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DE    MONSIEUR    COCHIN. 


XXXIIL    INST.   A  LA    GRANDCH  AMBRE, 

POUR  la  Dame  Comteffe  des  Urfins. 

CONTRE  le  Sieur  Comte  de  Merode. 

QUESTION. 

Si  une  femme  divorcée  peut  fe  déshériter  de fes  Fiefs 
de  Haynault ,  &  ordonner  que  les  deniers  qui 
en  proviendront  après  fa  mort  feront  employés 
à  accomplir  fon  tefïament. 

N  ne    fe    propore  d'examiner  ici    qu'une  feule 

queftion  ,  qui  eft  de  favoir  Ci  dans  la  Coutume 

de  Haynault.une  femme  divorcée  peut,  ou  tefter 

de  fes  Fiefs ,  ou  s'en  déshériter ,  pour  être  vendus 

après  fon  trépas ,  &  les  deniers  employés  à  Pac- 

complilTement  de  fon  teftamènt. 

Qftioîi  importante,  puifqu'elle  intérefle ,  pour  ain^  dire, 

f  état  des  femmes  divorcées  ,  &  quelle  doit  fixer  leur  pouvoir. 
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Pour  la  décider ,  on  doit  confulter  principalement  le  texte  de 
la  Coutume  ;  mais  fi  l'on  y  remarque  quelque  obfcurité  ,  elle  ne 
peut  être  diiîipée  que  par  les  préjugés  du  Confeil  Souverain  de 
Mons ,  &.  par  les  fentimens  des  plus  célèbres  Jurifconfultes ,  qui 
fe  font  fait  une  étude  Singulière  des  principes  de  cette  Coutume 
èc  des  ufages  du  pays.  Ce  font  les  trois  objets  que  l'on  va  par- 
courir dans  ce  Mémoire. 

Dans  la  Coutume  de  Haynault,iln'eft  jamais  permis  de  difpo- 
fer  de  fes  immeubles  par  teftament  ;  c'en1  une  Loi  générale  com- 
mune au  mari  comme  à  la  femme ,  aux  perfonnes  libres  comme 
à  celles  qui  font  liées  par  le  facrement  ;  ce  principe  établi  par 
l'article  premier  du  chap.  3  2  des  nouvelles  chartes  de  Haynault, 
eft  reconnu  par  toutes  les  Parties. 

A  l'égard  des  meubles  &  actions  mobiliaires,  toutes  perfonnes 
libres  en  peuvent  difpofer  ;  mais  comme  la  femme  mariée  n'eft 
pas  mife  au  nombre  des  perfonnes  libres  dans  la  Coutume  de 
Haynault ,  elle  eit  exclufe  de  cette  faculté  ,  à  moins  que  par  fon 
contrat  de  mariage  elle  nefe  foit  réfervé  exprefTément  la  liberté  de 
léguer  une  partie  de  fes  meubles  ;  c'eft  ce  que  nous  apprenons  de 
l'art.  5  du  chap.  29  des  mêmes  chartes  :  Si  les  conjoints  navoient 
génération  _,  leurs  biens  meubles  retourneroient  moitié  aux  hoirs  de 
la  femme  _,  auquel  cas  l'homme  pourra  difpofer  de  fa  moitié  par 
tejlament  ou  autrement  %  &  non  la  femme  tant  quelle  foit  liée  de 
mari  3  nejl  que  par  fon  traité  de  mariage  elle  ait  retenu  puiffance 
de  difpojer  de  fadite  moitié ,  ou  certaine  autre  fomme  limitée, 

La  même  chofe  eft  répétée  dans  l'art.  20  du  chap.  32.  Si 
r  homme  ou  la  femme  ont  retenu,  par  leur  traité  de  mariage  y  pou- 
voir &  faculté  de  difpofer  aucune  fomme  de  deniers  ou  autre  par- 
tie de  meubles  ,  &  le  refle  demeurer  au  dernier  vivant  ;  en  ce  cas  s 
chacun  pourra  difpofer  par  teftament ,  don  entre-vifs  3  ou  autre- 
ment 9  de  fa  retenue  >  nonob fiant  qu 'en  autre  cas  la  femme  liée  de 
mari  ne  peut  faire  tejlament. 

La  femme  ne  peut  donc  jamais  difpofer  de  fes  meubles  par 
îeftament  que  lorsqu'elle  s'en  eu  réfervé  la  liberté  par  fon  contrat 
de  mariage ,  &  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  exprimée  dans 
ce  contrat.  Voilà  des  Loix  précifes ,  à  l'autorité  defquelles  il  n'eft 
pas  permis  de  fe  fouitraire. 

Ainfi ,  quand  on  fuppoferoit  que  dans  cette  Province ,  on  peut 
fe  déshériter  de  fes  immeubles  de  fon  vivant ,  pour  être  vendus 
après  fa  mort;  quand  on  fuppoferoit  que  le  prix  de  la  vente  fu- 
ture feroit  regardé ,  dans  le  temsmême  du  teftament,  comme  un 
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meuble  difponible  ,  la  femme  mariée  en  Haynault  ne  pourroit  ni 
fe  déshériter,  ni  difpofer  par  teftament  des  deniers  qui  doivent 
provenir  de  la  vente  ,  puifque  la  femme  eft  interdite  de  difpofer 
même  des  meubles. 

L'application  de  ces  règles  conftant.es  fe  fait  d'elle-même  à 
l'efpece  de  la  Caufe  ;  Madame  la  DuchefTe  de  Holftein  étoit 
mariée  lorfqu  elle  a  fait  fon  teftament ,  &  lorfqu'elle  eft  décédée  : 
elle  n'a  donc  pas  pu  fe  déshériter  de  la  terre  deTrelon,  ni  en  lé- 
guer le  prix  au  Comte  de  Merode. 

Vous  équivoquez ,  dit-il,  fur  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Haynault ,  elle  ne  défend  point  aux  femmes  mariées  de  dit* 
pofer  de  leurs  meubles  ;  la  prohibition  n'eft  que  pour  les  femmes 
liées  de  mari:  c'eft  à  quoi  fe  borne  toute  fa  défenfe.  Mais  fi  ces 
expreffions  femme  mariée ,  femme  liée  de  mari ,  font  fynonymes, 
il  convient  que  fon  legs  eft  infoutenable  :  voici  donc  comment  il 
raifonne. 

La  Coutume  de  Haynault  défend  aux  femmes  liées  de  mari 
de  difpofer  de  leurs  meubles  ,  mais  elle  ne  le  défend  pas  aux 
femmes  mariées  en  général  :  or  une  femme  divorcée  eft  à  la  vé- 
rité toujours  mariée,  mais  elle  n'eft  plus  liée  de  mari ,  donc  elle 
n'eft  plus  dans  le  cas  de  la  prohibition. 

Mais  fur  quoi  eft  donc  appuyée  une  diftinftion  fi  bifarre  ?  Que 
veut  dire  cette  exprefîion  ,  femme  liée  de  mari  ,  fi  ce  n'eft  une 
femme  engagée  dans  les  liens  facrés  du  mariage,  une  femme  qui 
a  perdu  fa  liberté ,  dont  elle  a  fait  le  facrihce  aux  pieds  des 
autels  ;  une  femme  qui  ne  peut  pas  fe  livrer  à  d'autres  engage- 
mens ,  parce  qu'elle  eft  en  quelque  manière  enchaînée  par  un 
lien  indifïbluble  ?  En  un  mot,  une  femme  liée  de  mari  eft  une 
femme  mariée,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  le  conçoive  ainii;  & 
il  faut  ou  fe  rendre  à  une  vérité  fi  fenfible  ,  ou  changer  pour 
cette  Caufe  les  idées  qui  font  attachées  aux  exprefîions  les  plus 
ordinaires. 

Le  divorce  ou  la  féparation ,  dans  quelque  forme,  &  par  quel- 
que Juge  qu'elle  foit  prononcée,  n'empêche  pas  que  la  femme  ne 
demeure  mariée  ,  il  n'empêche  pas  par  conféquent  qu'elle  ne 
demeure  liée  de  mari;  le  divorce  ne  rompt  pas  les  nœuds,  les      Divorce  ne 
liens  facrés  du  mariage;  &  quand  on  pourroit  fuppofer ,  ce  qui    Jï^fdu  ma- 
n'eft  pas ,  qu'il  rompt  les  liens  civils ,  au  moins ,  Se  du  propre  aveu    riage. 
du  Cornue  de  Merode,  il  ne  rompt  pas  les  liens  formés  par  le  fa- 
crement  ;  la  femme  eft  donc  toujours  liée  de  mari ,  cV  par  confé* 
quent  incapable  de  tefter. 

A  il 
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Il  fau droit,  pour  donner  atteinte  à  des  principes  fi  lumineux  J 
que  la  Coutume  de  Haynault  déclarât  formellement  que  la  femme 
divorcée  n'eft  plus  liée  de  mari ,  &  qu'elle  peut  tefter  comme  û 
elle  n'étoit  point  actuellement  mariée;  mais  on  ne  trouve  rien  de 
femblable  dans  cette  Coutume  ;  point  d'article  qui  dife  que  la 
femme  divorcée  n'eft  point  liée  de  mari  ,  point  d'article  qui  dife 
que  la  femme  divorcée  peut  tefter.  Comment  donc  former  en  fa 
faveur  une  exception  qui  ne  fe  trouve  point  écrite  ? 

Cependant  voilà  à  quoi  fe  réduit  cette  Caufe  ft  célèbre  ;  cette 
queftion  agitée  avec  tant  de  zèle,  &  pour  laquelle  on  s'eft  donné 
de  û  grands  mouvemens.  La  Coutume  établit  une  règle  géné- 
rale :  la  femme  liée  de  mari  ne  peut  tefter  ;  le  Comte  de  Merode 
veut  faire  une  exception  en  faveur  des  femmes  divorcées;  mais 
cette  exception  ne  fe  trouve  point  4ans  la  Coutume  ;  comment 
donc  peut-  il  foutenir  une  prétention  (i  contraire  à  la  Loi  muni- 
cipale ? 

Mais  ,  dit-on  ,  il  n'étoit  pas  nécefîaire  que  la  Coutume  dé- 
clarât qu'une  femme  divorcée  n'eft  plus  liée  de  mari,  de  même 
qu'il  n'eft  pas  nécefîaire  qu'elle  le  dife  d'une  femme  veuve  ; 
d'ailleurs  la  Coutume  met  par-tout  dans  la  même  dalle  la  femme 
divorcée  &  la  femme  veuve  ;  elles  doivent  donc  jouir  des  mêmes 
prérogatives.  Ces  fophiimes  méritent- ils  d'être  réfutes  lërieu- 
fement  ? 

Il  n'eft  pas  nécefîaire  de  déclarer  qu'une  femme  veuve  neû 
plus  liée  de  mari.  La  mort  rompt  tous  les  liens  du  mar  âge,  fa- 
crés  &  civils  ,  la  femme  rentre  dans  une  pleine  ék  entière  liberté; 
eile  oeut  pafîer  à  de  nouveaux  engagemens;  en  un  mot,  elle  n'a 
plus  de  mari.  En  eft-il  de  même  de  la  femme  divorcée?  Toujours 
engagée  dans  le  facrement ,  elle  eft  liée  par  des  noeuds  indiflo- 
lubes ,  la  Religion  n'a  rien  perdu  de  fes  droits  ;  &  il  la  Loi  civile 
a  fufpendu  les  {iens  ,  c'eft  toujours  dans  l'efpérance  de  leur  voir 
reprendre  de  nouvelles  forces.  Eit-il  donc  permis  de  faire  quelque 
parallèle  entre  ces  deux  états  ? 

Quoiqu'ils  foient  abfolument  difTérens,il  peut  arriver  cepen- 
dant que  ,  par  rapport  à  certaines  difpofîtions  ,  la  femme  divor- 
cée afit  autant  de  pouvoir  que  la  veuve; mais  cela  ne  vient  pas  de 
l'égalité  parfaite  que  l'on  fuppofe  entre  elles.  La  Loi  a  pu  éten- 
dre ou  refferrer  les  pouvoirs  de  la  femme  divorcée ,  &  par-là 
elle  a  pu  quelquefois  fe  trouver  de  niveau  avec  la  veuve  ;  mais 
cela  eft  bon  pour  les  difpofîtions  exprefîement  autorifées  par  la 
Coutume  ,  fans  qu'il  foit  permis  d7Qn  faire  une  règle  générale 
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pour  toutes  les  autres.  On  pourroit  même  dire  que  cette  règle 
blefTeroit  l'honneur  &  la  dignité  du  mariage  qui  fubfifte ,  non- 
obftant  le  divore.  La  Coutume  n'a  donc  pas  cru  devoir  établir 
cette  règle ,  &  ne  Ta  point  établie  en  effet.  Sera-t-il  permis  au 
Comte  de  Merode  delafuppofer  ,  &  de  l'introduire  dans -une 
Coutume  qui  n'en  parle  pas  ? 

Ainfï ,  pour  réfumer  les  principes  de  cette  Coutume ,  perfonne 
n'y  peut  difpofer  de  fes  immeubles  par  teftament;  à  l'égard  des 
meubles,  la  femme  liée  de  mari  eft  interdite  d'en  difpofer  :  donc 
la  femme  divorcée  ,  qui  eft  toujours  mariée  ,  toujours  liée  de 
mari ,  en  eft  incapable. 

S'il  pouvoit  refter  après  cela  le  doute  le  plus  léger,  ne  feroit-il 
pas  diflipé  ,  &par  les  préjugés  ,  &  par  l'intelligence  de  tous  ceux 
qui  ont  une  connoiffance  particulière  des  principes  de  la  Cou- 
tume de  Haynault  ? 

La  même  queftion  qui  divife  aujourd'hui  les  Parties  fe  pré- 
fenta  au  Confeil  Souverain  de  Mons  en  171 2.  Dame  Marie  de 
Behaut,  femme  du  fieur  delà  Mouillerie  ,  avoit  ordonné  la 
vente  de  deux  Fiefs  après  fon  décès ,  &  avoit  difpofé  ,  par  fon 
teftament ,  du  prix  qui  en  devoit  provenir.  Le  fieur  de  Behaut  de 
Varelles  fon  frère  fe  plaignit  de  ce  legs ,  &  foutint  qu'il  devoit 
recueillir  les  deux  Fiefs  que  la  Loi  lui  déféroit  à  la  mort  de  fa 
fœur  :  il  foutint  que  fa  fœur  étant  mariée  ,  elle  n'avoit  pu  fe 
déshériter,  ordonner  la  vente,  &  en  léguer  le  prix,  nonobftant  le 
divorce  prononcé  par  le  Juge  d'Eglife.  Par  quels  moyens  fe  dé~ 
fendoit  le  légataire  ?  Les  mêmes  qui  font  aujourd'hui  employés 
par  le  Comte  de  Merode  :  il  foutenoit  que  fart.  8  du  chap.  1 2 1 
des  chartes  de  Haynault  ne  permettoit  à  la  vérité  aux  femmes 
divorcées  de  vendre  leurs  immeubles  qu'avec  une  autorifation 
en  Juftice  ;  mais  que  cela  n'avoit  lieu  que  pour  les  difpofitions 
entre-vifs  ;  qu'on  ne  devoit  point  étendre  cette  prohibition  aux 
difpofitions  teftamentaires  ;  que  la  femme  divorcée  par  le  Jugeec- 
clefiaflique  étoit  déliée  de  la  puiffance  de  fon  mari  quant  aux  effets 
civils  :  qu'à  la  vérité  les  gens  divorcés  fe  doivent  des  alimens , 
&  que  c'eft  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  vendre  fans  nécefiïté  , 
&  fans  être  autorifés  ;  mais  que  les  dernières  volontés  ne  dé- 
pouillant &  ne  liant  perfcwine  de  fon  vivant,  &  ne  fe  référant 
qu'à  un  tems  où  les  alimens  ne  feront  plus  dus,  n'ont  pas  dû 
être  également  interdites  aux  gens  divorcés,  &  ne  l'ont  point 
été.  Le  fieur  de  Varelles  repliquoit  qu'il  étoit  inutile  de  raifonner 
contre  le  texte  de  la  Loi;  qu'elle  défend  aux  gens  divorcés  de 
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vendre  &  d'aliéner,  fans  caufe  &  fans  autorifation;  quela  nécejjitè 
de  vendre  ne  fe  rencontroitpas  au  caspréfent ,  puifque  fa  fceur  ne 
sétoit  déshéritée  de  f es  Fie j s  que  pour  être  vendus  après  fon  trépas  , 
pour  en  priver  le  véritable  fucceffeur. 

Sur  cette  conteftation ,  le  Confeii  de  Mons ,  par  fon  Jugement 
du  20  Avril  171  2 ,  adjugea  au  {leur  de  Varelles  ,  Demandeur , 
(es  fins  &  conclurions  ,  avec  dépens. 

Voilà  donc  la  queftion  difertement  jugée  dans  Fefpece  d'une 
femme  divorcée  qui  s'étoit  déshéritée  ,  pour  être  fes  Fiefs 
vendus  après  fa  mort ,  &  en  avoit  légué  le  prix.  Comment 
confirmeroit-on  aujourd'hui  une  femblable  difpofition  contre 
les  fœurs  de  la  Teftatrice ,  qui  réclament  de  même  leur  patri- 
moine ? 

Cette  décifion  du  Confeii  Souverain  de  Mons  eft  fi  publique 
dans  la  Province ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  confultés  fur  l'af- 
faire préfente  l'ont  également  rappellée  ,  les  uns  pour  foutenir 
leur  avis  ,  les  autres  pour  effayer  de  détourner  l'imprefîion 
qu'elle  doit  faire,  Se  qu'ils  ont  prévue  ;  tant  il  eft  vrai  que  ce  pré- 
jugé a  fait  éclat ,  &  a  été  régardé  de  toutes  parts  comme  devant 
être  d'un  très-grand  poids  dans  cette  affaire  :  mais  de  quels  pré- 
textes s'eft-on  fervi  pour  en  affoiblir  l'autorité  ? 

Il  y  eut ,  dit-on  ,  un  grand  contrajle  entre  les  Juges  ;  le  fe  mi- 
ment contraire  penfa  prévaloir,  &  l'un  des  Juges  a  écrit  que  l'on 
remarqua  la  folidité  des  raifons  que  l'on  avoit  avancées  pour  en 
juger  autrement.  Mais, outre  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fonder  ainfi 
dans  le  fecret  des  opinions ,  &  que  c'eft  à  la  décifion  rendue  pu- 
blique qu'il  faut  fe  fixer  ,  la  contradiction  même  ne  fait  que  don- 
ner plus  de  poids  à  l'opinion  qui  prévaut.  Quand  l'affaire  a  été 
vivement  débattue ,  on  doit  préfumer  que  toutes  les  raifons  de 
part  &  d'autre  ont  été  bien  pefées ,  Se  que  c'eft  la  force  de  la 
vérité  qui  l'a  emporté.  En  un  mot ,  de  ce  contrarie  veut-on  con- 
clure que  c'eft  l'opinion  propofée ,  foutenue  par  plufieurs,  Se  re- 
jettée  par  le  plus  grand  nombre,  qu'il  faut  fuivre  aujourd'hui  f 
Cela  feroit  trop  fingulier. 

On  ajoute  que  les  Juges  ont  pu  fe  fonder  fur  ce  que  la  Dame 
de  la  Mouillerie  n'avoit  point  été  autorifée  pour  fe  déshériter  : 
on  convient  que  cela  n'eft  pas  néceffaire,  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'ordonner  la  vente  après  la  mort  ;  mais  cependant ,  dit-on , 
cela  a  peut-être  touche  quelque  Juge  ;  c'eft-à-dire  que  ,  pour 
détruire  un  Jugement  folemnel ,  il  n'y  aura  qu'à  fuppofer  que  les 
Juges  fe  feront  déterminés  par  un  mauvais  moyen,  &  non  par 
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îe  moyen  folide  qui  reçoit  ici  une  jufte  application  :  c'eft  faire 
injure  à  un  Tribunal  refpe&able. 

D'ailleurs ,  il  y  a  bien  de  l'équivoque  dans  ce  raifonnement  ; 
il  n'eft  pas  indifférent  de  la  diffiper.  Le  fieur  de  Varelles  avoit 
dit  pour  moyen ,  qu'une  femme  divorcée  n'ayant  point  d'enfans , 
ne  pouvoit  vendre  entre-vifs  fans  autorifation  ;  il  n'en  con- 
cluoit  pas  qu'il  falloit  aufîi  être  autorifé  pour  ordonner  la  vente 
après  fa  mort  :  mais  voici  quel  étoit  fon  raifonnement ,  raifon- 
nement folide,  &  qui  donne  un  nouveau  jour  à  la  Caufe  pré- 
fente. 

Les  femmes  divorcées  ne  peuvent  vendre  entre-vifs  que  pour 
la  necefîité  de  leurs  affaires  ,  &  c'eft  pour  cela  qu'elles  doivent 
être  autorifées.  Or  il  n'y  a  jamais  de  necefîité  de  vendre  après 
fa  mort;  donc  il  n'eft  pas  permis  d'ordonner  la  vente  après  fa 
mort  :  foit  qu'à  cet  effet  on  fe  faffe  autorifer,  foit  qu'on  ne  le 
fafle  pas ,  la  difpofition  eft  toujours  également  nulle ,  parce  que 
l'autorifation  ne  peut  jamais  être  fondée  fur  aucune  necefîité. 
Voilà  ce  que  difoit  alors  le  rieur  de  Varelles ,  &  voilà  ce  qui  a 
pu  être  admis  par  ie  Confeil  de  Mons.  Ainfi  il  n'a  pas  jugé  que 
la  Dame  de  la  Mouillerie  auroit  pu  fe  déshériter  pour  faire  vendre 
{es  Fiefs  après  fa  mort,  fi  elle  avoit  été  autorifée;  mais  il  a  jugé 
que  la  femme  divorcée  ne  pouvoit  jamais  tefter  ,  puifqu'il  n'y 
avoit  jamais  de  necefîité  de  le  faire;  &  que,  fi  elle  ne  pouvoit 
difpofer  entre-vifs  que  dans  le  cas  de  la  néceffité  prouvée  par 
l'autorifation ,  elle  ne  pouvoit  jamais  difpofer  à  caufe  de  mort , 
puifqu'il  n'y  avoit  jamais  de  necefîité. 

Ce  principe ,  qui  n'a  fon  fondement  que  dans  i'interdi£tion 
générale  prononcée  contre  les  femmes  mariées ,  de  difpofer  de 
leurs  meubles  par  teftament ,  ou  plutôt  qui  n'eft  véritablement 
que  la  même  chofe ,  a  pu  &  a  dû  déterminer  le  Confeil  de  Mons, 
&  c'eft  aufli  ce  qui  fans  doute  déterminera  la  Cour  en  faveur  des 
héritières  légitimes  de  la  Ducheffe  d'Holftein, 

Enfin  on  a  oppofé  au  Jugement  du  Confeil  de  Mons  ,  que  îe 
divorce  avoit  été  confenti  par  le  mari,  &  que  cela  avoit  pu  en- 
core déterminer  les  Juges  ;  mais  ce  moyen  navoit  pas  même 
été  propofé  par  le  fieur  de  Varelles,  comme  il  paroît  par  le  Ju- 
gement même  :  Se  en  effet,  le  divorce,  avoit  été  prononcé  entre 
les  Sieur  &Dame  delà  Mouillerie,  par  Sentence  du  Juge  ecclé- 
fiaftique  :  il  falloit  donc  qu'il  fût  fondé  en  caufe  légitime  ;  car 
fans  cela  le  Juge  auroit  prévariqué.  On  fait  que  ,  quand  même 
les  Parties  confentent  à  la  féparation ,  ks  Juges  ne  s'en  rap- 
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portent  pas  à  de  pareils  confentemens;  qu'ils  examinent  toujours 
fcrupuleufement  les  motifs  de  la  réparation  :  ainfi  le  contente- 
ment fuppofé  n'auroit  rien  changé  à  l'effet  du  divorce  ;  aufli 
n'a-t-on  pas  même  penfé  à  s'en  faire  un  moyen. 

Le  Jugement  du  20  Avril  171  2  n'eft  donc  fondé  que  fur  ce 
que  les  femmes  divorcées  font  incaparres  de  fe  désnériter  de 
leurs  Fiefs  ,pour  être  vendus  après  leur  mort  :  incapacité  pronon- 
cée en  général  contre  toutes  les  femmes  mariées  :  incapacité  qui 
a  une  application  d'autant  plus  naturelle  aux  femmes  divorcées  , 
que,  ne  pouvant  vendre  leurs  Fiefs  de  leur  vivant  fans  néceffité, 
il  feroit  abfurde  de  leur  permettre  de  les  taire  vendre  fans  caufe 
après  leur  mort. 

Enfin  ,  à  l'autorité  de  la  Coutume  ,  &  à  la  force  des  préjugés, 
fe  joint  ici  le  furîrage  de  prefque  tous  les  Jurifconfultes  qui  ont 
fait  une  étude  particulière  de  la  Coutume  de  Haynault. 

La  queflion  a  été  propoféc  à  vmgMïX  Avocats  du  Confeil 
Souverain  de  Mons  ,  papitale  dj  la  Province  de  Haynault ,  Se 
tous  ont  répondu  que  la  femme  divorcée  étoit  auiïi  incapable 
de  difpofer  de  fes  meubles  par  teftament ,  que  ce!;  s  qui  vivent 
dans  l'union  la  plus  étroite  avec  leurs  maris  ;  c'eft  ce  qu'ils  ont 
prouvé  par  le  texte  de  la  Coutume,  &  par  le  Jugement  célèbre 
de  171  2. 

Ceux  qui  ont  {igné  la  Confultation  font,  comme  on  l'a  dit, 
au  nombre  de  vingt-fix,  tous  Avocats  du  Confeil  Souverain  de 
Haynault  _,  gradués  en  Droit ,  &  pratiquans  audit  Confeil }  dont 
les  plus  fameux  font  du  nombre  3  &  font  le  plus  Couvent  confiâtes 
fur  la  Coutume  &  ufage.  Ce  font  les  termes  de  l'atteftation  donnée 
à  Mons  le  1 1  Avril  1728,  par  le  Grand  Bailli }  Préfîdent  &  Gens 
du  Confeil  Souverain. 

Il  eft:  vrai  que  le  Comte  de  Merode  a  obtenu  en  fa  faveur  une 
autre  Confultation  à  Mons,  datée  du  22  Avril  1728  ;  mais  outre 
qu'elle  n'eft  (ignée  que  de  douze  perfonnes  ,  au  lieu  que  la 
Confultation  contraire  eft  (ignée  de  vingt-(ix  ;  celle  des  douze 
n'eft  atteftée  que  par  les  Echevins  de  la  ville  de  Mons  ,  &  celle 
des  vingt-fix  eft  au  contraire  atteftée  par  les  Grand  Bailli ,  Pré- 
fident  &  Gens  du  Confeil  Souverain  de  Mons  ;  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  douter  que  celle-ci  ne  foit  d'un  bien  plus  grand 
poids. 

On  trouvera  les  mêmes  avantages  pour  les  Dames  de  Crof- 
waren  &  des  Uriins  dans  les  deux  Confultations  contraires  faites 
à  Douay. 

Vingt 
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Vingt  Avocats  ont  figné  en  faveur  des  héritiers  du  fang,  que 
leur  fœur  mariée  &  divorcée  n'avoit  pu  tefter  à  leur  préjudice  ; 
cette  Confultation  eft.  du  1 5  Mai  1728.  Le  Comte  de  Merode 
en  a  été  fans  doute  effrayé  ;  il  a  fenti  tout  le  poids  du  préjugé  ;  il 
n'y  a  rien  qu'il  n'ait  tenté  pour  le  détruire. 

Les  intrigues  &  les  plus  vives  follicitations  ont  été  employées 
peur  taire  retracer  ceux  qui  avoient  rendu  un  témoignage  ft 
libre  &  fi  éclatant  à  la  véritable  interprétation  de  la  Coutume  : 
fix,  mois  entiers  ont  été  employés  à  ce  grand  ouvrage. 

Pendant  cet  intervalle,  il  a  fait  compofer  à  Paris  un  Mémoire 
fanglant,en  forme  de  Confultation,  contre  celle  qui  avoit  été 
faite  à  Douay  au  mois  de  Mai  précédent.  Les  injures  les  plus 
groilieres  y  font  répandues  à  chaque  page  contre  les  vingt  Avo- 
cats, auteurs  de  cette  Confultation  fi  funefte  pour  le  Comte  de 
Merode.   On  y  fait  dire  aux  prétendus  nouveaux  Confultans  , 
que  la  première  Confultation  nefl  l'ouvrage  que  de  quelques  par- 
ticuliers,  qui  a  été  préfenté  aux  autres  qui  C  ont  (igné  j  ans  examen 
&  avec  précipitation  ;  comme  fi  des  Avocats  ne  doivent  pas  fe       Cara&eres 
borner  à  donner  leur  avis  furies  questions  de  droit  qu'on  leur    tionS  ^"avo" 
préfente;  comme   s'il  leur  étoit   permis   de  fuppofer  des  faits    cats. 
qui  leur  font  étrangers  ,  &  injurieux  à  leurs  confrères.  Mais  ce 
n'eft  encore-là  qu'une  légère  ébauche  des  traits  répandus  dans 
cette  prétendue  Confultation.  On  attaque  par-tout  les  vingt  Avo- 
cats ,  on  les  taxe  d'ignorance  &  d'affectation  grojjiere  ;  on  traite 
la  Confultation  de  jophifme  ,  on  dit  que  ceux  qui  l'ont  donnée 
n'entendent  pas  la  Coutume.  Pourroit-on  reconnoître  à  ces  traits 
l'efprit  de  neutralité  &  de  modération  qui  doit  accompagner 
ceux  qui  font  confultés ,  &  qui  font  part  de  leurs  lumières  ?  Il 
eft  évident  au  contraire  que  c'en:  quelque   partifan   outré  du 
Comte  de  Merode  ,  qui ,  irrité  contre  les  Avocats  de  Douay  qui 
le  condamnent ,  a  voulu  leur  faire  porter  tout  le  poids  de  fa 
vengeance  :  c'eft  un  ennemi  furieux  qui  fe  livre  à  tous  les  tranf- 
ports  de  fapafîion,  &  non  un  corps  de  Jurifconiultes  qui  déli- 
bèrent avec  réflexion. 

Auffi,  cette  prétendue  Confultation  n'a-t-elle  été  lignée  que 
de  quatre  perfonnes  feulement;  il  eft  vrai  que  le  même  jour  on 
parvint,  après  de  vives  attaques,  à  faire  approuver  ce  nouveau 
dogme  par  cinq  Avocats  qui  avoient  figné  l'ancienne,  &  qui 
déclarent  fe  rétracter.  Que  d'efforts  n'a-t-on  point  faits  pour 
obtenir  la  même  chofe  des  autres  ?  Mais  ils  ont  été  inébranlables 
dans  le  parti  de  la  vérité. 

Tome  II,  B 
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Que  réfulte-t-il  donc  de  ce  contrafte  ,  {înon  que  prefque  tous 
les  Avocats  du  Parlement  de  Flandres  ont  reconnu  d'abord  le 
véritable  efpritde  la  Coutume  de  Haynault ,  &  que  ,  quelques 
voies  qu'on  ait  employées  pour  les  détacher  du  parti  de  la  vé- 
rité ,  on  n'a  pu  parvenir,  au  bout  de  ftx  mois  ,  qu'à  extorquer 
la  fignature  de  cinq  ou  iix  au  bas  d'un  écrit  furieux  où  règne  la 
partialité  ? 

A  la  vue  de  ces  deux  écrits ,  qui  pourroit  balancer  à  donner 
la  préférence  au  premier?  Non-feulement  on  y  apperçoit  une 
grande  fupérioritédans  le  nombre  des Signatures  ;  non-f  .dément 
la  candeur  &  la  fimplicité  ,  amies  de  la  juftice  &  de  1  i  vérité  ,  fe 
font  reconnoître  par-tout,  mais  le  tems  que  Ton  s'elt  donné  pour 
parvenir  à  la  féconde  ,  le  caractère  qui  y  règne,  la  contradiction 
où  prefque  tous  ceux  qui  font  fignée  font  tombés  avec  eux- 
mêmes ,  ne  r.rmettent  pas  de  s'y  arrêter.  De  neuf  iignatures  ,  il 
en  faut  retrancher  ûx,  puifque  ceux  qui  ont  eu  la  foibteile  de  les 
donner,  ayant  tour  à  tour  confulté  pour  les  deux  Parties  ,  ne 
mentent  pus  aucun  crédit:  il  n'en  refte  donc  que  trois  à  oppofer 
à  qr  ttorze,  qui  ont  periévéré  confiamment  dans  leur  avis  contre 
le  Comte  de  iVIerode  :  que  de  motifs  de  préférence  ! 

On  finira  par  quelques  obfervations  qui  donnent  un  nouveau 
jour  aux  moyens. 

Le  domicile  de  la  Ducheffe  de  Holftein  étoit  confTamment 
àTrelon,  Il  eft  vrai  que,  deux  ou  trois  années  avant  fa  mort, 
elle  avoit  loué  une  maifon  à  Paris ,  parce  qu'une  perfonne  de 
fon  rang,  qui  y  venoit  quelquefois  ,  ne  pouvoit  pas  fe  difpenfer 
d'y  avoir  une  retraite  convenable  ;  cependant  elle  pafloit  un 
__A   .  ,    ,  ,     tems  bien  plus  confidérable  àTrelon;  &  ce  qui  eft  encore  bien 

Hôtel  loue  a  ,,         r  ,  _  ,  ..  /r/  *  i  r 

Paris  par  per-    plus  deciiir ,  les  actes  quelle  a  paiies  annoncent  clairement  Ion 

fonnedecon-    domicile  :  fon  teftament  fait  à  Paris,  dans  lequel  elle  dit,  étant 

bîit-T  domi-    maintenant  à  Paris ,  en  fon  hôtel  rue  du  Bac.  Eft -ce  ainn*  que  l'on 

cile?  exprime  un  véritable  domicile,  &  ne  fait-on  pas   que  c'eft-là 

le  ftyle  ordinaire  pour  défigner  une  (impie  demeure  paffagere  ? 

Au  contraire,  dans  l'a£te  fignifié  au  Prince  de  Chimay ,  il  eft  dit, 

demeurant  ordinaireînent  enja  Terre  &  Marquifat  deTrelon.  Enfin 

l'autorifation  qu'elle  a  prife  au  Parlement  de  Flandres ,  prouve 

qu'elle  fe  reconnoiffoit  perfonnellement  foumife  à  ce  Tribunal, 

Ces  pièces  décifives  l'emporteront  fans  doute  fur  le  fimple  bail 

d'une  maifon  à  Paris,  comme  il  convient  à  toutes  les  perfonnes 

de  condition  d'en  avoir,  même  loriqu'elles  font  domiciliées  en 

Province» 
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Elle  étoit ,  dit-on  ,  née  à  Paris  ;  mais  ce  domicile  d'origine 
ctoit  effacé  par  fou  mariage  en  pays  étranger  ;  û  le  Roi  l'a  ren- 
voyée au  Châtelet ,  &  par  appel  en  la  Cour,  pour  fa  féparation  , 
c'eit  qu'elle  n'avoit  encore  alors  aucun  domicile  en  France  ,  puif- 
qu'elle  n'en  pouvoit  avoir  d'autre  que  celui  de  fon  mari  ;  mais 
depuis  que,  par  la  féparation ,  elle  eft  devenue  maîtrefTe  du  choix 
de  fon  domicile ,  elle  l'a  fixé  à  Trclon ,  comme  les  a&es  le  prou- 
vent invinciblement. 

Dire  que  l'exploit  au  Prince  de  Chimay  ne  foit  que  l'ouvrage 
d'un  Sergent,  c'eft  une  pureillufion  ;  le  Sergent  ne  devine  pas 
le  domicile  ,  c'eft  à  la  Partie  à  linftruire.  Que  l'on  n'ait  pris 
l'autorifation  du  Parlement  de  Flandres  qu'en  tant  que  de 
befoin ,  cette  réferve  n'a  pas  été  faite  par  rapport  au  domicile , 
mais  parce  qu'on  prétendoit  qu'une  femme,  en  Haynault,  n'é- 
toit  point  obligée  d'obtenir  autorifation  pour  fe  déshériter  8c 
faire  vendre  après  fa  mort  ;  mais  en  prenant  cette  autorifation 
comme  furabondante,on  s'eft  toujours  adreiTé  au  Juge  naturel 
de  la  Duchefié  de  Holftein  :  le  domicile  ne  peut  donc  pas  être 
équivoque. 

Mais  indépendamment  du  domicile  ,  c'eft  toujours  la  Cou- 
tume de  Haynault  qu'il  faut  feule  confulter ,  puifque  c'eft  par  la 
fiâion  de  ladéshéritence,  que  l'on  fuppofe  introduite  dans  cette 
Coutume,  que  la  Ducheffe  de  Holftein  a  prétendu  être  en  droit 
de  difpoferde  la  terre  de  Trelon  ;  c'eft  cette  Coutume  qui  en 
admettant,  on  le  fuppofe,  cette  fiction,  ne  l'admet  qu'en  faveur 
des  perfonnes  libres ,  &  en  exclut  ies  femmes  liées  de  mari  :  dif- 
pofition  qu'on  ne  peut  féparer. 

Enfin  l'Edit  perpétuel  qui  eft  fuivi  en  Haynault,  veut  que, 
pour  la  capacité  de  difpofer,  on  fe  règle  par  la  loi  de  la  fituation 
des  biens;  c'en1  donc  la  Coutume  de  Haynault  qui  doit  décider 
de  la  valeur  du  legs  fait  au  Comte  de  Merode. 

Ce  legs  comprend  une  Terre  très-confidérable  ,  qui  vient,  à 
la  vérité,  de  la  maifon  de  Merode,  mais  fur  laquelle  la  Dame 
Comtelîe  de  Merode,  mère  tant  de  la  Ducheffe  de  Holftein  que 
des  Dames  deCorfwarem  &  des  Urfins,  avoit  pour  301  258  liv. 
de  reprifes  à  exercer ,  qu'elle  donna  en  mariage  à  la  Ducheffe 
de  Holftein  ,  en  réduifant  fes  autres  filles  à  une  modique  légi- 
time de  1  200  livres  de  rente  chacune  ;  enforte  que  fi  le  legs  de  la 
terre  de  Trelon  pouvoit  fubftfter ,  ce  feroit  le  Comte  de  Merode 
qui  emporteroit  tout  le  bien  de  la  feue  Dame  Comteffe  de  Me- 
rode ,  dont  il  netoit  pas  même  parent  éloigné ,  pendant  que 

Bij 
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fes  filles  feroient  réduites  à  une  légitime  que  l'on  peut  regarder 

comme  honteufe  pour  des  pèribnnes  de  leur  naifTance. 

Enfin  le  Comte  de  Merode  n'a  que  des  filles  §  ainfi  le  prétexte 
fpécieux  employé  pour  colorer  un  legs  fi  injufle  ,  fe  trouve  même 
diiïipé  :  cette  Terre  magnifique  ne  fervira  plus  à  foutenir  le  nom 
de  Merode,  mais  parlera  dans  des  familles  étrangères,  pendant 
que  les  héritières  légitimes  feront  privées  du  bien  de  leur  père  ck 
de  leur  mère. 

On  peut  dire  que  jamais  de  plus  puiflans  motifs  ne  fe  font 
réunis  à  des  raiibns  plus  folides  pour  anéantir  un  ouvrage 
d'iniquité  que  la  loi  condamne ,  &  dont  la  droite  raifon  eft 
ofTenfée. 


XXXIV.  CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIM. 

POUR  Me  Jean-René  Baudy ,  Confeiller  &  Avocat 
du  Roi  en  la  Sénéchauffée  de  Châtellerault,  Intimé, 
Appellant  &  Défendeur, 

CONTRE  Hllaire  Papillault ,  Marchand  de  ta  Fille 
de  Châtellerauh,  j4ppellant&  Intimé. 

ET  contre  Demoifelle  Marie- Anne-Francoife  Baudy  ; 
Intervenante. 

QUESTION. 

Si  un  père  qui  a  formé  accusation  de  rapt ,  ne  doit 

pas  continuer  fa  procédure  avant  que  ni  fa  fille 

ni  le  ravijfeur  foient  écoutés. 

Extrait  sur  lequel  a  été  prononcé  le  Plaidoyer, 

UN  rapt  de  fédu&ion ,  confommé  par  un  rapt  de  violence, 
eft  le  premier  6V  le  principal  objet  des  plaintes  que  le  fteur 
Baudy  défère  à  la  Juftice. 
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Il  eft  d'autant  plus  obligé  d'en  poursuivre  la  vengeance  ,  qu'à 
la  nécefîité  de  maintenir  fon  autorité  méprifée  ,  fe  joint  un  autre 
objet  encore  plus  intéreffant,  l'intérêt  de  la  fille  qu'il  a  le  malheur 
de  voir  courir  en  ùveug  j  à  fa  perte,  par  la  plus  funefte  de  toutes 
les  alliances. 

Les  autres  incidens  qui  entrent  dans  cette  affaire,  font  aufîi 
dignes  de  votre  attention. 

Hâtons-nous  de  vous  en  expofer  les  véritables  circonftances , 
&  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  intéreffantes  pour  la 
fociété. 

Famille  honorable  du  fleur  Baudy. 

Depuis  près  de  quarante  ans  Avocat  du  Roi  de  Châtellerault. 
Commifïïons  particulières, 

On  parle  de  plaintes ,  mais  abandonnées ,  parce  que  fans 
preuves ,  c'eft  faire  fon  éloge  au  lieu  de  le  décrier. 

1687  ,  mariage  avec  Louife  Contancin. 

Dot,  5000  livres. 

Depuis ,  1  2500  livres  par  partage. 

3  1  Décembre  1687,  donation  des  meubles  ,  acquêts ,  &  tiers 
des  propres  ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou. 

Faculté  aux  héritiers  du  prédécédé  de  conferver  la  propriété  , 
en  biffant  jouir  de  tout. 

Cinq  enfans  : 

René  Baudy  ,  Procureur  du  Roi  en  l'Eleétion. 

Louife,  mariée  à  Me  Tranchand ,  Avocat  à  Poitiers. 

Renée,  Religieufe  à  Châtellerault. 

Jean-René  Baudy  ,  non  encore  établi. 

Marie- Anne  Baudy ,  qui  effc  malheureufement  là  caufe  de  la 
douleur  de  fon  père  ,  &  de  rout  le  trouble  de  fa  famille. 

René  Se  Louife  ,  lors  de  leurs  mariages ,  1  5000  livres  chacun» 

Dot  à  la  religieufe. 

Il  en  reçoit  deux  à  pourvoir. 

Tendreffe  du  père  pour  fa  fille.  Retour  de  refpe£t  &  d'attache- 
ment. 

Ce  concert  heureux  fubfîfteroit  encore ,  fans  les  tentatives 
de  Papillault. 

1726,  accompagne  chez  la  Dame  Baudy  une  Demoifelle  de 
fes  amies  qu'il  recherchoit  en  mariage. 

Ces  recherches  devinrent  inutiles,  parce  que  l'on  connut  fon 
caractère  &  l'état  de  fa  fortune. 

21  Octobre  1724,  lettre  du  père,  Monfeélérat  de  fils  3  &c, 
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Lettres  de  change  en  grand  nombre  en  1727,  1728  &  1729. 
Sentences  des  Confiais  de  Poitiers,  de  Tours  &  de  Paris,  pour 
25000  livres. 

22  Juillet  1729 ,  écrou  à  Paris,  à  la  requête  du  fieur  Roger, 
Directeur  général  des  Domaines  de  Poitou, 

29  Septembre  1728,  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  à  la 
requête  de  Jean  Roux  ,  Laboureur. 

14  Février  1730  ,  décret  de  prife  de  corps  parle  Lieutenant 
Général  de  Loudun ,  en  vertu  d'un  renvoi  de  la  Cour. 

Tel  eft  le  perfonnage  qui ,  écarté  de  la  maifon  dans  laquelle  il 
vouloit  fe  marier ,  chercha  à  fe  procurer  un  afyle  dans  la  maifon 
du  ficur  Baudy. 

Il  étoit  né  le  25  Octobre  1701 ,  ainfi  il  approchoit  de  la  fin  de 
fa  vingt-cinquième  année. 

La  Demoifelle  Baudy,  née  le  24  Décembre  1702 ,  n'avoitpas 
encore  vingt -quatre  ans. 

Défenfes  du  père.  Le  cœur  de  la  fille  étoit  déjà  féduit.  Entre- 
vues fecrettes. 

17  Juin  172(5,  mife  dans  le  Couvent  de  Châtellerault. 

Dans  cet  afyle  facré  ,  la  pafîion  &  la  fédu£tion  trouvèrent  des 
protecteurs;  une  Religieufe  n'eut  pas  honte  de  Te  prêter  à  fomen- 
ter l'une  &  l'autre.  Vous  en  verrez  dans  la  fuite  des  preuves 
bien  fenfibles. 

Lettres  rendues. 

Entrevues  ménagées. 

Se  fait  donner  la  toi  de  mariage ,  Se  ils  commencent  à  fe  traiter 
comme  unis  par  le  facrement ,  au  mépris  de  l'autorité  d'un  père. 
Vous  allez  bientôt  voir,  MefTieurs ,  la  preuve  de  ce  fait  décifif 
dans  des  pièces  non  fufpe&es. 

Le  père  fut  averti  trop  tard  de  l'inutilité  de  fes  mefures. 

Veut  tirer  fa  fille  du  Couvent ,  &  l'envoyer  chez  fa  fecur  à 
Poitiers. 

Alarme  des  fédu£teurs. 

15  &  27  Juin  1727,  neuf  lettres  écrites  par  Papillault,  majeur, 
à  la  Demoifelle  Baudy,  mineure. 

30  Juin  1727,  fortie  du  Couvent ,  conduite  chez  la  Dame 
Tranchand.  La  féduttion  plus  forte  que  toutes  les  précautions. 

4  Juin  1728,  mife  aux  Urfulines  de  Poitiers. 

1 8  Juin  1728 ,  fort  du  Couvent ,  &  vient  à  Châtellerault  def- 
cendre  chez  la  Dame  des  Roches  ,  fa  coufine;  le  père  va  trouver 
fa  nièce,  &  fe  plaint  de  ce  que  fa  fiile  ne  vient  pas  chez  lui. 
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Promeuves  cependant  qu'elle  ne  verra  pas  Papillault. 
Le  père  inftruit,  déclare  qu'il  ira  prendre   fa  fille  le    21  au 
matin. 

21  Juin  1728,  Papillault,  averti  par  les  fervantes  de  ma 
Partie,  fe  difpofe  à  une  réfinance  ouverte  dès  le  grand  matin 
chez  la  Dame  des  Roches. 

S'enferme  dans  un  cabinet;  le  nommé  Rolland  dans  un  autre. 
Le  père  qui  ne  s'attendoit  à  rien,  feul,  fans  armes ,  fans  bâton , 
homme  âgé. 

Remontrances  ;  veut  emmener. 

Papillault  &  Rolland  fortent  bâton  levé ,  épée  nue  ,  &c. 

Elle  eft  emmenée. 

22  Juin ,  plainte  de  ma  Partie. 

23  au  24,  tait  defcendre la Demoifelle  Baudyparune  fenêtre, 
&  l'enlevé. 

24 ,  féconde  plainte  de-  ma  Partie. 

Décret  de  prife  de  corps  contre  les  deux  fervantes. 

4  Juillet,  troifieme  plainte  de  ma  Partie;  rapt  de  réduction. 

7  Juillet,  décret  de  prife  de  corps  contre  Papillault  «Se  Rolland. 

Procédure.  Appel  en  la  Cour;  charges  &  informations  ap- 
portées. 

6  Septembre  1728  ,  Arrêt  qui  reçoit  Appellant ,  joint  les  dé- 
fenfes  à  l'appel. 

Procédure  monuVueufe  du  (leur  Fumée  pour  détruire  l'Arrêt, 

16  Septembre,  Rolland  fe  met  en  prifon. 

Interrogatoire. 

Requête  à  fin  de  liberté. 

Ordonnance  qui  l'élargit,  fans  avoir  ordonné  la  communica- 
tion de  la  Requête. 

4  Novembre  1728,  pareille  manœuvre  de  Papillault. 

Se  met  en  prifon. 

Interrogatoire  :  Requête  à  fin  de  liberté. 

Ordonnance  ,  qu'elle  fera  communiquée  à  Partie  pour  y  ré- 
pondre, &  cependant  que  Papillault  fera  élargi. 

Appel  par  ma  Partie  de  ces  deux  Ordonnances. 

Procédure  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  Baudy. 

29  Juin  1728  ,  cinq  jours  après  fon  enlèvement ,  lettre  afTez 
tendre  pour  fon  père;  mais  entêtée  pour  Papillault. 

Premier  Juillet,  plainte  en  la  Cour  :  Arrêt  qui  permet  d'in- 
former. 

29  Juillet  1728,  Requête  de  ma  Partie, contenant  oppofition, 
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19  Mai  1729  ,  Requête  d'intervention  de  la  Demoifeile 
Baudy. 

Trois  objets. 

1e1'.  L'appel  de  Papillault  &  des  fervantes. 

2e.  Mon  appel  des  Sentences  d'élargiffement. 

3e.  Intervention  &  demandes  de  la  Demoifeile  Baudy. 

i°.  Appel  de  Papillault  infoutenable. 

Préjugé  par  le  refus  des  défenfes  fur  les  charges  ôc  informa- 
tions. 

Au  fond,  trois  crimes  compliqués. 

Premier  crime,  rapt  de  fédu£uon  ,  par  les  lettres  &  par  les 
informations. 

Séduire  une  mineure ,  c'eft:  la  révolter  contre  fon  père  ;  lui 
faire  prendre  un  engagement  dans  le  tems  qu'elle  n'a  encore 
aucune  liberté  de  choix  ;  la  faire  livrer  de  cœur  &  de  volonté 
à  fon  féducleur  ,  enforte  quelle  n'écoute  plus  ni  confeils  ni  re- 
montrances. 

Coquille,  fur  l'article  42  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

Second  crime  ,  afTaffinat  prémédité. 

Informations. 

Troifieme  crime ,  rapt  de  violence. 

2°.  Appel  de  ma  Partie  ,  fondé  fur  deux  moyens. 

Fumée ,  perfonnage  nouveau  dans  cette  affaire ,  ennemi  de 
ma  Partie,  en  procès. 

Je  n'ai  *pas  pu  le  récufer.  A  élargi  avant  que  j'aie  fu  qu'on 
s'étoit  adrefle  à  lui. 

Second  moyen.  Contravention  à  l'article  21  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Aucun  prifonnler  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  s  encore  qu  il 
fe  fût  rendu  volontairement  prifonnler ,  fans  avoir  vu  les  informa- 
tions,  l'interrogatoire  y  les  conditions  du  Procureur  du  Roi  3  & 
les  réponfes  des  Parties  civiles ,  s'il  y  en  a  ,  ou  Sommations  de 
répondre. 

Arrêt  du  premier  Février  dernier ,  pour  Cantillon. 

30.  Intervention  Se  demande  de  la  Demoifeile  Baudy, 

Premier  Juillet  1728,  Arrêt  qui  permet  d'informer. 

Procédure  récriminatoire. 

J'avois  rendu  plainte  dès  les'  22  &  24  Juin. 

Le  raviffeur  fe  fert  de  {on  nom.  Lettre  du  29  Juin. 

Point  de  corps  de  délit. 

La  queftion  de  rapt  préalable  à  la  liberté  de  fe  marier. 

MÉMOIRE. 
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MÉMOIRE. 

LA  jufte  douleur  d'un  père  ,  qui  ,  depuis  quatre  ans,  voit  fa 
fiile  courir  en  aveugle  à  fa  perte  ,  &  fe  précipiter  dans  un 
abîme  de  malheurs,  les  efforts  qu'il  c-ft  ohijgé  de  faire,  pour  la 
fauver  malgré  elle,  font  des  objets  ,  fans  doute  ,  dignes  de  toute 
Fattention  des  M  agi  il  rat  s  ;  c'eft  de  leur  zèle  pour  mainrenif 
l'autorité  paternelle  ,  &  réprimer  la  terne'  d'un  i  a \  iiïeur  ,  que 
le  {leur  Baudy  attend  les  f.cours  qui  lui  .  ...  i:  nécefîaires  au 
milieu  *les  diferaces  dont  il  eft  accablé. 

La  feule  voie  de  les  lui  procurer,  eft  de  contii  u  i  Pinftruc- 
tion  commencée  à  fa  requête  contre  Papiliauit ,  èv  de  laifler  au 
fleur  Baudy  la  liberté  de  fuivre  fon  aceufation  dans  toutes  les  ic- 
gles  preferites  par  l'Ordonnance. 

Les  circonflances  de  l'affaire  vont  bientôt  faire  connoître  qu'il 
n'y  en  a  point  de  plus  intéreilante  pour  la  fociéré  ,  &  que  ,  fi  les 
artifices  de  Papiliauit  pouvoient  demeurer  impunis ,  il  n'y  auroit 
point  de  famille  où,  malgré  la  vigilance  &  la  fermeté  d'un  père 
éciairé  fur  les  véritables  intérêts  de  fes  enfans  ,  on  ne  pût  intro- 
duire des  perfonnes  dont  l'ailiance  feroit  funefte  à  tous  ceux  qui 
ia  compofent. 

Le  fleur  Baudy ,  forti  d'une  famille  honorable ,  cV  connue  de-  FAIT. 
puis  long-tems  en  Poitou ,  remplit  depuis  plus  de  trente  ans  la 
Charge  d'Avocat  du  Roi  en  la  SénéchaufTée  &  Siège  Royal  de 
Châtelierault  ;  fa  capacité ,  connue  des  Magiftrats  fous  qui  il  a 
travaillé  ,  lui  a  procuré  plufleurs  Commiffions  particulières  qu'il 
a  toujours  exercées  avec  difhnclion. 

Il  efï  étonnant  qu'après  cela  Papiliauit  ait  ofé,  dans  fon  Mé- 
moire imprimé  ,  répandre  des  foupçons  fur  la  conduite  du  fleur 
Baudy,  fous  prétexte  de  quelques  permifîions  d'informer  ,  qu'il 
dit  avoir  été  obtenues  contre  lui  par  un  particulier  qu'il  n'ofe- 
roit  nommer;  comme  fl  ces  permifîions  ,  fur  lefquelles  on  n'a 
pu  obtenir  aucun  décret ,  ne  jufhfioient  pas  le  fleur  Baudy,  loin 
d'autorifer  les  calomnies  de  Papiliauit. 

Le  fleur  Baudy  fut  marié  en  1687  avec  Dame  Louife  Con- 
tancin  de  la  Coudraye ,  dont  il  n'eut  que  5000  livres  en  dot; 
il  a  eu  depuis ,  par  un  partage  fait  en  17 20  des  fucceffions  des 
père  &  mère  de  ia  Dame  Baudy  ,  une  autre  fomme  de  12500 
livres  ;  enforte  que  tout  le  bien  de  fa  femme  n'a  jamais  monté  à 
18000  livres. 

Tome,  IL  C 
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Par  un  a£te  du  31  Décembre  1687 ,  les  Sieur  &  Dame  Bau- 
dy  fe  firent  une  donation  mutuelle  ,  fuivant  la  liberté  que  leur 
en  donnoit  la  Coutume  de  Poitou  ,  de  tous  leurs  meubles  Se 
acquêts  ,  &  du  tiers  de  leurs  propres ,  en  réfervant  néanmoins 
aux  héritiers  du  prédécédé  l'option  ,  ou  de  laiffer  jouir  le  fur- 
vivant  de  la  totalité  des  propres  6c  acquêts  ,  auquel  cas  la  dona- 
tion feroit  réduite  à  l'ufufruit  des  mêmes  biens,  ou  de  la  laifTer 
fubfifier  en  propriété  pour  tous  les  acquêts  &  le  tiers  des  propres 
feulement. 

De  ce  mariage  font  nés  cinq  enfans  actuellement  vivans  ;,. 
favoir  ,  Me  René  Baudy,  Procureur  du  Roi  en  l'Election  de 
Châtellerault ,  Louife  Baudy,  mariée  à  Me  Louis-François  Tran- 
chand,  Avocat  au  Préfidial  de  Poitiers,  Renée  Baudy, Religieufe 
à  Châtellerault,  Jean-René  Baudy,  Avocat  en  la  Cour ,  qui  n'en: 
point  encore  établi,  &  Marie- Anne  Françoife  Baudy,  qui  eft 
malheureufement  l'héroïne  de  cette  affaire. 

René  &  Louife  Baudy,  lorfqu'ils  ont  été  établis,  ont  reçu 
chacun  1 5000  livres  du  fieur  Baudy,  leur  père;  la  fille  Religieufe 
a  pareillement  été  dotée  d'une  manière  convenable.  Il  ne  reftoit 
que  deux  enfans  à  pourvoir. 

La  Demoifelle  Baudy  avoit  toujours  été  l'objet  des  plus  ten- 
dres affections  de  fon  père  ;  elle  n'a  pu  elle-même  lui  refufer 
ce  témoignage  dans  une  lettre  du  29  Juin  1728  ,  dont  on  aura 
bientôt  occafion  de  parler.  Le  père,  qui  étoit  veuf  depuis  long- 
tems,  lui  avoit  confié,  la  conduite  de  fa  maifon,  &il  lui  doit 
cette  jufîlce  à  fon  tour  ,  qu'elle  avoit  toujours  répondu  à  fa 
confiance,  avec  toute  la fageiïe  ck  toutes  les  attentions  qu'il  pou- 
voit  defirer. 

Ce  calme  heureux  regneroit  encore  dans  la  famille,  fî  le  fieur 
Papiliault  ne  s'étoit  introduit  pendant  l'année  1726  dans  la 
maifon  du  fieur  Baudy,  &  n'avoit  tenté  le  projet  de  fe  rendre 
maître  de  i'efprit  &  du  cœur  de  la  Demoifelle  Baudy ,  fans  la 
participation  de  fon  père. 

La  Demoifelle  Baudy,  née  le  24  Décembre  1702  ,  n'avoit 
guère  alors  que  vingt-trois  ans  ;  Papiliault,  au  contraire  ,  appro- 
choit  de  fa  vingt-cinquième  année,  étant  né  le  25  Octobre  1701. 
Il  n'avoit  connu  la  Demoifelle  Baudy  que  parce  qu'il  avoit 
accompagné  deux  ou  trois  fois  chez  elle  une  Demoifelle  de  fes 
amies; mais  les  aifiduités  ayant  bientôt  fuccédé,  le  fieur  Baudy9 
qui  connoiffoit  le  caraclere  de  ce  jeune  homme  ,  &  qui  étoit 
perfuadé  qu'il  ny  avoit  point  de  parti  moins  convenable  à  fa 
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£\\e  ,  lui  interdit  abfolument  l'entrée  de  fa  maifon.  Il  eu  aifé  de 
juger  û  le  père  avoit  des  motif  p reflans  d'en  ufer  ainfi. 

On  n'empruntera  pas  ,  pour  le  dépeindre ,  des  traits  que  l'on 
puilîe fuppofer forgés  par  la  pafiion;  eut  par  le  propre  père  de 
Papillault,  que  fon  portrait  fe  trouve  fait  dans  une  lettre  écrite  le 
21  Octobre  i724,tems  qui  ne  précède  que  d'environ  quinze  mois 
les  premières  afîlduités  de  Papillault  auprès  de  la  Demoifelle 
Baudy .  Monfieur  3  mon  fédérât  de  fils  fait  toujours  voir  fort  carac- 
tère dans  un  beau  jour  ;  je  fuis  perfuadé  que  vous  le  voyc^  auffi 
clairement  que  moi  :  s'ilétoit  bien  contrit 3  il  m' auroit  renvoyé  Us 
effets  y  billets  &  autres  papiers  qu'il  ma  volés ,  ou  diroit  ou  il  les  a 
mis.  S'il  ne  le  fait  pas  inceffamment }  je  lui  ferai  j 'aire  de  force  3  ou 
du  moins  je  l'en  punirai  féverement,  comme  des  excès  quihna  faits. 
Il  nefi  pas  dans  une  fauve- garde  qui  puijfe  m'en  empêcher.  Ou  il 
n'aceufe  point  les  mauvais  efpris  de  ceux  qu'il  dit  avoir  vus  3  ilny 
en  a  jamais  eu  un  fi  mauvais  que  le  fien ,  s' il  a  l'opiniâtreté  de  ne  me 
pas  refiituer  &  à  fes  frères  ;  car  3  outre  les  vols  qu  il  m  a  faits  d' ar- 
gent,  il  a  encore  fait  un  billet  de  2000  l.  à  Mademoifellc  Botreau, 

Quand  le  propre  père  de  Papillault  parloit  ainfi  de  fon  fils  ,  il 
auroit  fallu  être  bien  aveugle  pour  le  prendre  pour  gendre  ;  la 
conduite  qu'il  a  eue  dans  fon  commerce  étoit  un  nouveau  motif 
pour  éviter  un  pareil  engagement.  Facile  à  dépenfer  fans  mefure, 
&  toujours  fans  reffource  pour  payer ,  il  tiroit  des  Lettres  de 
change  de  toutes  parts  fur  des  perfonnes  qui  lui  étoient  abfolu- 
ment inconnues  ;  elles  revenoient  bien  vite  à  protêt:  de-là  une 
foule  de  condamnations  par  corps  par  différentes  Sentences  des 
Confuls  d'Angers  ,  de  Poitiers ,  d'Orléans  &  de  Châtellerauît. 
On  a  une  note  de  plufieurs  de  ces  Sentences ,  qui  font  voir  qu'en 
1727,  1728  &  1729  il  y  a  eu  pour  plus  de  25000  livres  de  con- 
damnations contre  lui.  Il  fut  encore  arrêté  l'année  dernière  à 
Paris ,  &  écroué  le  22  Juillet  1729,  à  la  requête  du  fieur  Roger, 
Directeur  Général  des  Domaines  du  Poitou. 

Les  violences  auxquelles  il  s'eft  fouvent  porté  contre  diffé- 
rentes perfonnes  lui  ont  attiré  plufieurs  décrets.  Le  29  Septem- 
bre 1728  il  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel,  à  la  requête  de 
Jean  Roux,  Laboureur,  &le  14  Février  dernier  il  a  été  décrété 
de  prife  de  corps  par  le  Lieutenant  Général  deLoudun,  en  vertu 
du  renvoi  qui  avoit  été  fait  par  Arrêt  de  la  Cour.  Quel  père  inf- 
truit  du  cara&ere  d'un  tel  homme  ,  ne  Fauroit  pas  écarté  avec 
foin  de  fa  maifon  ,  pour  rompre  toute  iiaifon  avec  fa  fille  ! 
Papillault ,  qui  auroit  dû  refpeûer  l'autorité  d'un  père ,  maître 

Cij 
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abfolu  du  fort  de  fa  fille  ,  employa  au  contraire  ce  que  l'artifice 
a  déplus  féduifant  pour  toucher  le  cœur  de  cette  jeune  perfonne. 
Se  ia  rendre  rebelle  aux  volontés  de  fou  père.  C'eft,  ici  que 
commence  le  rapt  de  fédutb'on  qui  a  produit  tant  de  mal- 
heurs ,  &  qui  fait  le  principal  objet  des  juftes  plaintes  du  rieur 
Baudy. 

Le  fieur  Papillault  mit  dans  fes  intérêts  plufieurs  perfonnes 
de  la  ville  de  Chatellerauit ,  chez  qui  il  voyoit  la  Demoifelie 
Baudy  ;  il  paroît ,  par  les  lettres  dont  on  rendra  compte  dans  la 
fuite,  qu'il  la  conduifit  jufqu'à  fe  donner  la  foi  mutuelle  de  ma- 
riage  ,  &  à  fe  traiter  de  mari  &  de  femme,  comme  s'ils  avoient 
déjà  été  unis  par  le  Sacrement.  On  efr.  bien  perfuadé  que  la 
Demoifelle  Baudy  ne  porta  jamais  fa  complaiiance  jufqu'à  des 
excès  criminels  ;  mais  elle  nQn  fut  pas  moins  afiervie  fous  le 
joug  d'une  paffion  qu'on  croyoit  jufhfier  par  des  promettes  mille 
fois  réitérées ,  &  qui  étoient  autant  d'attentats  à  l'autorité  pater- 
nelle. 

Le  fieur  Baudy  fut  averti  de  ces  rendez-vous ,  qui  pouvoient 
être  encore  plus  iunefies  que  les  afîiduités  dont  il  avoit  interronv* 
pu  le  cours.  Pour  enlever  fa  fille  à  une  féduclion  fi  dangereufe, 
il  la  mit  en  penfion  dans  le  Couvent  des  Religieufts  de  Chatelle- 
rauit; elle  y  entra  le  17  Juin  1726,  &c  y  refta  jufqu'au  mois  de 
Juin  1727. 

Dans  un  afyle  facré,  où  tout  doit  refpirer  la  fagefTe,  la  retenue: 
&  lafoumiiiion  aux  ordres  des  parens  &  des  Supérieurs ,  qui  au- 
roit  pu  croire  que  la  Demoifvlle  Baudy  n'auroit  point  encore: 
été  à  l'abri  des  perfécutions  de  fon  Sédutleur  ?  Cependant  il 
trouva  le  fecret  d'entretenir  avec  elle  un  commerce  de  lettres  il 
exa£t ,  que  chaque  jour  il  faifoit  de  nouveaux  progrès  fur  fon 
efprit  &  fur  fon  cœur. Une  Religieufe  ,  on  rougit  de  le  dire  ,  eut 
plus  de  part  qu'aucun  autre  à  faciliter  une  relation  fi  contraire  aux 
devoirs  de  la  Religion \  mais  les  choies  furent  conduites  avec 
tant  de  fecret ,  que  pendant  que  le  père  fe  félicitoit  d'avoir  arra- 
ché fa  fille  des  bras  de  la  fédu£lion  ,  elle  fe  préparait  contre  lui 
un  triomphe  plus  allure  que  jamais. 

Ce  ne  fut  donc  que  près  d'un  an  après  qu'il  fut  inflruit  de 
l'inutilité  de  les  précautions  ;  il  crut  mieux  réuffif  en  envoyant 
fa  fille  à  Poitiers  chez  la  DameTranchandfa  fœur,perfuadc  que 
l'éloignement  de  Papiilault  d'une  part  ,  &:  la  vigilance  de  la- 
Dame  Tranchand  de  l'autre ,  pourraient  rendre  ia  Demciielie  Bau> 
dy  fa  fille,  aux  premiers  fentimens  de  foumiflion  ck  de  tendrêfle  % 
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qui  feuls  pouvoient  la  préferverdu  malheur  dont  elle  étoit  me- 


nacée. 


Papillault  fut  informé  de  ce  defîein  ;  ce  fut  à  cette  occafion 
qu'il  écrivit  à  la  Demoifelle  Baudy  neuf  lettres  ,  que  l'on  a  re- 
couvrées ,  &  dans  lesquelles  il  eft  aifé  de  remarquer  à  quel  degré 
fon  empire  étoit  parvenu.  Non-feulement  il  lui  écrit  avec  la  fa- 
miliarité qui  conviendroit  à  des  perfonnes  qui  feraient  unies  par- 
les liens  les  plus  indilïolubles ,  mais  il  compte  avoir  fur  elle  des 
droits  que  rien  ne  peut  affoiblir  ;  il  ne  craint  point  de  i'appeller 
toujours  fa  femme  ;  il  lui  écrit  en  qualité  de  mari. 

Penfes-tu  bien  que  tu  as  un  mari ,  qui  i 'aime  tendrement ,  lui  dit- 
il  dans  une  lettre  du  \6  Juin  1727 Dès  que  tu  es  entrée  dans 

le  Couvent ,  n  as-tu  pas  formé  la  réfolution  ,  aufji  bien  nie  moi  _,  de 
Joiuenir  avec  toute  la  confiance  pofjlble  ce  que  Mi  ton  père  pour- 
roit  faire  pour  nous  traverj^r?  Penfes-tu  qu'il  oubliera  quelque  chofe 
pour  cela  /  Non  3il  n'y  a  rien  qu'il  ne  mette  en  tifage  ;  il  veut  donc 
commencer  par  te  changer  de  demeure  ;  il  faut  le  la>  ré  s  il  ne 

te  mènera  pas  fï  loin  ,  comme  tu  te  l  imagine  ;  mais  3  <  auelquc 
endroit  que  tu  ailles  ,  tu  as  aje^  d'efpru  pour  gagnerm  Iquun 
pour  me  faire  j avoir  de  tes  chères  nouvelles....  Ménage  ta  lamé ,  ma 
chère  femme ,  pour  la  conservation  de  la  mienne. . , .  Ton  iems  ue  fera 
pas  plutôt  venu ,  que ,  malgré  les  chicanes  de  M.  ton  père }  je  fèj  eraï 
venir  en  cette  Ville  ,  &  le  i5  de  Décembre  venu,  tu  feras  en  état  de 
lui  faire  les  fommations  rejpeilueufés.. ,.,  Je  t'envoie  102  livres  f 
dans  quelque  endroit  que  tu  ailles  ,  tu  n'en  manqueras  pae. 

Il  lui  dit,  dans  une  autre  du  1 8  j  uin  :  Ces  difeours  ne  font-it  pas 
bien  confolans  pour  un  mari  qui  aime  ai'f/i  tendrement  fa  femme 
que  j'aime  la  mie nïie  S  II  la  détourne  enfuite  d'aller  demeurer 
chez  la  Dame  Trartchand  fa  feeur ,  û  fon  père  lui  laifiVle  choix 
de  cette  maifon  ou  cf  un  Couvent  :  Je  tlaffure  au  il  nous  feroit  plus 
difficile  de  nous  écrire, fini  allois  a  ans  cène  tkaifûn-ià  .  que  ji  m  vas' 
dans  un  Couvent.  Ils  feront  toujours  fur  un  ,  &  ne  t'abandonneront 
pas  un  fui  moment.  11  trouvoit  bien  mieux  fon  compte  dans  des 
Couvens  ;  une  année  d'expérience  l'avoir  rendu  lavant  fur  ecz 
article.  M.  ton  père  aura  beau  faire  &  beau  dire  ,  je  ferai  ton 
mari  9  &  tu  feras  ma  femme  ,  dit-il  dans  une  autre  lettre  du  20  du 
même  mois.  Quant  à  la  procuration  dont  je  i  ai  parle  (c'éic^r  une 
procuration  pour  faire  faire  des  fommations  refpeclueufes\  quand 
laDemoifelie  Baudy  feroit  parvenue  à  vingt-cinq  ans)  quand  jet 
voudrois  la  faire  faire  maintenant ,  elle, ne  peurroit  de  rien  fervh "_,, 
il  faut  attendre  le  teins  ,  je  trouverai  bien  le  moyen  de  te  la  faire 
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faire.  C'eft  ainlî  que  ,  pendant  la  minorité  de  la  Demolfelle 
Baudy ,  Papillault,  qui  étoit  alors  majeur ,  l'encourage  àfecouer 
le  joug  de  l'autorité  paternelle,  en  concertant  avec  elle  les  moyens 
de  la  vaincre  un  jour. 

Il  s'exprime  encore  plus  clairement  dans  une  autre  lettre  du  27 
Juin:  Comment ,  di-il ,  parce  que  le  Prêtre  ne  nous  a  pas  mariés  3 
eft-ce  que  nous  lefommes  moins  ?  Non  certainement  _,  quand  on  s*  efl 
donné  la  foi  réciproquement ,  &  quon  efl fur  le  pied  ou  nousfommes 
tous  les  deux  s  on  ri  efl  pas  moins  marié;  il  ny  a  que  la  foi  qui  fait 
le  mariage.  Voilà  fans  doute  la  féduchon  dans  tout  fon  jour,  Pa- 
pillault étoit  parvenu  à  perfuader  à  une  fille  mineure ,  qu'ils 
étoient  bien  mariés ,  fans  le  confentement  du  père  ,  &  fans  la 
préfence  du  Miniftre  de  l'Eglife  ;  la  do&rine  qu'il  lui  enfeigne  eft 
que  tout  cela  eft  inutile»  C'eft  ainu*  qu'il  foule  aux  pieds  les  Loix 
les  plus  facrées  de  l'Eglife  &  de  l'Etat, pour  confommer  la  féduc- 
tion;  ne  doivent-elles  pas  toutes  être  armées  pour  punir  fa  témé- 
rité ?  Tu  feras  fort  bien  de  ne  pas  refler  long-tems  che?L  Madame 
Tranchand  ,  &  de  te  mettre  aux  Filles  de  Saint  François  .... 
je  te  donnerai  de  mes  nouvelles  par  le  F  ère  Troplong ,  donne-moi 
des  tiennes  s  je  t'en  prie. 

Enfin  ,  dans  une  autre  lettre  du  même  jour ,  il  lui  parle  tou- 
jours fur  le  même  ton  :  Lorfquon  aime  une  femme  comme  j'aime 
la  mienne  ,  on  efl  toujours  fur  des  épines  lorj'qu'on  efl  privé  defes 
nouvelles;  JE  COMPTE  BIEN  AVOIR  LA  SATISFACTION 
DE  te  VOIR  ET  DE  T'EMBRASSER  aux  C  or  délier  s  s  ou  dans 
quelqu' autre  Eglife  ,  par  le  moyen  du  Père  Troplong.  C'eft  ajou- 
ter la  pro  •  ion  des  choies  fuîmes  &  l'impiété  aux  efforts  de  la 
l  De  quoi  n'en1  point  capable  un  homme  qui  fe  joue  ainû 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  ? 

La  t}(  1  )  jiïèlle'  Baudy,  munie  de  ces  préfervatifs  contre  tou« 
tes  lés  remontrances  de  fa  famille ,  fut  tirée  du  Couvent  de  Châ- 
teilerault  le  30  Juin  1727,  &  menée  chez  la  Dame  Tranchand 
fa  fœur,  à  Poitiers,  où  elle  eft  demeurée  jufqu'au  4  Juin  1728, 
qu'elle  entra  dans  le  Couvent  des  Urfulines  de  la  même  Ville. 
Be  tant  cet  intervalle ,  Papillault  trouva  le  fecret  de  lavoir  dans 
.  voyages  qu'il  fit  à  Poitiers  ;  il  avoit  bien  compté  qu'il 
auroix  des  amis  de  toute  robe  qui  feconderoient  fon  ardeur.  Il 
entretint  auiii  un  commerce  de  lettres ,  foit  par  lui-même ,  foit 
par  de*  amies  qui  s'intéreiToient  pour  lui,  comme  cela  eft  établi 

une  lettre  d'une  Religieufe  de  Ch«tellerault  ,  dans  laquelle 
on  découvre  une  partie  du  myftere ,  quoiquelle  affe&e  d'y  chan- 
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ger  tous  les  noms,  &  de  défigurer  tous  les  perfonnages  de  la 
îcene  par  des  expreflions  allégoriques. 

Pendant  tous  ces  manèges  fe  paffa  le  tems  de  la  minorité  de 
la  Demoifelle  Baudy,  &  Papillaultcrut  alors  être  en  droit  de  la 
faire  foulever  ouvertement  contre  Ton  père. 

Le  18  Juin  172.8  elle  s'évada  du  Couvent  de  Poitiers  ,  &  ac- 
compagnée d'une  Dame  de  fes  amies  ck  de  Papillault ,  elle  fe 
rendit  à  Chàtellerault ,  où  elle  deicendit,  &  furie  loger  chez  la 
Dame  Defroches  fa  coufine;c'étoit  un  des  perlonnages  qui  avoit 
eu  le  plus  de  part  à  l'intrigue  depuis  deux  ans. 

Le  fleur  Baudy ,  averti  de  l'arrivée  du  fa  fille  ,  fe  rendit  le  len- 
demain chez  la  Dame  Defroches  ;  il  fe  plaignit  de  ce  qu'elle 
retiroit  fa  fille  fans  fa  participation  ,  &  oflrit  de  la  reprendre  Se 
de  la  conduire  chez  lui ,  où  il  la  traiteroit  avec  la  même  amitié 
qu'il  avoit  toujours  eue  pour  elle,  pourvu  qu'elle  ne  vît  point 
Papillault;  la  Dame  Defroches  le  pria  de  fufpendre  un  jour  ou 
deux  pour  qu'elle  eût  le  tems  d'y  préparer  la  Demoifelle  Baudy > 
promettant  cependant  qu'elle  ne  verroit  point  Papillault. 

Le  père  y  confentit  ;  mais  il  fut  furpns  d'apprendre  le  lende- 
main que  Papillault  avoit  été  reçu  chez  la  Dame  Defroches  7 
qu'il  y  avoit  foupé  le  19 ,  dîné  &  foupé  le  20  ;  il  fe  crut  donc 
obligé  d'aller  le  21  au  matin  chercher  fa  fille  pour  l'emmener  chez 
lui. 

Il  la  trouva  feule  avec  la  Dame  Defroches  ,  &  après  lui  avoir 
fait  des  remontrances  fur  fa  conduite,  il  voulut  l'emmener  chez 
lui;  mais  comme  elles  s'étoient  préparées  à  cet  aiïaut ,  eiles  ap- 
pelèrent à  leur  fecours,  ck  aufli-tot  Papillault  fortit  d'une  cham- 
bre voifine  avec  un  bâton  à  la  main ,  dont  il  frappa  le  fieur 
Baudy ,  Procureur  du  Roi  en  l'Eleftion ,  qui  accompagnoit  fon 
père.  Dans  l'inftant  entra,  par  une  autre  porte, un  nommé  Ro- 
land ,  l'épée  nue  à  la  main ,  qui  en  donna  plusieurs  coups  au 
fleur  Baudy  père,  &  le  renverfa  par  terre  ,  le  menaçant  que  s'il 
vouloit  enlever  fa  fille  ,  il  lui  palferoit  l'épée  au  travers  du  corps. 
Le  fleur  Baudy  s'étant  relevé  avec  peine  ,  &  approche  de  la  fenê- 
tre ,  cria  de  toute  fa  force  qu'on  railafnnoit  ,  ce  qui  fit  venir 
plufleurs  perfonnes  à  fon  fecours.  Dans  ce  moment  ,  il  fe  jetta 
fur  le  fleur  Roland,  &  trouva  le  moyen  de  lui  arracher  fon  épée, 
au  moyen  de  quoi  &  du  fecours  de  ceux  qui  étoient  arrivés  à  (es 
cris,  il  emmena  fa  fille  chez  lui ,  où  elle  trouva  la  Dame  Tran- 
chand  fa  fœur. 

Ce  qui  s'étoit  pafTé  chez  la  Dame  Defroches  étoît  un  vérita- 
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ble  alTaffinat  prémédité  de  la  part  de  Papiliault  &  Roland  ;  c'eft 
pourquoi  le  fleur  Baudy  en  rendit  plainte  le  lendemain  au  lieu- 
tenant Criminel  de  Châtelierault. 

Cependant  Papiliault  réfolu  de  tenter  les  coups  les  plus  hardis 
pour  confommer  fon  crime  ,  gagna  les  deux  fervantes  du  fieur 
Baudy ,  &  par  leur  moyen  ,  il  fit  porter  un  galon  à  la  Demoifelle 
B-iudy  ,  avec  lequel  elle  descendit  de  la  fenêtre  de  fa  chambre 
la  nuit  du  23  au  24  du  même  mois ,  ck  fut  reçue  par  Papiliault. 
Le  fieur  Baudy  père,  inffruit  de  cet  enlèvement,  le  lendemain 
matin  en  rendit  une  nouvelle  plainte,  fur  laquelle,  &:  iur  l'in- 
formation faite  en  conféquence  ,  les  deux  fervantes  furent 
décrétées  de  prife  de  corps  le  25  ;  le  lendemain  elles  fubirent 
l'interrogatoire  :  la-plus  jeune  convint  de  tout,  &  principale- 
ment des  démarches  de  Papiliault  pour  faire  l'enlèvement ,  &  de 
•fa  préfence  mêmelorfqu'il  fut  exécuté  ;  la  plus  âgée,  au  contraire , 
ofa  -tout  nier  ;  mais  la  vérité  fe  maniréitoit  allez  d'elle-même  , 
&  d'ailleurs  fon  impoilure ,  âuffi  bien  q-ue  fa  perfidie  envers  fou 
maître,  eft  parfaitement  établie,  tant  parles  informations  que 
par  une  lettre  de  Papiliault  écrite  à  ia  Demoifelle  Baudy  le  21 
Juin  à  cinq  heures  du  foir  ,  où  Papiliault  parle  jufqifâ  quatre 
f.->L>  de  cette  férvante  appelle  Marion;&  entre  autres,  il  dit  que 
Marion  eft  charmée  de  lui  rendre  fervice  :  elle  étoit  donc  dévouée 
au  raviifeur  pour  trahir  fon  propre  maître. 

Comme  les  faits  du  21  &  du  24  Juin  n'étoient  que  la  fuite  de 
la  féduction  commencée  depuis  plus  de  deux  ans,  &  que  ce  crime 
principal  étoit  celui  qui  intérefîbit  le  repos  du  fieur  Baudy  & 
l'honneur  de  fa  famille,  il  en  rendit  plainte  le  4  Juillet;  il  y  eut 
une  information  ,  &  fur  les  preuves  qu  elle  renfermoit ,  décret 
de  prife  de  corps  le  7  Juillet  contre  Papiliault  &  Roland. 

AufTi-tôtils  fe  font  pourvus  en  la  Cour,  &  ont  demandé  qu'en 
les  recevant  Appellans  de  toute  la  procédure ,  défenfes  fuffent 
faites  d'exécuter  le  décret  de  prife  de  corps  ;  mais  le  fieur  Baudy 
ayant  préfenté  une  requête  contraire ,  eft  intervenu  Arrêt  le  6 
Septembre  17  28,  qui  a  reçu  l'appel,  &  a  joint  la  demande  à  fin  de 
défenfes  ;  la  Cour  ayant  trouvé  l'affaire  trop  grave  pour  fufpen- 
dre  un  pareil  décret. 

Il  falloir  y  en  conféquence  de  l'Arrêt ,  ou  fe  mettre  en  prifon  , 
ou  e(ïuyer  une  procédure  par  contumace.  Pour  fortir  de  cet 
embarras ,  Papiliault  &  Roland  ont  trouvé ,  dans  le  dévouement 
du  tieur  Fumé,  Lieutenant  Général  de  Châteilerault ,  une  ref- 
fburce  qui  les  a  tirés  d'intrigue.  Le  fieur  Fumé  ne  pouvoit  con- 
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noître  de  cette  affaire ,  comme  étant  depuis  long-tëms  en  pro- 
cès avec  le  fleur  Baudy ,  outre  cela  fon  parent  de  deux  côtés  , 
&  ayant  toujours  été  connu  comme  fon  ennemi  déclaré  ;  mais 
ce  fut  précisément  ce  qui  l'engagea  à  y  prendre  parti  pour  favo- 
fifer  les  coupables. 

A  peine  fut-il  de  retour  à  Châtellerault,  dont  il  avoit  été  ab-     ^  Il  faut  que 
fent  quelque  tems ,  que  Rolland  fe  mit  volontairement  en  prifon   ^JjJ^Jdâ 
•le  16  Septembre.  Le  même  jour,  le  fîeur  Fumé  reçut  fon  inter-    défendre  à  la 
togatoire ,  &  dans  l'inftant  il  le  mit  en  liberté ,  fans  avoir  ordonné,    ^e?Vête  ,à  *"* 
ni  la  communication   de  la  Requête  à  fin  de  liberté ,  ni  avoir 
donné  par  conféquent  le  tems  d'y  répondre.  Papillault  encouragé 
par  cet  exemple,  fe  mit  aufTi  le  4  Novembre  1728  en  prifon.  Il 
fubit  l'interrogatoire,  &  ayant  préfenté  dans  l'inflant  fa  Requête 
à  fin  de  liberté,  le  fieur  Fumé  la  répondit  d'une  Ordonnance  , 
portant  qu'elle  feroit  communiquée  à  la  Partie  civile,  pour  y  ré- 
pondre dans  le  délai  de  l'Ordonnance  ,  &  cependant  que  Papil- 
lault auroit  provifion  de  fa  perfonne ,  &  feroit  élargi ,  ce  qui  eft 
manifeftemert  contraire  à  l'art.  22  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  qui  défend  de  mettre  en  liberté  les  Accufés  décrétés  de 
prife  de  corps  jufqu'à  ce  que  le  Juge  ait  vu  la  réponfe  de  la  Partie 
civile ,  ou  fommation  à  elle  faite  de  répondre. 

C'eft.  ce  qui  a  obligé  le  fieur  Baudy  d'interjetter  appel  de  ces 
Ordonnances  des  16  Septembre  &  4  Novembre  ,  de  demander 
que  les  Accufés  foient  réintégrés  dans  les  priions  ,  &  permiffion 
de  prendre  le  fieur  Fumé  à  partie. 

Ainfi  la  Cour  eft  faifie  de  deux  appellations  refpe£tives  ;  l'une 
de  la  part  des  Accufés ,  de  la  procédure  extraordinaire  ;  l'autre 
de  la  part  du  fieur  Baudy  ,  des  Ordonnances  du  fieur  Fumé.  Ii 
faut  ajouter  maintenant  un  troifieme  objet,  ce  font  les  demandes 
que  Papillault  a  fait  former  à  la  Demoifelle  Baudy. 

Cinq  jours  après  fon  enlèvement,  c'enVà-dire  le  29  Juin 
1728  ?  elle  avoit  écrit  une  lettre  fort  tendre  au  fieur  Baudy  fon 
père  ;  elle  fe  juftifioit  fur  la  démarche  qu'elle  avoit  faite  de  lui 
demander  compte  ,  furies  offres  que  fon  père  lui  avoit  faites  dans 
tous  les  tems  de  lui  donner  le  bien  qui. lui  revenoit:  Vous  aime^trop 
vos  enfans,  lui  dit-elle,  pour  ne  pas  m-e^  rendre  lajujlice  qui  mejl 
due  ;  elle  s'étend  enfuitefur  la  réfolution  qu'elle  aprife  depoufer 
le  fieur  Papillault  :Je  le  regarde,  dit-elle,  comme  mon  mari  ;  mon 
honneur  3  ma  confeience  ,  plufieurs  autres  raifons  ,  que  je  ne  puis 
vous  expliquer ,m 'y  obligent;  elle  le  preffe  d'y  confentir  :  Vous 
êtes  trop  bon  père  pour  fouhaiter  la  perte  de  vos  enfans  ;  vous  qui 
Tome  IL  D 
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mave\  toujours  tant  aimée  3  à  Dieu  neplaife  que  je  m'en  prenne 
à  vous;  elle  finit  en  difant  :  Au  nom  de  Dieu  _,  mon  cher  père  ,  re- 
venez de  vos  préventions  contre  M.  Papillault  3  &  lui  accorde7L  , 
comme  à  moi3  votre  amitié 3  nous  tâcherons  de  la  mériter  tous  les  deux. 

Cette  lettre  n'annonçoit  pas  au  père  un  procès  criminel  fous 
le  nom  de  fa  fille;  cependant,  deux  jours  après,  onpréfenta,  fous 
fon  nom ,  une  Requête  à  la  Cour,  par  laquelle  ,  en  demandant 
d'être  reçue  Appellante  d'un  prétendu  déni  de  Jufiice  de  la  part 
du  Lieutenant  particulier  de  Chàtellerault ,  elle  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire'  informer  contre  fon  père  des  faits 
contenus  dans  fa  Requête  ;  ce  qui  lui  fut  accordé  le  même  jour 
29  Juillet.  Le  fieur  Baudy  forma  oppofition  à  cet  Arrêt ,  dans 
lequel  Papillault  empruntent  le  nom  de  la  Demoifelle  Baudy 
pouf  faire  une  procédure  récriminatoire.  Cependant  il  y  a  eu  une 
information  faite  en  conféquence  ;  &  fur  ce  fondement  on  a 
donné  une  nouvelle  Requête  ,  fous  le  nom  de  la  Demoifelle 
Baudy,  le  19  Mai  1729,  par  laquelle  elle  a  demandé  d'être  reçue 
Partie  intervenante  dans  le  procès  pendant  en  la  Cour,  fur  les 
appellations  refpectives  ,  d'être  autorifée  à  faire  faire  au  fieur 
Baudy  fon  père  les  fommations  refpe£tueufes  ,  &  qu'il  plût  à  la 
Cour  décréter  les  informations  faites  à  fa  requête  contre  le  fieur 
Ifnard  &  conforts  ;  &  où  la  Cour  jugeroit  à  propos  d'évoquer  le 
principal ,  qu'ils  fuffent  condamnés  en  10000  livres  de  domma- 
ges-intérêts. 

Telles  font  les  véritables  circonftances  du  fait,  &  les  demandes 
fur  lefquelles  il  s'agit  de  prononcer  ;  les  moyens  qui  foutiennent 
celles  du  fieur  Baudy  font  fondés  fur  la  religion  ,  fur  la  nature  &c 
fur  la  loi. 

Pour  fuivre  Tordre  des  demandes  ,  il  faut  d'abord  examiner 
l'appel  interjette  par  Papillault  de  la  procédure  extraordinaire;  il 
faudra  établir  enfuite  les  moyens  du  fieur  Baudy  contre  les  Or- 
donnances rendues  par  le  fieur  Fumé  ;  &  enfin  défendre  aux 
demandes  de  la  Demoifelle  Baudy. 
MOYENS.  Par  rapport  à  l'appel  de  Papillault ,  la  Cour  a  déjà  préjugé  qu'il 
étpit  téméraire  &  mal  fondé,  en  lui  refulant  des  défenfes  d'exé- 
cuter le  décret  de  prife  de  corps  ;  la  Cour  a  reconnu  par-là  que 
l'affaire  étoit  grave,  èv  que  les  charges  étoient  affez  fortes  pour 
mériter  une  infiruclion  dans  toute  la  rigueur  de  l'Ordonnance. 
En  effet ,  il  y  a  ici  trois  crimes  compliqués  :  rapt  de  féduttion  , 
afTafiïnat prémédité,  &  enlèvement. 

,  Le  rapt  de  fédu&ion  confifle  dans  les  mefures  prifes  par  Pa- 
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pillault  pour  voir ,  pour  entretenir  la  Demoifelie  Baudy ,  malgré     ,  Co-nment 
ion  père  ;  pour  la  rendre  rebelle  à  des  ordres  qu'elle  devoit  ref-    *aopt " f^duc- 
pe&er ,  pour  exiger  d'elle  des  promettes  folemnelles ,  &  même    non, 
la  foi  du  mariage  ,  dans  un  tems  où  elle  n'avoit  pas  droit  de  dif- 
pofer  d'elle-même,  pour  l'attacher  tellement  à  lui  qu'elle  crût 
dans  la  fuite  fon  honneur  &  fa  confcience  intérelTée  à  perfévérer 
dans  un  parti  qu'il  lui  avoit  infpiré  contre  fon  devoir  ,  &  contre 
le  refpe£t  dû  aux  volontés  de  ion  père. 

Il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  lettres  écrites  à  la  Demoi- 
felie Baudy  par  Papillault,  pour  y  reconnoître  tous  ces  crimes; 
elles  font  écrites  par  Papillault  majeur,  à  la  Demoifelie  Baudy 
mineure  ;  cependant  dans  quel  ilyîe  font-elles  conçues  ?  Ceiï 
un  mari  qui  parle  à  fa  femme  avec  toute  la  familiarité  qui  con- 
vient entre  des  perfonnes  unies  par  les  liens  indiiïblubles.  Les 
termes  de  mari  &  de  femme  y  font  répétés  prefque  à  chaque 
ligne  ,  &  l'on  y  relevé  par-tout  les  droits  que  ces  qualités  peu- 
vent produire.  Papillault  y  annonce  que  le  confentement  du 
père  d'une  mineure  ,  que  la  préfence  même  du  Miniftre  de  l'E- 
glife  ,  font  de  vaines  cérémonies  que  l'on  doit  regarder  comme 
fuperflues  ,  qu'ils  ncn  (ont  pas  moins  mariés  dès  qu'ils  fe  font 
donné  leur  foi  ;  c'eft  en  conféquence  de  ces  principes  qu'il 
agit  &  qu'il  fait  agir  la  Demoifelie  Baudy,  &  il  eft  parvenu 
malheureufement  à  l'en  convaincre.  Dès-lors  elle  n'a  plus  connu 
les  droits  de  l'autorité  paternelle;  dès-lors  elle  s'eil  engagée 
non-feulement  fans  la  participation  de  fon  père,  mais  même 
contre  fes  ordres  exprès  ;  n'eft-ce  pas-là  le  véritable  rapt  de  fé- 
duction  ? 

Il  neft  pas  toujours  néceiTaire  ,  pour  fe  rendre  coupable  du 
crime  de  rapt ,  d'avoir  enlevé  par  force  une  mineure  ,  ou  de 
lui  avoir  ravi  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux;  il  fufSt  que,  par  des 
mefures  artificieufes ,  on  fe  foit  emparé  de  fon  efprit  ôc  de  fon 
cœur ,  qu'on  ait  étouffé  en  elle  les  fentimens  de  refpeft  &  de 
déférence  qu'elle  doit  avoir  pour  fes  parens ,  qu'on  l'ait  fait  con- 
fentir  à  un  engagement  fans  avoir  pris  leur  confeil ,  &  qu'en  un 
mot  elle  fe  foit  livrée  fans  ménagement  aux  difeours  enchanteurs 
de  la  fédu£lion. 

La  loi ,  dit  Me  Guy  Coquille  fur  l'art.  42  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  répète  que  la  fille  efl  ravie  quand ,  par  blandices  &  allèche- 
mens  y  fa  volonté  efl  gagnée  ;  l'autre  forte  de  rapt  efl  quon  ravit  & 
ôte  aux  père,  mère  &  tuteur, foit  paternels ,  foit  maternels,  l'autorité, 
confeil  &  commandement  qu'ils  ont  fur  les  mineurs  en  affaire  de  fi 
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grande  importance.  On  trouve  dans  ces  exprefïïons  la  peinture 

naturelle  de  la  conduite  de  Papillault  à  l'égard  de  laDlleBaudy. 

Il  eft  donc  convaincu  du  crime  de  rapt  ;  &  qui  doute  que  ce 
crime  ne  foit  affez  grave  pour  mériter  d'être  instruit  avec  toute 
la  rigueur  prefcrite  par  les  Ordonnances  ?  L'atrocité  peut  dépen- 
dre des  circonftances.  On  fait  que  quand  ce  crime  a  été  porté  à 
certains  excès ,  il  peut  être  puni  de  la  peine  de  mort  ;  c'étoit  la 
difpofition  du  droit  romain,  dans  la  loi  unique  au  code<&  raptti 
virginum  ;  c'eft  ce  qui  eft  encore  établi  par  l'article  42  de  l'Or- 
donnance de  Blois,  dont  la  difpofition  a  été  rtnouvellée  &  con- 
firmée par  la  Déclaration  de  1739.  L*ans  d'autres  circonftances  , 
la  peine  peut  être  modérée  ;  mais  la  Juftice  ne  fe  relâche  jamais 
de  la  févérité  qu'exigent  d'elle  l'honneur  des  familles  &  les  droits 
facrés  des  pères  &  mères. 

En  effet,  à  quel  trouble  ne  fe  trouveroîent  point  expofées  les 
familles  les  plus  rég*ets,fi  la  témérité  des  raviifeurs  clemeuroit 
impunie ,  ou  û  ,  pour  éviter  le  reproche  du  crime  de  rapt,  il  fuffi- 
fou  de  ne  point  confommerie  cnme  ;  &  cependant  deféduirele 
cœur  d'une  jeune  perfonne ,  de  lui  infpirer  un  efprit  de  révolte 
contre  les  ordres  d'un  père  zélé  pour  fes  véritables  intérêts  ,  de 
l'affermir  dans  un  parti  û  contraire  à  la  religion  &  à  la  nature  par 
les  principes  les  plus  déteftables ,  &  de  la  préparer  ainfi  à  un  fou- 
levement  ouvert  contre  l'autorité  de  fes  parens  ,  dès  qu'elle  aurai 
atteint  l'âge  qui  peut  lui  donner  plus  de  liberté  ? 

Les  loix  permettent  à  une  fille  majeure  de  fe  choifir  quel- 
quefois un  époux,  même  contre  la  volonté  de  fes  parens;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'elle  n'ait  penfé  à  faire  ce  choix,  &  qu'elle  ne 
s'y  foit  déterminée  que  dans  l'âge  où  on  lui  permet  de  faire  ufage 
de  fa  liberté.  Jufques-là  elle  doit  s'abandonner  à  leurs  confeils  ? 
ou  du  moins  il  lui  eft  défendu  de  fe  livrer  à  des  confeils  étran- 
gers ,  &  d'y  donner  un  confentement  qui  ne  dépend  point  d'elle  ; 
&c  celui  qui  a  extorqué  d'elle  ce  confentement  ou  par  la  force 
ouverte  y  ou  par  des  infinuations  encore  plus  dangereufes ,  celui 
qui,  abufant  de  la  foibleffe  de  fon  âge  ,  l'a  foulevée  contre  fes 
parens,  6V:  lui  a  fait  prendre  un  parti  avant  le  tems  auquel  les  loix 
lui  donnent  le  droit  de  fe  confulter  elle-même ,  eft  un  raviffeur 
que  la  vengeance  publique  doit  pourfuivre  fans  ménagement. 

Le  fécond  crime  de  Papillault  eft  l'affanlnat  prémédité  com- 
mis en  la  perfonne  du  fleur  Baudy  père,  par  Papillault  &  Rolland 
le  21  Juin  172S.  Les  violences  commifes  font  outrées;  mais 
£e  qui  les  rend  bien  plus  criminelles  eft  qu'elles  ont  été  exerr 
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cées  de  deffein  prémédité.  Le  fleur  Baudy  avoit  été  dès  le  19 
chez  la  Dame  Defroches  pour  demander  la  fille  ;  on  l'avoit  prié 
d'attendre  quelque  tems  pour  qu'on  la  préparât  à  cette  démar- 
che ;  mais  c'étoit  au  contraire  pour  préparer  une  réfiftance  à 
force  ouverte.  En  effet,  Papillault  &  Roland  ne  quittèrent  plus 
la  maiibn  de  la  Dame  Defroches ,  ils  y  étoient  le  2  [  dès  fix 
heures  du  matin  ;  quand  on  entendit  venir  le  fieur  Baudy  ,  l'un 
fe  retira  dans  une  chambre,  &  l'autre  dans  une  autre  ,  laiffant  la 
Demoifelle  Baudy  avec  la  Dame  Defroches  ;  mais  toujours  à 
portée  d'entendre  ce  que  l'on  diroit ,  &  de  paroître  lorfqu'il  fe- 
roitnéceffaire.  En  effet ,  le  fieur  Baudy  ayant  pris  la  Demoifelle 
fa  fille  fous  le  bras  pour  l'emmener,  Papillault  fort  le  premier 
armé  d'un  bâton,  Roland  le  fuit  de  près  l'épée  nue  à  la  main,  & 
tous  deux  frappent  fans  ménagement  le  père  &  le  fils ,  qui  au- 
raient couru  rifque  d'un  fort  plusfuneftc  fi ,  à  leurs  cris,plufieurs 
perfonnes  n'étoient  accourues.  C'eft  ce  qui  fera  établi  par  les  in- 
formations. 

Le  fait  déjà  très-grave  par  lui-même ,  le  doit  paroître  encore 
bien  davantage,  quand  on  conlidere  que  c'eff  un  homme  qui 
veut  devenir  le  gendre  du  fieur  Baudy  malgré  lui ,  qui  fe  porte 
à  ces  extrémités;  que  la  caufe  de  fa  fureur  eft  que  le  père  veut 
emmener  fa  fille  chez  lui ,  comme  h  Papillault  pouvoit  avoir 
des  droits  fupérieurs  à  ceux  d'un  p.ere*  Yoiià  le  trifte  fruit  de 
ces  idées  qu'il  avoit  cherché  depuis  deux  ans  à  infpirer  à  la  De- 
moifelle Baudy,  il  ne  vouloir  plus  qu'elle  reconnût  d'autre  au- 
torité que  la  tienne  ;  il  femble  que ,  fuivant  le  langage  de  fes 
lettres,  il  étoit déjà  fon  mari,  &  qu'il  avoit  droit  de  difpofer 
d'elle  plutôt  que  fon  père.  Ces  crimes  fe  réunifient ,  &,  pour  ainfl 
dire  ,  s'aggravent  les  uns  les  autres. 

Enfin  il  efl  encore  fauteur  de  l'enlèvement  fait  de  la  perfonne 
delà  Demoifelle  Baudy  la  nuit  du  23  au  24  juin  ,  c'eft  ce  qui 
paraîtra  ferfibleàla  iecîure  des  informations;  nefl-ce  pas  le  com- 
ble de  l'iniquité?  En  arrachant  la  Demoifeile  Baudy  du  fein  de  la 
maifon  paternelle,  il  a  violé  ,  on  ofe  ie  dire,  un  afyle  facré  ;  il 
craignoit  fans  doute  que  les  lages  &  tendres  remontrances  d'un 
père  n'ouvriffe.nt  les  yeux  à  fa  mie  ;  il  a  voulu  i'enlever  à  la  lu- 
mière de  la  raiion  ,  qui  pouvoit  bientôt  reprendre  les  droits  ,  & 
n'a  jamais  ététranquiile  jufqu'à  ce  qu'il  fe  fût  rendu  maître  de  fa 
perfonne,  pour  la  captiver  &  la  faire  agir  fuivant  fes  vues.  La 
Juftice,  dans  de  ieilescirconitances,  étoufferoit-elle  la  juffe  dou- 
leur d'un  père  ,&:  i'empêcheroit-tlle  d'éclater  contre  celui  qui  en 
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fëduifant  fa  fille ,  a  répandu  tant  d'amertume  funfes  jours  &  de 

troubles  clans  fa  maifon  ? 

Il  faut  donc  que  la  procédure  extraordinaire  foit  fuivie;  mais 
pour  rétablir  la  règle  dans  cette  procédure ,  il  faut  infirmer  les 
Ordonnances  qu'un  Juge  partial  &  incompétent  a  rendues  pour 
fauver  les  coupables.  C'eft  le  fécond  objet  de  la  Caufe,  qui  con- 
■fifte  dans  l'appel  des  Ordonnances  du  fieur  Fumé,  des  16  Sep- 
tembre &  4  Novembre  1720. 

Jamais  il  n'y  a  eu  d'Ordonnances  plus  irrégulieres  Se  plus 
injuftes. 

iQ.  Le  fieur  Fumé  n'avoit  eu  aucune  part  à  tout  ce  qui  s'étoit 
fait  auparavant;  la  plainte avoit  été  répondue,  l'information  avoit 
été  faite  ,  6V.  le  décret  prononcé  par  le  fieur  Lieutenant  particu- 
lier, non-feulement  à  caufe  del'abfence  du  fieur  Fumé,  Lieutenant 
général,  mais  encore  parce  qu'il  ne  pouvoit  connoître  des  caufes 
du  fieur  Baudy  avec  qui  il  étoic  en  procès  depuis  long-tems  ,  & 
dont  il  étoit  l'ennemi  déclaré  ,  &  outre  cela  fon  parent  de  deux 
côtés  au  degré  prohibé.  C'eft  donc  uniquement  pour  fatisfaire  fa 
haine  &  fa  vengeance  qu'il  s'eft  prêté  à  une  procédure  fi  inique. 
Les  Acculés  qui  avoient  laifféinftruire  la  contumace  contre  eux, 
comptant  fur  fa  protection ,  attendent  fon  retour  à  Châtelierault , 
&:  aufîi-tôt  ils  parohTent,  fe  mettent  même  en  prifon,  fûrs  d'en 
fortir  dans  le  même  moment,  ce  qui  eft  arrivé  fuivant  leur  projet 
Concerté  fans  doute  avec  le  fieur  Fumé  ;  il  n'en  faudrait  pas  da- 
vantage pour  faire  tomber  ces  Ordonnances. 

20.  La  difpofition  de  la  loi  y  eft  ouvertement  violée ,  l'art.  22 
du  fit.  10  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  porte  qu'aucun  prifonnier 
pour  crime  ne  pourra  être  élargi  par  nos  Cours  &  autres  Juges  , 
encore  qu'il  fejût  rendu  volontairement  prifonnier  ,  fans  avoir  vu 
les  informations  ,  l'interrogatoire  s  les  conclu/ions  de  nos  Procureurs 
ou  de  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  réponfes  de  la  Partie  civile ,  s'il  y 
en  a  ,  ou  fommation  de  répondre. 

Cependant  il  a  plu  au  fieur  Fumé  d'ordonner  FélargifTement 
de  Roland  &  dePapillault,  fans  qu'ils  aient  donné  de  Requête  à 
fin  de  liberté, fans  qu'elle  ait  été  communiquée  à  la  Partie  civile, 
fans  que  la  Partie  civile  y  ait  répondu  ,  ni  ait  pu  y  répondre  ,  & 
même  fans  avoir  vu  les  informations;  c'eft  ce  qui  eft  établi  par 
l'Ordonnance  même  d'élargiffement  de  Papillault  :  Vu  l'interro- 
gatoire &  réponfes  de  Papillault ,  notre  Ordonnance  defoitco?nmu~ 
nique  au  Procureur  du  Roi  &  Partie  civile  de  ce  jour  :  conclu/ions 
dudit  Procureur  du  Roi  de  çedit  jour  ^  nous  avons  ordonné  qu% 
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?  interrogatoire  fera  communiqué  à  la  Partie  civile  ,  pour y  répon- 
dre dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  &  cependant  nous  avons 
ordonné  que  P  apillault  aura  provifion  defapufonne  &  fera  élargi  3 
à  la  charge  de  je  rep  réf enter ,  &c.  Il  n'y  a  qu'à  confronter  ce  Juge- 
ment avec  l'article  de  l'Ordonnance,  pour  connoître  toute  l'irré- 
gularité d'une  telle  difpofition. 

On  ne  s'étendra  pas  iiir  ce  moyen,  qui  ne  peut  fournir  de        Anët  du 
difficulté  après  ce  que  la  Cour  a  jugé   par  l'Arrêt  du  premier    premier  Fé- 
Févrierde  la  préfente   année  dans  l'affaire  du  fieur  Cantillon  ;    FormaS0  : 
l'Ordonnance  qui  l'avoit  mis  en  liberté  avoit  été  rendue  fur  le    pouri'éiargif. 
vu  des  informations ,  de  l'interrogatoire  ,  de  la  Requête  à  fin  de    {ement.  dun 
liberté  ,  des  conclufions  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral, &  de  la  lignification  de  la  Requête  à  la  Partie  civile  ;  cepen- 
dant, parce  qu'on  n'avoit  pas  donné  à  la  Partie  civile  un  tems 
fufrifant  pour  défendre  ,  non-feulement  la  Cour  a  infirmé  l'Or- 
donnance ,  mais  a  fait  injonction  au  fieur  Lieutenant  Criminel 
de  donner  à  la  Partie  civile  un  tems  compétent  pour  défendre  y 
&z  a  fait  défenfes  jufques-là  d'accorder  la  liberté. 

Il  eft  évident  que  nous  fommes  ici  dans  des  circonftances  bien 
plus  graves  ;  ce  n'en1  point  une  iimple  précipitation ,  c'efl  une 
contravention  manifefle  à  la  loi;  on  ne  donne  pas  même  con- 
noiiTance  à  la  Partie  civile  de  la  demande  à  fin  de  liberté ,  enforte 
que  l'Accufé  eft.  élargi  avant  que  la  Partie  civile  fâche  même 
qu'il  fe  foit  remis  dans  les  prifons.  La  Cour  ne  fe  contentera  pas 
fans  doute  d'une  iimple  injonction  ,  c'eft  le  cas  où  la  permifïion 
de  prendre  à  partie  ne  peut  être  refufée. 

Il  refte  à  dire  un  mot  des  demandes  de  la  Demoifelîe  Baudy, 
qui  eft  intervenue,  ou  plutôt  que Papillault a  fait  intervenir, pour 
échapper,  s'il  étoit  poftible  ,  par  fon  fecours  ,  aux  rigueurs  de  la 
Juftice. 

La  première  démarche  qu'on  lui  a  fait  faire  a  été  de  rendre 
une  plainte  en  la  Cour,,  dans  laquelle ,  fous  prétexte  de  repro- 
cher à  fon  père  qu'il  a  empêché  qu'elle  ne  lui  fît  des  fomma- 
tions  refp.dueufes,  on  lui  fait  pofer  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  faifoient  la  maiiere  de  la  plainte  du  fieur  Baudy  contre  Pa- 
pillault; on  a  fur  pris  en  conféquence  une  permiiïïon  d'infor- 
mer, &  on  a  fait  faire  une  information.  Le  fieur  Baudy  a  formé 
opposition  à  l'Arrêt,  comme  intrcduifant  une  véritable  récrimi- 
nation. Depuis,  la  Demoifelîe  Baudy  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  des  fommations  refpectueuies ,  &  que  fes  infor- 
mations fuflent  décrétées  contre  le  fieur  Ifnard  ck  Conforts , 
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finon  qu'ils  fufTent  condamnés  en  ioooo  livres  de  dommages  & 
intérêts.  Ainfi,  à  fon  égard,  tout  fe  réduit  à  deux  points,  l'un  de 
favoir  fi  fa  procédure  peut  lu  Miter  ;  l'autre  ,  fi  elle  pourra  faire 
des  fommations  refpe£t.ueufes  à  fon  père  d'approuver  fon  ma- 
riage avec  Papillault. 

A  l'égard  de  la  procédure,  il  eft  manifefte  qu'elle  eft  pure- 
ment récriminatoire.  Le  fieur  Baudy  avoit  rendu  plainte  contre 
Papillault  dès  le  23  Juin  ;  auffi-tôt  on  envoie  à  Paris  ,  &  fous  le 
nom  de  laDemoifelle  Baudy,  on  obtient  une  permiffion  d'infor- 
mer. N'eft-il  pas  fenfîble  que  cela  n'a  d'autre  objet  que  d'oppofer 
information  à  information ,  &  de  détruire  les  preuves  que  le 
fieur  Baudy  pouvoit  avoir  ? 

C'eft  ce  qui  paroît  encore  plus  évident ,  fi  l'on  confidere  que 
pendant  que  l'on  préfente  à  la  Cour  une  Requête  fous  le  nom 
de  la  Demoifelle  Baudy,  Se  que  l'on  obtient  l'Arrêt  fur  Requête 
du  premier  Juillet ,  elle  écrit  au  contraire  une  lettre  à  fon  père  , 
où  elle  s'exeufe  feulement  de  lui  avoir  demandé  compte  du  bien 
de  fa  mère  ,  fans  dire  un  feul  mot  d'une  aceufatien  qui  auroit 
demandé  bien  d'autres  exeufes ,  fi  elle  avoit  été  l'ouvrage  de  la 
Demoifelle  Baudy  :  voilà  donc  une  preuve  bien  claire  que  l'on 
abufe  de  fon  nom. 

Au  furplus ,  il  eft  évident  que  cette  aceufation  eft  abfolument 
téméraire.  Le  père  n'a  commis  d'autre  crime  que  d'avoir 
voulu  garantir  fa  fille  du  plus  grand  des  malheurs  dans  lequel 
fon  alliance  avec  Papillault  l'auroit  manifeftement  entraînée. 
On  a  vu  dans  le  fait  combien  de  motifs  puiflans  ont  dû  l'y  dé- 
terminer :  le  caractère  violent  de  ce  jeune  homme ,  prouvé  par 
la  lettre  de  fon  père ,  &  par  les  décrets  prononcés  contre  lui , 
le  défordre  de  fes  affaires  prouvé  par  tant  de  condamna- 
tions ;  un  père  eft  -  il  coupable  d'employer  tout  fon  zèle 
&  toute  fon  autorité  pour  arracher  fa  fille  à  un  pareil  engage- 
ment ? 

Il  a  toujours  été  prêt  à  lui  donner  le  bien  de  fa  mère ,  Se 
même  à  lui  donner  du  fien  ;  car  le  bien  de  la  mère  feroit  une 
foiblererTource.  Par  la  donation  mutuelle  de  1687,  le  fieur  Bau- 
dy fe  trouve  faifi  de  tous  les  meubles  &  acquêts  de  fa  femme  , 
&  du  tiers  de  fes  propres  en  pleine  propriété  ,  ou  de  la  totalité 
en  ufufruit.  Si  la  Demoifelle  Baudy  confent  de  laifTer  l'ufufruit 
à  fon  père  ,  elle  n'a  rien  à  prétendre  ;  &  fi  elle  fe  réduit  à  fa 
part  dans  les  deux  tiers  des  propres  ,  il  eft  évident  qu'elle  fera 
û  modique  qu'elle  n'aura  pas  de  quoi  fubfifter.  Tout  le  Jbien  de 

la 
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la  mère  n'a  jamais  monté  qu'à  17500  liv.  les  deux  tiers  des  pro- 
pres ne  vont  pas  à  1 2000  liv.  &  comme  il  y  a  cinq  eh.fa.ns ,  fa  part 
ne  feroit  pas  de  2500  liv.  On  ne  préfumera  pas  fans  doute  qu'un 
père  qui  a  donné  1 5000  liv.  à  chacun  des  enfans  qu'il  a  mariés , 
ait  prétendu  refufer  2500  liv.  à  une  fille  qui  convient  elle-même 
que  fon  père  l'a  beaucoup  chérie. 

La  procédure  extraordinaire  delà  fille  eft  donc  infoutenable. 
Pour  fa  demande  à  fin  de  permiffion  de  faire  des  fommations 
refpe£f  ueufes ,  eile  eft  au  moins  prématurée  ;  car  il  eft  de  principe 
que  tant  que  I'accufation  de  rapt  fubfifte  ,011  ne  peut  palier  outre 
au  mariage  entre  le  raviffeur  &  la  perfonne  ravie  :  c'eft  un 
préalable  néceffaire  que  de  finir  I'accufation  de  rapt  auparavant, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2  2  Mai  1 68 1  ,  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  du  Palais. 

Si, par  l'événement,  Papillault  eft  convaincu  du  crime  de  rapt, 
il  ne  pourra  époufer  laDemoifelle  Baudy ,  fuivant  la  Déclaration 
de  1639  ,  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain  ,  &  à  la  dif- 
pofition  des  anciennes  Ordonnances  ;  la  Cour  ne  peut  donc  que 
fufpendre  fon  Jugement  fur  le  fait  du  mariage. 

Commenceroit-on  par  marier  celui  que  le  fieur  Baudy  dé- 
nonce comme  coupable  du  crime  de  rapt  ?  Et  voudroit-on  ré- 
duire le  père  à  la  cruelle  nécefïité  de  ne  pouvoir  faire  tomber 
fes  coups  que  fur  la  perfonne  d'un  gendre  légitimement  uni  à  fa 
fille  ?  C'eft  une  idée  auiîi  contraire  à  la  raifon  qu'à  la  difpofition 
de  nos  Ordonnances. 

Il  faut  donc  écarter  cette  intervention  &  les  demandes  ,  ou- 
vrage de  Papillault  feul  ;  il  faut  fuivre  la  procédure  commencée 
contre  lui,  fuivant  le  préjugé  de  l'Arrêt  qui  a  refufé  les  défenfes 
que  Papillault  avoit  demandées. 
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XXXV.   CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Marie- Anne  de  Chafteauneuf  Duclos ,  De- 
mandèrent. 

CONTRE  Pierre  Chemin  ,  Tuteur  de  Pierre-Jacques 
Chemin  fon  fils  ,  Défendeur. 

QUESTION. 

Si  Von  peut  agir  en  nullité  de  fon  propre  mariage  3. 
attendu  le  défaut  de  préfence  du  Curé. 

A  demande  de  la  Demoifelle  Duclos  eft  fondée  fur  les- 
règles  les  plus  inviolables  de  l'Eglife  &  de  l'Etat.  La  nécef- 
fité  de  la  préfence  du  propre  Curé  pour  la  validité  du  Sacrement 
de  mariage,  établie  par  les  unes  &  par  les  autres,  forme  tout  fort 
moyen  :  les  vains  prétextes  dont  on  fe  fert  pour  les  combattre 
ne  peuvent  jamais  l'arlbiblir. 

Le  fieùr  Chemin  eflaie  de  jufîifîer  le  mariage  en  lui-même  y 
mais  convaincu  qu'il  ne  peut  faire  à  cet  égard  que  des  efforts  im- 
puifîans  ,  il  prétend  que ,  quand  le  mariage  feroit  radicalement 
nul ,  la  Demoifelle  Duclos  ne  pourroit  en  rompre  le  lien  ,  parce 
qu'il  n'eft  point  permis  à  ceux  qui  ont  paru  s'unir  pour  toujours 
de  confulter  leur  propre  état,  &  de  réclamer  leur  liberté, quoi- 
qu'elle ne  foit  point  engagée  fuivant  les  Loix. 

Un  fyftême  fi  nouveau  ne  fera  pas  fans  doute  de  grands  pro- 
grès; ce  feroit  une  étrange  maxime  que  celle  qui  obligeroit  des 
perfonnes  mariées  de  s'aveugler  ,  pour  ainfi  dire  ,  elles-mêmes 
fur  leur  propre  fort,  de  vivre  dans  un  état  que  la  Religion  con- 
damne ,  &  que  la  Loi  politique  flétrit ,  fans  qu'il  leur  fût  permis 
d'en  fortir ,  Se  de  demeurer  engagés  dans  les  liens  du  mariage 
fans  être  véritablement  unis  par  le  Sacrement  :  il  n'y  a  point  de 
Tribunal  dans  lequel  elle  puiffe  être  adoptée. 
FAIT.  ^a  Demoifelle  Duclos,  deftinée  depuis  long-tems  à  paroître 

fur  le  théâtre  de  la  Comédie  Françoife,  a  toujours  demeuré  dans 
le  quartier  où  fe  donne  ce  fpe£tacler 
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(!  Maïs  pour  ne  parler  que  du  tems  qui  précède  le  prétendu 
mariage,  elle  prit  en  171 9  le  bail  d'une  mailbn  fituée  rue  Maza^ 
rine,  paroiffe  Saint  Sulpice  :  il  fut  paffé  devant  Notaires  le  18 
Avril  i7ic),pourcommencer  à  la  Saint  Rémi  de  la  même  année, 
&  finir  à  pareil  jour  de  l'année  1728. 

Ce  bail  a  toujours  été  exécuté  ;  la  Demoifelle  Ducios  a  habité 
fans  interruption  cette  maifon  depuis  1719  jufqu'au  15  0£tobre 
Ï728  ;  elle  en  a  la  preuve  dans  l'afîignation  qui  lui  fut  donnée  le 
même  jour  à  la  requête  du  propriétaire  pour  faire  les  réparations 
locatives  :  l'exploit  porte  qu'elle  venoit  d'en  fortir. 

Elleydemeuroit  finguliérement  en  1725  ,  comme  ilferoit  fa- 
cile de  le  prouver  par  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  qui  l'y  ont  toujours  vue  ;  elle  y  a  latisfait  pour  cette  an- 
née-là même  aux  charges  de  Ville  &  de  Police ,  comme  il  efl 
prouvé  par  une  quittance  du  fleur  Petit,  Commiffaire  du  Grand 
Bureau  des  Pauvres  du  1  2  Mars  1725  ,  qui  reconnoît  avoir  reçu 
de  la  Demoifelle  Ducios  ,  principale  locataire  d'une  maifon  à. 
porte  cochere  rue  Ma^arine^  demeurant  en  la  Paroiffe  de  Saint  Sul- 
pice 3  la  femme  de  ziiv.  10  fols ,  pour  f on  aumône  &  cottifation 
pour  le J dits  Pauvres  pour  ladite  année  ijzb.  Le  iieur  Petit  lui  a 
délivré  un  duplicata  de  cette  quittance. 

A  l'égard  du  iieur  Chemin  père  ,  il  convient  qu'en  la  même 
année  il  demeurait  rue  des  Foliés,  Fauxbourg  Saint-Germain  , 
Paroiffe  Saint  Sulpice.  Son  fils ,  âgé  de  dix-fept  ans ,  qui  n'avoit 
ni  Charge  ni  Emploi ,  ni  aucune  forte  d'établiffement ,  ne  pou- 
voit  demeurer  qu'avec fon  père,  &  y  demeurait  en  effet.  Toute 
la  reffource  du  père  étoit  de  lui  procurer  une  entrée  à  la  Comé- 
die ,  comme  il  y  parvint  auiïi-tôt  après  le  mariage.  On  juge  bien 
qu'avec  cette  vue  il  ne  l'éloignoit  pas  du  féjour  de  la  Demoifelle 
Ducios  &  du  quartier  de  la  Comédie. 

Ce  fut  donc  dans  ces  circonftances  que  Chemin  père ,  qui 
avoit  quitté  un  peu  malgré  lui  le  féjour  de  la  ville  de  Rennes  où 
il  avoit  été  Syndic  des  Notaires ,  &  qui  cherchoit  par  induftrie  à 
réparer  la  décadence  de  fa  fortune,  follicita  la  Demoifelle  Ducios 
à  confentir  au  mariage  de  fon  fils  avec  elle.  Elle  avoit  alors  une 
grande  affaire  avec  la  fuccefïion  de  M.  le  Duc  de  Coidin ,  qui 
durait  depuis  long-tems  ;  il  promettoit ,  par  fon  application  & 
par  fes  talens ,  de  l'en  faire  fortir  bientôt  avec  toute  forte  d'avan- 
tage. Ses  promeffes  féduifirent  la  Demoifelle  Ducios,  elle  donna 
fon  confentement  &  fe  repofa  fur  Chemin  père  de  toutes  les  for- 
malités qu'il  falloit  remplir  pour  parvenir  à  ce  mariage. 

E  ij 
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Le  contrat  de  mariage  fut  paffé  le  7  Avril  172  5  ;  Chemin  père 
s'y  dit  demeurant  quartier  S airit-Germain-des-Prés,  rue  desFoffés, 
Paroijfe  Saint Sulpice.  Il  eft  vrai  que ,  comme  il  avoit  fes  vues,  il 
y  donne  à  la  Demoifelie  Duclos  &  à  Pierre-Jacques  Chemin  fon 
fils,  un  domicile  imaginaire  fur  la  ParoiiTe  S.  Euftache;mais  les 
preuves  contraires  que  rapporte  la  Demoifelie  Duclos,  &  qu'elle 
offre  de  foutsnir  par  l'enquête  la  plus  concluante  ,  ne  permettent 
pas  de  s'arrêter  à  une  pareille  énonciation. 

Cependant,  fous  prétexte  de  ce  domicile  chimérique, on  mena 
le  18  du  même  mois  la  Demoifelie  Duclos  dans  l'Eglife  de  Saint 
Euftache,  où  fut  dreiïé  un  aéte  de  célébration  de  mariage  que  les- 
Parties  lignèrent. 

Quelque  tems  après ,  le  fieur  Curé  de  Saint  Sulpice  ayant  été 
inftruit  de  ce  prétendu  mariage  célébré  entre  des  perfonnes  par- 
faitement connues  pour  être  de  fa  ParoiiTe  ,  en  donna  avis  au 
Promoteur  qui  étoit  alors ,  pour  faire  ce  que  fon  miniltere  exige- 
roit  de  lui.  Le  Promoteur  en  effet  fit  ailigner  le  fleur  Chemin  de- 
vant M.  le  Cardinal  de  Noailles  pour  repréfenter  l'a£te  de  célé- 
bration ;  mais  ayant refufé  de  comparoir,  l'affaire  fut  abandonnée,. 
parce  que  Meilleurs  les  Prélats  n'ont  point  de  Jurifditlion  pour 
contraindre  ceux  qui  refufent,  &  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire 
eft  d'en  donner  avis  aux  Officiers  chargés  des  fonctions  du  Mi- 
niflere  public. 

Cependant  cette  démarche,  dont  la  Demoifelie  Duclos  a  été 
inftruite,  a  commencé  à  lui  faire  naître  des  doutes  fur  fon  état. 
Elle  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  s'en  éclaircir ,  &;  elle  a 
appris  enfin  qu'elle  n'étoit  point  mariée;  enforte  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  permis ,  (ans  manquer  aux  devoirs  les  plus  eifentiels ,  de  vivre 
avec  Pierre-Jacques  Chemin  comme  avec  fon  mari  :  c'eft  ce  qui 
l'a  déterminée  à  former  la  demande  en  nullité  de  mariage. 

Chemin  père  a  d'abord  voulu  employer  les  rufes  &  les  petites 
fubtilités  dont  il  eft  parfaitement  inftruit.  Il  a  prétendu  que  la  De- 
moifelie Duclos  devoit  communiquer  la  procédure  faite  en  1726 
à  la  requête  du  Promoteur;  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  incident 
dans  la  difcuffion  duquel  il  a  eu  la  bonne  foi  de  foutenir  qu'il 
n'avoit  point  cette  procédure. Cependant, lorfque  cet  incident  a 
été  joint  au  fond ,  il  a  lui-même  communiqué  cette  procédure 
dont  il  demandoit  la  repréfentation.  On  peut  jugera  ce  trait  du 
caractère  de  celui  contre  qui  plaide  la  Demoifelie  Duclos. 

Mais  fans  fe  prévaloir  des  avantages  que  fournit  une  pareille 
infidélité ,  la  demande  en  elle-même  eft  fondée  fur  des  moyens 
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fi  folides  ,  qu'il  fera  impoflible  au  fleur  Chemin  de  s'en  défendre.    MOYENS 

On  a  pu  agiter  autrefois  la  question  de  favoir  û  la  préfence  du 
propre  Curé  étoit  nécefTaire  pour  la  validité  du  Sacrement  de 
mariage,  ou  file  feul  confentement  des  Parties  formoit  entre  elles 
un  lien  facré  &  indiiîbluble  ;  mais  il  y  auroit  de  la  témérité  à 
vouloir  la  renouveller ,  après  des  Loix  auffi  claires  &  auffi  pré- 
cifes  que  celles  qui  font  intervenues  fur  cette  matière ,  &  qui  ont 
impoié  filence  à  tous  ceux  qui  conteftoient  la  néceflité  de  la  pré- 
fence du  propre  Pafteur. 

Le  Concile  de  Trente ,  adopté  en  cela  par  nos  Ordonnances , 
en  a  fait  un  décret  formel  :  qui  aliter  quàm  prœfente  Parocho  vel 
alio  Saccrdote  de  ejus  Parochi  feu  Ordinarii  licentiâ  ,  &  duobus 
yel  tribus  tejlibus  matrimonium  contrahere  attentabunt  _,  eos  fancla 
Synodus  ad  fie  contrahendum  omninb  inhabiles  reddit ,  &  hujuf- 
modi  contraclus  irritos  &  nullos  effe  decernit  prout  prœfenti  Décréta 
irritos  facit  &  annullat, 

Nos  Ordonnances  fe  font  conformées  à  un  décret  fi  fage„ 
Celle  de  1639  veut  4ue  ^a  proclamation  des  bans  foit  faite  parle 
Curé  de  chacune  des  Parties  contractantes ,  &  qu'à  la  célébra- 
tion du  mariage  affrètent  quatre  témoins  dignes  de  foi  outre  le 
Curé  qui  recevra  le  confentement  des  Parties.  Elle  fait  défenfes 
à  tous  Prêtres  ,  tant  Séculiers  que  Réguliers ,  de  célébrer  aucuns 
mariages  qu  entre  leurs  vrais  &  ordinaires  Paroi ffiens ,  fans  la  per- 
mijjion  par  écrit  des  Curés  des  Parties ,  ou  de  l  Evêquc  Diocéiain. 

Mais  il  n'y  a  point  de  Loi  plus  formelle  fur  ce  point  que  ï'Edit 
du  mois  de  Mars  1697.  Le  Roi  expofe  d'abord  que  les  Saints 
Canons  ayant  prejcrit}comme  une  des  folemnités  ejfèntielles  au  Sa- 
crement de  mariage,  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contrac- 
tent}  les  Rois  fes prédécejjeurs  avoient  autorijé par plufîeurs  Ordon- 
nances l  exécution  d'un  Règlement  fej âge  :  Sur  quoi  le  Roi  ordonne 
que  les  difpojitions  des  Saints  Canons  &  Ordonnances  des  Rois  fes 
prédécejjeurs  concernant  la  célébration  des  maria p es ,  &  notamment 
celles  qui  regardent  la  NÉCESSITÉ  de  la  pnfence  du  propre  Curé 
de  ceux  qui  contractent ,  foient  exactement  obfervées. 

Voilà  donc  la  préfence  du  propre  Curé  des  Parties  qui  con- 
tractent reconnue  comme  jolemnirz  effentielle  au  Sacrement  de 
mariage  :  voilà  la  néceffité  de  lapréjcnce  du  propre  Curé  établie ,  ou 
plutôt  confirmée;  c'elt  la  dernier  Loi  fous  l'autorité  çle  laquelle 
nous  vivons. Si  l'on  s'y  eft  conformé  clans  ie  prétendu  mariage  de 
la  Demoifelle  Duclos  &  du  (leur  Chemin  n  leur  engagement  eft 
indiiToiuble  :  c  eft  un  nœud  facré  que  l'on  ne  .peut  entreprendre 
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de  rompre  fans  impiété  ;  mais  fi ,  au  mépris  de  ces  Loîx  refpeéta- 
bles ,  les  Parties  ont  été  unies  par  un  Prêtre  fans  pouvoir ,  ce  n'ell 
qu'une  ombre  de  mariage  qui  fe  difîipe  dès  qu'on  en  approche  ; 
non-feulement  il  efl  facile  de  rompre  un  pareil  engagement , 
mais  il  n'efl  pas  même  permis  d'y  perfévérer. 

Tout  dépend  donc  ici  d'un  feul  point  de  fait.  Les  Parties  de- 
meuroient-elles  fur  la  ParoifTe  de  Saint  Euflache?  On  foutient  6c 
on  articule  précifémentque  ni  la  Demoifelle Duclos,ni les  fieurs 
Chemin  père  &  fils  n'y  ont  pas  habité  un  feul  jour  ;  loin  d'y  avoir 
acquis  ce  domicile  actuel  &  public  dont  parle  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1697,  on  foutient  qu'ils  demeuroient  tous  fur  la  ParoifTe 
Saint  Sulpice. 

Les  preuves  que  l'on  en  rapporte  font  fi  décifives  ,  qu'elles 
fuffiroient  feules  pour  faire  prononcer  dès-à-préfent  la  nullité  du 
mariage.  A  l'égard  de  la  Demoifelle  Duclos  ,  elle  demeuroit 
rue  Mazarine  ;  le  bail  de  1719 ,  paffé  devant  Notaires,  en  efl:  une 
preuve  non  fufpecle,  fur-tout  quand  ony  joint  l'afTignation du  1  5 
Octobre  1^28  pour  les  réparations  locatives.  On  voit  dans  ces 
deux  pièces  le  commencement  éV  la  fin  du  bail  qui  enveloppent 
le  tems  du  prétendu  mariage  ,  qui  efl  de  1725.  Ces  preuves  font 
encore  foutenues  par  la  quittance  du  CommiiTaire  des  Pauvres 
du  1 2  Mars  1725  pour  la  même  année.  Voilà  les  feules  preuves 
de  domicile  qu'il  foit  poffible  de  rapporter.  A  l'égard  des  fieurs 
Chemin ,  leur  domicile  n'efl  point  encore  équivoque  ;  le  fieur 
Chemin  père  a  reconnu  lui-même ,  dans  le  contrat  de  mariage  du 
7  Avril  1725  ,  qu'il  demeuroit  rue  des  Foffés  ,  ParoifTe  Saint 
Sulpice  ;  &  comme  fon  fils  n'avoit  que  dix-fept  ans  ,  de  fon 
propre  aveu  ,  il  étoit  impoffible  qu'il  eût  d'autre  domicile  que 
celui  de  fon  père  ,  n'ayant  aucun  emploi  qui  pût  le  tirer  de  la 
maifon  paternelle. 

Comment  pourroit-on  réfifler  à  des  preuves  fi  décifives  ?  Ce- 
pendant, fi  la  Juflice  pouvoit  encore  balancer ,  on  offre  de  faire 
preuve  par  témoins  d'un  domicile  a£luel, public ,  continu  fur  la 
ParoifTe  de  S.  Sulpice ,  tant  de  la  Demoifelle  Duclos,quedes  fieurs 
Chemin  père  &  fils  ,  &  dans  le  tems  du  mariage  ,  &  plufieurs 
années  auparavant.  Cette  preuve,  quand  elle  feroit  feule,  ne 
pourroit  être  rejettée ,  parce  que  fouvent  on  n'a  point  d'autres 
preuves  de  fa  demeure  actuelle  que  la  notoriété  même  du  quar- 
tier &  la  connoiffance  de  tous  les  voifins;  mais  ici  que  cette  preuve 
efl  préparée  par  tant  d'autres  qui  feroient  au  moins  de  grands  com* 
mencemens  de  preuves  par  écrit,  il  eft  impoffible  de  s'y  refufer. 
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Voyons  cependant  fur  quel  fondement  le  iieur  Chemin  pré- 
tend écarter  toutes  ces  preuves  ,  &  défendre  à  la  demande  en 
nullité  du  prétendu  mariage. 

Il  a  avancé  quatre  proportions ,  que  l'on  peut  regarder  comme 
autant  d'objections  ;  il  faut  les  réfuter  féparément ,  &  dans  le 
même  ordre  qu'elles  ont  été  propofées. 

La  première  proposition  du  rieur  Chemin  coniiite  à  dire,  que 
le  mariage  a  été  célébré  par  le  propre  Curé  des  Parties  ,  qu'il  en  a 
des  preuves  fuffifantes,  &  que  les  preuves  contraires  ne  peuvent 
être  ni  adoptées  ni  admifes. 

.  Après  ce  que  l'on  vient  d'établir  fur  le  véritable  domicile  des 
Parties ,  cette  propoiition  fe  trouve  détruite  par  avance.  En 
effet ,  l'Edit  du  mois  de  Mars  1 697  nous  apprend  ce  que  l'on 
entend. par  ces  termes ,  le  propre  Curé  des  Parties  ;  c'efl  celui  dans 
la  ParoiiTe  duquel  les  Parties  ont  eu  ,  au  moins  îix  mois  avant  le 
mariage,  un  domicile  aftuéi  &  public.  Or,  peut-on  dire  que  les 
fieurs  Chemin  &  la  Demoifelle  Duclos  aient  eu  un  pareil  do- 
micile fur  la  ParoiiTe  Saint  Euftiche  ?  On  foutient  au  contraire 
qu'ils  n'y  ont  pas  demeuré  un  feui  jour,  &  cela  eft  déjà  prouvé 
par  des  titres  non  fufpecfo ,  éc  qui  mettent  cette  vérité  dans  la 
dernière  évidence.  Un  bail  pardevant  Notaires ,  une  affignation 
donnée  à  l'expiration  du  bail ,  une  quittance  de  la  taxe  des  Pau- 
vres ,  le  contrat  de  mariage  même  par  rapport  au  domicile  de 
Chemin  père,  qui  en  cette  partie  ne  doit  pas  être  fufpe£t.  :  il  eft 
donc  certain  que  le  mariage  n'a  point  été  célébré  par  le  propre 
Curé  des  Parties. 

.En  effet ,  que  peuvent  oppofer  les  fieurs  Chemin  à  des  preu- 
ves fi  décrives  ?  L'énonciation  du  contrat  de  mariage  ,  &  de 
l'a&e  de  célébration  ,  dans  lefquels  on  a  donné  à  la  Demoifelle 
Duclos  ,  &  au  iieur  Chemin  fils,  un  prétendu  domicile  fur  Saint 
Euftache.  Mais. qui  pourroit  ne  pas  reconnoître  combien  il  eft 
abfurde  d'ériger  en  preuves  authentiques  de  pareilles  énoncia- 
tions  ?  Tous  ceux  qui  voudront  fe  marier  dans  une  ParoiiTe  étran- 
gère ne  manqueront  pas  de  fe  fuppofer  un  domicile  dans  la  Pa- 
roiiTe dans  laquelle  ils  demanderont  la  bénédiction  nuptiale-,  & 
auffi-tôt  voila  la  preuve  acquife  qu'ils  y  demeuroicnt.  Quelle 
illufion  !  Si  cela  étoit,  il  n'y  auroit  point  de  Curé  qui  ne  devînt 
en  un  inilant  le  propre  Curé  des  Parties  ,  puifqu'il  fufKroit  de  fe 
dire  ion  paroiffien  pour  l'être  en  effet.  Par-là  deviennent  inutiles 
ces  tégiemens  il  fages  des  deux  Puiffances  ,  pour  obliger  les 
peuples  de  s'adreiïer  à  leur  propre  Curé  3  lorfqu'ils  voudront  être 


Riponfa  aux 
objections. 


Réponfes  à  la 
première  ob~ 
jeclion. 


40  Œ  U  V  RES 

Unis  par  le  Sacrement  de  mariage.  Chemin  père  propofe  une 
ouverture  qui  va  bientôt  renveriér  des  Loix  fi  i\  fpe&ables.  On 
ne  peut  s'acirelTer  qu'a  Ton  propre  Curé  ;  mais  tout  Curé  devien- 
dra le  propre  Curé  des  Parties  quand  on  voudra.  Il  fuffira  pour 
cela  de  dire  que  l'on  demeure  fur  fa  Paroiffe,  quoiqu'on  n'y  de^ 
meure  pas.  Peut-on  pouffer  l'excès  de  fes  prétentions  jufqu  aun 
tel  degré  d'abfurdité  ? 

Mais ,  dit  Chemin  ,  s'il  ne  (uffit  pas  de  fe  dire  Paroiiïien  pour 
l'être  en  effet,  fufïït-il  aufîi  de  coutelier  cette  énonciation  pour  la 
détruire*1  Et  tant  que  l'on  ne  rapporte  pas  des  preuves  du  con- 
traire ,  la  foi  ne  demeure-t-elle  pas  à  renonciation?  On  en  con- 
vient, &  en  ce  point  on  fera  d'accord  avec  le  fieur  Chemin.  Aufîi 
la  Demoifelle  Duclos  ne  vient-elle  pas  dire:  on  a  déclaré  que  le 
domicile  des  Parties  étoit  fur  Saint  Euftache,  &  moi  je  le  nie  ; 
ainii il  faut  rejetter renonciation,  &  déférer  à  la  déclaration  con- 
traire que  je  fais  aujourd'hui  ;  mais  quel  eft  fon  raifonnement  ?  On 
a  déclaré,  je  l'avoue,  que  les  Parties  étoient  domiciliées  fur  la 
Paroiffe  de  Saint  Euftache  ;  mais  c'eft  un  artifice  du  fieur  Che- 
min père  ,  qui  ne  doit  pas  prévaloir  fur  la  vérité.  Les  Parties 
étoient  domiciliées  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Sulpice  ;  j'en  rapporte 
des  preuves  authentiques  par  des  ailes  non  iufpe£ls  ;  j'offre  de 
les  foutenir  par  le  témoignage  des  perfonnes  les  plus  irrépro- 
chables; il  ne  faut  déférer  ni  à  la  déclaration  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  &  dans  l'a£le  de  célébration,  ni  à  la  dénégation  que 
j'en  fais  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  fe  rendre  aux  preuves  décifives 
que  je  rapporte ,  &  à  celles  que  j'offre  d'y  joindre  encore.  N'eft-ce 
pas-là  un  langage  diclé  par  la  raifon  même  ? 

Que  Chemin  père  prétende  foutenir  renonciation  qu'il  a  fait 
mettre  dans  le  contrat  de  mariage  &  dans  l'aéle  de  célébration  , 
par  une  prétendue  quittance  de  loyers  qu'il  fuppofe  avoir  été 
donnée  à  la  Demoifelle  Duclos  par  le  propriétaire  d'une  maifon 
fituée  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Euftache  ,  c'efl  une  idée  qui  n'efl 
pas  moins  ridicule  que  la  première.  On  fait  dire  à  un  inconnu  , 
qu  il  a  été  entièrement  payé  de  l'appartement  que  Mademoijelle 
de  Chajleauneuj  a  occupé  dans  fa  maifon  pendant  fix  mois  ;  & 
cela  formera  une  preuve  de  domicile  fur  Saint  Euftache  !  mais 
qui  eft  ce  particulier  ?  Où  eft  fa  maifon  ?  Combien  étoit -elle 
louée  ?  De  qui  a-t-il  reçu  ?  Rien  de  tout  cela  n'efl  expliqué.  On 
ne  fait  pas  même  fi  celui  dont  le  nom  eft  employé  au  bas  de 
cette  prétendue  quittance ,  eft  un  homme  exiftant  ;  on  ne  fait 
point  fi  fa  maifon  eft  fur  Saint  Euftache  ou  fur  une  autre  Pa- 
roiffe j 
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roiffe:  d'ailleurs,  a-t-on  jamais  donné  une  quittance  de  loyers 
fans  y  exprimer  le  prix  du  loyer  ?  Il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui du  plus  ou  du  moins  de  ce  prétendu  loyer; mais  il  îuffit 
qu'il  foit  fans  exemple  de  îupprimer  dans  une  quittance  le  prix 
d'un  loyer,  pour  qu'une  quittance  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve 
pas  foie  infiniment  fufpe£te.  Enfin  c'eft  une  prétendue  quittance 
fous  feing  privé  que  l'on  a  pu  fabriquer  depuis  le  procès;  eft-il 
donc  permis  de  propofer  en  Juftice  un  papier  fi  rriéprifable  ? 

Ce  qui  eft  de  fingulier,  eft  que  Chemin  dans  fon  Mémoire  , 
a  oié  dire  que  cette  pièce  étoit  décifive  ,  parce  que  c'étoit  la  pièce 
même  de  la  Demoifelle  Duclos  :  &:  comment  donc  feroit-elle 
fa  pièce,  elle  qui  ne  l'a  écrite  ni  lignée  ,  qui  ne  l'a  point  repréfen- 
tée ,  qui  n'y  a  en  un  mot  aucune  part ,  &  qui  n'en  a  jamais 
entendu  parler,  avant  qu'on  l'ait  annoncé  à  l'Audience  ? 

Ce  qui  eft  encore  plus  fingulier,  eft  d'entendre  le  fieur  Chemin 
vanter  cette  pièce  ,  l'élever  au  rang  des  preuves  les  plus  viclo- 
rieufes  ;  &  au  contraire  traiter  avec  le  dernier  mépris  la  preuve 
naiffante  d'un  bail  pardevant  Notaire  fk  d'une  aftignation  en 
Juftice  ;  ce  bail ,  dit  le  fieur  Chemin  ,  ne  forme  pas  même  le 
plus  léger  indice  d'une  demeure  dans  la  rue  Mazarine  :  cette 
aftignation  ne  peut  pas  faire  naître  un  foupçon  de  l'exécution  de 
ce  bail  ;  mais  pour  une  quittance  fous  feing  privé  que  l'on  a  pu 
faire  drefler  depuis  quatre  jours  par  le  premier  homme  facile  que 
l'on  ait  rencontré,  c'eft  une  pièce  vi£torieufe  qui  doit  entraîner 
tous  les  fuffrages.  Si  l'on  juge  de  la  Caufe  par  les  moyens  qui 
la  foutiennent  ,  yen  eut-il  jamais  une  plus  déplorable  que  celle 
du  fieur  Chemin  ? 

Il  eft  donc  certain  que  la  Demoifelle  Duclos  établit  le  domi- 
cile des  Parties  fur  la  Paroifïe  de  Saint  Sulpice  par  des  preuves 
inconteftables ,  &  que  ce  que  l'on  oppofe  de  la  part  de  Pierre 
Chemin  ne  mérite  pas  même  le  nom  de  preuve.  Cependant  fi 
on  ne  veut  pas  encore  fe  rendre ,  &  que  dans  une  matière  fi  im- 
portante on  veuille  pouffer  le  fcrupule  jufqu'à  douter  encore  , 
la  preuve  teftimoniale  achèvera  de  difliper  tous  les  nuages. 

En  vain  le  fieur  Chemin  allarmé  de  cette  preuve ,  ofe-t-il  dire  falts  ^ont  la 
qu'elle  eft  dangereufe.  S'il  y  a  quelques  occafions  où  l'on  puifte  preuve  tefti- 
la  regarder  comme  telle ,  ce  n'eft  pas  aigrement  dans  celle-ci.  T00^  êtnrg 
Quand  il  s'agit  d'un  fait  aufti  public  que  la  demeure  d'une  Partie  dangereufe. 
connue  pendant  fix  mois  entiers ,  il  eft  impoflible  que  la  vérité 
n'en  foit  établie  par  un  concert  fi  unanime,  qu'il  ne  foit  plus  per- 
mis d'y  réfifter.  Certains  faits  obfcurs  pattes  dans  les  ténèbres 
To m,  IL  F 
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peuvent  quelquefois  demeurer  équivoques,  même  après  des  En- 
quêtes; mais  pour  celui  d'une  Partie  qu'un  peuple  entier  a  vu- 
habiter  pendant  plusieurs  années ,  &  notamment  pendant  fïx 
mois  dans  une  même  maifon ,  il  y  auroit  de  la  folie  à  penfer 
que  l'on  pourroit  en  rmpofer  à  la  Juitice, 

D'ailleurs  c'eft  une  preuve  néceffaire  ,  fi  on  ne  fe  rend  pas  à 
des  baux  pardevant  Notaires ,  à  des  afîignations  en  Juftice  & 
d'autres  pièces  de  cette  nature  ;  car  enfin  la  demeure  actuelle 
eft  une  chofe  de  fait,  pour  laquelle  on  ne  paiîe  pas  des  aôes 
chaque  jour:  il  faut  donc  ou  en  juger  par  les  baux,  ou  fe  con- 
tenter de  la  preuve  teftimoniale. 

L'Arrêt  de  1723  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  deux  Sen- 
tences de  rOfficialité  d'Arras  qui  avoient  admis  la  preuve  ,  &.' 
qui  depuis  avoient  déclaré  le  mariage  nul ,  ne  juge  pas  que  la 
preuve  en  elle-même  ne  fût  pas  admiffibie  :  mais  qu'il  y  avoit 
des  preuves  contraires  par-defllis  lesquelles  il  n'avoic  pas  été 
permis  de  paffer. 

La  féconde  proportion  du  fteur  Chemin  roule  fur  une  pré- 
tendue fin  de  non-recevoir  :  il  fondent  que  l'une  des  Parties 
qui  ont  contracté  mariage  ne  peut  elle-même  en  demander  la 
nullité  en  Juflice  ;  que  c'eft  une  inconftance  6k  une  perfidie  qui 
la  rend  indigne  ,  &  qu'il  faut  pour  la  punir  qu'elle  demeure 
mariée  fans  l'être  en  effet. 
Rêponfe  «  On  l'a  déjà  dit ,  un  pareil  fiyftême  eft  trop  nouveau  &  trop 
U  féconde  bifarre  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  l'on  puifle  l'admet- 
tre  dans  aucun  1  nbunai. 

Si  quelqu'un  eft  intérefTé  à  confulter  la  validité  d'un  mariage,, 
c'eft  afTûrément  une  des  deux  Parties  qui  l'ont  contracté  ;  il 
s'agit  de  fon  propre  fort  ;  il  s'agit  pour  la  femme  de  favoir  fi. 
elle  a  véritablement  un  mari ,  ou  û  elle  nen  a  point  ;  ôc  l'on» 
prétendra  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fonder  un  pareil  myf- 
tere  ,  qu'elle  doit  s'aveugler  fur  fon  état  même ,  ou  que  fi  la 
vérité  a  pénétré  jufqu'à  elle ,  elle  en  doit  rejetter  la  lumière  r 
&  demeurer  tranquille  dans  le  fein  d'un  mariage  que  la  Reli- 
gion &  que  la  Loi  condamnent  ?  Une  telle  proportion  fait 
horreur  ;  c'eft  faire  de  la  profanation  même  d'un  Sacrement  im 
devoir  d'état  ;  &  pour  fe  piquer  d  mie  confiance  criminelle  > 
facrifler  jufqu'à  fa  raifon  même. 

Quel  fera  donc  le  fort  d'une  femme  à  qui  Ton  prétend  impo- 
fer un  joug  fi  nouveau  ?  Elle  fçaura  qu'elle  n'eft  point  vérita- 
blement mariée  ;  elle  fçaura  que  loin  d'avoirété  unie  par  le  Sa- 
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crement,  elle  eft  coupable  ou  du  moins  complice  de  fa  profa- 
nation ;  elle  fçaura  que  loin  detre  liée  par  un  nœud  facré,  la 
Religion  détefte  fon  engagement;  &  cependant  elle  fera  obli- 
gée de  demeurer  dans  un  état  û  horrible  !  Voilà  la  conséquence 
jiéceffaire  de  la  morale  que  l'on  a  débité  pour  le  Sr  Chemin. 

S'il  y  a  un  Sacrement,  il  eft  jufte  de  le  refpe&er  &  de  punir  la 
témérité  de  celle  qui  ofe  entreprendre  de  rompre  les  nœuds 
qu'il  a  formés  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  Sacrement ,  ce  feroit  con- 
fommer  le  crime  que  de  ne  pas  le  réparer  par  une  réclamation 
authentique. 

Alléguer  en  ce  cas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  femme , 
prétendre  qu'elle  ne  doit  pas  être  écoutée,  c'eft  foutenir  que 
fans  Sacrement,  des  Parties  feront  mariées  par  fins  de  non-rece^ 
voir  :  ce  qui  eft  apurement  l'excès  de  l'égarement. 

Mais  ,  dit-on,  pourquoi  tant  méprifer  la  fin  de  non-recevoir  ? 
N'avons-nous  pas  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui,  en  matière 
de  mariage,  ont  déclaré  des  Appellans  comme  d'abus  non-rece- 
vables  ?  Dans  le  for  extérieur,  les  fins  de  non-recevoir  ont  lieu 
en  matières  fpirituelles  comme  en  matières  profanes. 

Tout  ce  que  l'on  propofe  fur  le  mérite  des  fins  de  non-rece- 
voir en  fait  de  mariage  n'eft  qu'une  équivoque.  Il  y  a  deux  fortes  ,    ,    : 
de  nullités  ou  de  moyens  d'abus;  des  nullités  abfolues,  &  des  iues  &nulli- 
nullités  relatives.  Les  nullités  abfolues  font  celles  qui  fe  tirent  de  tés  relatives 
ce  que  l'on  a  manqué  à  ce  qui  conftitue  l'enence  du  Sacrement  ;  J^"1*1"6  c 
tel  eft  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé.  Les  nullités  rela- 
tives font  celles  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  de  certaines 
Parties  ;  comme  la  néceflité  du  confentement  des  père  &  mère , 
ou  des  Tuteurs  à  l'égard  des  mineurs. 

A  l'égard  des  nullités  abfolues,  il  n'y  a  jamais  de  fin  de  non- 
recevoir,  lorfque  celui  qui  les  propofe  a  un  intérêt  réel  de  s'en 
fervir,  &  fur-tout  lorfqu'elles  fontpropofées  par  un  des^con  joints 
même,  parce  qu'il  eft  impolfible  que  les  Jugesfuppléent  ce  qui 
eft  de  Feffence  même  du  Sacrement.  Ce  n'eft  donc  que  par  rap- 
port aux  nullilités  relatives  que  les  fins  de  non-recevoir  peuvent 
avoir  lieu,  même  contre  ceux  qui  auroient  intérêt  qu'elles 
réufTirTent. 

Ainfi  l'orfqu  un  des  conjoints  demandera  la  nullité  de  fon  ma^ 
riage,  &  propofera  pour  moyen  une  nullité  abfolue,  jamais  on  ne 
pourra  refufer  de  l'entendre-  Par  exemple  ,  lorfqu'il  dira  que  le 
mariage  n'a  point  été  célébré  par  le  propre  Curé  des  Parties, 
parce  que  la  préfence  du  propre  Curé  eft  de  l'enence  du  mariage, 
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comme  l'Edit  de  1 697  l'a  reconnu.  De  même  lorfqu'il  dira  que 
dans  le  tems  que  le  mariage  a  été  célébré,  une  des  Parties  étoit 
actuellement  en  démence,  enforte  qu'il  eft  impoffible  qu'il  ait 
confenti.  De  même  encore  s'il  allègue  qu'il  a  été  marié  avec 
un  parent  ou  une  parente  dans  un  degré  prohibé  ,  fans  aucune.  ' 
difpenfe.  Tous  ces  moyens  qui  roulent  fur  ce  qui  eft.  efîentiel 
au  mariage,  ne  peuvent  être  écartés  par  fins  de  non-recevoir, 
quand  ils  font  propofés  par  une  Partie  intéreflee  ;  car  on  fçait 
bien  que  le  premier  venu  ne  pourroit  être  écouté ,  s'il  n'avoit 
aucun  intérêt  au  mariage;  mais  pour  tous  ceux  qui  y  font  inté- 
reliés,  de  pareils  moyens  doivent  toujours  être  approfondis. 

Au  contraire  fi  un  des  conjoints  demande  la  nullité  de  fon 
mariage,  fous  prétexte  qu'il  étoit  mineur  alors,  &  que  fes  père  ck 
mère  n'ont  point  donné  leur  confentement,  un  pareil  moyen 
qui  n'efl  relatif  qu'aux  père  &  mère  ne  fera  point  écouté  de  fa 
part,  &  il  fera  très-juftement  déclaré  non-recevable.  Pourquoi 
cela?  C'eft  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  Sacre- 
ment, quand  les  père  &  mère  n'ont  point  donné  leur  confente- 
ment. Le  Sacrement  eft  bien  adminifti  é  ,  pourvu  que  les  père  Se 
mère  ne  réclament  pas  -3  leur  confentement  tacite  fuffit ,  &  ce 
confentement  fe  trouve  dans  leur  filence:  il  eft  donc  des  règles 
dans  ce  cas  de  déclarer  tout  autre  que  les  père  &  mère  non-rece- 
vable. Par  cette  diftinttion  naturelle  fe  concilient  tous  les  Ar- 
rêts que  Ton  oppofe,  avec  le  principe  que  l'on  a  établi  pour  la 
Demoifelle   Duclos. 

L'Arrêt  de  1638  rapporté  par  Bardet,  Tom.  2,  liv.  7,  chapi 
30 ,  eft  dans  l'efpece  d'un  homme  qui  appeiloit  comme  d'abus 
de  fon  mariage,  fur  ce  qu'il  avoir  été  marié  mineur,  (ans  être 
affilié  de  fon  Tuteur.  Son  moyen  eft  rapporté  dans  Bardet.  Pour 
moyens  il  dit  3  que  lors  de  ce  prétendu  mariage  ï A ppe  liant  étoit 
mineur  de  25  ans  ;& par  conséquent ,  fuivant  la  difpojition  de  l'Or- 
donnance ,  Un  a  pu  valablement  contracter  mariage ,  &  ce  d'autant 
moins  quilrfaéié  ajjifléde  Tuteur  ni  de  Curateur,  M.  Talon  remar- 
qua que  la  minorité  feule  n'étoit  pas  un  moyen  de  nullité  :  le  Tu- 
teur ne  reclamoit  pas,  il  approuvoit  le  mariage ,  &  le  mineur  de- 
venu majeur  avoit  perféveré  dans  le  même  engagement.  Pouvoit- 
Demeurer  on  fe  difpenfer  de  le   déclarer  non-recevable  ï  On  ne  peut  pas 
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de  non-rece-  "ire  en  ce  cas  cïue  *es  Partjes  loient  demeurées  mariées  parnn  de 
vo;r,idéeab-  non-recevoir;  le  mariage  étoit  bon  en  lui-même,  puiique  le 
t^rde.  çcuy  reprocne  t;ré  du  défaut  du  confentement  du  Tuteui:  tom- 

boit  par  fon  filence^ 
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L'Arrêt  de  Sourdiac  de  1682,  ne  juge  pas  FAppellant  comme 
d'abus  non-recevabie,  mais  il  juge  que  la  preuve  rapportée  d'un 
domicile  contraire  à  celui  qui  émit  énoncé  dans  Fa&e  de  célé- 
bration de  mariage,  n'étoit  d'aucun  poids.  En  effet,  elle  ne  con- 
fiftoit  que  dans  la  dépofition  des  mêmes  Témoins  qui  avoient 
{igné  l'acte  de  célébration  du  mariage;  ils  avoient  dépofé  dans 
l'Enquête  contre  ce  qu'ils  avoient  certifié  dans  Fa£te  de  célé- 
bration de  mariage ,  &  avoient  eu  l'indignité  de  déclarer  qu'ils 
avoient  été  fubornés  ;  mais  il  y  avoit  bien  plus  lieu  de  croire 
qu'ils  avoient  été  fubornés  pour  dépofer  dans  l'Enquête  ,  que 
pour  certifier  dans  Fa&e  de  célébration  de  mariage  :  ainfi  leur 
témoignage  fut  rejette.  Il  eft  fi  vrai  que  c'eft-là  le  feul  fonde- 
ment de  l'Arrêt ,  &  non  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  con- 
tre le  mari,  que  le  Père  du  mari  étoit  Appellant  comme  d'abus. 
M.  l'Avocat  Général  prit  auiii  le  même  parti.  11  n'y  avoir  conf- 
tamment  aucune  fin  de  non-recevoir  contr'eux  :  on  auroit  donc 
déféré  à  leur  appel  comme  d'abus,  s'il  ny  avoit  eu  d'obftacle 
que  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  l'indignité  du  mari.  Mais 
comme  on  trouva  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuve  au  fond  de  la 
nullité  du  mariage,  le  Parlement  crut  devoir  le  confirmer.  Pour- 
quoi donc  citer  cet  Arrêt  dans  une  Caule  où  il  y  a  des  preuves 
fi  fenfibles  de  la  fauffeté  du  domicile  fur  la  Paroiffe  où  les  Par- 
ties ont  été  mariées  ? 

L'Arrêt  du  17  Janvier  1692  n'eft  pas  moins  étranger  à  notre 
queftion.  Un  mariage  avoit  fubfiflé  tranquillement  pendant  zf 
ans  ;  une  fille  née  de  ce  mariage  avoit  depuis  été  émancipée 
par  l'avis  desparens,  &  entr'autres  de  F  Appellant  comme  d'a- 
bus 3  depuis  pourfuivi  par  cette  fille  pour  le  payement  d'une  fom- 
me  de  1  y 00  livres.  Dans  la  vue  de  fe  difpenfer  de  payer,  il  ap- 
pelle comme  d'abus  d'un  mariage  célébré  près  de  trente  ans  au- 
paravant ;  il  contefte  l'état  d'une  parente  qu'il  a  reconnue  ;  il  op- 
pofe  le  défaut  de  confentement  des  père  &  mère ,  qu'il  ne  re  - 
préfentpit  pas ,  &  qui  n'avoient  jamais  contefte  le  mariage.  On 
lent  que  tout  foulevoit  contre  une  pareille  demande ,  &  qu'ii 
n'étoit  pas  pofnble  de  l'écouter;  FAppellant  comme  d'abus  nV 
voit  ni  intérêt  ni  qualité. 

L'Arrêt  de  1729  n'efr.  rapporté  dans  aucun  ouvrage  public; 
on  n'en  voit  point  Fefpece ,  &  elle  fe  trouvera  dans  des  circonf- 
tances  femblables. 

Mais,  dit-on,  nous  avons  une  pièce  d'un  grand  poids, qui  dé- 
cide qu'une  des  Parties  contractantes  ne  peut  oppofer  le  défaut 
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de  préfence  du  propre  Curé.  C'eft  une  Confultation  anonyme 
imprimée  à  la  fin  des  (Euvres  de  Dupleffis:  elle  décide  que  les 
conjoints  qui  fe  font  mariés  majeurs  font  non-recevables  à 
oppofer  ce  défaut;  mais  cette  citation  tronquée  ne  pourroit 
être  d'aucun  fecours  au  fieur  Chemin,  quand  elle  feroit  par  elle- 
même  de  quelque  poids. 

Il  l'a  entièrement  défigurée,  il  faut  la  rétablir  dans  fon  véri- 
table objet.  On  demande  par  qui  peut  être  oppofé  le  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé?  Et  on  répond  qu'il  faut  distinguer  deux 
tems  ;  fi  c'eft  du  vivant  des  deux  contraâans  ,  ou  après  le  décès 
de  l'un  d'eux. 

Si  c'eft  du  vivant  des  Parties  contractantes,  on  obferve  qu& 
la  Déclaration  de  i6^y  ne  contient  aucune  difpofition  par  rapport 
aux  Parties  intéreffèes  ;  elle  les  fuppofe  feulement ,  en  ce  quelle 
n'admet  les  Promoteurs  quau  cas  ou  les  Parties  intérejfées  ne  font 
aucune  procédure. 

Ainh,  félon  la  Confultation  même,  la  Déclaration  de  1697 
reconnoît  que  les  Parties  intéreffèes  peuvent  oppofer  le  défaut 
de  préfence  du   propre   Curé;   puifqu'elle  n'excite  les  Promo- 
teurs  qu'au  cas  où  les  Parties  intéreffèes   n'agiffent  point.  Les 
voilà  donc  reconnues  capables  d'agir,  &  par  conféquent  on 
ne  peut  leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir.  Enfuite  on   de- 
mande dans  la  Confultation  fi  une  des  Parties    contractantes 
agiffoit,  &  en  foutenantle  mariage  nul,  demandoit  la  réhabili- 
tation, fi  l'autre  pourroit  s'y  refuièr  ?  Voilà  l'unique  point  que 
....      l'on  agite,  &  c'eft  fur  cela  que  la  Confultation  décide  que  le 
tion  de  ma-  conjoint  ne  peut,  fe  difpenfer  de  réhabiliter.  Mais  ce  n'eft  points 
riage.  là  la  queftion  de  notre  Caufe:  le  fieur  Chemin  ne  demande 

point  la  réhabilitation;  au  contraire,  il  foutient  qu'il  ne  faut 
point  réhabiliter,  puifqu'on  ne  doit  pas  même  entrer,  félon 
lui,  dans  la  queftion  de  la  validité  du  mariage.  Comment  donc 
veut-il  fe  prévaloir  d'une  Confultation  qui  le  condamne ,  tant 
qu'il  ne  demandera  pas  la  réhabilitation? 

Il  y  a  une  différence  entière  entre  fa  prétention  &  ce  qui  eft 
foutenu  dans  la  Confultation.  Selon  lui,  dès  que  le  mariage  eft 
bien  ou  mal  célébré,  il  faut  que  les  Parties  contractantes  y  per- 
féverent;  il  ne  leur  eft  pas  même  permis  d'en  propofer  la  nul- 
lité. Selon  la  Confultation  au  contraire ,  une  des  Parties  contrac- 
tantes peut  oppofer  la  nullité  Se  demander  la  réhabilitation.  La 
D"e  Duclos  a  donc  action  pour  fe  plaindre  de  la  nullité  de  fon 
mariage  ,  &  par  conféquent  la  fin  de  non-recevoir  eft  détruite. 
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Mais  l'autre  Partie  fera-t-elle  recevable  à  refufer  la  réhabili- 
tation ?  C'eft  une  autre  queftion  que  nous  allons  examiner. 
Qu'il  fufnfe  de  dire  quant  à  préfent  qu'il  n'y  a  point  de  fin  de 
non-recevoir  contre  celui  ou  celle  qui  allègue  la  nullité  de  Ton 
mariage  ;  qu'il  fufhfe  de  dire  qu'il  n'efl  pas  poflible  de  lui  im- 
pofer  iilence,  pour  l'obliger  de  relier  dans  un  état  réprouvé  & 
condamné  par  toutes  les  Loix. 

C'eft  une  vérité  qui  faifît  par  fa  propre  évidence ,  qu'aucun 
préjugé  ne  condamne ,  &  qui  pourroit  facilement  fe  foutenir 
par  des  préjugés  favorables.  L'Arrêt  de  Mahudel  fuffiroit  pour 
en.  convaincre.  Il  étoit  Appelant  comme  d'abus  de  fon  propre 
mariage  ;  il  n'avoit  qu'un  feul  moyen,  qui  étoit  le  défaut  de  pré- 
fence  du  propre  Curé.  Par  l'Arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins,  le  mariage  fut  déclaré 
abufif.  On  ne  croit  donc  pas  que  la  fin  de  non-recevoir  mérite 
la  moindre  attention:  En  un  mot  la  Demoifelle  Duclos  ne  de- 
meurera pas  mariée  ,  fi  l'on  n'a  pas  rempli  ce  qui  eft  ejjenticl 
pour  la  validité  du  Sacrement. 

La  troiiieme  proportion  eft ,  que  s'il  y  avoit  eu  du  doute  fur 
la  validité  du  mariage  dont  il  s'agit ,  on  ne  pourroit  qu'en  or- 
donner la  réhabilitation.  Mais  d'abord  il  faut  arrêter  le  {ieur  Che-  -    . 
min,  &  lui  demander  s'il  conclut  à  la  réhabilitation;  en  ce  cas,  Ll     [r'0ijîemt 
qu'il  convienne  donc  de  la  nullité  du  mariage,  qu'il  abandonne  cbjeBion. 
donc  fa  fin  de  non-recevoir,  Se  qu'il  réduile  toute  la   queftion 
au  point  de  favoir  fi  l'on  peut  obliger  la  Demoifelle  Duclos  de 
réhabiliter.  Pourquoi  tant  écrire  &  tant  parler  fur  le  mariage  en 
lui-même,  fi  Ton  ne  peut  le  foutenir?  Si  au  contraire  le  fietir  Che- 
min ne  conclut  point  à  la  réhabilitation,  qu'il  épargne  aux  Par- 
ties la  peine  d'agiter  une  queftioaqui  n'eft  point  formée.  Jufqu'i- 
ci  il  n'a  point  donné  de  Requête  à  fin  de  réhabilitation }  il  n'a 
pas  même  conclu  verbalement  à  l'Audience  :    c'en:  donc  une 
queftion  qui  n'eft  pas  née,  &  qu'il  femble  inutile  d'agiter. 

Cependant  pour"  ne  rien  laiffer  fans  défenfe,  il  eft  facile  d'é- 
tablir que  l'on  ne  peut  jamais  forcer  une  Partie  à  réhabiliter  un 
mariage  qui  eft  radicalement  nul.  En  effet  fi  le  mariage  eft  nul ,    Condamner 
ri  n'y  a  point  d'engagement;  &  s'il  n'y  a  point  d'engagement, les  à  réhabiliter, 
Parties  font  libres  d'en  contracter  un  nouveau ,  ou  de  n'en  point  ce  ferolt £on; 
contracter.  Un  mariage  radicalement  nul  ne  produit  point  d'ef-  ce    qui    eft 
fet;  &"  ce  feroit   lui  en  faire  produire  un  d'une  extrême  confé-  radicalement 
quence,  s'il  pouvoit  forcer  les  Parties  de  contracter  un  mariage  nu* 
légitime.  Qu'y  a-t-il  de  plus  contraire  à  ces  grandes  maxirru 
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que  jufqu'au  moment  du  mariage,  les  Parties  doivent  jouir  d'une 
entière  liberté  ;  que  tant  que  l'engagement  n'eft  pas  formé  d'une 
manière  indiffoluble  ,  il  eft  permis  de  fe  repentir,  &  de  revenir, 
pour  ainfi  dire ,  fur  fes  pas  ?  Mais  fi  cela  eft,  comme  on  n'en  peut 
douter,  on  demande  à  toutes  les  perfonnes  instruites,  y  a-t-il 
actuellement  un  mariage  légitime  ?  En  ce  cas  il  ne  faut  pas  de 
réhabilitation.  N'y  a-t-il  point  de  marirge  ?  En  ce  cas  pour  en 
contracter  un  qui  foit  valable ,  il  faut  que  les  Parties  s'y  pré- 
fentent  avec  une  pleine  liberté. 

La  réhabilitation  feroit  encore  plus  nulle  que  le  mariage  mê- 
me. Le  mariage  feroit  nul  par  le  défaut  de  préfence  du  propre 
Curé,  &  la  rehabilitation  parle  défaut  de  confentement  d'une 
des  deux.  Parties  principales  ;  de  ces  deux  actes  nuls  &  infoute- 
nables  pourroit-on  en  former  un  mariage  légitime  ?  Il  faut  fe 
féduire  foi-même  pour  le  penfer. 

Il  efl  vrai  que  l'Édit  de  1697  permet  aux  Promoteurs  de  pour- 
fuivre  ceux  qui  n'ont  point  été  mariés  parleur  propre  Curé,  pour 
les  engager  à  réhabiliter;  mais  cette  Loi  décide  en  même-tems 
que  fi  les  Parties  ne  fe  prêtent  pas  à  la  réhabilitation  ,  on  ne  peut 
les  y  forcer.  En  effet ,  après  avoir  permis  aux  Promoteurs  défaire 
ajjîgner  devant  les  Archevêques  &  Evêques  les  perfonnes  qui  demeu- 
rent &  vivent  énfemb  le,  &  qui  n  ont  point  été  mariées  par  les  propres 
Curés  des  Faro'iffes  dans  lej  quelles  ils  demeurent, \d.  Loi  prévoit  deux 
cas  qui  peuvent  arriver.  Ou  ceux  qui  paroiflent  ainii  mariés  fe 
préfenteront  de  bonne  grâce  devant  l'Archevêque  ou  Evêque , 
&  feront  prêts  à  faire  tout  ce  qui  fera  néceflaire  pour  rentrer  dans 
la  règle;  en  ce  cas  les  Evêques  pourront  leur  enjoindre  de  réhabiliter 
le  mariage,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  Saints  Canons  &  par  nos 
Ordonnances;  encore  dans  ce  cas-là  même  les  Evêques  peuvent 
avant  la  réhabilitation  enjoindre  aux  Parties  de  Je  féparer  pour  un 
tems,  s'ils  jugent  que  cela  ne  fera  point  trop  déclat.  Tant  il  eit.  vrai 
qu'on  regarde  le  prétendu  mariage  qui  précède  comme  un  acte 
abfolument  nul ,  &  qu'on  ne  peut  trop  le  faire  fentir ,  même  par 
la  réparation  actuelle  des  conjoints  avant  la  réhabilitation. 

Le  fécond  cas  prévu  eft  celui  au  contraire  où  ceux  qui  auront 
çté  affignés ,  ne  rapporteront  pas  leurs  actes  de  célébration  de 
mariage  ;  en  ce  cas  le  Roi  enjoint  à  fes  Officiers ,  fur  l'avis  des 
Archevêques  &  Evêques ,  de  les  obliger  de  je  féparer  par  des  con- 
damnations d'amende  &  autres  peines. 

Ainfi ,  ou  les  Parties  fe  prêtent  à  la  réhabilitation ,  ou  ils  la  refu- 
fent,  Dans  le  premier  cas,  les  Evêques  peuvent  l'ordonner,  après 

avoir 
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avoir  feparé  les  Parties  pour  quelque  tems,  fi  la  prudence  le  per- 
met. Les  Cours  Souveraines  peuvent  de  même  l'ordonné?  entre 
<les  Parties  qui  en  conviennent ,  &  c'eft.  l'efpece  des  Arrêts  de 
1673  &  de  1712,  cités  dans  le  Mémoire  du  fieur  Chemin.  Dans 
le  fécond  cas ,  il  faut  au  contraire  ,  par  l'autorité  des  Juges  ,  les 
obliger  de  fe  féparer.  Comment  imaginer  ,  après  cela ,  que  Ion 
puiffe  contraindre  à  la  réhabilitation  ,  cela  eu  même  physique- 
ment impraticable  ;  car  enfin  fi  on  pouvoit  condamner  à  réha- 
biliter, on  jugeroit  le  premier  mariage  nul  ;  &  comment  en 
feroit-on  un  fécond,  lorfqu'une  des  Parties,  au  pied  des  Autels, 
loin  de  donner  fon  confentement,  protefleroit  au  contraire  hau- 
tement contre  un  pareil  engagement  ? 

Aufîi  dans  le  livre  intitulé,  Recueil  des  Officialités ,  eft-il  dit , 
que  la  plupart  des  Parlemens  prétendent  que  l' Officiai  ne  doit  con- 
naître &  juger  que  de  la  validité  du  mariage ,  &  s'il  y  a  mariage  ou 
non;  que  s' il  efl  valablement  contracté  5  il  faut  débouter  le  Deman- 
deur en  nullité  de  fa  demande  ;  quef.au  contraire  il  efl  défectueux  y 
r  Officiai  le  doit  déclarer  nul  ;  qu'il  ne  doit  pas  pajfer  outre  ,  ni  or- 
donner la  réhabilitation ,  parce  que  pour  le  célébrer  de  nouveau  >  il 
faut  un  nouveau  conjentementdes  Parties  ;  que  F  Officiai  ordonnant 
la  réhabilitation  ,  ce  fer  oit  contraindre  les  Parties  à  faire  un  ma- 
riage forcé ,  prohibé  par  les  Loix.  Les  Parlemens  croyent  être  en- 
core mieux  fondés  à  recevoir  ces  appellations  comme  d'abus  depuis 
la  Déclaration  du  ib  Juin  169J.  L'Auteur  ajoute ,  ily  a  des  Ar- 
rêts rendus  en  pareil  cas  ,  &  entre  autres  un  du  1 1  Mars  lyoi ,  fur 
l'appel  d'une  Sentence  de  l'Offcialaé  du  ij  Octobre  1700,  por- 
tant que  le  mariage  de  l'AppelLant  comme  d'abus  feroit  réhabilité 
au  préjudice  de  fon  refus.  . .  .  Et  que  depuis  fur  l'appel  (impie  in- 
terjette à  Lyon  de  la  même  Sentence  de  l'Orficialité  de  Paris,  elle 
fut  infirmée,  en  ce  que  par  ic  elle  le f dite  s  Parties  avoient  été  con- 
damnées de  réhabiliter  ledit  mariage  }  émendant  ,  leur  permit  de  fe 
pourvoir  ailleurs  comme  bon  leur  femblera. 

Après  cela  ,  il  efi:  facile  de  répondre  à  la  Confaîtation  citée 
de  la  part  du  fieur  Chemin  ;  la  feule  foibleffe  des  raifons  qui  y 
font  propofées  fuffiroit  pour  la  faire  rejetter.  Ils  ont  eu ,  dit-on  , 
&  dû  avoir  intention  de  contracter  mariage.  Mais  fUffit-il  d'avoir 
intention  de  fe  marier  pour  l'être  en  effet  ?  Ils  fe  font  donné  la  foi 
réciproquement  au  pied  des  Autels  ;  mais  lEgiife  n'a  point  reçu 
cette  foi  mutuelle  ;  &  fans  le  concours  de  l'Eglife  par  un  Pafleur 
légitime,  il  n'y  a  ni  mariage  ni  Sacrement.  La  fin  de  non-recevoir 
fait  que  celui  qui  a  contracté  mariage  efl  fans  action  pour  l'attaquer; 
Tome  IL  G 
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niais  il  reliera  donc  marié  fans  l'être  en  effet  ?  Quel  égarement  ! 
On  nedoit  avoir  aucun  égard  à  ces  differtations  fur  les  conditions 
effcntielles  au  mariage  3  fur  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre 
Curé  ,  fur  la  validité  ou  invalidité  de  F  acte  dans  fon  principe ,  parce 
que  ces  conditions  _,  ces  règles  nom  point  été  jaites  en  faveur  des 
infracteurS  de  la  foi  qu'ils  ont  promije.  C'eft-à-dire  que  quand  on 
a  violé  les  règles  de  i'Eglife  dans  l'adminifirationdes  Sacremens  , 
pour  peine  de  fa  témérité  ,  il  faut  continuer  de  les  violer  tout  le 
refie  de  fa  vie  ,  &  perfévérer  dans  la  profanation  du  Sacrement, 
pour  ne  pas  manquer  à  la  foi  que  l'on  a  promife  !  Y  a-t-on  bien 
penfé  ,  lorfque  l'on  a  débité  une  telle  doctrine  ? 

Aufîi  chancelle- t-on  bientôt  dans  cette  proportion,  a  Si  un 
»  des  conjoints  (  dit-on)  fe  remarioit  à  un  autre,  nonobfiant  ce 
»  premier  engagement,  ce  fécond  mariage  ,  Se  l'intérêt  de  cette 
h  féconde  femme ,  en  qui  l'indignité,  dont  on  vient  de  parler  ,  ne 
*>  fe  rencontre  pas,  donneroient  occaiion  d'examiner  la  nullité 
v  du  premier  mariage ,  &  de  le  déclarer  nul.  Mais  on  pourroit 
):>  faire  le  procès  à  cet  infidèle ,  pour  avoir  méprifé  un  engage- 
m  ment  qu'il  devoit  regarder  comme  un  Sacrement  ».  Ainfi , 
fuivant  la  Confultation  ,  il  y  a  fin  de  non- recevoir  contre  celui 
qui  refufe  de  réhabiliter  un  mariage  nul,  comme  n'étant  pas  fait 
par  le  propre  Curé.  Mais  en  même  tems  ,  elle  donne  une  ouver- 
ture facile  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir ,  il  n'y  a  qu'à  fe 
marier.  Ainfi  la  Demoifelle  Duclos ,  qui,  félon  le  fieur  Chemin, 
ne  cherche  à  rompre  (qs  liens  que  pour  s'unir  à  un  autre  ;  la  De- 
moifelle Duclos  ,  dit-on ,  n'a  pas  beaucoup  à  craindre  de  la  fin 
de  non-recevoir,  ni  de  la  prétendue  réhabilitation  ;  elle  n'a  qu'à 
palier  à  un  autre  engagement ,  &  voilà  toute  la  do&rine  du  fieur 
Chemin  renverfée  dans  fon  propre  fyfiême.  En  faudroit-il  davan- 
tage pour  en  faire  fentir  l'illufion  6k  l'abfurdité  ? 

Car,  pour  ce  qui  efi:  dit  dans  la  Confultation,  qu'on  pourroit 
faire  le  procès  à  cet  infidèle  ,  pour  avoir  méprifé  un  engagement 
qu'il  devoit  regarder  comme  un  Sacrement ,  c'efi:  une  menace 
peu  dangereufe,  &  qui  fait  bien  voir  combien  on  s'en1  trompé 
dans  cette  pièce.  L'Arrêt  de  Mahudel ,  dont  on  a  déjà  parlé ,  &C 
dont  on  convient  de  la  part  du  fieur  Chemin,  en  efi:  une  preuve 
bien  confiante. 

Le  fieur  Mahudel  s'étoit  marié  à  Avignon  devant  un  Prêtre 
qui  n'étoit  le  Curé  d'aucune  des  Parties;  il  étgit  né  plufieurs 
enfuis  de  ce  mariage  ;  cependant ,  comme  il  étoit  radicalement 
nul ,  il  en  contracta  un  fécond  à  Paris  dans  toutes  les  formes. 
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Pourfuivi  dans  la  fuite  par  la  première  femme,  il  appelle  comme 
d'abus  de  fon  propre  mariage.  Sa  féconde  6V  véritable  femme  fe 
joint  à  lui.  Arrêt  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  &  qui  n'a  point 
jugé  qu'il  fallût  faire  le  procès  au  fleur  Mahudel  pour  avoir  mé« 
prifé  fon  premier  engagement. 

Que  devient  donc  après  cela  la  prétendue  fin  de  non- recevoir, 
&la  nécefîlté  de  réhabiliter?  Ce  feroit  une  plaifante  règle  ,  que 
celle  qui  ne  permettrait  pas  à  un  des  conjoints  de  réclamer  con- 
tre fon  mariage ,  mais  qui  lui  permettrait  de  contracter  un  fé- 
cond mariage  fans  avoir  réclamé  contre  le  premier.  Il  ne  pour- 
rait pas  demander  la  nullité  de  fon  premier  mariage  ,  il  ferait 
non-recevable  ,  mais  il  pourrait  fe  marier  à  un  autre  ,  &  en  ce 
cas  le  premier  mariage  ne  fe  pourrait  fou  tenir.  Voilà  jufqu'où 
porte  l'oubli  des  règles  &  des  faines  maximes.  On  fe  trouve  in- 
fenfiblement  entraîné  dans  des  abfurdités  dont  il  eil  impofilble 
de  fe  tirer. 

Mais  fi  la  Confultation  par  elle-même  ne  peut  pas  faire  d'im- 
preffion  ,  quel  cas  en  peut-on  faire  quand  on  l'oppofe  à  l'Edit 
de  1697,  &  aux  Arrêts  qui  ont  jugé  que  cette  réhabilitation  ne 
pouvoit  être  ordonnée  ? 

11  refte  à  dire  un  feul  mot  de  la  quatrième  8c  dernière  propofi-  Kèponfeàl*. 
tion  du  fieur  Chemin.  Il  dit  que  le  mariage  a  été  approuvé  par  yu£tricme  ob- 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  parce  que  les  Parties  ayant  été  aiil- 
gnées  devant  lui ,  il  ne  s'eft  rien  fait  &  il  ne  s'efl  rien  dit.  Voilà 
une  approbation  d'une  Singulière  efpece  !  Cependant  on  brode 
avec  un  art  merveilleux  le  filence  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles. 
Un  Prélat  fi  refpeclahle  n'auroit-il  pas  agi  avec  toute  la  rigueur 
que  lui  infpiroit  fa  religion  ,  fi  on  ne  lui  avoit  pas  juftifié  de  la 
validité  du  mariage  ?  Mais  en  premier  lieu ,  il  aurait  été  facile  de 
le  tromper  furie  fait  du  domicile  ,  en  lui  cachant  les  pièces  qui 
l'établilToient  fur  Saint  Sulpice.  En  fécond  lieu,  on  a  déjà  vu  que, 
quand  les  Parties  ne  comparoiffent  pas ,  l'Edit  de  1 697  ne  donne 
aucune  Jurifdiclion  aux  Evêques ,  &  charge  feulement  les  Offi- 
ciers du  Roi  d'agir  fur  leurs  avis.  On  doit  préfumer  que  M.  le 
Cardinal  de  Noailles  a  fait  de  fa  part  ce  qu'il  pouvoit ,  qui  étoit 
d'avertir.  Voilà  à  quoi  fe  réduit  cette  objection  ,  qui  ne  méritoit 
pas  de  trouver  place  dans  la  Caufe. 

On  voit  donc  qu'après  bien  des  differtations  ,  pour  fuivre  le 
fieur  Chemin  dans  toutes  les  routes  où  il  lui  a  plu  de  nous  me- 
jier  ,*1  en  faut  revenir  à  une  propofition  bien  fimple.  La  pré- 
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fence  du  propre  Curé  des  Parties ,  eft  de  Yejfence  du  Sacrement 
de  mariage.  C'eft  une  maxime  que  l'Edit  de  1 697  a  confirmée  fur 
l'autorité  des  Saints  Décrets  &  des  Ordonnances  précédentes. 
Les  Parties  n'avoient  point  de  domicile  fur  la  ParoifTe  de  Saint 
Euftache  ;  le  domicile  contraire  fur  Saint  Sulpice  eft  prouvé  par 
des  a£es  authentiques  >  &  l'on  confent  ây  joindre  la  preuve 
teftimoniate  la  plus  complette.  Le  mariage  après  cela  pourroit-il 
fubfifter  ? 

Tout  eft  de  droit  public  dans  cette  Caufe.  La  qualité  des 
Parties  ne  permet  pas  que  Yon  y  donne  atteinte.  On  fait  à 
quels  excès  on  porte  tous  les  jours  la  révolte  contre  ces  Loix 
A  fages  ,  qui  ont  pour  objet  d'apporter,  dans  l'administration 
du  Sacrement  de  mariage ,  un  ordre  qui  convienne  à  fa  fainteté 
&  à  fa  dignité.  Si  on  fe  relâche  fur  ces  Loix  fï  néceffaires  ,  tout 
rentrera  dans  le  trouble,  &  la  profanation  n'aura  plus  de  bornes* 
Une  fainte  fevénté  peut  feule  contenir  ceux  qui  n'ont  que  trop' 
de  difpoiicion  à  méprifer  les  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat. 


XXXVI.  CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIM. 

POUR  Richard  Cantillon  ,  Intimé  &  Appellant. 

CONTRE  Jean  &  Rémi  Carol ,  Appellans  &  Intimes* 

QUESTION. 

Accufation  dhtfure  ,  de  violentent  de  dépôt' 
&  de  banqueroute  frauduleiife. 

UNE  négociation ,  dont  le  fuccès  n'a  pas  été  aufti  favorable 
aux  fieurs  Carol  qu'ils  l'avoient  efpéré ,  eft  le  prétexte  de 
la  nouvelle  pe-fécuticn  qu'éprouve  le  lieur  de  Cantillon.  On 
prétend  que,  dans  cette  négociation  ,  il  s'eft  rendu  coupable  des 
exactions  les  plus  ddieuies  ;  mais  ceux  qui  paroifTent  aujourd'hui 
11  animés  contre  lui  favent ,  par  leur  propre  expérience ,  que  dans 
les  tems  orageux  que  nous  avons  eifuyés ,  chacun  hafardoiffui* 
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vaut  Tes  conjectures  ;  que  le  fîeur  Cantillon  pouvoit  perdre  beau- 
coup plus  qu'il  n'a  gagné  ,  fi  les  affaires  publiques  avoient  eu  un 
fort  tout  contraire  à  celui  qu'elles  ont  éprouvé  par  l'événement , 
3c  que  dans  ce  cas  ils  auroient  eux-mêmes  fait  des  profits  bien 
plus  forts  que  celui  qu'ils  reprochent  au  fleur  Cantillon. 

Quelle  eft  donc  la  véritable  idée  qu'il  faut  fe  former  de  cette 
affaire?  Un  marché  dans  lequel  on*rifquoit  de  part  &  d'autre  , 
pour  gagner  ou  pour  perdre  ,  félon  des  événemens  alors  très- 
incertains  ,  un  compte  à  faire  en  conféquence  de  ce  marché  i 
pour  voir  lequel  des  deux  partis  eft  demeuré  débiteur  ou  créan- 
cier ;  mais  tout  cela  ne  préfente  que  des  queftions  purement 
civiles  _,  telles  que  l'on  en  porte  tous  les  jours  devant  les  Juges 
établis  pour  connoître  de  ces  fortes  de  négociations ,  &  c'eft  un 
renverfement  de  toutes  les  règles  que  d'en  avoir  fait  la  matière 
d'une  procédure  extraordinaire. 

Aufii  les  fleurs  Carol  ont-ils  eux-mêmes  reconnu  dans  tous 
les  tems  que  cette  négociation  ne  pouvoit  produire  entre  eux  ck 
le  fieur  Cantillon  qu'un  procès  civil ,  &  ils  ne  fe  feroient  jamais 
portés  à  prendre  la  voie  criminelle ,  s'ils  n'avoient  été  féduits  par 
les  afïurances  d'une  protection  qui  les  foutiendroit  dans  les  dé- 
marches les  plus  odieufes,  &  s'ils  avoient  été  capables  de  réfifkr 
à  l'appât  des  récompenfes  dont  on  les  a  flattés. 

Ce  n'eft  donc  pas  l'intérêt  des  Carol  qui  a  réglé  leur  con- 
duite ;  ils  ont  été  entraînés  par  la  force  de  la  fédu£lion  ;  mais  ce 
quelques  voiles  qu'elle  cherche  à  s'envelopper ,  toutes  les  intri- 
gues fe  manifeftent  &  achèvent  de  décrier  une  Caufe  déjà  trop 
déplorable  pour  fe  foutenir. 

Le  fieur   Cantillon  ,  Irlandois  d'origine  ,  vint  s'établir   en    F  ,4irf 
France  en  1 716.  Il  y  forma  un  commerce  public  de  banque, 
qui  en  peu  de  tems  devint  affez  florifTant. 

Le  fameux  fyftème  qui  commença  à  fe  développer  en  17 19  , 
ne  le  féduifit  pas  comme  beaucoup  d'autres  ;  il  crut  au  contraire 
devoir  fe  mettre  à  l'abri  de  l'orage  qu'il  prévoyoit  :  c'efl  ce  qui 
l'engagea  à  renoncer  au  commerce  dans  lequel  il  voyoit  trop  de 
dangers. 

Il  renferma  tous  fes  papiers  dans  un  coffre ,  qu'il  confia  aux 
Bénédictins  Anglois  ,  &  partit  pour  l'Italie,  après  avoir  procuré 
fes  correfpondances  à  un  nommé  Loftus ,  avec  qui  il  forma  unQ 
fimple  fociété  en  commandite  le  3  1  Juillet  1719. 

Il  ne  revint  d'Italie  qu'au  mois  de  Février  1720.  Il  fit  réfoudre 
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la  fociété  qu'il  avoit  avec  Lofais ,  &  en  forma  une  nouvelle  entre 
le  nommé  Hughes  &  Richard  Cantillon  fon  neveu.  On  ne  s'é-r 
tendra  point  fur  les  circonftances  de  cette  fociété  ,  abfolumenr. 
étrangère  aux  fieurs  Carol ,  qui  n'ont  jamais  traité  avec  elle , 
comme  ils  en  font  convenus  à  l'Audience, 

Pendant  le  féjour  que  le  fieur  Cantillon  fît  à  Paris ,  Jean  Se 
Rémi  Carol,  Banquiers  Anglais ,  lui  propoferent  deux  négocia- 
tions qu'il  accepta  ,  &  qui  font  aujourd'hui  le  prétexte  de  leurs 
pourfuites ,  enforte  qu'il  eft  néceifaire  d'en  expofer  exactement 
les  circonstances. 

Les  efpeces  de  la  fabrication  de  Décembre  1719  étoient,  au 
commencement  de  Mars  1720,  à  65  liv.  le  marc.  Par  Arrêt  du  5 
elles  furent  portées  à  97  liv.  10  fols  ,  mais  par  Arrêt  du  1 1  elles 
dévoient  diminuer  à  3  2  liv.  1  o  fols  à  la  fin  de  l'année.  Ces  efpeces 
étoient  les  feules  qui  fe  fabriquoient  à  la  Monnoie;  elles  étoient 
les  feules  qui  dévoient,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  1 1  Mars ,  con- 
tinuer dans  le  commerce  avec  les  fixiemes  d'écus  de  la  fabrica- 
tion de  l'année  171 8  ;  ainfi  c'étoit  fur  ces  efpeces  qu'il  falloit 
régler  les  changes  &  les  effets  des  diminutions. 

Ces  mouvemens  extraordinaires  mirent  toute  la  Place  en 
convulfion ,  chacun  cherchant  ,  ou  à  éviter  la  perte  dont  ou 
étoit  menacé  ,  ou  même  à  en  profiter  ,  &  pour  cela  à  faire  les 
négociations  qu'il  croyoit  les  plus  utiles  fuivant  les  conjectures 
qu'il  formoit, 

Jean  &  Rémi  Carol,  ainfi  que  beaucoup  d'autres  ,  étoient  fort 
épris  du  fyftême  ;  ils  cbmptoient  fur  l'état  immuable  du  papier  & 
fur  les  diminutions  d'efpeces  qui  étoient  indiquées  ;  ainfi  ils 
cherchoient  à  fe  faire  des  fonds  préfens  pour  rendre  en  pays 
étrangers  après  les  diminutions ,  comptant  qu'avec  le  tiers  des 
fonds  qu'ils  auroient  reçus  &  convertis  en  billets  ,  ils  rempli- 
raient leurs  engagemens  qui  baifibient,pour  ainfi  dire  ,  à  mefure 
que  les  efpeces  diminuoient. 

Le  fieur  Cantillon  au  contraire  ne  pouvoit  donner  fa  confiance 
à  ces  opérations  ;  fes  vues  en  cela  étoient  fages  ;  heureux  s'il 
avoit  été  aufii  en  garde  contre  les  prétendus  favoris  du  fyflême , 
que  contre  le  fyftême  même  ! 

C'eft,  dans  cette  fituation  fi  différente  des  efprits ,  que  le  20 
Mars  1720  le  fieur  Cantillon  tira  une  lettre  de  change  de 
3  5000  florins  fur  les  fieurs  Prelts  ,  d'Amfcerdam  ,  payable  à  vue 
aux  fieurs  Carol,  valeur  reçue  comptant,  &  que  lçs  iieurs  Carol 
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tirèrent  de  leur  part  une  lettre  de  change  de  41000  florins ,  paya- 
ble  au  fleur  Cantillon  le  1 5  Novembre  de  la  même,  année. 

On  expliquera  dans  la  fuite,  en  répondant  au  reproche  d'ufure, 
ce  qui  faifoit  la  différence  de  ces  deux  lettres  de  change  ,  &  l'on 
fera  voir  que,  fuivant  le  cours  de  la  Place  prouvé  parles  certificats 
de  tous  les  Agens  de  Change ,  les  lettres  de  change  fur  Amiler- 
dam  à  deux  mois  ou  deux  ufances  perdoient  25  pour  cent;  en- 
forte  que  le  fi~ur  Cantillon  a  pris  bien  moins  pour  huit  ufances 
que  ceux  qui  ont  négocié  publiquement  le  même  jour  ne  pre- 
noient  pour  deux  mois  ou  deux  ufances. 

La  lettre  de  change  de  3  5000  florins  a  été  payée  à  vue;  les 
fleur  Carol  en  conviennent,  ce  qui  leur  a  procuré  alors  50000 
écus,monnoie  de  France.  La  révolution  qui  arriva  quelques  mois 
après  dans  le  fyftéme  donna  quelque  inquiétude  au  fieur  Can- 
tillon; il  vint  a  Paris  au  mois  de  Juin  1720  ,  &  demanda  aux 
fleurs  Carol  quelque  sûreté  pour  la  lettre  de  change  de  41000 
florins ,  qui  devoit  écheoir  au  20  Novembre  ;  ils  y  confentirent, 
&  le  12  Juin  ils  lui  remirent  quarante  actions  pour  fervir  de 
fond  au  paiement  de  la  lettre  de  change  à  fon  échéance  >  le  fleur 
Cantillon  leur  en  donna  fa  reconnoiffance  ,  Se  le  1 8  Juin  il  re- 
tourna en  Angleterre ,  après  avoir  remis  ces  actions  avec  d'autres 
effets  au  fieur  Hughes,  demeurant  toujours  feul  chargé  perfon- 
nellement  d'en  tenir  compte  aux  fleurs  Carol ,  fur  la  lettre  de 
change  qui  lui  appartenoit  en  particulier. 

A  l'échéance  de  cette  lettre,  elle  fut  protefïée  à  Amfrerdam  ? 
enforte  que  le  fleur  Cantillon  fe  trouva  créancier  des  Carol  d'une 
fomme  très-confidérable  ,  n'ayant  pour  toute  reflburce  que  qua- 
rante actions ,  qui  ne  valaient  alors  qu'environ  8000  livres. 

Les  fleurs  Carol  avoient  bien  d'autres  créanciers ,  comme  il 
ptaroît  par  un  contrat  d'atermoiement  qu'ils  leur  firent  ligner  le 
27  Juillet  1721.  Ils  s'y  reconnoiffent  débiteurs  de  1 105:475  liv.  &: 
avouant  l'impuiflance  où  ils  font  de  fatisfaire  à  leurs  engage- 
mens ,  ils  fe  font  accorder  une  remife  de  tous  les  intérêts ,  de 
tous  les  frais ,  &  de  96  &  deux  cinquièmes  pour  cent ,  &  rédui- 
fant  par-là  toutes  leurs  dettes  à  40000  liv.  ils  fe  font  donner  un 
délai  de  cinq  ans  pour  les  payer  ,  ce  qui  ne  diffère  guère  d'une 
quittance  pure  &  il  m  pie. 

S'ils  avoient  été  créanciers  du  fieur  Cantillon,  c'étoit  le  tems 
d'en  parler,  &  d'offrir  cette  refiource  à  tant  de  créanciers  mal- 
heureux dont  ils  caufoient  la  ruine  ;  mais  loin  d'en  avoir  même 
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la  penfée,  ils  déclarèrent  dans  l'état  de  leurs  dettes  pafîives  îa 
lettre  de  change  de  4100c  florins  qu'ils  avoient  tirée  fur  Amfter- 
dam,  &  ajoutèrent  feulement  qu'ils  prétendoient  en  être  quittes 
au  moyen  des  quarante  actions  qu'ils  avoient  fournies.  Il  elt  né- 
ceffaire  de  rapporter  les  propres  termes  d'une  déclaration  qui 
s'élèvera  toujours  contre  la  démarche  odieufe  qu'on  leur  fait  faire 
aujourd'hui  :  A  M.  Richard  Cantillon  ,,  pour  notre  traite  de 
41000  florins  fur  Amflerdam  ,  &  revenue  à  protefl.  .  .  .  nous  lui 
donnâmes  quarante  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  deflinées 
pour  fervir  de -fonds  àfon  tems  pour  notre  due  traite ,  &  comme  elles 
valoient  alors  au-delà  même  de  41000  florins  3  nous  entendons  ^ 
nonob fiant  la  prétention  dudit  Cantillon  ,  être  entièrement  quittes 
envers  lui  ,fur  quoi  nous  fommes  en  Procès,, 

Le  fieur  Cantillon  avoit  en  effet ,  comme  il  a  toujours  eu  , 
une  prétention  contraire,  foutenant  qu'il  ne  devoit  tenir  compte, 
des  aâions  que  fur  le  pied  de  leur  valeur  à  réchance  de  la  lettre 
de  change  ;  il  en  expliqua  les  raifons  dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
aux  fieurs  Carol  le  28  Août  1721  ,011  il  dit  préçifément  qu  il  effc 
faux  qu'il  ait  vendu  leurs  actions;  que  du  moins  les  ayant  prifes 
fans  en  marquer  les  numéros,  il  eft  impofiible  de  favoir  fi  elles 
font  partie  de  celles  dont  on  avoit  difpofé ,  &  qu'enfin  fi  on  les 
ayoit  vendues ,  ç'auroit  été  à  fes  rifques. 

Les  fieurs  Carol  fe  rendirent  à  des  raifons  ii  prefTantes ,  Se 
depuis  ce  tems  ,  ils  font  demeurés  tranquilles  :  voici  maintenant 
ce  qui  leur  a  fait  changer  de  conduite  après  un  Ci  long  filence. 
Une  cabale  odieufe  s'étoit  formée  contre  le  fieur  Cantillon ,  Se 
avoit  médité  fa  perte  ;  du  moins  elle  s'étoit  propofé  de  lui  faire 
foufTrir  tant  de  vexations  qu'il  fut  réduit  à  la  néçeffité  de  facrifier 
tout  ce  qu'elle  voudroit  exiger  de  lui. 

Le  premier  minifire  de  fa  fureur  avoit  été  le  fieur  Gage,  dé^ 
biteur  du  fieur  Cantillon  de  17000  florins;  elle  lui  avoit  fait 
rendre  une  plainte  contre  fon  créancier  d'ufure ,  de  violement 
de  dépôt ,  de  banqueroute  frauduleufe ,  &  de  fuppofition  de  per- 
sonnes ,  &  avoit  obtenu  contre  lui  un  décret  de  prife  de  corps. 
Le  fieur  Cantillon,  qui  étoiten  Angleterre ,  ne  fut  infiruit  de  cette 
procédure  que  long-tems  après;  il  en  interjetta  appel,  &  obtint 
le  6  Septembre  1728  un  Arrêt,  qui  le  recevant  Appellant ,  fit  dé- 
fenfes  d'exécuter  le  décret  de  prife  de  corps.  On  y  forma  oppo- 
sition,  &  fous  le  nom  de  Gage,  on  porta  la  déclamation  à  des 
excès  dont  il  y  a  peu  d'exemples  ;  mais  la  Caufe  ayant  été  ap- 
pointée , 
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pointée  ,  les  efpérances  que  l'on  avoit  conçues  fe  trouvèrent 
prefqu'entiérement  diffipées. 

Ce  fut  ce  qui  obligea  la  Partie  fecrete  à  fe  retourner  vers  lés 
iîeurs  Carol ,  &  aies  tenter,  par  les  offres  les  plus  féduifantes , 
de  fe  prêter  à  la  même  perfécution  ;  on  en  a  la  preuve  par  une 
lettre  bien  précife  que  Jean  Carol  écrivit  le  3 1  Juillet  1729  à  une 
Dame  qui  s 'intéreffe  pour  le  fieur  Cantillon. 

Madame  ,  pour  me  conformer  entièrement  à  votre  deffein  y  M. 
Cantillon  quimefl  venu  voir  hier ,  &  moi 9Jbmmes  convenus  de 
nommer  des  Arbitres  3  &  de  nous  en  rapporter  à  leur  décijion  jur 
"nos  différents.  Je  vous  affure  que  fi  je  voulois  entrer  en  procès  avec 
Aï.  Cantillon  3  cela  lui  feroit  grand  tort  ;  outre  que  la  decifion  de  la 
loi  pourroit  m  être  plus  favorable  que  celle  des  Arbitres  3  on  ma 
offert  de  faire  la  pourjuite  de  mon  procès  fans  quil  m  en  coûtât 
rien  y  AVEC  PLUSIEURS  AUTRES  OFFRES  ,  mais f d'une  mieux 
laifjer  tomber  le  tout  que  de  vous  diffatisfaire. 

On  voit  par-là  quels  mouvemens  on  fe  donnoit  auprès  des 
Carol;  qu'on  ne  vouioit  avoir  que  leur  nom  pour  entreprendre 
l'affaire;  qu'au  furplus  ils  ne  contribueraient  en  rien  aux  frais,  & 
qu'on  leur  feroit  même  un  parti  avantageux.  A  ces  traits  ,  il  eft 
aifé  de  reconnoitre  l'indignité  de  la  fédutïion  capable  de  recou- 
rir à  de  tels  artifices. 

Ses  offres,  qui  d'abord  étoient  demeurées  fansfuccès,  comme 
il  paroit  parla  lettre  ,  lui  ont  mieux  réufli  dans  la  fuite  :  les  {leurs 
Carol  ont  refuféla  voie  d'arbitrage  qu'ils  avoient  acceptée;  c'eft 
ce  qui  a  obligé  lefieur  Cantillon  de  fe  pourvoir  au  Bureau  établi 
pour  connoître  des  négociations  dans  lefquelles  étoit  entré  quel- 
que commerce  d'a£tions.  Il  a  préfenté  fa  Requête  le  25  Septem- 
bre dernier  ,  pour  avoir  permifîion  de  faire  aligner  Jean  &  Rémi 
Carol ,  &  a  demandé  qu'ils  fu  fient  condamnés  à  lui  payer  4 1 000 
florins,  aux  offres  de  déduire  la  valeur  des  quarante  actions  au  î  5 
Novembre  1720.  Le  26,  M.  JVieliand  a  été  commis  Rapporteur, 
&  le  29  Novembre  le  fieur  Cantillon  a  obtenu  un  Arrêt  conforme 
à  fa  demande. 

Pendant  qu'il  pourfuivoit  ainfi  à  fins  civiles  ,  on  a  fait  rendre 
plainte  aux  Carol  le  2  5  Septembre  ;  le  5  Novembre  on  a  ob- 
tenu permifîion  d'informer  ,  &  le  10  on  a  obtenu  un  décret  de 
prife  de  corps ,  en  vertu  duquel  le  fieur  Cantillon  a  été  arrêté 
le   11. 

Le  lendemain  il  a  fubi  l'interrogatoire ,  en  proteflant   de  fe 
pourvoir  contre  toute  la  procédure  ;  il  n'a  pas  eu  de  peine  à 
Tome  IL  H 


5§  (SUVRES 

faire  voir  qu'il  n'y  avoir  pas  même  l'ombre  ni  l'apparence  cfc 
délit  dans  cette  affaire  ;  c'eft  pourquoi  il  préfenta  fa  Requête 
fur  le  champ  pour  être  mis  en  liberté.  Le  Lieutenant  Criminel 
ordonna  qu'elle  feroit  montrée  au  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
Général,  &  communiquée  à  la  Partie  civile  ;  elle  fut  fignifiée  ea 
effet  aux  fleurs  Carol  ;  tk  fur  le  vu  de  cette  figniflcation  6k  des 
concluions  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général ,  il  fut 
ordonné  que  le  Heur  Cantillon  feroit  élargi  :  ce  qui  fut  fait  le 
même  jour. 

Les  fieurs  Carol  ont  interjette  appel  de  cette  Ordonnance  ,  & 
demandé  que  le  fieur  Cantillon  fût  réintégré.  Le  fleur  Cantillon? 
de  fa  part  a  interjette  appel  de  toute  la  procédure  extraordinaire  ,. 
Se  demandé  main-levée  des  fcellés  appofés  lors  de  fa  capture» 
Sur  ces  Requêtes  refpe£Hves ,  les  Parties  ont  été  renvoyées  à 
l'Audience  par  Arrêt  du  23  Décembre,  enforte  que  la  Cour  a  à 
prononcer  fur  deux  appellations  ,  «Se  fur  les  demandes  formées 
en  conféquence. 

On  pourroit  d'abord  écarter  l'appel  interjette  fous  le  nom  des 
fleurs  Carol  ;  car  fl  le  fleur  Cantillon  réuffit  dans  le  fien  ,  comme 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter ,  toute  la  procédure  extraordinaire 
devant  s'évanouir ,  l'appel  des  Carol  fera  fans  objet.  Cependant  , 
pour  fuivre  l'ordre  des  appellations  &  des  demandes,  on  ne  peut 
fe  difpenfer  d'en  dire  un  mot,  &  de  faire  voir  qu'il  eft  aum*  frivole 
Se  auffi  téméraire  que  celui  du  fieur  Cantillon  eft  jufte  &  bien 
fondé. 
Béfenfes  à        &  fe  plaignent  de  l'Ordonnance  du  1 2  Septembre,  qui  a  mis 
l'appel desSrs    le  fleur  Cantillon  en  liberté,  &  propofent  deux  moyens  pour/ 
Carol.  foutenir  leur  appel. 

Le  premier  eft  tiré  de  ce  que  le  récolement  &  la  confrontation 
avoient  été  ordonnés  le  même  jour  ;  ils  prétendent  que  pendant 
les  délais  pour  la  confrontation  ,  l'Accufé  ne  peut  être  élargi  ,, 
fuivant  l'article  1 52  de  l'Ordonnance  de  j  536  ,  &  l'article  i2du 
titre  î  5  de  l'Ordonn/ance  de  1670. 

Le  fécond  eft  fondé  fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  pu  défendre  à  la 
Requête  de  l'Accufé,  qui  ne  leur  étoit  pas  même  communiquée 
lorfque  le  Lieutenant  Criminel  a  rendu  fon  Ordonnance  pour  la 
liberté ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'article  22  du  titre  10  de  la  même 
Ordonnance. 

Ces  deux  moyens  fe  détruifent  parles  textes  mêmes  que  l'on 
propofe  pour  lés  foutenir. 

A  l'égard  du  premier  ?  fans  remonter  à  l'Ordonnance  de  1 5  35^, 
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<}uî  fe  trouve  expliquée  par  celle  de  1670,  il  fuffit  de  prendre 
les  propres  termes  de  l'art.  1  2  du  tit.  1  5  de  cette  dernière  Ordon- 
nance, pour  faire  voir  que  le  fieur  Lieutenant  Criminel  n'y  a  point 
contrevenu.  Les  Accufés  contre  lefquels  il  y  aura  originairement 
décret  de  prife  de  corps  _,  feront  en  prifon  pendant  le  tems  de  la  con- 
frontation. Il  réfulte  de  cet  article  que  .les  Accufés  décrétés  de 
prife  de  corps  peuvent  être  mis  en  liberté  ;  mais  que  pendant  le 
tems  de  la  confrontation  ils  font  obligés  de  fe  remettre  en  prifon. 

En  effet ,  il  feroit  inutile  de  dire  que  les  Accufés  ,  décrétés 
Originairement  de  prife  de  corps  ,  feroient  en  prifon  pendant  la 
confrontation  ,  fi  Ton  ne  fuppofoit  pas  qu'ils  euiïent  été  élargis 
dans  l'intervalle  de  l'interrogatoire  &  de  la  confrontation  ;  car  fî 
l'Accufé  eft  toujours  demeuré  en  prifon  ,  il  eft  bien  certain  qu'il 
y  fera  pendant  la  confrontation.  C'eft  donc  en  fuppofant  un  éiar- 
giffement  intermédiaire ,  que  l'Ordonnance  preferit  à  l'Accufé 
la  néceffité  de  fe  mettre  en  prifon  pendant  la  confrontation. 
Mais ,  dit-on ,  cela  eft  bon  lorfque  l'Accufé  a  été  élargi  avant 
crue  la  confrontation  fût  ordonnée  ;  mais  depuis  que  le  procès 
a  été  réglé  à  l'extraordinaire ,  on  ne  peut  plus  élargir  l'Accufé. 
Mais  cette  diftinction  n'eft  écrite  dans  aucune  Ordonnance  ;  il 
dépend  toujours  de  la  prudence  du  Juge  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  retenir  un  homme  dans  les  fers,  quoiqu'il  ordonne  le  réco- 
lement  ck.  la  confrontation  ,  parce  qu'il  peut  y  furvenir  de 
nouvelles  charges  :  cependant  quand  il  ny  en  a  point  affez  pour 
le  retenir  plus  long-tems  en  prifon ,  rien  ne  l'empêche  de  lui 
donner  la  liberté. 

;  L'Ordonnance  veut  que  l'Accufé  élargi  fe  remette  en  prifon 
pendant  la  confrontation  ;  elle  ne  diftingue  point  en  quel  tems  il 
a  été  élargi,  elle  ne  défend  point  de  le  faire  après  la  confronta- 
tion ordonnée;  cela  dépend  donc  de  la  prudence  du  Juge,  de 
la  qualité  de  l'affaire,  &de  la  nature  des  preuves.  Ainii  le  premier 
moyen  des  fieurs  Carol ,  loin  d'être  fondé  fur  l'Ordonnance,  lui 
eft  abfolument  contraire. 

Il  en  eft  de  même  du  fécond  :  l'Ordonnance  ne  permet  d'élar- 
gir les  prifonniers  qu'après  avoir  vu  les  informations  ,  l'interroga- 
toire, les  concluions  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs,  &  les 
répoîifes  de  la  Partie  civile ,  s' il  y  en  a  ,  oufommation  de  répondre. 
Le  fieur  Lieutenant  Criminel  s'eft  conformé  à  cette  loi  dans 
l'Ordonnance  qu'il  a  rendue  le  12  Novembre  dernier.  En  effet, 
le  fieur  Cantillon  ayant  fubi  l'interrogatoire ,  préfenta  fa  Requête 
pour  être  mis  en  liberté  -,  le  fleur  Lieutenant  Criminel  ordonna 
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qu'elle  feroit  communiquée  au  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
Général,  &  figmfiée  à  la  Partie  civile.  La lignification  ayant  été 
faite  le  même  jour  aux  fieurs  Carol ,  ils  ne  firent  point  de  leur 
part  fîgnifier  de  réponfes  ;  enforte  que  le  fieur  Lieutenant  Cri- 
minel s'eft  trouvé  en  état  de  rendre  ion  ordonnance ,  par  la- 
ouelle  ,  vu  les  conclurions  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  &  la  fignification  de  la  Requête  faite  à  la  Partie  civile,  il 
a  ordonné  que  le  (ieurCantillon  feroit  mis  en  liberté.  Ainfi ,  pour 
reprendre  les  termes  de  l'art.  22  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de 
1670,  le  Lieutenant  Criminel  n'a  ordonné  l'élargiffement  qu'a- 
près avoir  vu  les  informations  ,  l'interrogatoire }  les  concluions  du 
Procureur  du  Roi  3  &  la  jhmmation  faite  à  la  Partie  civile  de  ré<°- 
■pondre  à  la  Requête  à  fin  de  liberté.  Il  eft  donc  exactement  dans 
les  termes  de  l'Ordonnance. 

Auffi  le  Confeil  des  fieurs  Carol  jugeant  bien  qu'on  nepouvoit 
attaquer  l'Ordonnance  du  fleur  Lieutenant  Criminel,  dès  qu'elle 
étoit  précédée  d'une  fommation  faite  à  la  Partie  civile  de  dé- 
fendre, a-t-il  cru  devoir  articuler,  par  une  Requête  précife ,  que 
l'Ordonnance  étoit  fignée  &  exécutée  avant  la  fignification  de 
la  Requête  ;  mais  il  eft  aifé  de  concevoir  combien  un  fait  de 
cette  qualité  eft  hafardé.  La  fignification  de  la  Requête  faite  aux 
fieurs  Carol  eft  vifée  dans  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant 
Criminel  ;  il  faudrait  donc  dire  que  le  fieur  Lieutenant  Criminel 
auroit  vile  ce  qui  n'exiftoit  pas,  &  par  conféquent  il  faudrait 
s'inferire  en  faux  contre  fon  Ordonnance.  Tant  que  les  fieurs 
Carol  ne  porteront  pas  la  -témérité  à  cet  excès  ,  ils  ne  pourront 
s'élever  contre  l'Ordonnance  du  fleur  LieutenantCriminel,  qui 
fe  trouve  exactement  conforme  à  ce  qui  eft  preferit  par  l'Ordon- 
nance de  1 670. 

Ilfalioit,  dit-on,  que  l'interrogatoire  fût  communiqué.  Il  efl 
vrai  que  l'Àccufateur  doit  avoir  la  communication  de  l'interro- 
gatoire dei'Àccufé  ;  mais  c'eft  pour  rinftru£tion  du  fond ,  &  non 
pour  défendre  à  la  Requête  à  fin  de  liberté.  L'art.  22  du  tit.  10 , 
qui  preferit  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'élargiffement  de 
l'Accufé ,  ne  parle  point  de  la  communication  préalable  de  l'inter- 
rogatoire ;  on  ne  peut  donc  fe  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qui  n'eft  point  dans  l'Ordonnance. 

Ainfi  l'on  peut  mettre  le  fieur  Cantillon  en  liberté,  on  l'aurait 
pu  même  après  avoir  ordonné  le  récolement  Cv  la  confrontation; 
il  ny  a  point  de  loi  qui  le  défende;  il  fuffit,  pour  que  l'élargiffe- 
ment foit  régulier ,  que  le  Juge  ait  vu  les  informations ,  l'interro- 
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gatoire,  les  concluions  du  Procureur  du  Roi ,  &  la  fommation 
faite  à  la  Partie  civile  de  défendre  ;  c'eft.  aufîi  fur  le  vu  de  toutes 
ces  pièces  qu'il  a  prononcé  :  l'Ordonnance  d'éiargiiiernent  ne 
peut  donc  jamais  être  combattue  dans  la  forme. 

Au  fond,  il -n'y  avoit  aucun  prétexte  de  retenir  le  fleur  Cantil- 
lon  en  prifon  ;  la  Cour  l'a  jugé  ainii  dans  l'affaire  de  Gage ,  quoi- 
que bien  plus  compliquée  que  celle-ci  ;  elle  a  fait  défenfês  d'exé- 
cuter le  décret  de  prife  de  corps,  par  l'Arrêt  du  6  Septembre 
1728  :  c'étoit  un  préjugé  dont  le  fleur  Lieutenant  Criminel  a  dû? 
refpeÔer  la  force;  mais  les  circonitances  de  l'affaire  préfente  font 
infiniment  plus  favorables  pour  le  fleur  Cantillon ,  &  l'on  va  voir, 
en  difcutant  ion  appel,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  de  prétexte 
pour  prendre  à  fon  égard  la  voie  de  la  procédure  extraordinaire;: 
ce  qui  prouvera  à  plus  forte  raifon  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  le- 
retenir  plus  long  tems  dans  les  fers. 

Les  (leurs  Carol,  ou  ceux  qui  abufent  de  leur  nom,  ont  rendu  jrWZl 
plainte  d'ufure  ,  de  violement  de  dépôt  &  de  banqueroute  frau- 
duleufe.  On  auroit  bien  voulu  y  mêler,  comme  dans  l'affaire  de 
Gage,  la  prétendue  fuppoiition  de  perfonne,  mais  il  n'a  pas  été 
poilible  de  le  propofer,  &  on  eif  convenu  a  l'Audience  que  cette 
circonitance  ne  les  regardoit  point ,  n'ayant  eu  aucune  relation 
avec  la  fociété  de  Hughes  &  de  Cantillon  le  jeune. 

Examinons  clone  ieparément  les  trois  chefs  de  plainte  dans 
lefquels  on  milite  ,  &  Ton  verra  que  ce  font  de  pures  chimères 
qui  fe  diffipent  au  moindre  rayon  de  lumière  dont  on  les  ap- 
proche. 

L'ufure  conflfte,  félon  les  Adverfaires  du  fleur  Cantillon  ,  en 
ce  que  n'ayant  fourni  qu'une  lettre  de  change  de  3  5000  florins, 
il  s'en  eftfait  donner  une  de  4 1000  florins  payable  dans  huit  mois  j 
ce  qui  fait,  dit-on,  une  ufure  énorme ,  puifqu'il  prend  l'intérêt  au 
denier  quatre. 

Les  fleurs  Carol  ont  trop  d'ufage  du  commerce  pour  tenir 
d'eux-mêmes  un  pareil  langage ,  ils  favent  trop  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  change  autorité  par  la  loi ,  &  l'intérêt  qu'elle 
proscrit  .•  mais  ils  fe  font  imaginés  qu'auprès  de  ceux  qui  font 
moins  inftruits  des  ufages  &  du  cours  de  la  place ,  le  reproche 
pourroit  d'abord  faire  quelqu'impreffion.  Pour  le  difïiper  ,  il 
faut  donner  une  idée  claire  de  ce  que  l'on  appelle  droit  de 
change. 

La  difficulté  de  tranfporter  l'argent  d'une  ville  dans  une  autre 
a  introduit  l'ufage  des  lettres  de  change  qui  y  fupplée  :  celui  qui  a 
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un  fonds  d'argent  dans  une  ville  éloignée ,  tire  une  lettre  de 
change  fur  celui  qui  en  eft  dépofîtaire,  &  le  charge  de  le  remet- 
tre à  celui  qui  prend  la  lettre  de  change. 
Raifon  du         Cette  négociation  ne  fe  fait  réellement  qu'au  poids  &  à  la  va-' 
change   de      leur  intrinfeque  des  efpeces ,  quoiqu'on  fe  ferve  des  différens 
P^aceenp  a-     noms  fes  monnoies  introduites  dans  chaque  Etat;  ainfî  quicon- 
que tire  une  lettre  de  change  fur  Paris,  tire  en  livres  tournois  & 
reçoit  dans  une  autre  forte  de  monnoie;  mais  au  fond  on  évalue 
chaque  efpece  fur  le  pied  de  fa  valeur  intrinfeque  :  ce  qui  fait 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'erreur. 

Le  prix  de  la  négociation  varie  beaucoup  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  quelquefois  le  change  eft  au  pair,  c'eft-à-dire  ,  que  pour 
un  marc  d'argent  reçu  à  Paris  ,  on  ti#e  une  lettre  de  change  fur 
Amfterdam  d'un  autre  marc  d'argent;  ou ,  ce  qui  eft  la  même 
.chofe  ,  pour  une  certaine  quantité  de  livres  tournois  qui  valent 
un  marc ,  on  promet  de  fournir  à  Amfterdam  une  certaine  quan- 
tité de  florins  qui  vaudront  un  marc.  Voilà  ce  qui  s'appelle  le 
change  au  pair. 

Quelquefois  le  change  eft  au-deffus  du  pair,  c'eft-à-dire,  que 
celui  qui  reçoit  un  marc ,  tire  une  lettre  de  change  d'un  marc  & 
une  once  ;  enforte  que  le  Banquier  qui  tire  la  lettre  ,  donne  plus 
qu'il  ne  reçoit.  Quelquefois  le  change  eft  au-defTous  du  pair  , 
c'eft-à-dire,  que  le  Banquier  qui  reçoit  un  marc  &  une  once,  ne 
s'oblige  de  fournir  qu'un  marc. 

La  manière  d'exprimer  l'état  du  change  ,  c'eft-à-dire,  s'il  eft 
au  pair ,  au-deffus  ou  au-defTous  du  pair,  varie  encore  fuivant 
les  pays  avec  lefquels  on  commerce.  Avec  Amfterdam  on  déter- 
mine l'état  du  change  par  le  nombre  de  deniers  de  gros  par  écu 
de  3  livres.  Par  exemple  ,  quand  ce  qui  vaut  un  écu  de  3  livres 
en  France,  vaut  quarante  deniers  de  gros  à  Amfterdam ,  (  ce  qui 
dépend  du  taux  des  efpeces  )  fi  le  change  eft  à  40  deniers  de  gros, 
il  eft  au  pair  ;  fi  le  change  eft  à  42  deniers  de  gros  ,  le  change  eft 
au-deffus  du  pair  ;  &  s'il  eft  à  3  8  deniers  de  gros ,  le  change  eft 
au-deffous  du  pair. 

Telles  font  les  notions  qu'il  étoit  abfolument  néceffaire  de 
prendre  pour  entendre  la  défenfe  du  fleur  Cantillon. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  prix  du  change  en  lui-même  ne 
foit  légitime  ,  quelque  exceffif  qu'il  foit,  pourvu  qu'il  foit  con- 
forme au  cours  de  la  place  :  c'eft-à-dire  que  quand  ,  fur  la  place 
à  Paris ,  les  lettres  de  change  fur  Amfterdam  perdent  ou  gagnent 
1 5 , 20 ,  30  pour  cent ,  ce  profit  pour  l'un  &  cette  perte  pour 
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l'autre  font  également  légitimes.  L'art.  3  du  tit.  6  de  l'Ordonnance 
du  commerce  porte  :  que  le  prix  du  change  fera  réglé  fuivant  le 
cours  du  lieu  où  la  lettre  fera  tirée  >  eu  égard  à  celui  ou  la  remife 
fera  faite.  ;Tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière ,  con- 
viennent que  le  prix  du  change  ainfi  fixé  parle  cours  de  la  place, 
ne  peut  être  confondu  avec  l'intérêt  ufuraire.  //  ne  faut  pas  dire       Changeai* 
au  une  lettre  de  change  qui  jera  de  10 10  livres  pour  1000  livres    «ours  de  la 
de  valeur  comptant ,  fou  contraire  à  l'article  premier  du  titre  6  de    V?cc.  " 
l'Ordonnance  du  commerce  ,  comme  contenant  l'intérêt  avec  le 
principal;  car  ces  10  liv.  ne  font  point  un  intérêt  3  c'efl  le  prix  du 
change.  Ce  font  les  termes  de  Dupuy ,  dans  fon  traité  de  l'art  des 
lettres  de  change* 

Savary  dit  de  même  dans  fon  parfait  Négociant,  que  le  profit 
du  change  ejl  quelquefois  de  z  _,  J ,  4  ,  ou  de  10  &  de  i5  pour  cent  ; 
qu'il  Je  règle  Juivant  le  cours  de  la  place  où  les  lettres  font  tirées  _,  & 
que  ces  fortes  de  profits  fontjufles3  raifonnables  &  approuvés  de 
tout  le  monde  >  pourvu  qu'on  n'en  prenne  pas  davantage  que  le 
cours  ordinaire  de  la  place  du  lieu  ou  les  lettres  font  tirées  3  c'efi-à- 
dire ,  quand  elles  gagnent  ;  car  quand  elles  perdent ,  on  ne  doit 
pas  non  plus  j aire  perdre  davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la 
place ,  autrement  ce  feroit  commettre  une  ufure. 

Ainli  l'ufure  ,  en  matière  de  lettre  de  change,  ne  confifle  pas 
à  recevoir  plus  qu'on  ne  donne  ,  mais  à  recevoir  plus  qu'on  ne 
doit  fuivant  le  cours  de  la  place. 

Or  le  20  Mars  1720  ,  jour  de  la  double  négociation  du  fleur 
Cantillon  avec  les  fîeurs  Carol,  les  lettres  de  change  de  Paris  fur 
Amfterdam  àîdeux  ufances  ,  c'eft-à-dire,  payables  dans  deux 
mois  ,  perdoient,  pour  le  Banquier  qui  les  droit,  25  pour  cent  ; 
c'eft-à-dire ,  que  le  Banquier  qui  recevoir  cent  écus  ,  tiroit  une 
lettre  de  change  à  deux  ufances  de  125  écus,  fans  que  jamais  on 
ait  imaginé  de  taxer  d'ufure  celui  qui  la  prenoit. 

La  preuve  s'en  tire  des  certificats  des  A  gens  de  change  rap- 
portés par  le  fleur  Cantillon,  qui  portent  qu'aux  19  &  20  Mars 
le  change  fur  Amfterdam  étoit  à  3  5 ,  3  4  &  demi  ou  34  deniers 
de  gros  par  écu  de  3  livres.  Or  le  pair  du  change  étoit  aiors  à  28 
deniers  de  gros  par  écu  de  3  livres  :  donc  les  lettres  de  change 
perdoient  6  ou  7  deniers  de  gros  fur  28  ,  c'efl:  à-dire,  que  le  Ban- 
quier de  Paris  qui  tiroit  fur  Amfterdam  y  fournifToit  3  5  deniers 
de  gros  pour  28  qu'il  recevoit,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  pour 
un  écu  de  3  livres. 

C'efl  en  cet  état  que  la  double  négociation  du  20  Mars  a  été 
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faite.  Le  {leur  Cantillon  tire  une  lettre  de  change  à  vue  fur 
Amfterdam  de  3  5000  florins ,  valeur  reçue  comptant  à  Paris.  Il  a 
été  en  droit  de  taire  cette  négociation  au  pair  ,  parce  qu'il  n'y 
avoit  rien  de  plus  facile  que  de  faire  venir  ce  fonds  à  Paris  en 
monnoie  de  France  ,  fur  laquelle  iin'auroit  rien  perdu. 

D'un  autre  côté,  les  Caroi  tirent  une  lettre  de  change  à  huit 
ufances  fur  Amfterdam  de  41000  florins,  valeur  reçue  comptant 
à  Paris;  Se  comme  ces  lettres  de  change  à  deux  mois  ou  deux 
ufances  perdoient  25  pour  cent ,  le  fieur  Cantillon  auroit  été  en 
droit  de  fe  procurer  un  plus  grand  avantage:  car  au  lieu  que  pour 
50000  écus  de  monnoie  de  France,  qui  répondoient  au  poids  Se 
à  la  valeur  des  3  5000  florins  d'Hollande,  il  auroit  eu  une  lettre 
<de  change  à  deux  mois,  de  près  de  44000  florins  ;  il  s'eft  con- 
tenté à  huit  ufances  d'une  lettre  de  41000  florins. 

Voilà  cependant  ce  qu'il  plaît  aux  Carol  d'appelier  ufure ,  quand 
ils  favent  parfaitement  que  c'étoit  un  prix  de  change  au  deflbus 
de  celui  qui  étoit  admis  fuivant  le  cours  de  la  place.  Perfonne  ne 
peut  douter  que  le  fieur  Cantillon  n'eût  été  en  droit  de  faire  une 
négociation  plus  avantageufe  en  achetant  des  lettres  de  change 
fur  la  place  avec  ce  fonds  de  35000  florins  qu'il  pouvoit  faire 
venir  d'Hollande.  Comment  donc  celui  qui  pouvoit  gagner  plus, 
n'auroit-il  pas  pu  gagner  moins  ? 

Il  eft  facile  d'en  impofer  quand ,  à  des  perfonnes  peu  verfées 
dans  ces  matières ,  on  va  crier  que  pour  huit  mois  on  s'eft  pro-* 
curé  6000  florins  de  profit.  Mais  quand  les  chofes  font  éclaircies, 
Se  qu'on  fait  que  le  même  jour  les  lettres  de  change  fur  la  Hol- 
lande à  deux  ufances  perdoient  25  pour  cent ,  le  preftige  fe 
diflipe  de  lui-même. 

Au  furplus ,  quand  on  dit  que  le  Banquier  qui  tiroit  la  lettre 
perdoit  25  pour  cent,  il  faut  obferver  que  ce  même  Banquier  fe 
flattoit  au  contraire  de  gagner  par  l'effet  des  diminutions  indi- 
quées :  c'eft  ce  que  l'on  prouvera  en  particulier  à  l'égard  des 
Carol.  Mais  quoi  qu'il  en  (bit ,  il  eft  abfurde  de  traiter  d'ufure 
un  prix  de  change  établi  par  le  cours  de  la  place. 

Mais ,  nous  difent  les  Carol ,  vous  n'y  entendez  rien  ;  cela  feroît 
bon  s'il  y  avoit  remife  de  place  en  place  ;  mais  ici  c'eft  un  argent 
fourni  par  le  fleur  Cantillon  à  Amfterdam  pour  recevoir  aufîi 
dans  Amfterdam  ,  ainfl  ce  n'eft  pas  le  cas  du  change. 

Qu'il  foit  permis  de  leur  répondre  qu'ils  entendent  beaucoup 
mieux  qu'ils  ne  difent ,  &z  que  ce  font  eux-mêmes  qui  cherchent 
à  en  impofer  par  cette  diftinction  chimérique. 

En 
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En  effet ,  dès  que  les  lettres  de  change  font  tirées  de  Paris  fur 
Amfterdam  ,  qu'elles  font  caufées  pour  valeur  reçue  à  Paris ,  & 
qu'elles  obligent  à  remettre  des  deniers  à  Amfterdam ,  ce  font 
toujours  des  lettres  de  change ,  contenant  remife  de  place  en 
place  ,  &  dès-lors  elles  fe  règlent  par  les  principes  du  Commerce 
que  la  Loi  a  autorifés.  Douteroit-on ,  par  exemple  3  que  ces 
fortes  de  lettres  ne  fufîent  de  la  compétence  des  Confuls ,  qu'elles 
ne  produififîent  la  contrainte  par  corps,  &  qu'il  ne  fallût  pour  le 
protêt,  &  toutes  les  autres  règles  des  lettres  de  change ,  fe  con- 
former à  l'Ordonnance  du  Commerce? 

Auffi  ne  faut-il  pas  les  regarder  relativement  l'une  à  l'autre  : 
chacune  forme  une  négociation  diftincte  &  féparée  ,  chacune 
eft  pour  valeur  reçue  comptant  ;  &  fi  cette  valeur  s'eft  fournie 
par  voie  de  compenfation,iln'en  eft  pas  moins  vrai  que  chacune 
a- fa  valeur  fournie  à  Paris,  que  pour  chacune  il  faut  remettre  en 
pays  étranger  ,  &  que  ces  fortes  de  lettres  ont  pu  courir  dans 
le  commerce  avec  toute  la  faveur  qui  accompagne  les  lettres  de 
change. 

Mais  fi  l'on  approfondît  plus  particulièrement  la  négociation  , 
on  ne  reconnoîtra  pas  moins  ,  dans  le  profit  qu'on  reproche  au 
iieur  Cantillon  ,  un  prix  de  change  légitime.  Il  eft.  prouvé  que  ce- 
lui qui  prenoit  les  lettres  fur  Amflerdam  à  pluiieurs  ufances ,  ga- 
gnoit  25  pour  cent  ;  le  fieur  Cantillon  étoit  le  maître  de  s'appli- 
quer ce  profit ,  foit  en  faifant  venir  en  efpece  fon  fonds  d'Amfter- 
dam  ,  &  l'y  faifant  retourner  par  lettres  de  change,  foit  en  tirant 
une  lettre  de  change  à  vue  ,  fe  faifant  payer  réellement  à  Paris , 
&  de  ces  mêmes  deniers  prenant  une  autre  lettre  de  change  à 
plufieurs  ufances  ;  par-là  il  auroit  eu  le  même  profit  qu'on  lui 
reproche,  &  perfonne  n'auroit  pu  s'en  plaindre.  Pourquoi  n'au- 
roit-il  pas  pu  faire  la  même  négociation  avec  moins  de  circuit,  en 
traitant  avec  une  feule  perfonne  ? 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  reflente  l'ufure  dans  ce  qui  s'eft  pafTé  ; 
c'eft  un  profit  de  change  légitime.  Mais  pour  mettre  cette  vérité 
dans  un  plus  grand  jour  ,  il  faut  ajouter  que  cette  négociation 
que  l'on  reproche  tant  au  fieur  Cantillon,  comme  contenant  un 
profit  excefTif,  devoit,dans  le  fyftême  des  fleurs  Carol,  leur  être 
bien  plus  avantageufe  qu'au  fieur  Cantillon  ,  &  que  ce  n'eft  que 
l'événement  qui  a  décidé  du  contraire  :  c'efl  une  vérité  effentielle 
à  développer. 

Prenant  une  lettre  de  change  de  3  5000  florins ,  &  en  fournif- 
fant  une  autre  de  41000  florins,  les  Carol  prétendoient  faire 
Tome  II.  1 
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un  profit  immenfe  fur  le  iieur  Cantillon;  ils  comptoient  en  effet 
recevoir  de  ces  3  5000  florins  1  50000  liv.  monnoie  de  France  , 
&  les  convertir  en  billets  de  banque  qui  ne  dévoient  point  di- 
minuer; au  contraire,  l'argent  devoit  baiffer  de  mois  en  mois  , 
enforte  qu'en  Novembre  il  ne  faudroit  qu'environ  50000  liv. 
monnoie  de  France  pour  faire  41000  florins  en  Hollande;  ainfi 
ils  fe  flattoient  qu'avec  le  tiers  des  1 50000  liv.  de  billets  de  ban- 
que ,  ils  acquitteraient  les  lettres  de  change ,  &  que  les  deux 
autres  tiers  montant  à  1 00000  liv.  leur  refteroit  en  pur  profit  ;  8c 
ce  calcul  étoit  fur  ,  fi  les  idées  qu'ils  avoient  de  l'immutabilité  du 
papier  &  de  la  chute  de  l'argent  s'étoient  trouvées  jufbs  :  en  ce 
cas  ,  ils  gagnoient  1 00000  liv.  en  huit  mois. 

Le  fieur  Cantillon  n'avoit  pas  tout-à-fait  tant  de  confiance  aux 
opérations  qui  fetrouvoient  indiquées;  il  a  mieux  aimé  prendre  le 
profit  préfent  que  le  cours  de  la  place  lui  offrait ,  que  d'afpirer  à 
une  fi  grande  fortune.  Voilà  ce  qui  a  formé  l'engagement  des 
Parties ,  engagement  qui  dépeudoit  d'un  événement  fort  incer- 
tain ;  car  enfin  le  fieur  Cantillon  pouvoit  fe  tromper ,  &  en  ce 
cas,  les  autres  gagnoient  1 00000  Là  (es  dépens.  Faut-il  donc  que, 
parce  qu'il  a  été  plus  heureux  dans  l'événement,  on  lui  en  faffe  un 
crime? Si  les  Carol  avoient  gagné  100000 1.  fur  lui,  ce  profit  au- 
rait été  légitime,  &  le  fieur  Cantillon  n'a  pu  gagner  25000  1.  fur 
eux  au  cours  de  la  place  ,  fans  devenir  l'objet  d'une  diffamatioa 
publique  :  c'eft  une  vexation  qui  n'a  point  d'exemple. 

Il  efï  vrai ,  comme  on  l'a  oppofé  à  l'Audience ,  que  dans  la 
lettre  que  le  fieur  Cantillon  prit  de  Gage  le  1  2  Mars  1720  ,  le 
change  ne  fut  réglé  qu'à  un  &  demi  pour  cent  par  mois ,  ou  fix 
pour  cent  par  an  ;  mais  la  raifon  en  eft  fimple  :  le  cours  de  la 
place  pour  Amfterdam  n'a  hauffé  au-deffus  du  pair  qu'après  la 
publication  de  l'Arrêt  du  1 1  Mars  pour  les  diminutions.  La  pu- 
blication ne  fut  faite  que  le  1  3  ou  le  14  ,  &  ce  fut  dans  la  fuite 
que  l'on  trouva  fur  la  place  à  Paris  un  fi  grand  bénéfice  par  le 
change. 

Le  fécond  chef  de  plainte  n'eft  pas  moins  chimérique  ;  on 
accule  le  fieur  Cantillon  d'avoir  violé  le  prétendu  dépôt  de  40 
a£lions  :  tout  révolte  contre  un  pareil  chef  de  plainte.  Non-feu- 
lement il  n'y  a  point  de  preuve  du  prétendu  dépôt,  ni  du  viole- 
ntent du  dépôt,  non- feulement  il  n'y  en  peut  pas  avoir,  comme 
on  le  prouvera  dans  la  fuite;  mais  l'a&ion  même  du  dépôt  n'eft. 
pas  recevable  par  voie  criminelle,  &  celle-ci  en  particulier  eftle 
comble  de  nilufiom 
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ï.L'aclion  de  dépôt  n'eft  point  recevable  par  voie  criminelle. 
Nous  ne  connoiffons  que  deux  fortes  de  dépôt  :  favoir ,  le  dépôt 
volontaire ,  Se  le  dépôt  néceifaire  ;  ils  fe  règlent  l'un  &  l'autre 
par  des  principes  fort  diflérens. 

Le  dépôt  volontaire  ne  produit  jamais  qu'une  action  pure- 
ment civile  pour  la  répétition  de  la  chofe  dépofée ,  aclion  même      pour  dépôt 
qui  ne  produit  qu'une  condamnation  fur  les  biens  ,  Se  qui  ne    volontaire  il 
peut  jamais  s'étendre  fur  la  pe donne  du  dépofitaire  ;  cela  eft  fi    voi/dViL/* 
vrai  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  article  4  du  titre  34  ,  n'admet 
la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  du  dépôt  néceflaire. 

Or,  file  dépofitaire  qui  manque  à  reftituer  la  chofe  dépofée 
ne  peut  être  condamné  par  corps  à  en  payer  la  valeur,  comment 
pourra- t-on  rendre  plainte  contre  lui ,  faire  informer,  Se  le  faire 
décréter  de  prife  de  corps  ,  s'il  n'oblige  que  fes  biens  Se  non  fa 
perfonne?  Comment  peut-on  le  pourfuivre  criminellement  ? 

On  penfoit  de  même  avant  l'Ordonnance  de  1667.  M.  le 
Bret ,  Avocat- Général  ,  portant  la  parole  dans  une  Caufe  jugée 
par  Arrêt  du  1 1  Juin  161 9,  établit  le  principe  que  le  dépôt  pro- 
duit une  action  pure  civile  ,  ce  font  {qs  termes  ;  Se  fur  ce  fonde- 
ment, il  fît  juger  que  celui  qui  avok  d'abord  demandé  la  refti- 
tution  du  dépôt ,  n'avoit  pas  pu  dans  la  fuite  rendre  plainte 
de  fouftra£hon  ;  il  eft  vrai  que  nous  ne  fommes  pas  dans  le  cas 
d'une  première  demande  formée  au  Civil  ;  on  ne  prétend  pas 
au  (fi  tirer  un  préjugé  de  l'Arrêt  ,  mais  invoquer  feulement  la 
maxime  qui  fut  reconnue ,  que  le  dépôt  ne  produit  qu'une  action 
pure  civile. 

C'eft  aufîi  ce  qui  a  été  jugé  expreffément  par  un  Arrêt  du  16 
Mai  1616  ,  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des 
Audiences  ,  liv.  premier ,  chap.  106;  le  chapitre  eft  court ,  mais  il 
n'en  eft  pas  moins  important  :  jugé  le  16  Mai  1616  en  la  Cham- 
bre  de  ÏEdit  3  qu'un  dépojitaire  ne  peut  être  pourfuivi  criminel' 
le  ment. 

Dira-t-on  que  ce  n'eft  point  ici  un  {impie  dépôt ,  mais  un 
gage  Se  un  nantifTement  ?  Mais  cette  différence  n'a  rien  ici  qui 
puiffe  toucher.  Le  gage  n'eft  toujours  qu'un  fimple  dépôt  Se  un 
dépôt  libre  Se  volontaire  ,  puifqu'il  naît  d'une  convention  que 
l'on  a  été  le  maître  de  former  ou  de  ne  pas  former  ;  celui  qui 
reçoit  le  gage  doit  le  garder  précieufement  comme  un  vrai  dé- 
pôt, Se  on  a  les  mêmes  actions  contre  lui  pour  la  répétition.  On 
ne  pourroit ,  dans  le  cas  du  gage  ,  condamner  par  corps  à  la  ref- 

1  ji 
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titution  ,  parce  que  le  gage  eft  une  efpece  de  dépôt  volontaire, 
&  eft  compris  fous  le  terme  générique  de  dépôt,  c'eftpour  cela 
que  les  Carol  rie  parlent  ici  que  de  dépôt  violé. 

La  feule  différence  eft  que ,  dans  le  cas  du  gage ,  le  dépofitaire 
a  un  droit  fur  la  chofe  mile  ou  dépofée  en  gage  entre  fes  mains  > 
au  lieu  que  le  {impie  dépositaire  de  confiance  n'a  abfolument 
aucun  droit  fur  la  chofe  dépofée.  D'où  il  fuit  que  ce  celui  qui  a 
un  gage  pour  fureté  de  fa  créance ,  eft  bien  moins  répréhenfible 
lorfqu'il  en  difpofe  ,  que  ie  {impie  dépositaire  de  confiance  j 
parce  qu'après  tout ,  quoiqu'il  difpofe  du  bien  d'autrui  ,  il  dif- 
pofe cependant  d'un  effet  fur  lequel  il  a  une  aclion ,  au  lieu  que  le 
pôtfont diffî"  dépofitaire  de  confiance  difpoie  ,  fans  prétexte,  d'une  choie  qui 
rens.  lui  eft  abfolument  étrangère. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  fi  le  fimple  dépofitaire  de  con- 
fiance ne  peut  être  pourfuivi  criminellement  pour  la  reftitution 
du  dépôt ,  s'il  ne  peut  être  contraint  par  corps  ,  on  peut  encore 
moins  ufer  de  ces  voies  rigoureufes  contre  celui  qui  fe  trouve 
dépofitaire  d'un  gage  qui  fait  la  fureté  de  fa  créance. 

2°.  Si  cette  action  en  général  n'eft  point  recevable  ,  elle  étoit 
impraticable  en  particulier  dans  cette  Caufe. 

On  a  bien  vu  des  Parties  fe  plaindre  de  ce  qu'ils  ne  retrou- 
voient  plus  la  chofe  dépofée  ,  &  de  ce  que  le  dépofitaire  n'étoit 
point  en  état  de  la  reftituer;  on  les  a  vus  fe  plaindre  de  fon  in- 
fidélité ,  demander  des  dommages  &  intérêts ,  &  faire  condam- 
ner le  dépofitaire  au  paiement  de  la  valeur  de  la  chofe  dépofée 
au  tems  où  elle  devoit  être  rendue. 

Mais  ici  ceux  qui  fe  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  gardé  le 
dépôt  feroient  au  défefpoir  qu'on  l'eût  gardé  ;  ils  conviennent 
que  l'effet  feroit  péri  entre  les  mains  du  dépofitaire  ,  s'il  n'en 
avoit  pas  difpofe  ,  &  dans  leur  fyftême  la  vente  qu'ils  fuppofent 
avoir  été  faite  feroit  le  plus  grand  de  tous  les  fervices  qu'on  au- 
roit  pu  leur  rendre*  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  circonftances  de  la 
folie  &  de  l'aveuglement  à  rendre  plainte  &  à  vouloir  faire  punir 
un  homme  pour  une  action  qui ,  fuivant  les  aceufateurs ,  leur  eft 
fi  favorable  ? 

Ils  ont  bien  fenti  cette  abfurdité  ,  c'eft  pourquoi  on  a  plaidé 
pour  eux  qu'ils  ne  fe  plaindroient  pas  fi  on  leur  tenoit  compte 
des  aclions  fur  le  pied  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  :  mais  ils 
ne  fe  plaignent  donc  plus  de  ce  qu'on  a  vendu  ,  au  contraire  , 
toute  leur  aclion  fe  réduit  à  foutenir  qu'ils   doivent  profiter 
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de  la  vente  ;  mais  cette  aâion  n'eft-elle  pas  purement  civile  ? 

Quand  le  fait  de  la  vente  feroit  certain ,  le  fieur  Cantillon 
foutiendroit  qu'ayant  vendu  à  Tes  rifques  un  effet  qui  pouvoit 
augmenter  auffi-bien  que  diminuer  ,  qu'ayant  vendu  un  effet 
qui  ne  lui  étoit  remis  que  comme  un  à-compte  à  imputer  fur  la 
lettre  de  change  au  tems  de  fou  échéance ,  il  faudroit  toujours  fe 
reporter  au  tems  de  l'échéance ,  &  non  à  celui  de  la  vente  ;  voilà 
ce  qui  forme  une  conteftation  ordinaire  Se  civile  ;  Se  la  Caufe  fe 
réduifant  à  ce  point ,  la  procédure  extraordinaire  eft  inanitelle- 
ment  infoutenable. 

3°.  Au  fond  ,  il  n'y  a  ici  ni  preuve  de  dépôt ,  ni  preuve  du 
vioiement  de  dépôt,  ni  pofîibilité  même  d'en  faire  la  preuve. 

Il  n'y  a  point  de  dépôt ,  ce  feroit  aux  fieurs  Carol  à  en  rappor- 
ter la  preuve  ,  &  pour  cela  à  rapporter  la  reconnoiffance  qui  leur 
a  été  donnée.  Ils  n'ofent  la  faire  paroître  ,  donc  ils  ne  font  pas 
recevables  à  avancer  le  fait  de  dépôt,  car  la  reconnoiffance  pou- 
voit contenir  des  claufes  qui  iroient  à  la  décharge  de  l'Accufé  , 
Se  dés  qu'on  la  fupprime,  l'Accufé  eft  en  droit  de  fuppofer  tout 
ce  qui  va  à  fa  libération  &  à  fa  décharge.  Dans  l'affaire  de  Gage, 
du  moins  on  rapportoitles  reconnoiffances,  mais  ici  on  fupprime 
Ta6te  qui  contenoit  le  prétendu  dépôt  ;  qu'après  cela  on  faffe 
dire  à  des  témoins  tout  ce  que  l'on  voudra  ,  on  n'établira  jamais 
un  dépôt ,  &  on  ne  s'en  fera  jamais  un  prétexte  pour  perfécuter 
le  prétendu  dépofitaire. 

D'ailleurs  les  fieurs  Carol  ont  fait  plaider  eux-mêmes  que  le 
fieur  Cantillon  étoit  trop  habile  pour  s'être  chargé  des  aclwns  à 
titre  de  dépôt;  ils  ont  prétendu  qu'il  avoit  fait  tourner  la  recon- 
noiffance avec  art;  &  comme  s'il  n'eût  reçu  qu'un  à-compte  fur 
le  pied  de  ce  que  les  a£tions  vaudroient  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  ;  mais ,  ont-ils  dit ,  ce  n'en  étoit  pas  moins  un  dépôt 
dans  l'intention  des  Parties  ,  puifque  le  fieur  Cantillon  le  qualifie 
ainiî  dans  quelques  lettres. 

Un  pareil  difeours  ne  fufEroit-il  pas  pour  faire  difparoître  ce 
chef  daceufation?  Du  propre  aveu  des  Parties,  il  n'y  a  point  de 
dépôt  aux  termes  de  la  reconnoiffance ,  Se  c'eff  fans  doute  pour 
cela  qu'on  la  fupprime;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  l'a&e  même: 
en  formera-t-on  un  fur  de  prétendues  intentions  ?  Et  quand  dans 
des  lettres  le  fieur  Cantillon  auroit  parlé  de  dépôt  (  terme  équi- 
voque, qui  s'applique  fouvent  à  toute  remife  d'effet  fort  diffé- 
rente du  véritable  dépôt);  quand  ,  dit^on,  le  fieur  Cantillon  fe 
feroit  fervi  de  ce  terme  dans  quelque   lettres  y   cela    change- 
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roit-il  la  fubftance  de  fon  engagement  établi  par  le  titre  même 

qui  le  contient  ? 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  dépôt.  Le  (leur  Cantillon  a  pu  rece- 
voir des  actions  à  condition  d'en  tenir  compte  fur  le  pied  de  ce 
•qu'elles  vaudraient  dans  un  certain  tems  ;  cette  convention  ferait 
licite,  parce  qu'elle  dépendrait  d'un  événement  incertain  :  c'eft 
fans  doute  ce  qui  réfulteroit  de  la  reconnoiffance  que  l'on  fup- 
prime.  Il  n'eft  plus  permis  de  parler  de  dépôt  ,  quand  ce  qu'on 
iaiiTe  entrevoir  de  l'a&e  y  réfiile  précifément. 

Mais  fuppofons  que  le  dépôt  tàt  certain,  où  eft  la  preuve  que 
les  actions  aient  été  vendues  ?  Non-feulement  il  n'y  a  pas  de 
preuve  ,  mais  la  preuve  même  en  efl  impoffible.  En  effet ,  ces 
actions  n'ont  point  été  défîgnées  parleur  numéro  ;  le  fieur  Can- 
tillon les  a  remifes  à  Hughes ,  &  elles  fe  font  trouvées  confon- 
dues avec  un  grand  nombre  d'autres  :  dans  la  fuite  il  eft  certain 
que  Hughes  en  a  vendu  plufieurs  ,  mais  lui-même  ne  pouvoit 
pas  favoir  fi  c'étoient  les  tiennes  ou  celles  des  iieurs  Carol  ou 
d'autres.  De  quel  droit  les  Carol  ofent-ils  donc  fuppofer  que  ce 
font  les  leurs  qui  ont  été  vendues  ? 

Toutes  les  actions  étant  réunies  dans  un  même  porte-feuilîe, 
on  en  a  tiré  au  hafard  quelques-unes  dont  on  a  difpofé  ;  il  eft 
impoiïlble  de  les  appliquer  à  une  partie  plutôt  qu'à  une  autre  :  de 
même  qu'un  homme'  qui  aurait  20000  louis  dans  fon  coffre,  & 
à  qui  on  en  dépoferoit  5000  qu'il  joindrait  aux  autres ,  pour- 
rait en  prendre  10  &  1 5000  fans  qu'on  pût  lui  reprocher  qu'il 
a.  violé  le  dépôt. 

Pour  faire  ce  reproche ,  il  faudrait  qu'il  ne  fût  refté  aucune 
a&ion  à  Hughes ,  en  ce  cas  on  dirait  pour  les  Carol,  il  faut  bien 
que  les  nôtres  aient  été  vendues  :  mais  il  eft  confiant  qu'après  le 
15  Novembre  1720  il  reftoit  encore  plus  de  1300  actions  au 
fieur  Hughes.  D'où  vient  donc  ofe-t-on  l'accufer  d'avoir  vendu 
celles  des  Carol  ? 

Que  l'on  trouve ,  fi  l'on  veut,  mille  témoins  qui  difent  que 
Ton  a  vendu  des  aâions  fur  la  place ,  ils  ne  peuvent  jamais  dire 
que  ce  foient  celle  des  Carol  plutôt  que  d'autres ,  Hughes  lui- 
même  ni  le  fieur  Cantillon  ne  le  favoient  pas  ;  ce  chef  d'aceufa- 
tions  eft  donc  chimérique.  Pourvu  qu'il  leur  reftât  allez  d'aclions 
au  1  5  Novembre,  pour  rendre  aux  Carol  la  même  quantité 
•qu'ils  en  avoient  reçue;  le  dépôt  a  fubfifté ,  puifque  le.dépofi* 
taire  a  été  en  état  de  le  repréfenter  à  fon  échéance.  Il  n'y  a  donc 
pas  ombre  de  délit. 
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Le  dernier  chef  d'accufation  elt.  la  prétendue  banqueroute 
frauduleufe.  Il  faut  avouer  que  celui-là  eft  d'une  efpece  fingu- 
liere  :  pour  être  coupable  d'une  banqueroute  frauduleufe ,  il  faut 
premièrement  faire  banqueroute  ,  être  hors  d'état  de  payer  fes      Qui  ne  doit 
créanciers,  &  leur  faire  perdre  réellement  au  moins  une  partie     ne"  ou   eft 

•i  f\    \  *     tl  m  •/*  *  ■   i      f  /"*  1 1  prêt  s  payer 

de  ce  qui  leur  elt  du.  Mais  qui  lont  ceux  a  qui  le  lieur  Cantiilon     n'eftpas  ban. 
fait  fouffrir  de  telles  pertes  ?  Quiconque  établira  contre  lui  une    q^routien 
créance  légitime ,  il  elt.  prêt  à  la  payer.  N'y  a-t-il  pas  de  la  pu- 
deur, après  cela,  à  former  un  pareil  chef  d'accufation? 

Il  eft  vrai  que  les  fieurs  Carol  fe  prétendent  fes  créanciers  ; 
mais  ceft  une  prétention  qui  n'eft  pas  jugée,  &  il  foutient  au 
contraire  qu'ils  font  fes  débiteurs  ;  il  a  même  l'avantage  d'avoir 
un  Jugement  de  condamnation  contre  eux:  fera-t-il  donc  permis 
à  tous  ceux  qui  s'attribuent  arbitrairement  de  chimériques 
créances  de  traiter  de  banqueroutiers  ceux  qui  ne  les  paienc 
pas  ? 

Mais  le  fleur  Cantillon ,  dit-on  ,  s'eft  retiré  en  Angleterre,  8c 
y  a  fait  palier  enfuite  tous  fes  livres  &  regiftres ,  &  même  ceux  de 
la  fociété  de  Hughes.  Mais  li  'quelqu'un  pouvoit  lui  faire  un 
crime  de  fa  retraite  &  du  tranfport  de  fes  livres ,  ce  ne  feroit 
qu'un  créancier  légitime  :  les  Carol  ne  le  font  pas ,  ils  n'ont  donc 
point  de  qualité  pour  s'en  plaindre. 

D'ailleurs  il  étoit  naturel  à  un  Banquier  Anglois  ,  quand  il  a 
quitté  le  commerce  ,  de  fe  retirer  dans  fa  Patrie.  Mais  a-t-il  eu 
intention  d'échapper  à  fes  créanciers  ?  Tous  «ceux  qui  s'attribuent 
faulîement  cette  qualité  ,  font  Anglois  eux-mêmes ,  il  leur  étoit: 
facile  de  le  pourîuivre  en  Angleterre  ;  ils  ont  cru  profiter  de' 
fon  abfence  en  le  faifant  décréter  en  France  ,  il  eft.  venu  de- 
honne  grâce  s'offrir  lui-même  à  leurs  pourfuites.  Y  a-t-il  là  quel- 
que trait  qui  puiffe  caraclérifer  la  banqueroute  ? 

Qu'il  ait  fait  porter  fes  regiftres  en  Angleterre ,  cela  feroit: 
indifférent  aux  Carol ,  puifqu'ils  n'ont  traité  avec  lui  qu'en  1720,. 
tems  auquel  il  n'étoit  plus  Banquier  &  n'avoit  plus  de  regis- 
tres :  ceux  de  la  fociété  leur  font  étrangers.  D'ailleurs  a-t-on 
prétendu  fouftraire  ces  regillres  en  les  portant  en  Angleterre  ? 
Ils  ont  été  mis  au  Greffe  de  l'Echiquier  ,  où  tout  le  monde  peut 
les  voir  ,  les  compulfer  ,  en  prendre  des  extraits.  Voilà  une 
manière  nouvelle  d'enlever  des  regiftres  Se  des  titres  à  de- 
prétendus  créanciers ,  que  de  les  mettre  dans  un  dépôt  pu- 
blic. 

Ce  reproche  de  banqueroute  eft  donc  une  viiîon ,  &  on  pour- 
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roit  dire  un  trait  d'égarement  à  ceux  qui  ofent  le  faire.  Il  ne  con- 
venoit  nullement  aux  Carol  de  toucher  cette  corde ,  eux  qui  de 
leur  propre  aveu  ont  fait  une  banqueroute  de  i  iooooo  liv.  &  il 
leur  convenoit  encore  moins  de  faire  tomber  cette  aceufation 
fur  le  fîeur  Cantillon  ,  lui  qui ,  bien  loin  de  manquer  à  fes  pro- 
pres créanciers ,  a  eu  allez  d'honneur  &  de  religion  pour  payer 
toutes  les  dettes  du  Chevalier  Richard  Cantillon  fon  parent ,  en 
17 19  &  1720  ,  comme  il  eft  prouvé  par  les  certificats  de  Mef- 
fieurs  Meliand,  Maître  des  Requêtes  ,  Tonelier  de  Charmaux , 
Confeiller  au  Grand-Confeil ,  &  Defaye ,  Directeurs  des  Créan- 
ciers du  Chevalier  Richard  Cantillon,  qui  après  un  recouvrement 
de  quatre  années  fe  voyoient  expofés  à  perdre  les  trois  quarts  de 
leurs  créances ,  &  qui  en  ont  reçu  la  totalité  ,  parce  que  le  fieur 
Cantillon  a  bien  voulu  fuppléer  à  ce  qui  manquoit. 

Le  parallèle  après  cela  eft  facile  entre  les  Accufateurs  &  l'Ac- 
eufé,  &  l'on  fent  que  l'honneur  a  été  porté  auffi  loin  de  la  part  de 
l'un  ,  que  l'indignité  de  la  part  des  autres. 

A  quoi  fe  réduit  donc  une  affaire  qui  fait  tant  de  bruit  par  les 
intrigues  de  la  perfonne  qui  en  eft  l'ame  &  qui  la  dirige  feul  ? 
On  multiplie  les  chefs  d'aceufation,  on  fait  retentir  bien  loin  les 
plaintes  que  l'on  élevé  contre  le  fieur  Cantillon,  il  femble  que 
toute  la  fociété  doive  s'intéreffer  à  fa  perte  ;  cependant  ce  qui 
caufe  tant  de  fracas  eft  que  l'on  traveftit  le  prix  du  change  en 
intérêt  ufuraire;  un  paiement  à  compte  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  l'effet  à  une  échéance  certaine,  en  dépôt  facré,  &  la  fidélité 
d'un  homme  prêt  à  fatisfaire  à  tous  fes  engagemens  ,  en  banque- 
route frauduleufe.  Avec  de  pareils  artifices  ,  la  vertu  même  de- 
viendrait coupable. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  ,  eft  que  ,  s'il  y  a  quelque  prétexte 
de  conteftation  entre  les  Parties  ,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'une 
conteftation  purement  civile  entre  perfonnes  qui  fe  mêloient  de 
commerce.  Sur  quel  pied  le  change  a~t-il  dû  être  pris  ?  Sur  quel 
pied  tiendra-t-on  compte  des  actions  ?  Qui  eft-ce  qui  fe  ttouvera 
créancier  ou  débiteur  ?  Voilà  ce  qui  peut  divifer  les  Parties  ;  du 
refte  ,  jamais  on  ne  trouvera  dans  ces  queftions  la  matière  d'une 
procédure  extraordinaire. 

Les  fieurs  Carol  l'ont  reconnu  dans  tous  les  tems ,  dans  leur 
contrat  d'atermoiement  de  1721  ,  dans  leur  lettre  du  mois 
d'Août  de  la  même  année  ,  &  dans  celle  du  31  Juillet  171 9  , 
ils  ont  reconnu  qu'ils  n'avoient  que  des  prétentions  purement 
civiles  ;  ils  ont  accepté  même  la  voie  de  l'arbitrage  :  leur  a-t-il 

été 
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été  permis  de  prendre  la  voie  criminelle  ?  Non  ,  fans  doute  ;  & 
ils  ne  l'auroient  pas  fait ,  fi  on  les  avok  abendonnés  à  leur  propre 
volonté. 

Mais  la  féduclion  de  ces  offres  tant  vantées  dans  leur  lettre 
même  a  prévalu  ,  &  leur  a  perfuadé  qu'elle  rendroit  criminel  ce 
qui  tout  au  plus  leur  paroiiToit  injurie.  C'eft  donc  elle  qui  a  forgé 
cette  odieufe  procédure  contre  le  vœu  même  des  Parties  inté- 
refTées  ;  la  Juftice  fe  prêteroit-elle  à  un  complot  fi  odieux  ?  Souf- 
frira-t-elle  qu'on  vienne  ainfi,  fous  des  noms  empruntés,  exercer 
une  vengeance  dont  on  if  c-feroit  découvrir  les  motifs  ? 

Tout  concourt  donc  à  la  décharge  que  demande  le  fieur  Can- 
tilion  ;  la  chimère  de  l'accufation  en  elle-même,  &  l'indignité  de 
ceux  qui  conduifem  une  intrigue  fi  odieufe  :  trop  ménagés  jufqu'à 
préfent  par  le  fieur  Cantilion ,  qu'ils  ne  le  forcent  pas  de  rompre 
un  filence  qui  leur  eft.  fi  favorabie.  La  perfécution  pourroit  être 
portée  à  des  excès  qui  en  feroient  retomber  le  poids  fur  eux ,  s'il 
vouloit  ufer  de  tous  fes  avantages. 


XXXVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.    ,  .  w 

Incident,, 

POUR  Henri-Sulpice  de  Troyes,  Ecuyer,  Seigneur 
de  Gautray ,  Major  de  la  Ville  d'Orléans. 

CONTRE  Dame  Anne  de  Troyes  >  veuve  de  Me  AU 
phonfe  Martin  9  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans, 

QUESTION. 
Quel  dérangement  conduit  à  ï interdiction. 

LA  pafîion  ridicule  d'une  femme  de  foixante-quinze  ans,  qui 
veut  fe  marier  avec  un  avanturier,  homme  fans  nom  ,  fans 
famille,  fans  fortune,  &,  ce  qui  eft  encore  plus  important, 
homme  flétri  par  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour,  pour  fauffetés  & 
pour  débauches  ,  eft  un  trait  de  folie  qui  fuffiroit  pour  autorifer 
l'interdiftion  prononcée  par  le  Prévôt  d'Orléans. 

Cependant,  ce  n'eft  pas  le  feul  motif  de  cette  interdiction  ;  la 
diflipation  des  biens  de  la  Dame  Martin ,  le  défordre  de  fes 
Tome  IL  & 
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affaires ,  Fétat  miférable  auquel  elle  s'eft  réduite  par  le  dérange- 
ment où  elle  eft  tombée ,  tout  annonce  la  nécefîité  de  venir  à 
fon  fecours  ;  foit  foibleffe  d'efprit  de  fa  part ,  foit  incapacité  de 
fe  conduire ,  Finterdi£tion  eft  le  feul  afyle  où  elle  puiffe  trouver 
fon  falut. 

Si  la  Cour  fe  croyoit  en  état  de  juger  le  fond  de  l'affaire  ,  elle 
ne  balancerait  donc  pas  à  confirmer  la  Sentence  dont  eft.  appel  y 
mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  favoir  devant  quels  Juges  on 
doit  procéder ,  il  faut  rendre  compte  de  quelques  circonftances 
qui  regardent  le  domicile  de  la  veuve  Martin ,  &  la  compétence 
du  Prévôt  d'Orléans. 
f AIT.  Dame  Anne  deTroyes ,  veuve  du  fieur  Martin,  a  été  baptifée 
le  14  Juillet  1656.  Elle  eft.  actuellement  dans  fa  foixante-quin- 
zieme  année. 

Elle  eft.  fille  de  Charles  deTroyes,  fieur  de  Gautray ,  Secré- 
taire du  Roi ,  &  a  été  mariée  avec  le  fieur  Martin ,  Confeiiler  au 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans, 

Le  fieur  Martin  mourut  le  premier  Février  1726.  Le  même 
jour,  un  fils  que  le  fieur  Martin  avoit  eu  d'un  premier  mariage 
arriva  dans  la  maifon  de  fon  père,  fuivi  d'un  nommé  Thibaut 
qui  lui  fervoit  de  domeftique. 

Ce  Thibaut ,  feul  auteur  de  tous  les  troubles  dont  on  va  rendre 
compte,  s'étoit  déjà  formé  aux  grands  exploits  par  plufieurs  traits 
que  la  Juftice  n' avoit  pas  approuvés.  Le  6  Février  1722  il  avoit  été 
décrété  de  prife  de  corps  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet 
de  Paris ,  pour  fauffes  lignatures  mifes  au  dos  de  fix  lettres  de 
change;  le  11  du  même  mois  il  avoit  été  conftitué  prifonnier. 
Depuis  ,  fon  procès  lui  a  été  fait  Sr  parfait  ;  &  par  Sentence  du 
27  Juillet  1723,  il  a  été  déclaré  atteint  &  convaincu  d' avoir faujje- 
mentfigné  le  nom  de  la  Haye  ,  pour  acquit }  fur  les  fix  lettres  de 
change  mentionnées  au  -procès  ;  pour  réparation  de  quoi  il  a  été 
condi  mné  à  être  mandé  &  admoneflé  3  avec  déjenfe  de  récidiver  à 
peine  de  punition  exemplaire ,  3  livres  d'aumône  s  7 00  livres  de 
réparation  civile  ;  &  en  outre  a  été  condamné  par  corps  de  rendre 
audit  de  la  Haye  la  Comme  de  4190  livres  de  principal  &  intérêts* 
Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt,  &  Thibaut  efl  de- 
meuré en  prifon  jufqu'à  la  fin  de  1725. 

A  peine  avoit-il  recouvré  fa  liberté,  qu'il  arriva  à  Orléans ,  &c 
fut  introduit ,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  maifon  de  la  Dame  Mar- 
tin. Il  trouva  une  veuve  âgée  de  foixante-dix  ans ,  d'un  efprit 
foible,  capable  de  recevoir  toutes  fortes  d'impreffions  ;  &  ce 
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qui  pouvoit  feul  le  toucher,  ayant  un  bien  considérable  tant  en 
meubles  qu'immeubles.  Il  s'infinua  facilement  dans  fonefprit , 
&  rit  des  progrès  fi  rapides  que,  quinze  jours  après  la  mort  du 
iieur  Martin ,  il  lui  paria  de  mariage.  Elle  donna  fans  réflexion 
dans  tout  ce  qu'il  jugea  à  propos  de  lui  propofer  ;  Se  au  fean- 
dale  non-feulement  de  la  famille  de  la  Dame  Martin ,  mais  en- 
core de  toute  la  ville  d'Orléans ,  on  entendit  publier  un  premier 
bande  mariage  entre  la  Dame  Martin  &  Thibaut  le  i  2  Mai  17 16, 

Il  riy  avoit  que  trois  mois  que  le  fieur  Martin  étoit  mort  ;  cette 
circonftance  rendoit  encore  la  démarche  plus  folle,  &,  on  le 
peut  dire ,  plus  criminelle.  La  famille  s'empreffa  pour  traverfer 
un  mariage  û  honteux  ;  il  y  eut  oppofition  au  mariage,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  des  procédures  qui  ont  effectivement  empêché  qu'il 
.ne  fût  célébré. 

Mais  Thibaut  a  profité  de  ces  obftacles  mêmes  pour  parvenir 
à  fon  véritable  but.  Le  21  Mai  1726  il  fit  venir  deux  Notaires 
dans  la  maifon  de  la  Dame  Martin  à  Orléans  ,  &,  en  leur  pré- 
sence ,  il  fe  fit  faire  une  donation  par  la  Dame  Martin  de  la  terre 
de  Bertaut,  &  de  tous  les  biens  en  fonds  qu'elle  avoit ,  avec  les 
meubles  morts  &  vifs  dont  ils  étoient  garnis ,  fe  réfervant  feule- 
ment l'ufufruit  de  ces  biens  ;  ce  qu'elle  confirma  par  une  autre 
donation  plus  étendue  du  9  Juin  fuivant.  Ainfi  un  miférable  ,  à 
peine  échappé  de  la  main  de  la  Juftice  ,  fe  trouve,  en  quatre  ou 
cinq  mois ,  maître  de  la  perfonne  &  des  biens  d'une  veuve  qui 
tenoit  un  rang  diftingué  dans  la  ville  d'Orléans ,  &  qui  apparte- 
noit  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  confidérable  dans  la  Province.  En 
faut-il  davantage  pour  exciter  i'indignation  de  tous  ceux  qui  con- 
fervent  quelques  fentimens  d'honneur  ? 

Pendant  que  Thibaut  dépouilloit  ainii  la  Dame  Martin  ,  fous 
prétexte  de  mariage,  il  excitoit  un  nouveau  fcandale  parle  com- 
merce honteux  qu'il  entretenoit  avec  Catherine  Bourdet,  fer- 
vante  de  la  Dame  Martin.  Elle  devint  groffe  au  commencement 
de  l'année  1727  ,  &  accoucha  le  1 5  Octobre  de  la  même  année» 
Auffi  'tôt  elle  pourfuivit  Thibaut  comme  père  de  l'enfant;  &  ayant 
obtenu  une  provision  alimentaire  de  2  20  livres  pour  l'enfant,  par 
Sentence  du  10  Novembre  1727,  qui  condamnoit  Thibaut 
par  corps ,  elle  le  fit  arrêter  &  conduire  dans  les  prifons  d'Or- 
léans le  10  Décembre  fuivant.  Thibaut  appella  de  toute  la  pro- 
cédure; &  par  Arrêt  delaTournelle,  du  14  Juillet  i728,laCour 
mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  évoquant  le 
principal ,  condamna  Thibaut  àfe  charger  de  l'enfant  dont  Catherine 
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Bourdet  êtoit  accouchée  _,  ordonna  que  la  provision  adjugée  à  CatKe~± 
rine  Bourdet  lui  demeureroit  en  définitive  3  &  condamna  Thibaut 
en  tous  les  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel. 

La  Dame  Martin  ,  incapable  de  penfer  &  de  réfléchir,  livrée 
en  aveugle  à  cet  infâme  féducleur,  a  eu  la  foiblefTe  non-feule- 
ment de  payer  pour  lui  la- provision  ,  qui  avoit  été  adjugée,  mais 
encore  de  faire  un  billet  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  au  profit 
de  Mc  Blanchard  ,  Procureur  en  la  Cour,  pour  les  dépens  adju- 
géspar  Arrêt  de  laTournelle.  On  fent  bien  que  tout  cela  n'en: 
point  fon  ouvrage  ,  &  que  c'eil  une  femme  trop  foible  pour  ne 
pas  faire  tout  ce  qu'on  exigera  d'elle. 

Peu  de  jour.s  avant  l'Arrêt  de  laTournelle,  Thibaut  avoit 
vendu  ,  conjointement  avec  la  Dame  Martin  ,  une  métairie  fai- 
fant  partie  des  biens  à  lui  donnés  en  1726,  moyennant  la  fomme 
de  i(5oo  livres;  &  quoiqu'il  ait  difpofé  feul  de  cette  fomme,  il 
fait  recohnoître  par  le  même  a£te  à  la  Dame  Martin  ,  que  c'eft 
elle  qui  l'a  reçue,  &  la  fait  reconnoître  débitrice  envers  lui  de  la 
même  fomme  ,  comme  étant  propriétaire  de  cette  métairie  en 
vertu  de  la  donation. 

La  famille  de  la  Dame  Martin,  inftruite  de  tous  ces  défordres  , 
crut  devoir  employer  les  voies  les  plus  courtes  &  les  plus  îim^ 
pies  pour  en  arrêter  le  cours.  Le  15  Juillet  1729  ,  elle  fitfîgni- 
fier  à  Thibaut  une  lettre  de  cachet,  par  laquelle  il  lui  étoit  or- 
donné de  s'éloigner  d'Orléans  de  quinze  lieues  :  on  croyoit  par-là 
arracher  la  Dame  Martin  à  la  fédu£tion.  Mais  la  témérité  de 
Thibaut  e£t  aii-defTus  de  toutes  les  mefures  que  l'on  prend  pour 
l'arrêter  ;  l'expédient  auquel  il  eut  recours  n'avoit  point  été  prévu  ? 
il  imagina  de  venir  à  Paris  &  de  fe  faire  fuivre  par  la  Dame 
Martin;  &  en  effet  le  25  Juillet  elle  defcendit  à  Paris  dans  un 
hôtel  garni  rue  Froidmanteau. 

Dans  le  même  tems ,  Thibaut  avec  un  nommé  Motet ,  fit,  avec 
tin  Tapifiier  nommé  Duclos  ,  un  prétendu  bail  fous  fignature  pri- 
vée ,  dans  lequel  Motet  ftipuloit  comme  fondé  de  procuration 
de  la  Dame  Martin  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu.;  mais  comme 
ce  n'étoic  qu'une  fiction  ,  &  que  jamais  la  Dame  Martin  n'avoit 
penfé  férieufement  à  transférer  fon  domicile  hors  d'Orléans , 
après  y  avoir  demeuré  74  ans  ,  cet  appartement  n'a  point  été 
meublé  ;  la  Dame  Martin  n'y  a  pas  demeuré  un  feul  jour  ;  elle 
ne  l'a  pas  même  vu  pendant  qu'elle  a  féjourné  à  Paris,  étant  tou- 
jours refiée  dans  la  rue  Froidmanteau  jufqu'au  mois  de  Septem- 
bre qu'elle  a  été  obligée  de  retourner  à  Orléans  pour  fatisfaire  à 
une  lettre  de  cachet  obtenue  contre  elle. 
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Ceft  en  cet  état  que  le  îieur  de  Troyes  fon  neveu  ,  la  voyant 
réduite  à  un  état  de  mifere  qu'on  ne  peut  repréfenter,  commença  , 
peut-être  trop  tard  ,  la  procédure  néceflaire  pour  parvenir  à  fon 
interdi&ion ,  ;  elle  a  été  faite  devant  le  Prévôt  d'Orléans ,  Juge 
naturel  de  la  Dame  Martin,  née,  élevée,  mariée  à  Orléans  ou 
.elle  a  paffé  toute  fa  vie.  Il  n'y  avoit  perfonne  au  monde  qui  pût 
penfer  que  le  fanatifme  qu'elle  avoit  eu  de  fuirve  à  Paris  un  mifé- 
rable  chafîe  d'Orléans  par  des  ordres  fupérieurs ,  ni  que  le  féjour 
qu'elle  y  avoit  fait  pendant  deux  mois  dans  un  hôtel  garni ,  pût 
lui  donner  un  domicile  à  Paris. 

Cette  procédure  a  été  faite  dans  toutes  les  règles  ;  il  y  a  eu 
une  Sentence  qui  a  permis  de  faire  preuve  des  faits  de  diffipation, 
démence  &  dérangement  d' ej prit  de  la  D ame  Marti n^  &  de  fon  état 
actuel.  L'enquête  faite  en  conféquence  établit  la  dégradation 
entière  des  biens  de  la  Dame  Martin  ;  fes  fermes  &  métairies 
fans  beftiaux,  fans  culture,  pludeurs  même  fans  laboureurs  & 
abfolument  en  friche;  cette  femme  actuellement  fans  meubles, 
réduite  à  coucher  fur  la  paille ,  ayant  envoyé ,  quelques  jours  au- 
paravant, onze  pièces  de  vin  à  Paris  à  Fadr  eue- de  Thibaut,  pen- 
dant qu'elle  n'avoit  ni  pain  ni  vin  à  Orléans.  La  même  enquête 
prouve  l'empire  &  l'autorité  de  Thibaut,  lafrénéfie  de  la  De  Mar- 
tin ,  qui ,  quinze  jours  après  la  mort  de  (on  mari ,  difoit  à  Thibaut 
que  s'il  ne  falloit  point  aller  à  l'Eglife  elle  1  epouferoit  tout  à 
l'heure;  fafoibleiTe  d'efprit ,  qui  la  rend  également  incapable  & 
de  gouverner  fon  bien  ,,  &  de  réilfler  aux  volontés  de  ceiui  à  qui 
elle  s'eft  livrée;  le  défordre  que  cet  homme  a  mis  dans  toute  la 
maifon  ;  l'égarement  de  la  Dame  Martin  dans  certains  momens. 
\Jn  des  témoins  dépofe  lui  avoir  ouï  dire  à  Foccafion  de  fon 
mariage  avec  Thibaut,  que  fi  elle  avoit  des  enfans^  elle  attrapperoit 
bien  fes  héritiers.  Ces  difeours  d'une  femme  de  72  ou  73  ans 
étoit  fans  doute  un  trait  de  folie  affez  fenfrble. 

Ces  faits  bien  établis  &  bien  circonftanciés ,  &  encore  plus 
la  notoriété  publique  &  la  connoiflance.de  tous  les  parens ,  les 
obligèrent  de  donner  leur  avis  pour  Finterdi£tion  qui  fut  pro- 
noncée le  7  Janvier  1730.  Touflaint  Huguet  fut  élu  fon  cu- 
rateur. 

C'eft  de  cette  Sentence  que  Thibaut  lui  a  fait  interjetter  appel 
en  la  Cour,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement  ; 
elle  a  demandé  par  préalable  d'être  amenée  dans  cette  Ville  de 
Paris,  &  d'être  interrogée  par  un  Commiflaire  de  la  Cour  ;  ce 
qui  a  été  exécuté. 
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Il  s'agit  donc  maintenant  de  ftatuer  fur  Ton  appeL 
MOYENS.         S'il  étoit  queftion  d'établir  au  fond  la  nécefiité  de  l'interdic- 
tion ,  trop  de  preuves  fe  réuniraient  ici  pour  faire  voir  que  c'eft 
le  feul  remède  que  l'on  puiflfi  appliquer  à  tous  les  maux  dont  la 
Dame  Martin  erl  accablée. 

Deux  caufes  peuvent  donner  lieu  à  une  interdiction  légitime  : 
la  diffipation  &  la  démence. 

La  diiîipation  ici  efi  portée  à  fon  comble  ;  on  ne  reconnoît 
plus  au  bout  de  quatre  mois  la  fortune  &  les  biens  de  la  Dame 
Martin  ;  une  maifon  meublée  très-honorablement ,  des  fermes 
&  des  domaines  dans  l'état  le  plus  floriffant ,  un  équipage  con- 
venable à  (on  état  &  à  fon  rang.  Telle  étoit  la  fituation  de  la 
Dame  Martin  en  1726,  à  la  mort  de  fon  mari.  Aujourd'hui  elle 
n'a  plus  de  meubles  ;  elle  étoit  réduite  à  coucher  fur  la  paille 
trois  mois  après  qu'elle  étoit  retournée  à  Orléans  ;  elle  n'avoit 
ni  bled  ,  ni  vin  ,  ni  aucune  forte  de  provisions  ;  fes  métairies 
étoient  abandonnées  &  incultes  :  ni  beftiaux ,  ni  engrais  ,  ni  la- 
boureurs ;  joignons  à  cela  les  donations  immenfes  qu'elle  a  faites 
à  un  homme  qui  ne  méritoit  pas  d  être  reçu  dans  fa  maifon 
comme  domeftique;  la  vente  d'une  métairie  ,  les  dettes  dont 
»  elle  efi  chargée  ;  s'il  n'y  en  a  pas  là  affez  pour  interdire   une 

femme  de  foixante-quinze  ans ,  il  faut  abandonner  les  biens  de 
toutes  les  familles  à  la  fureur  &  à  i'indifcrétion  de  ceux  qui  font 
les  plus  incapables  de  les  gouverner,  &  il  n'y  aura  plus  de  remède 
contre  un  détordre  qui  fouvent  en  entraîne  d'autres  encore  plus 
tu  nèfles. 

La  démence  que  l'on  peut  alléguer  n'efr.  peut-être  pas  de  la 
nature  de  celle  qui  fe  répand  également  fur  tous  les  difcours  Se 
fur  toutes  les  aftions  de  la  perfonne  qui  en  cil  attaquée  ;  mais 
il  n'eft  pas  nécefïaire  auffi  que  le  dérangement  foit  parvenu  à  ce 
dernier  période  pour  donner  lieu  à  l'interdiction  ,  il  fuftit  que 
Fefprit  aftoibli  foit  incapable  de  réfifter  à  certaines  impreffions  , 
£k  que  cette  foibleffe  conduife-  à  des  partis  que  l'on  regarderoit 
foi-même  comme  fous,  fi  on  jouiffoit  de  la  liberté  naturelle  &  de 
la  raifon. 

Telle  efi  conftamment  la  fituation  de  la  Dame  Martin  :  une 
femme  née  d'une  famille  confidérée  dans  la  Province  ,  veuve 
d'un  Confeilier  au  Bailliage  d'Orléans  ,  e\~  qui  appartient  à  ce 
qu'il  y  a  de.plus  diftingué  dans  cette  Ville,  perd  fon  mari  à  l'âge 
de  foixante-dix  ans  ;  un  avanturier  fe  trouve  par  hafard  dans  fa 
maifon ,  homme  fans  bien ,  fans  état ,  fans  honneur,  &  quinze 
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Jours  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  eft  déjà  difpofée  à  l'époufer  ; 
elle  fe  livre  &  s'abandonne  toute  entière  à  Tes  volontés  ;  elle  ofe 
faire  publier  un  ban,  lorfqu'il  y  a  à  peine  trois  mois  que  fon  mari 
eft  mort  ;  elle  lui  donne  tout  fon  bien  quinze  jours  après  ;  eiie 
lui  laiffe  enlever  tous  fes  meubles  &:  tous  fes  effets  :  quel  excès 
d'extravagance  ! 

Encore  fi  c'étoit  un  homme  qui  ne  la  déshonorât  pas  ;  mais 
c'eft  un  homme  flétri  par  Arrêt  comme  coupable  de  plufïeurs 
fauffetés  ;  c'eft  un  homme  qui ,  en  même  tems  qu'il  s'introduit 
chez  elle, fous  le  voile  honorable  du  mariage,  féduit  fafervante  ,• 
&  eft  condamné  par  un  autre  Arrêt  à  fe  charger  de  l'enfant  ;  & 
cette  femme  aveugle ,  infenfée  ,  ce  n'eft  pas  trop  dire ,  fe  charge 
de  payer  pour  lui ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  prodigue  fon  bien  pour 
le  récompenfer  des  infidélités  qu'il  lui  fait ,  &  du  déshon-* 
neur  qu'il  répand  fur  fa  maifon  :  n'eft-ce  pas-là  l'excès  de  la 
folie? 

Ajoutons  l'idée  dont  elle  fe  berce ,  que  û  elle  a  des  enfans  à 
foixante-quinze  ans ,  fes  héritiers  feront  bien  attrapés  :  il  faut 
avouer  que  bien  d'autres  feroient  attrapés  comme  eux  ;  mais  ce 
difcours  feul  eft  un  trait  d'égarement. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie ,  elle  peut 
tenir  quelques  difcours  fuivis  fur  des  chofes  indifférentes  ;  il  y  a 
cependant  bien  des  momensoù  elle  ne  fe  fouvient  pas  des  chofes 
importantes ,  &  où  fes  idées  fe  brouillent;  on  en  trouve  quel- 
ques veftiges  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a  fubi  devant  M.  de 
Paris. 

Depuis  plufïeurs  jours,  Thibaut  Se  fes  affidés  la  préparaient  à 
îépondre  fur  ce  qui  devoit  naturellement  faire  le  fujet  de  fon  in- 
terrogatoire ;  aufli  fur  plufïeurs  articles  concernant  l'état  de  fa 
famille  répond-elle  affez  jufte  :  mais  il  y  en  a  plufïeurs  autres 
dans  lefquels  elle  n'a  plus  la  même  exactitude.  On  veut  bien 
ne  pas  mettre  dans  ce  nombre  le  premier  article  où  elle  fe  donne 
foixante-dix  ans ,  quoiqu'elle  foit  dans  fa  foixante-quinzieme  an- 
née, fuivant  fon  extrait  baptiftaire  qui  eft  rapporté;  on  prétendra 
fans  doute  que  c'eft  moins  une  abfence  d'efprit  qu'un  déguife- 
ment  réfléchi  pour  diminuer  l'extravagance  de  fa  conduite.  Paf- 
fons  donc  à  d'autres  articles. 

Sur  le  cinquième  article ,  on  lui  demande  ce  qu'elle  a  eu  en- 
mariage;  elle  répond  que  fa  mère  lui  a  donné  le  bien  de  fon 
père,  qui  a  été  partagé  en  lots  avec  le  fieur  de  Troyes  de  Gau- 
tray  qui  étoit  fon  propre  frère,  A-t-eile  oublié  quelle  avoit  deux 
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autres  frères ,  qui  ont  partagé  avec  elle  le  bien  de  leur  père 
commun?  C'eft  une  preuve  qu'elle  a  des  idées  fort  brouillées, 
û  dans  de  pareilles  circonstances  elle  oublie  la  moitié  de  fa 
famille. 

Sur  l'article  fe.pt.,  on  lui  demande  fi  elle  a  eu  des  procès  avec 
fon  défunt  frère  ;  elle  répond  qu'elle  en  a  eu  beaucoup  qui  ne 
font  pas  finis  ,  quoiqu'elle  ne  plaide  pas  présentement  avec  le  fils 
de  fon  défunt  frère  ;  néanmoins  qu'ils  ont  des  comptes  à  régler 
enfemble.  Thibaut  n'avoit  pas  apparemment  prévu  cet  article , 
c'eft  pourquoi  la  Dame  Martin  a  répondu  tout  de  travers  :  jamais 
elle  n'a  eu  de  procès  avec  fon  frère  ,  il  ny  en  a  point  de  com- 
mencé ,  .&  il  n'y  a  aucun  compte  à  faire  entre  la  tante  &  le  neveu. 
Il  y  a  donc  de  l'égarement  dans  la  réponfe. 

Sur  le  dixième,  on  lui  demande  11  c'eft  elle  qui  a  pafie  le  bail 
de  l'appartement  de  Duclos,  ou  fi  c'eft  un  fondé  de  procuration 
ou  fe  portant  fort  ;  elle  répond  que  c'eft  elle  nommément  qui 
a  figné  le  bail;  ce  qui  n'eft  pas  vrai,  puifque  c'eft  Motet  qui 
l'a  ligné  comme  fe  faifant  fort  d'elle.  Elle  ajoute  un  galimatias 
inintelligible ,  qu'elle  avoit  donné  ordre  à  fon  cocher  de  la  venir 
quérir  à  Paris,  pour  y  faire  apporter  des  meubles  d'Orléans,  autant 
qu'elle  pouvoit  en  avoir  de  refte  ,  le  furplus  ayant  été  vendu 
pour  les  frais  de  Juftice,  fcellé  &  autres  frais  pour  raifon  du  tefta- 
ment  de  fon  mari.  i°.  On  ne  l'interrogeoit  point  furies  meubles; 
2°.  on  ne  fait  ce  qu'elle  entend  en  difant  qu'elle  avoit  donné 
ordre  à  fon  cocher  de  la  venir  quérir  à  Paris  pour  y  faire  appor- 
ter des  meubles  d'Orléans.  30.  Elle  a  dit  dans  ce  même  interro- 
gatoire que,  long-tems  avant  la  mort  de  fon  mari,  elle  étoit 
féparée  de  biens.  Comment  donc  fes  meubles  auroient-ils  été 
vendus  pour  les  frais  de  fcellé  ,  de  Juftice  &  pour  le  teftament 
du  mari  ?  Tout  cela  s'eft  pris  fur  la  fucceftion  du  mari ,  &  non 
fur  le  bien  de  la  femme. 

Sur  le  feizieme ,  on  lui  demande  (î  elle  ne  s'eft  point  informée 
de  Thibaut  à  d'autres  qu'à  fon  frère  ;  elle  répond  qu'elle  s'en  eft 
informée  à  un  gentilhomme  de  Blois ,  ou  foi-  difant ,  lequel  s'efi 
dédit  de  ce  qu  il  lui  avoit  mandé.  Pourquoi  faire  le  procès  à  ce 
gentilhomme  qu'elle  ne  nomme  point ,  &  dont  on  ne  lui  parle 
point  ?  Pourquoi  l'appeller  gentilhomme  ,  .&  aufli-tôt  lui  con- 
tefter  ce-:te  qualité? 

Le  dix-feptieme  mérite  une  attention  particulière.  On  lui 
demande  fi  elle  n'a  pas  fu  le  mauvais  commerce  de  Thibaut 
avec  fa  fervante;  fi  elle  n'a  pas  vendu  fa  vaifTelie  d'argent  pour 

payer 
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payer  les  réparations  civiles  auxquelles  il  a  été  condamné  ,  Se 
même  fouferit  un  billet  portant  promefle  de  payer  pour  Thi- 
baut ;  elle  répond  que  tout  eft  faux ,  que  Thibaut  s'eft  bien  com- 
porté chez  elle ,  &  n'a  fait  aucune  mauvaife  a&ion  dans  fa  mai- 
fonni  ailleurs,  &  qu'elle  ne  l'auroitpas  fouffert.  Peut-on  voir  une 
plus  grande  preuve  de  foiblefle  &  d'imbécillité  ?  Le  fait  de  la  dé- 
bauche de  Thibaut  avec  la  fervànte  a  été  public  ;  un  Arrêt  fo- 
lemnei  de  la  Tournelle  l'a  jugé  en  1728  ;  la  Dame  Martin  a  figné 
une  promefle  pour  les  frais,  qui  eft  actuellement  entre  les  mains 
de  Me  Blanchard.  Cependant  elle  ne  fait  rien  de  tout  cela  ; 
c'eft- à- dire  ,  qu'elle  n'eft  pas  capable  de  la  moindre  réflexion  fur 
ce  qui  fe  paffe  fous  fes  yeux  dans  fa  maifon  ,  même  fur  ce  qui 
la  déshonore  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  ligne  des  promefTes  fans  le 
favoir  :  la  foiblefle  d'efprit ,  l'imbécilité  peut -elle  être  mieux 
prouvée  ? 

Rien  n'eft  plus  propre  à  confirmer  cette  foiblefle  d'efprit,  que 
<çe  qu'elle  dit  fur  l'article  1 9.  On  lui  demande  ft  elle  n'a  pas  fait 
une  donation  entre-vifs  à  Thibaut ,  Se  ft  l'a&e  comprend  les 
meubles  &  les  immeubles  ?  Elle  répond  que  la  donation  n'eft  pas 
univerfelle ,  qu'elle  ne  fait  pas  précifément  ce  quelle  contient. .. . 
que  cette  donation  na  été  faite  que  pour  intimider  fa  famille.  Elle 
ne  fait  pas  ce  qu'elle  a  donné  :  premier  trait  d'imbécillité.  Elle  a 
donné  pour  intimider  fa  famille  :  fécond  trait  qui  la  démontre , 
comme  fi  une  donation  parfaite  n'étoit  qu'une  menace  ;  c'eft  à 
peu  près  la  même  chofe  que  fi  on  difoit  que  l'on  a  tué  quelqu'un 
pour  l'intimider. 

Il  y  a  donc  ,  dans  cet  interrogatoire  même,  auquel  on  l'avoit 
préparée  avec  tant  de  foin ,  des  preuves  de  foiblefle  Se  d'égare- 
ment qui  fe  manifeftent  malgré  tant  de  précautions  pour  les  ca-* 
cher.  Au  refte  la  difîipation  énorme  ,  Se  l'extravagance  de  la  con- 
duite de  la  Dame  Martin  à  l'égard  de  Thibaut ,  feront  toujours 
des  fondemens  inébranlables  qui  foutiendront  l'interdiction  dans 
tous  les  Tribunaux  où  elle  pourra  être  agitée. 

Mais  comme  il  ne  s'agit ,  quant  à  préfent,  que  de  la  compé- 
tence du  Juge  d'Orléans ,  il  faut  fe  renfermer  dans  le  moyen  qui 
l'établit. 

Ce  moyen  eft  {impie.  La  Dame  Martin  eft  née  Se  a  été  élevée 
à  Orléans  ;  elle  y  a  été  mariée ,  &  y  eft  demeurée  toute  fa  vie  : 
un  domicile  de  foixante-quatorze  ans  eft  bien  raifonnable  pour 
établir  la  compétence  du  Juge. 

Mais ,  dit-on  ,  elle  avoit  changé  de  domicile  en  1729 ,  &  c'eft 
Tome  II,  L 
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le  domicile  aftuel  qui  doit  décider  :  les  réponfes  fe  préfentent  eflt 
foule. 

i°.  S'il  étoit  bien  vrai  que  la  Dame  Martin  eût  voulu  changer 
de  domicile  en  1729,  ce  feroit  un  nouveau  trait  de  folie,  feul 
capable  de  la  faire  interdire.  Avoir  eu  un  domicile  perfévérant 
pendant  foixante-quatorze  ans  ,  &  vouloir  fe  transférer  enfuite 
dans  une  Ville  éloignée  ,  ce  feroit  un  égarement  manifèfle. 

20.  La  Dame  Martin  n'a  jamais  penfé  aufïi  à  choiiir  un  domi- 
cile à  Paris, Thibaut  ,  dont  elle  fuivoit  aveuglément  les  impref- 
fions,  avoit  eu  ordre  de  s'éloigner  de  quinze  lieues  d'Orléans  y 
Ôc  étoit  venu  à  Paris  ;  la  folle  paflion  qui  anime  la  Dame  Martin 
l'engage  à  le  fuivre.  Eft-ce  donc-la  fe  donner  un  domicile  ?  Comme 
ceux  qui  font  éloignés  de  leur  vrai  domicile  par  lettre  de  cachet,, 
confervent  toujours  ce  domicile,  leur  demeure  dans  un  autre 
endroit  étant  involontaire  :  de  même  ceux  qui  les  fuivent  par 
pur  attachement  à  leur  perfonne  ,  ne  fe  fixent  pas  un  domi- 
cile dans  ce  lieu  d'exil ,  &»leur  domicile  précédent  eft  toujours 
le  même, 

30.  AufTi  la  Dame  Martin  n'a-t-elle  point  quitté  fa  maifon 
d'Orléans  comme  n'y  devant  plus  revenir  ;  elle  n'a  point  mis 
écriteau  pour  la  relouer;  en  un  mot ,  elle  a  confervé  la  même 
habitation  quelle  avoit  toujours  eue  ,  parce  qu'elle  comptoit  y 
revenir  auili-tôt  que  Thibaut  aurait  la  liberté  d'y  demeurer  avec 
elle. 

4°.  Par  la  même  raifon  ,  elle  a  toujours  été  impofée  aux  charges 
publiques  de  la  ville  d'Orléans  ;  elle  y  a  payé  la  Capitation  en 
1729  &  1730. 

50.  Si  on  a  loué  pour  elle  un  appartement  à  Paris  ,  non-feu- 
lement elle  n'a  pas  ligné  le  bail ,  mais  elle  n'a  pas  mis  le  pied  dans 
cet  appartement  ;  elle  a  été  plus  de  deux  mois  à  Paris  logée  dans 
un  hôtel  garni. 

Le  domicile  à  Paris  eh1  donc  vne  chimère  ridicule  :  on  n'ap- 
perçoit  ici  ni  le  fait  ni  la  volonté;  &  tout  fe  réduit  à  un  funple 
voyage  fait  peur  fuivre  un  homme  écarté  par  des  ordres  fupé- 
rieurs  :  enforte  que  perfonne  ne  peut  douter  qu'au  même  initant 
que  ces  ordres  auroient  été  révoqués  ,  la  Dame  Martin  feroit  re- 
tournée à  Orléans  où  elle  avoit  confervé  fa  maifon  ,  où  elle  avoit 
laifle  (on  équipage  ,&  où  étoient  tous  fes  biens.  Sa  demeure  paf- 
fagere  à  Paris  n'a  donc  été  qu'une  demeure  forcée ,  un  efiet  des 
ordres  que  Thibaut  avoit  reçus ,  auxquels  il  afTocioit  la  Dame 
"artin  par  i'empire  qu'il  exerçoit  fur  elle.. 
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On  a  voulu  faire  entendre,  dans  la  dernière  plaidoierie,  que  le 
retour  de  la  Dame  Martin  à  Orléans  étoit  forcé,  &  que  tout  ce 
qui  arrivoit  par  des  ordres  fupérieurs  ne  changeoit  pas  le  domi- 
cile ;  mais  en  adoptant  le  même  principe,  il  falloit  remonter  plus 
haut,  &  l'on  auroit  reconnu  que  c'étoit  fa  fortie  d'Orléans  qui 
avoir  été  forcée,  puifqu'eile  n'avoit  été  dirigée  que  par  les  ordres 
fupérieurs  donnés  à  Thibaut.  Son  domicile  a  donc  toujours  été 
à  Orléans.  En  écartant  ces  ordres  de  part  &  d'autre ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  la  Dame  Martin  ne  fût  demeurée  à  Orléans  ;  c'eft: 
où  elle  a  toujours  eu  le  {îege  de  fa  fortune,  c'eft.  où  elle  a  tou- 
jours demeuré,  c'eft  où  elle  a  toujours  eu  une  maifon,  même 
pendant  qu'elle  aféjourné  à  Paris.  Eile  a  donc  toujours  regardé 
Orléans  comme  fon  vrai  domicile ,  &  par  conféquent  elle  ne 
peut  fe  fouftraire  à  l'autorité  du  Prévôt  d'Orléans ,  ni  porter  fon 
appel  ailleurs  qu'au  Bailliage  de  la  même  Ville. 


SECOND     INCIDENT. 

LE  s  Parties  font  refpe&ivement  Appellantes  d'une  Sentence 
du  Châtelet ,  qui  en  faifant  main-levée  à  la  Dame  Martin  de 
l'interdiclion  prononcée  par  le  Prévôt  d'Orléans,  ordonne  qu'elle 
ne  pourra  vendre,  engager  ni  aliéner  {qs  immeubles,  ni  faire 
aucun  a£te  obligatoire  tendant  à  l'aliénation  ,  que  par  l'avis  de 
Me  Guignace  qui  lui  a  été  donné  pour  Confeil. 

C'eft  avoir  connu  le  danger  auquel  la  Dame  Martin  étoit  ex- 
pofée  ,  que  d'avoir  prononcé  ainfî ,  mais  ce  n'eft  pas  avoir  ap- 
pliqué un  remède  proportionné  à  fon  mal  &  à  la  trifte  fituation 
dans  laquelle  elle  fe  trouvoit;  le  Confeil  qu'on  lui  donne  ne  peut 
pas  empêcher  qu'elle  ne  périffe  demifere;  l'interdiclion  feule  peut 
la  fauver  d'une  ruine  entière ,  &,  ce  qui  eft  encore  plus  fenfible, 
d'un  déshonneur  qui  rejailliroit  fur  toute  fa  famille. 

C'eft  donc  le  feul  parti  qui  convienne  dans  cette  affaire  ;  la 
difïipation  la  plus  outrée  fuffiroit  pour,  l'autorifer  ;  les  traits  d'é- 
garement dont  la  conduite  de  la  Dame  Martin  eft  remplie , 
achèvent  de  convaincre  de  la  nécerTité  de  ce  remède  :  c'eft 'ce 
que  l'on  va  connoître  par  le  récit  des  faits  &  de  la  procé- 
dure. 

La  Dame  Anne  de  Troyes  ,  veuve  du  fteur  Martin  ,  va  en-    FAIT, 
trer  dans  la  foixante-dix-huitieme  année  de  (on  âge. 

Après  que  le  fieur  Prévôt  d'Orléans  eut  permis  de  faire  preuve 
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de  la  démence  &  de  la  difîipation ,  les  faits  bien  établis  Se  bien 
circonftanciés  ,  les  parens  ont  été  convoqués  devant  le  même 
Juge-;  ils  ont  comparu  au  nombre  de  quatorze ,  tous  occupans  les 
premières  places  dans  la  ville  d'Orléans  :  ils  ont  déclaré  quï/ 
étoit  notoire  &  de  leur  connoijjance  perfonnelle  _,  que  la  Dame 
Martin  efl  dérangée  d'efprit  &  de  conduite  ;  ce  qui  a  caufé  la  ruine 
&  la  dijjipation  defes  biens  _,  &  leur  j 'ait jujlement  craindre  quelle 
ne  tombe  dans  une  plus  grande  mifere. 

Le  Juge  s'étoit  tranfporté  auparavant  chez  la  Dame  Martin , 
mais  elle  avoit  refuie  de  le  reconnoitre  Se  de  répondre  ;  enforte 
que,  par  Sentence  du  7  Janvier  1730,  lmterdiftion  fut  pronon- 
cée: lefieur  Huguet  élu  fon  curateur,  Se  Me  Guignace,  Avocat 
à  Orléans ,  nommé  Confeil  dans  toutes  les  affaires  qui  pourroient 
mériter  fon  fecours. 

En  vertu  d'une  autre  Ordonnance  du  Prévôt  d'Orléans ,  la 
Dame  Martin  fut  mife  dans  la  Communauté  des  Nouvelles  Ca- 
toliques  de  la  ville  d'Orléans.  On  apprit  quelques  jours  après 
qu'un  nommé  Cochereau  ,  détaché  par  Thibaut  ?  étoit  arrivé  à 
Orléans  ,  Se  s'étoit  rendu  aux  Nouvelles  Catholiques ,  qu'il  avoit 
voulu  enlever  la  Dame  Martin;  mais  que  n'ayant  pu  réuflir  dans 
cette  entreprife  ,  il  s'étoit  emparé  des  papiers  qu'elle  avoit, &  lui 
avoit  fait  figner  plusieurs  acles. 

On  fut  obligé  de  rendre  plainte  contre  lui ,  ce  qui  a  été  fuivi 
d'une  condamnation  pour  la  remife  des  papiers  qu'il  avoit  en- 
levés. Cependant,  comme  on  avoit  tout  à  craindre  des  attentats 
de  Thibaut ,  on  jugea  néceiîaire  de  transférer  la  Dame  Martin 
dans  l'Abbaye  de  Voiiîns ,  éloignée  de  quinze  lieues  de  la  ville 
d'Orléans.  En  attendant  elle  fut  confiée  pendant  deux  jours  à  la 
Supérieure  deTHôpital  d'Orléans ,  fa  parente  Se  fon  amie ,  pour 
avoir  le  tems  de  convenir  de  fa  penfion  dans  l'Abbaye  de  Voiiîns: 
c'eft  ce  qui  efl  attelle  par  un  certificat  de  la  Supérieure  de  l'Hô- 
pital du  26  Novembre  1730. 

Pendant  que  la  Dame  Martin  étoit  dans  l'Abbaye  de  Voifîns  9 
Thibaut,  fous  fon  nom,  interjetta  appel  de  la  Sentence  du  Prévôt 
d'Orléans ,  tant  comme  de  Juge  incompétant  qu'autrement. 
Pour  faire  juger  cet  appel,  il  demanda  que  la  Dame  Martin 
fût  transférée  à  Paris  ,  Se  qu'elle  fût  interrogée  devant  un  de 
Meilleurs. 

Elle  a  fubi  en  effet  interrogatoire  devant  M.  de  Paris  au  mois 
de  Juillet  1730.  Ses  réponfes  juftifient  parfaitement  l'idée  que 
le  fieur  de  Troyes  Se  fa  famille  en  avoient  donnée  :  jamais  ils 
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n'ont  foutenu  qu'elle  fût  dans  un  état  de  démence, qui  lui  ôtât  la 
connoiffance  des  chofes  les  plus  {impies  6k  les  plus  ordinaires  fur 
lefquelles  on  pourroit  l'interroger  ;  mais  on  y  voit  une  femme 
aveugle  ,  qui  ignore  entièrement  l'état  de  fes  affaires ,  qui  ne  fent 
la  conféquence  d'aucune  de  fes  démarches  ,  6k  qui ,  livrée  à  un 
malheureux 'qu'elle  a  introduit  chez  elle,  ne  voit  que  par  fes  yeux, 
6k  s'abandonne  à  lui  fans  réferve. 

Sur  l'article  premier,  elle  ne  fe  donne  que  foixante  6k  dix  ans, 
pendant  qu'elle  en  a  foixante  6k  quatorze. 

.Sur  l'article  6,  elle  dit  qu'elle  a  partagé  avec  le  fieur  de  Gautray 
fon  frère ,  le  bien  de  leur  père  commun ,  quoiqu'elle  ait  eu  trois 
frères ,  avec  qui  le  partage  a  été  fait. 

Sur  l'article  17,  elle  nie  que  Thibaut  ait  été  en  mauvais  com- 
merce avec  fa  fervante  :  elle  ajoute  que  fi  cela  avoit  été ,  elle  ne 
l'auroit  pas  fouffert.  Cependant  Thibaut  avoit  été  condamné  à 
fe  charger  de  l'enfant  par  un  Arrêt  contradictoire ,  6k  elle  avoit 
parlé  une  obligation  folidaire  avec  lui  pour  les  dépens. 

Sur  le  19e, où  on  lui  parle  de  la  donation  qu'elle  avoit, faite  à 
Thibaut,  elle  répond  que  cette  donation  n'eit  pas  univerfelle, 
qu'elle  ne  fait  précifément  ce  qu'elle  contient  ;  qu'elle  fait  bien 
qu'elle  lui  adonné  trois  terres  ,  dont  elle  serf  réfervé  l'ufufriiit, 
qui  peuvent  valoir  1  20  liv.  que  les  laboureurs  étant  morts ,  elles 
font  demeurées  en  friche,  6k  que  cette  donation  n'a  été  faite  que 
pour  intimider  fa  famille  ;  ce  qui  renferme  autant  de  preuves 
d'imbécillité  que  de  paroles. 

Cependant  Thibaut,  prétendant  qu'il  n'y  avoit  point  de  preu- 
ves d'égarement  d'efprit  par  l'interrogatoire  ,  crut  qu'il  pouvoit 
efpérer  de  réuffir  dans  fon  appel.  La  Caufe  fut  portée  à  l'Audience , 
où  après  une  plaidoierie  contradictoire  intervint  Arrêt  le  5  Août     Dîfpofoîfde 
1730  ,  par  lequel  fur  l'appel  d'incompétence  la  Cour  mit  l'appel-    l-Arrêt     qui 
lation  au.  néant ,  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon    voyéauChâ- 
plein  6k  entier  effet  ;  6k  pour  faire  droit  fur  l'appel  limple,  ren-    tclet. 
voya  les  Parties  au  Châtelet ,  attendu  le  grand  nombre  de  parens 
que  le  fieur  de  Troyes  avoit  dans  le  Bailliage  6k  Siège  Préiidial 
d'Orléans. 

L'appel  limple  a  été  plaidé  au  Châtelet  :  c'efl  en  cet  état  qu'efr. 
intervenue  la  Sentence  du  27  Juillet  173  1  ,  par  laquelle  il  a  été 
dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  le  Prévôt  d'Orléans  ;  la  main- 
levée de  l'interdi£tion  a  été  prononcée  ;  6k  néanmoins  il  a  été 
vdit  que  la  Dame  Martin  ne  pourroit  vendre,  engager  ni  aliéner 
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fes  immeubles ,  ni  faire  aucune  a&e  obligatoire  tendant  â  aliéna*" 

tion,  que  par  l'avis  de  Me  Guignacé  ,  qui  lui  a  été  nommé  pour 

Confeil. 

Le  fieur  de  Troyes  efl  Appellant  de  cette  Sentence  ;  il  a  de- 
mandé des  défenfes  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  Appointement  à 
mettre  au  rapport  de  M.  de  Tourmont.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  7  Septembre  173  1  ,  qui  a  fait  défenfe  d'exécuter  la  Sentence 
au  chef  qui  continuoit  l'Audience  fur  la  demande  formée  contre 
le  fieur  de  Troyes,  à  fin  de  refiitution  des  revenus  &  effets  de  la 
Dame  Martin,  &  par  provijîon  a  fait  défenfe  à  la  Dame  Martin 
de  paJJ'er  outre  à  aucune  célébration  de  mariage. 

Depuis ,  le  fieur  de  Troyes  a  donné  deux  Requêtes. 

La  première  du  18  Décembre  173 1 , par  laquelle  il  a  demandé 
permiffion  de  faire  preuve  de  trois  faits  :  i°.  Que  depuis  l'Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Tourmont,  la  Dame  Martin  étoit  allée 
avec  Thibaut  demeurer  en  fa  Terre  de  Bertheaux.  20.  Qu'il  y  vit 
en  mauvais  commerce  avec  la  femme  du  Jardinier ,  qui  fert  de 
domeftique  à  la  Dame  Martin.  30.  Que  tous  les  revenus  de  la 
Dame  Martin  font  faifis  pour  les  dettes  que  Thibaut  lui  a  fait 
contracter. 

La  féconde  du  16  Avril  1733  •>  par  laquelle  il  a  demandé  qu'en 
infirmant  la  Sentence  du  Châtelet,  il  fût  ordonné  que  la  Sen- 
tence du  Prévôt  d'Orléans  du  7  Janvier  i73oferoit  exécutée;  en 
conféquence  que  la  Dame  Martin  fera  mife  dans  une  Commu- 
nauté de  la  ville  d'Orléans ,  ou  aux  environs  ,  avec  un  domef- 
îique  ;  ordonner  que  fes  revenus  feront  régis  par  le  fieur  Huguet, 
ou  telle  autre  perfonne  qui  fera  nommée  par  Me  Guignacé,  par 
l'avis  duquel  tout  fera  réglé  :  que  fur  les  revenus  fera  préalable- 
ment pris  la  fomme  qui  conviendra  pour  la  penfion  &  entretien 
de  la  Dame  Martin  &  de  fes  domeffiques  ,  aux  offres  faites  par 
le  fieur  de  Troyes  d'avancer  la  penfion,  en  cas  que  p'arles  faifies 
des  créanciers  on  ne  pût  la  prendre  fur  les  revenus. 

La  Dame  Martin  a  interjette  appel  de  fon  côté  de  la  Sentence 
du  Châtelet,  &  prétend  devoir  jouir  d'une  entière  liberté;  mais 
cet  appel  hafardé  pour  faire  une  contre-batterie,  ne  fera  pas  per- 
dre de  vue  l'unique  objet  de  la  Caufe  ,  qui  fe  renferme  dans  le 
point  defavoir  fi  un  fimple  Çonfeil  fuffit ,  ou  s'il  faut  prononcer 
une  pleine  &  entière  interdiction. 
MOYENS.  Les  Loix  reconnoiffent  deux  canfes  ,  fur  lefquelles  l'interdic- 
tion peut  être  fondée ,  la  prodigalité  &  la  démence.  C'eff  ce 
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que  nous  trouvons  établi  dans  le  titre,  de  curatoribus  furiofo  & 
aliis  extra  minores  dandis. 

La  Loi  première  de  ce  titre  commence  par  les  prodigues  ,     prodigHesjno 
c'eft-à-dire  ,  par  ceux  dont  l'adminiitration  eiï  fî  dérangée ,  qu'ils    terdits  com. 
paroiffent  manifeftement  courir  à  leur  ruine ,  &  elle  reconnoît  à    me  les  'm  foi- 
leur  égard  la  nécefîîté  de  l'interdi£Hon.  Lege  izTabularum  inter- 
dicitur prodigo  bonorum  fuorum  adminifiratio ,  quod  moribus  qui- 
dem  ab  initio  introducium  cjl  :  fedfolent  hodie  Prœtores  vel  Prœ- 
Jides  ,  fi  talem  hominem  invenerint  qui  neque  tempus  ne  que  fi  ne  m 
expenfarum  habet,fed  bonafua  dilacerando  &  diffipando  profudity 
cura to rem  ei  dore  exemplofuriofi. 

C'eft  une  efpece  de  fureur ,  en  effet ,  de  répandre  fes  biens 
avec  une  profufion  outrée  ,  de  fe  ruiner  foi-même  &  fa  famille  v 
de  tout  facririer  au  préfent ,  fans  penfer  à  l'avenir  ,.&  fur- tout 
lorfque  ce  font  des  gens  indignes  de  notre  eftime  &  de  notre, 
attachement ,  qui  nous  entraînent  dans  ce  défordre,  Curaiorem 
ei  dare  exemplo  furiofz. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fouffrent  un  véritable  dérangement 
d'efprit,  il  ne  faut  pas  de  Loi  pour  établir  la  néceffité  de  les 
interdire  ;  il  fufïit  d'obferver  qu'il  n'eft  pas  toujours  néceflaire- 
que  la  folie  foit  parvenue  à  un  point  qui  trouble  continuellement 
la  raifon ,  &  qu'il  fufïit  que  ,  dans  un  certain  genre  ,  &  par  rap- 
port a  un  certain  objet,  lapaffion  aveugle  à  un  j^int  que  l'on  ne 
jouiile  plus  d'aucune  liberté  d'efprit; enforte  qu'irn'y  a  point  d'é- 
garement dont  on  ne  foit  capable. 

C'efl:  fans  doute  ce  que  le  Jurifconfulte  a  voulu  dire  dans  la 
Loi  1 5  du  même  titre  :  Et  mulieri  quez  luxuriose  vivit  bonis 
interdici  pote  fi.  Cette  Loi  femble  faite  pour  la  Caufe  qui  fe  pré- 
fente ;  foit  que  ce  mot,  luxuriose^  ne  fignifie  que  la  prodigalité 
&  la  profufion  ,  comme  Cujas  parok  l'avoir  entendu  :  Ut  luxu- 
riose vivere  nihil  aliud  fit  quàm  profusè  ;  foit  qu'on  l'entende 
d'une  femme  qui  ne  fait  pas  fe  contenir  dans  les  bornes  de  la  fa- 
geffe ,  de  la  modération  ,  de  la  pudeur  qui  convient  à  fon  fexe  ; 
dans  tous  les  fens ,  elle  décide  pour  le  parti  de  Finterdi£tion  ,  que 
foutient  ici  le  iieur  de  Troyes. 

En  effet ,  la  Dame  Martin  eft  tombée  dans  un  excès  de  pro- 
digalité ,  qui  fufnroit  pour  autorifer  les  démarches  de  fa  fa- 
mille. 

Elle  efl  d'ailleurs  dans  un  état  de  foibleffe  &  d'égarement 
qui  attaque  fa  raifon  ,  ck  qui  fouvent  ne  lui  en  permet  pa$ 


l'ufage,- 


/\ 


SS  (SUVRES 

Ces  deux  motifs  pris  féparément ,  autorifent  parfaitement  la 
demande  d'interdiction  ;  réunis  ,  ils  la  rendent  abfolument  né- 
ceffaire. 
Prodigalité.  Pour  en  juger  5  il  faut  comparer  Tétat  où  fe  trouvoit  la  Dame 
Martin  en  1726,  lors  de  la  mort  de  fon  mari ,  &  celui  où  elle 
s'eft  trouvée  en  1729  avant  que  l'on  ait  commencé  la  procédure 
pour  parvenir  à  l'interdiction. 

La  Dame  Martin  avoit  été  féparée  de  biens  en  1720;  elle  fe 
trouvoit  en  1726  propriétaire  d'une  maifon  dans  la  ville  d'Or- 
léans ,  qu'elle  avoit  toujours  occupée  avec  fon  mari  ;  maifon 
bien  meublée,  de  la  vaiffelle  d'argent ,  de  l'argent  comptant ,  un 
carroffe ,  des  chevaux,  en  un  mot  des  effets  mobiliers  &  un  train 
convenable  à  fa  naiffance  &  à  fa  fortune.  Elle  avoit  outre  cela 
plulieurs  terres  &  domaines  à  la  Campagne,  qui  lui  fourniiToient 
un  revenu  fufflfant  pour  fa  fubfiftance  ;  elle  avoit  des  droits  contre 
la  fucceffion  de  fon  mari  :  elle  étoit  donc  dans  un  état  d'abon- 
dance qu'il  lui  étoit  facile  de  conferver,  &  même  d'augmenter  , 
puifqu'une  femme  feule ,  âgée  de  foixante  &  dix  ans  5  n'étoit  pas 
expofée  à  une  grande  dépenfe. 

Confultons  maintenant  l'état  où  elle  étoit  en  1729. 

Tous  ces  meubles  avoient  difparu ,  fa  vaiflelle  d'argent ,  fon 
argent  comptant  :  elle  n'avoit  pas  un  lit  pour  fe  coucher  ;  ré- 
duite à  fe  coucher  fur  la  paille,  fa  fituation  faifoit  horreur  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  dépofition  unanime  des  témoins  entendus 
dans  l'enquête  du  {leur  de  Troyes  ;  c'eft  ce  que  le  Prévôt  d'Or- 
léans a  conftaté  par  le  procès-verbal  dreffé  lorfqu'il  fe  tranfporta 
chez  la  Dame  Martin  pour  l'interroger, 

Elle  avoit  donné  tous  fes  immeubles  à  Thibaut.  Il  eft  vrai 
qu'en  générai  ce  n'eft  pas  un  trait  de  diffipation  que  de  donner  ; 
mais  quand  on  confidere  les  circonftances ,  &  qu'on  remarque 
d'un  côté  ,  donation  prefque  univerfelle  ,  &  de  l'autre  ,  donation 
faite  à  un  homme  qu'elle  n'avoit  jamais  vu  que  depuis  trois  mois, 
homme  d'une  naiffance  vile  ,  homme  flétri  par  des  condamna- 
tions infamantes  ,  on  ne  peut  regarder  une  pareille  donation  que 
comme  une  diffipation  outrée  ;  c'eft-Là  précifément  ce  que  l'on 
appelle  donner  fon  bien  au  premier  venu  :  ce  qui  tient  également 
oc  de  la  prodigalité  &  de  la  démence. 

Elle  s'étoit  réfervé  l'ufufruit  des  biens  donnés  ;  mais  pour  en 
profiter ,  il  falloit  conferver  les  beftiaux  dans  les  domaines  , 
cultiver  les  vignes  &:  les  terres ,  y  avoir  de  bons  Laboureurs  ; 
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au  contraire ,  la  Dame  Martin  a  venclu  ïbn  troupeau  de  moutons» 
&  en  a  laifle  toucher  le  prix  à  Thibaut  ;  elle  a  négligé  la  culture 
des  terres  &  des  vignes  ;  elle  a  laiffé  Tes  domaines  fans  labou- 
reurs ,  tout  eft  devenu  en  friche.  C'eft  encore  un  fait  attefté  par 
tous  les  témoins,  certifié  par  le  Curé  de  Mardie,  6c  reconnu  par 
la  Dame  Martin  elle-même  dans  fon  interrogatoire  devant  M.  de 
Paris,  art.  19. 

Elle  a  plus  fait ,  elle  a  vendu  un  de  fes  domaines  la  fomme  de 
1 600  livres  ;  &  fous  prétexte  qu'il  faifoit  partie  des  biens  donnés 
à  Thibaut,  elle  s'eft  reconnue  débitrice  envers  lui  de  cette  fom- 
me ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  douteux  qu'il  ne  l'ait  touchée  &:  n'eu 
ait  difpofé. 

Elle  a  contracté  bien  d'autres  dettes;  360  livres  au  profit  de 
Me  Blanchard,  Procureur  en  la  Cour,  1000  livres  envers  le 
riomméCochereau,  fans  compter  toutes  celles  que  l'on  ne  con- 
çoit pas. 

Que  veut-on  donc  de  plus  pour  interdire  une  femme  ?  Pref- 
que  tout  fon  bien  a  difparu  en  trois  ans  ;  elle  s'eft  réduite  elle- 
même  à  la  dernière  mifere,&:  fon  état  doit  faire  compaffion  aux 
plus  indifférens. 

Un  neveu,  dans  de  pareilles  circonftances  ,  pouvoit-il  demeu- 
rer tranquille  ?  Il  eft  de  fon  devoir  de  veiller  aux  intérêts  de  fa 
tante  ,  bien  moins  pour  lui  qui  n'a  plus  rien  à  efpérer  dans  une 
ïituation  fi  déplorable,  que  pour  elle-même,  &  afin  de  ne  la  pas 
voir  périr  fur  un  fumier;  jamais  il  n'y  a  eu  de  cas  auffi  prefîant 
que  celui-ci  pour  exiger  l'interdi£tion. 

Ce  n'eft  point  ici  un  genre  de  folie  &  d'égarement  qui  trouble  Egarement  ; 
toutes  les  penfées ,  mais  c'eft  un  aveuglement ,  une  imbécillité  imbécillité. 
qui  altère  la  raifon,  qui  ne  lui  laiife  plus  diftinguer  l'honnêteté  de 
l'infamie ,  la  fageffe  d'une  admîniftration  réglée ,  d'un  défordre 
qui  doit  tout  perdre  &  tout  diffiper;  c'eft  une  foibleflé ,  c'eft  une 
impuiffance  de  fe  conduire  &  de  fe  défendre  de  la  féduclion  , 
qui  n'entraîne  pas  moins  dans  un  abîme  de  maux,  que  la  folie  la 
plus  déclarée. 

Qu'à lage  de foixante-dix  ans  la  Dame  Martin  eût  penfé  à  fe         Secondes 
remarier,  ce  ne  feroit  pas  fans  doute  un  trait  digne  d'éloges  ;  ce-    noces  d'une 
pendant  il  n'y  auroit  rien  en  cela  de  condamnable  &  de  repré-    ^"ime  de  7<è 
henfible;  mais  quand  on  confidere  les  circonftances  qui  ont  ac- 
compagné cette  réfolution  ,  tout  publie  l'égarement  le  plus  dé- 
plorable &  la  folie  la  plus  complette. 

C'eft,  pour  ainft  dire  >  le  jour  même  de  la  mort  de  fon  mari 
Tome  JIt  M 
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qu'elle  forme  ce  beau  projet  ;  il  avoit  déjà  fait  de  ft  grands  pro^ 
grès  que  quinze  jours  précifémuit  après  la  mort  de  fon  mari,  elle 
déclare  à  Thibaut  que  s'il  ne  falloit  pas  aller  à  l'Eglife,  elle  l'épou- 
feroit  tout  à  l'heure.  Mais  quel  eft  ce  Thibaut  ?  C'eft  un  homme 
qu'elle  n'avoit  jamais  ni  vu  ni  connu,  Il  le  préfente  à  elle  à  la 
fuite  du  fieur  Martin  de  Chanfay ,  &  auffi-tôt  elle  lui  offre  la 
place  d'un  mari  qu'elle  venoit  à  peine  de  mettre  dans  le  tombeau. 
Si  à  foixante-dïx  ans  ce  n'eft  pas-là  un  trait  de  folie  ,  de  fureur  , 
d'imbécillité,  il  n'y  en  aura  jamais. 

Encore  û  Thibaut  avoit  été  un  homme  d'une  naiffance,  d'un 
âge ,  d'une  fortune  proportionnés  à  la  tienne ,  fi  du  moins  il 
avoit  eu  une  conduite  pleine  d'honneur ,  on  pourrait  trouver 
quelque  exeufe  à  la  réfolution  de  la  Dame  Martin.  Mais  Thi- 
baut eft  un  homme  de  la  lie  du  peuple,  un  homme  fans  biens  9 
un  homme  flétri ,  déshonoré  pour  fauffetés  dont  il  a  été  con- 
vaincu; un  homme  qui  ne  faifoit  que  fortir  des  prifons  où  il 
avoit  été  détenu  trois  ou  quatre  ans  ,\fè-  livrer  à  un  homme  de 
cette  efpece ,  c'eft  avoir  perdu  avec  la  raifon  tout  fentiment 
d'honneur;  c'eft  être  aveugle,  infenfible  ,  indigne  d'être  admife 
dans  la  fociété  civile. 
Conduite  în.  Mais  la  fuite  rend  encore  Fégarement  plus  marqué.  La  Dame? 
feofee,  Martin ,  malgré  Foppofition  &  le  foulevement  de  fa  famille  ,  re- 

çoitThibaut  chez  elle;  elle  foufTre  qu'il  abufe  fous  fes  yeux  de  fa 
fervante; il  eft  pourfuivi  comme  fédu£teur;  il  eft  condamné  par 
un  Arrêt  de  la  Tournelle  à  fe  charger  de  l'enfant;  &  dans  le  tems 
que  la  Dame  Martin  devoit  être  pénétrée  d'indignation  contre  un 
homme  qui  lui  a  fait  un  pareil  affront ,  c'eft  elle  qui  fe  charge,  par 
une  obligation  paffée  devant  Notaire,  de  payer  les  dépens  aux- 
quels il  eft  condamné;  l'obligation  de  360  livres  au  profit  de  Me 
Blanchard  eft  rapportée  ;  c'eft  à  ce  miférable  qu'elle  donne  tout, 
fon  bien  ;  c'eft  pour  lui  qu'elle  en  vend  une  partie,  &  qu'en  per- 
dant fon  fonds,  elle  devient  débitrice  du  prix  ;  c'eft  pour  lui  qu'elle 
contrarie  des.  dettes  de  toutes  parts. 

Joignons  à  cela  les  difeours  qu'elle  a  tenus  ,  &  qui  ne  préfen- 
Difcoursîn-    tent  que  des  traits  de  démence.  Elle  dit  à  l'un  qu'elle  a  un  mariaee- 
de  conicience  avec  1  hibaut  ;  que  nos  pères  le  manoient  comme, 
cela,  &  n'en  alloient  pas  moins  en  Paradis. 

Elle  dit  à  l'autre  qu'elle  veut  être  mariée  comme  la  bonne. 
Vierge,  &  prendre  un  homme  qui  n'eft  pas  de  famille. 

Elle  dit  à  un  autre  ,  elle  âgée  de  foixante-douze  ans,  que  fl 
die  a  des  enfans ,  fes  héritiers  feront  bien  attrapés. 
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On  oppofe  à  cela  que  ,  dans  fon  interrogatoire  devant  M.  de 
Pans  ,  elle  a  répondu  fenfément  fur  tous  les  articles  ;  mais  outre 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  femme  qui  eft  conte- 
nue par  la  préfence  du  Magiftrat,  6k  que  Thibaut  avoit  préparée 
depuis  deux  mois  pour  ce  grand  jour,  6k  cette  même  femme 
abandonnée  à  elle-même ,  6k  fe  livrant  fans  précaution  à  toutes 
les  idées  dont  elle  eft  frappée  ;  dans  cet  interrogatoire  même , 
ny  a-t-ii  pas  plufieurs  articles  où  l'on  reconnoît  une  femme  bien 
foible  6k  bien  incapable  de  réfuter  à  la  fédu£tion  ?  Âinfi  lorfqu'on 
lui  parle  du  fcandale  que  Thibaut  a  caufé  dans  fa  maifon,  elle  ne 
craint  point  de  le  nier,  quoiqu'elle  l'ait  tellement  fû  dans  le  tems, 
qu'elle  ait  paffé  une  obligation  pour  les  dépens.  Quand  on  lui 
parle  de  la  donation  qu'elle  lui  a  faite ,  elle  dit  quelle  ne  fait  pas 
précifément  ce  quelle  contient  3  &  que  cette  donation  na  été  faite 
que  pour  intimider  fa  famille  ;  c'eft  par-là  fans  doute  que  Thibaut 
fa  féduite;  il  lui  a  fait  entendre  qu'il  falloit  lui  donner  pour  faire 
peur  aux  autres.  Elle  a  donné  dans  le  piège ,  6k  penfe  peut-être 
encore  que  cette  donation  n'en1  que  comminatoire  ;  mais  une 
femme  capable  d'une  pareille  illufion  eft-elle  donc  en  état  de 
gouverner  fon  bien  ? 

Après  ces  réflexions,  il  eft  aifé  de  juger  pour  laquelle  des  deux 
Sentences,  ou  du  Prévôt  d'Orléans ,  ou  du  Châtelet  de  Paris , 
on  doit  fe  déterminer. 

Les  Officiers  du  Châtelet  ont  bien  fentile  danger  qu'il  y  avoit 
de  confier  à  la  Dame  Martin  le  foin  de  fa  propre  fortune,  mais  ils 
fe  font  réduits  à  défendre  l'aliénation  de  fes  fonds,  fans  l'avis  d'un 
confeil  :  un  pareil  remède  peut-il  être  falutaire  ? 

i°.  Il  n'efr.  plus  tems  de  défendre  l'aliénation  des  immeubles  , 
quand  ils  font  tous  donnés  ou  vendus ,  à  l'exception  de  la  maifon 
d'Orléans. 

2°.  La  Dame  Martin  demeure  maîtreffe  de  biffer  prendre 
tous  fes  revenus  par  Thibaut,  6k  de  fe  réduire  par-là  à  une  ex- 
trême mifere ,  comme  elle  étoit  avant  la  demande  à  fin  d'inter- 
di£tion. 

3°.  Elle  pourra  laiffer  fes  terres  incultes ,  fans  laboureur  & 
fans  beftiaux  ;  fi  elle  fait  un  effort  pour  acheter  un  troupeau , 
Thibaut  le  vendra  le  lendemain ,  6k  s'en  appliquera  le  prix  ;  en 
un  mot  il  la  réduira  de  nouveau  à  manquer  du  néceffaire ,  6k  à 
périr  dans  le  fein  de  l'infamie  6k  de  la  mifere. 

4°.  Si  elle  ne  peut  pas  aliéner  fes  fonds  ,  elle  prétendra  pou- 
voir difpofer  de  fa  perfonne  ,  6k  fe  marier  avec  Thibaut ,  avec 
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qui  elle  continue  de  vivre  comme  auparavant  ;  par-là  ,  elle  ach&J- 

vera  de  fe  couvrir  d'opprobre. 

Au  contraire  ,  par  la  Sentence  d'Orléans  ,  non-feulement  elle 
ne  peut  vendre  les  fonds,  mais  fes  revenus  feront  fagement  admi- 
nistrés pour  fa  propre  utilité  ;  on  cultivera  fes  terres,  on  les  gar- 
nira de  beftiaux  ;  on  pourvoira  à  fa  fubfiftance  ,  même  dans  le 
cas  de  ïïnfuffifance  de  fes  revenus  à  caufe  des  faifies  ;  elle  ne 
fera  point  un  mariage  honteux:  par-là  elle  évite  tous  les  maux, 
&  on  lui  procure  toutes  fortes  d'avantages. 

Il  eft  vrai  qu'elle  eft  dans  les  liens  de  l'interdiction  ;  mais  outre 
que  pour  une  femme  d'un  âge  très-avancé  ,  incapable  par  elle- 
même  de  gouverner  des  domaines  à. la  campagne,  c'eft  plutôt 
un  foulagement  qu'une  gêne;  fa  conduite  rend  ce  parti  fi  nécef- 
faire,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  delejfuivre;  la  loi  l'a  prononcé5 
comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  des  termes  qui  femblent  faits  pour 
notre  Caufe ,  en  quelque  fens  qu'on  les  prenne ,  mulieri  qu& 
luxuriosè  vivit  bonis  inurdici  potejî. 
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XXXVIIL  PROCES  A  LA. CH.  DES  ENQ. 

POUR  Meffire  Eutrope-Alexis  Catheigner  ,  Cheva- 
lier, Marquis  de  Saint-Georges;  Dame  Eleonore 
de  Megrigny  fon  époufe  ;  Meffire  Benjamin-Louis- 
Marie Fortier,  Chevalier,  Comte  de  la  Cofte-Mefîe- 
liere  ,  Meftre  de  Camp  de  Cavalerie,  &  Cornette 
des  Chevaux-Légers  de  la  Garde  du  Roi  ;  Dame 
Marie-Marguerite  Radegonde  de  Megrigny  fon 
époufe  ;  &  Dame  Eleonore  de  Megrigny  ,  Com- 
te ffe  de  Poitiers^ 

CONTRE  Meffire  Jean-Bapti(le,  Comte  deRoche chouan 

de  Mortemart ,  curateur  de  Dame  Marie-Gabrielle  de 

Rochechouart ,  veuve  de  Meffire  Jules- Armand  Çolbert, 

Marquis  deBlainville,  Lieutenant  Général  des  Armées 

du  Roi. 

QUESTION. 

« 

TranfaBion  injitfle  entre  V aïeul  &  le  mari  delà 
petite-fille  encore  mineure. 

ON  verra  dans  cette  Caufe  un  trille  exemple  des  malheurs 
auxquels  une  famille  eft  expofée  ,  lorfque  l'affedlion  déré- 
glée d'un  père  le  porte  à  violer  toutes  les  règles  de  la  Juftice 
entre  les  enfans  qu'il  a  eus  de  plufieurs  mariages. 

Depuis  près  d'un  fiecle  les  auteurs  des  Parties  plaident  entre 
eux  ;  les  uns  pour  faire  réparer  ,  les  autres  pojar  foutenir  de  pa- 
reilles injuftices.  Par  des  détours  de  procédure ,  l'affaire  a  été 
portée  fucceffivement  dans  un  grand  nombre  de  Tribunaux» 
Rendue  enfin  à  fes  Juges  naturels  ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'elle 
va  recevoir  une  décifion  abfolue,  &  que  les  droits  de  la  nature 
vont  reprendre  toute  leur  force  contre  les  attentats  de  la  vio- 
lence &  de  l'iniquité. 
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Pour  y  parvenir,  il  faut  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour  une 
longue  fuite  de  faits.  Si  l'immenfité  de  l'affaire  effraie  d'abord , 
on  trouvera  ,  dans  la  iingularité  des  circouftances,  de  quoi  fe 
dédommager  de  l'application  qu'elle  exige. 
FJIT.  Aimé  de  Rochechouart,  auteur  commun  des  Parties,  a  été 
marié  deux  fois. 

Il  époufa  en  premières  noces  Eieonore  de  Saux,  &  en  eut  un 
fils ,  François  de  Rochechouart,  Marquis  de  Bonivet,  repréfenté 
par  les  Dames  de  Saint-Georges,  de  la  Colle  &  de  Poitiers  qui 
en  defcendent. 

Cinq  mois  après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux,  Aimé  de  Roche- 
chouart fe  rem  iria  avec  Magdeleine  Mangot,  dont  il  eut  deux 
enfahs ,  Marie  de  Rochechouart  qui  mourut  très-jeune  peu  de 
terns  après  fon  père ,  &  Jean-Claude  de  Rochechouart,  père  de 
la  Dame  Marquife  de  Blainville. 

Ainfi  ce  font  les  enfans  des  deux  lits  qui  plaident  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  droits  refpe£tifs.  Pour  en  donner  une  jufteidée  , 
il  faut  remonter  à  des  faits  plus  anciens. 

On  les  diffribuera  en  trois  époques  différentes.  La  première 
finira  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  arrivée  en  1637.  La  fé- 
conde, au  décès  d'Aimé  de  Rochechouart  qui  mourut  en  165 1. 
La  troiiieme  comprendra  tout  ce  qui  a  fuivi  jufqu'à  pré- 
ùnt. 
Première  Eieonore  de  Saux,  première  femme  d'Aimé  de  Rochechouart, 

époque.  avoit  elle-même  étfé  mariée  en  première  noces  avec  le  Marquis 

d'Inteville  ,  Lieutenant  Général  de  Champagne  &  de  Brie.  Par 
fon  contrat  de  mariage  elle  avoit  apporté  en  dot  2000  livres  de 
rente,  dont  elle  a  été  payée  dans  la  fuite  par  le  délaiffement  des 
terres  d'Orrain  &  de  Courchamp,  de  la  moitié  de  celle  de  Per- 
ray-le- Grand  ,  &  de.i  1  25  livres  de  rente  à  prendre  fur  le  port 
de  Conflans  Sainte-Honorine. 

Le  Marquis  d'Inteville  qui  étoit  &  beaucoup  plus  âgé  &c 
beaucoup  plus  riche  qu'elle  ,  lui  donna  6000  livres  de  bagues  & 
joyaux,  le  douaire  coutumier  qui  confifloit  dans  la  jouiffance  de 
la  moitié  de  tous  fes  immeubles ,  &  fe  réferva  de  lui  faire  de 
plus  grands  avantages  par  la  fuite. 

Il  mourut  fans-enfans  au  mois  d'Octobre  1607.  Par  fon  tefta- 
ment  du  4  du  même  mois ,  il  avoit  légué  à  Eieonore  de  Saux  fa 
femme  les  terres  de  Fougerolles,  Grignon  &  Huchon;  &  parmi 
codicile  du  lendemain ,  en  connrmant  ce  legs ,  il  lui  avoit  laiffé 
en  général  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  dont  il  pouvoit 
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difpofer;  mais  par  une  tranfa£hon  du  4  Novembre  K>07,pafTée 
avec  les  héritiers  du  Marquis  dlnteville ,  Eleonore  de  Saux  fe 
contenta,  pour  tous  les  immeubles  qui  lui  avoient  été  légués ,  de 
la  terre  de  Fougerolles,  &  renonça  à  celle  de  Grignon  &  Hu- 
chon,  même  au  douaire  qui  lui  étbit  acquis  fur  ces  deux  Terres, 
fe  réïervant  à  jouir  de  ion  douaire  coutumier  fur  les  autres 
Terres  de  la  fucceffion ,  &  à  accepter  la  communauté  ou  à  y 
renoncer  comme  elle  le  jugeroit  à  propos. 

Les  biens  qu'elle  confervoit  par  cette  tranfa£tion  la  firent  re- 
chercher en  mariage  par  Aimé  de  Rochechouart,  Sieur  de  Ton- 
nay-Charante,  qui  étoit  foncoufin  germain,  comme  fils  de  Jeanne 
de  Saux.  Leur  contrat  de  mariage  eft  du  8  Octobre  1608  ;  on  n'y 
parle  point  du  riche  mobilier  dont  Eleonore  de  Saux  avoit  profité 
à  la  mort  du  Marquis  d'Inteville  en  vertu  du  codicile  du  5  Oc- 
tobre 1607,  parce  qu'il  faifoif*  actuellement  l'objet  des  pourfuites 
des  héritiers  du  Marquis  dlnteville -_,  qui  avoient  fait  publier  des 
monitoires  pour  connoître  en  quoi  il  pouvoit  coiîfiiter.  Cette 
précaution  prife  contre  eux  fervoit  en  même  tems  &  procuroit 
un  grand  avantage  à  Aimé  de  Rochechouart,  parce  que  fa  com- 
munauté profitoit  de  tout  le  mobilier ,  dont ,  fans  cela  ,  la  plus 
grande  partie  auroit  été  fbpulée  propre. 

Le  mariage  fut  célébré  peu  de  jours  après ,  &  aufîî-tôt  Aimé 
de  Rochechouart  ôt  Eleonore  de  Saux  s'accommodèrent  avec 
les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville  fur  les  plaintes  qui  faifoient 
l'objet  des  monitoires.  La  tranfa£hon  eft  du  6  Novembre  1608  : 
Aimé  de  Rochechouart  y  fait  renoncer  fa  femme  à  la  commu- 
nauté qui  avoit  été  entre  elle  ek  le  feu  Marquis  dlnteville  fon, 
premier  mari,  &  lui  fait  confentir  la  réduction  de  fon  douaire  à 
9000  livres  par  an,  au  moyen  de  quoi  les  héritiers  du  Marquis 
dlnteville  fe  déiiiterent  des  monitoires  publiés  à  leur  requête  ;, 
enforte  qu'Aimé  de  Rochechouart  conferva  le  mobilier  dont  fa- 
communauté  profîtoit ,  en  facrifiant  des  droits  qui  auroient  été 
perfonnels  à  Eleonore  de  Saux. 

En  effet ,  comme  elle  étoit  bien  plus  âgée  que  lui ,  il  fe  flaîtoit 
de  lui  furvivre,  &  ne  penfoit  qu'à  fe  procurer  des  avantages  à 
la  ruine  de  fa  femme  ,  ou  du  moins  de  ceux  qui  dévoient  être 
les  héritiers. 

On  en  trouve  une  preuve  non  fufpe£te  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  au  Roi  Henri  IV  le  6  Septembre  1609.  Ce  Prince  ayant 
appris  qu'Aimé  de  Rochechouart  &  Eleonore- de  Saux  penfbient 
à  vendre  la  terre  de  Fougerolles ,  leur  avoit  écrit  que  comme  il 
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importoit  au  bien  de  Ton  fervice  que  cette  vente  fût  différée ,  (om. 
intention  étoit  que  l'on  ne  paffàt  pas  plus  avant.  Par  fa  réponfe  , 
Aimé  de  Rochechouart  convint  qu'il  avoit  voulu  vendre  Fou- 
gerolles ,  &  qu'il  s'y  étoit  conduit  avec  beaucoup  de  fecret  ;  d'un 
côté  ,  pour  empêcher  que  les  ennemis  de  fa  bonne  fortune  n  empê- 
cha ffent  l'avancement  que  fa  femme  étoit  en  defir  de  lui  faire  ;  & 
de  l'autre  s  de  peur  que  par  l  'humeur  changeante  du  fexe  _,  elle  ?ie 
révoquât  cette  bonne  volonté,, 

Ces  deux  motifs  découvrent  parfaitement  les  vues  fecretes 
d'Aimé  de  Rx>chechouart ,  cherchant  à  s'enrichir  du  bien  de  fa 
femme  ,  ménageant  avec  art  les  momens  favorables ,  craignant 
que  la  famille  d'Eleonore  de  Saux  n'effaçât  les  im prenions  qu'il 
lui  avoit  données  ;  cependant  il  nV  avoit  pas  encore  un  an  qu'ils 
étoient  mariés  :  ce  font  donc  les  premiers  projets  qu'il  a  formés. 
On  va  voir  avec  quels  talens  il  a  fu  les  exécuter. 

Dès  Tanné  161 2 ,  il  fit  confentir  fa  femme  à  un  don  mutuel  ; 
ia  Coutume  de  Poitou ,  où  ils  avoient  leur  domicile  ,  autorife 
cette  forte  d'avantage  entre  conjoints  ,  lors  même  qu'ils  ont 
des  enfans ,  &  ne  le  réduit  pas  au  fimple  ufufruit ,  comme  dans 
la  Coutume  de  Paris  ;  mais  le  donataire  mutuel  qui  furvit,  ac- 
quiert la  propriété  des  meubles  &i  acquêts,  Se  du  tiers  des  pro- 
pres du  prédécédé  ;  c'étoit  au  moins  le  fruit  qu'Aimé  de 
Rochechouart  efpéroit  en  tirer,  comme  on  le  verra  dans  la 
fuite. 

Une  circonffance  rendoit  cet  avantage  moins  utile  à  Aimé  de 
Rochechouart:  les  biens  d'Eleonore  de  Saux  étoient  prefque  tous 
fitués  en  Champagne,  dont  les  Coutumes  ne  contiennent  point 
de  difpofitions  femblables  ;  il  trouva  bientôt  un  expédient ,  ce 
fut  de  faire  faire  un  échange  de  fes  Terres  de  Champagne  avec 
celle  de  Bonivet  fitué  en  Poitou. 

Ce  grand  ouvrage,  qui  avoit  demandé  quelque  préparation, 
ne  fut  confommé  que  le  premier  Septembre  162.2.  MefTirê Henri- 
Marc  GoufHer  ,  Marquis  de  Bonivet,  céda  cette  Terre  à  Aimé 
de  Rochechouart  &  à  Eleonore  de  Saux  ,  qui  lui  cédèrent  en 
échange  les  terres  de  Fougerolles  ,  Orrain,  Courchamp  Se 
Perray-Ie-Grand,  avecune  rente  de  1 1 25  livres  fur  la  maifon  de 
Ruffec,  au  principal  de  18000  livres.  Tous  les  biens  donnés  en 
échange  étoient  propres  à  Eleonore  de  Saux  ,  fi  l'on  excepte  la 
moitié  de  Perray-le  Grand,  acquife  12000  livres  pendant  la  com- 
munauté d'Aimé  de  Rochechouart  &  d'Eleonore  de  Saux  ,  de 
même  que  la  rente  de  1 1 25  livres \  enforte  que  la  terre  de  Boni- 
vet 
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vet  devenoit  propre  à  Eleonore  de  Saux  pour  la  plus  grande 
partie. 

Par  cet  échange,  Aimé  de  Rochechouart  étendoit  le  profit  du 
don  mutuel  qu'il  s'étoit  procuré  ,  mais  ces  avantages  ne  rem- 
pliffoient  pas  encore  toutes  fes  vues.  La  terre  de  Bonivet  étoit 
une  des  plus  confidérables  du  Poitou  ,  bien  bâtie  ,  bien  feigneu- 
riale  ;  il  forma  le  projet  de  l'enlever  à  fa  femme  ,  pour  la  faire 
entrer  toute  entière  dans  fa  communauté. 

Par  le  même  contrat  d'échange  dont  on  vient  de  parler ,  il 
avoit  acquis  une  autre  Terre  en  Poitou  ,  appellée  le  Bouchet , 
dont  ie  prix  n'avoit  été  que  de  53000  livres  feulement;  il  fit  en- 
tendre à  Eleonore  de  Saux  que  comme  Bonivet  ne  luiappartenoit 
pas  tout  entier  ,  &  qu'il  y  en  avoit  une  partie  acquife  des  fonds 
de  la  communauté  ,  il  feroitplus  convenable  pour  l'un  &  l'autre 
de  fubftituer  la  terre  du  Bouchet  à  ce  qu'elle  avoit  de  propre  dans 
Bonivet  ;  enforte  que  le  Bouchet  lui  feroit  propre  pour  le  tout, 
de  que  réciproquement  Bonivet  deviendroit  pour  le  tout  un  con- 
quêt  de  communauté.  Eleonore  de  Saux,  docile  aux  volontés  de 
fon  mari ,  eut  la  facilité  de  confentir  à  cette  fubrogation  par  un 
contrat  du  premier  Février  1624. 

Ainfi  Aimé  de  Rochechouart  trouva  le  fecret  d'anéantir  en 
quelque  manière  les  propres  de  fa  femme ,  &  d'enfler  fa  commu- 
nauté. La  {quIq  terre  de  Fougerolles  valoit  beaucoup  plus  que 
celle  du  Bouchet ,  non-feulement  par  la  diftinclion  unique  d'être 
reconnue  pour  une  Souveraineté ,  mais  même  à  ne  la  confidé- 
*er  que  du  côté  de  fon  revenu.  Cependant  pour  devenir  pro- 
priétaire du  Bouchet ,  Eleonore  de  Saux  perdoit  ?  outre  la  terre 
de  Fougerolles ,  celle  d'Orrain ,  de  Courchamp  ,  &  la  moitié 
de  celle  de  Perray  «  le  -  Grand  ;  enforte  que  la  léfion  étoit 
énorme  ;  aufîi  Aimé  de  Rochechouart  n'a-t-ii  pu  foutenir  en 
Juftice  ce  contrat  de  fubrogation  ,  comme  on  le  verra  dans  la 
fuite. 

Pendant  qu'il  cherchoit  ainfi  à  affaiblir  les  propres  d'Eleonore 
de  Saux ,  fa  communauté  profitoittous  les  jours  ,  foit  d'une  par- 
tie du  mobilier  de  fa  femme ,  foit  des  épargnes  faites  de  fes  re- 
venus. En  16 14  il  prêta  9000  liv.  au  nommé  Prevoft ,  par  obli- 
gation ;  en  161 8  ,  8000  liv.  à  conftitution  à  Meffire  Gafpard  de 
Mortemart;  en  1618,  1619  &  1621,  18000 liv.  àlaMaifonde 
RufTec;en  1620,  1600  liv.  au  fieur  Foucaut;  il  avoit  acheté, 
outre  cela ,  la  moitié  de  Perray-le-Grand  1 2000  1.  Enfin  il  acheta 
encore  le  Bouchet  en  1622  la  fomme  de  53000  liv.  dont  ilparoît 
Tome  IL  N 
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qu'il  ne  devoit  rien  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux,  ce  qui  monte 

à  plus  de   100000  livres. 

Il  eft  vrai  qu'il  avoit  vendu  pour  40000  livres  de  bois  qui  lui 
étoient  propres  ;  mais  la  moitié  avoit  été  employée  à  payer 
aufli  fes  dettes  particulières  ,  comme  il  l'a  reconnu  par  un  a&e 
du  1  2  Novembre  161  2  ;  enforte  que  prefque  toutes  ces  acquit- 
tions ne  pouvoient  provenir  que  du  mobilier  d'Eleonore  de 
Saux.  Il  continua  d'en  faire  dans  la  fuite  de  très-confidérables , 
puifqu'après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux,  Aimé  de  Rochechouart 
repréfenta  pour  109950  livres  de  contrats  de  conftitution  qui 
furent  inventoriés,  quoiqu'il  en  recelât  plufieurs  autres,  comm& 
il  a  été  juftifié. 

Il  n'avoit  eu  qu'un  fils  de  fon  mariage,  à  qui  il  avoit  fait  pren- 
dre le  nom  de  Marquis  de  Bonivet;  il  le  maria  en  1629  avec 
DameEleonore  d'Averton  ;  il  lui  promit  6000  liv.  de  rente  par 
fon  contrat  de  mariage,  dont  2000  liv,  de  rente  furent  déléguées- 
fur  la  terre  du  Bouchet,  &  1000  livres  fur  celle  de  Cercigny.  A 
3'égard  des  3000  livres  de  rente  reftans ,  Aimé  de  Rochechouart 
les  constitua  fur  lui-même  rachetables  au  denier  16, 

Aimé  de  Rochechouart  n'étoit  pas  plus  porté  à  rendre  juftice 
à  fon  fils  qu'à  fa  femme  :  trop  de  monumens  afTurent  cette  vé- 
rité pour  qu'il  foit  poffible  de  la  révoquer  en  doute  ;  on  en 
trouve  de  premières  traces  dans  un  afte  du  26  Juin  1635» 
Aimé  de  Rochechouart,  fans  rien  payer,  fefit  donner  quittance 
de  16000  livres  pour  l'extin£tion  de  1-000  livres  de  rente,  faifant 
partie  de  celle  qu'il  devoit  à  fon  fils,  aux  termes  de  fon  contrat 
de  mariage. 

Le  fils  qui  crut  devoir  céder  dans  ce  moment  à  la  violence  de 
{on  père  ,  fe  contenta  de  faire  une  {impie  proteftation  pardevant 
Notaires;  il  prit  dans  la  fuite  des  Lettres  de  refcifion;  mais  le 
père  qui  n'étoit  pas  accoutumé  à  trouver  de  la  réfiftance  dans  fa 
famille  ,  fut  bien  encore  fe  rendre  maître  de  fon  fils*;  &  par  une 
tranfaâion  du  3  Avril  1637,11  l'obligea  de  fe  défifter  de  fes  Let- 
tres ,  &  de  confirmer  la  quittance  de  163  5. 

Pour  adoucir  fa  peine,  il  lui  donna  en  avancement  d'hoirie 
quelques  pierreries  qu'il  avoit  prêtées  à  Eleonore  d'Averton  fa 
femme;  mais  comme  fes  libéralités  même  étoient  intéreffées  5 
il  fit  reconnoître  à  fon  fils  que  ces  pierreries  étoient  de  valeur 
de  21000  liv.  quoiqu'elles  n'aient  été  eflimées  que  4595  liv.  par 
un  procès-verbal  du  10  O&obre  de  la  même  année ,  fait  en  con- 
séquence ô\m  Arrêt  de  la  Cour  fur  la  réclamation  qui  en  avoit 
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été  faite  par  Aimé  de  Rochechouart ,  comme  étant  les  mêmes 
qu'il  avoit  cédées  par  la  tranfa&ion  du  3  Avril  précédent. 

Il  fallut  en  palier  par  des  conditions  11  dures.  François  de  Ro- 
chechouart, Marquis  de  Bonivet ,  ne  pouvoit  avoir  au  plus  que 
vingt-fëpt  ou  vingt-huit  ans  ;  il  avoit  affaire  à  un  père  redouta- 
ble, comme  la  fuite  ne  Ta  que  trop  fait  connoître;  il  ne  put  donc 
réfifter  à  (on  autorité  :  heureux  s'il  en  avoit  été  quitte  pour  le 
facrifîce  de  fa  fortune  î 

Eleonore  de  Saux  fa  mère  mourut  au  château  de  Cercigny  le      Seconde  ?/>•• 
î  1  Septembre  1737.  Aimé  de  Rochechouart  ne  fe  contenta  pas    îw* 
des  avantages  qu'il  s'étoit  procurés  par  un  don  mutuel,  il  cher- 
cha encore  à  profiter  feul  de  prefque  toute  la  communauté  ,  à 
i'exclufion  de  (on  fîls. 

Il  n'y  en  avoit  peut-être  jamais  eu  de  plus  opulente  ;  il  fe  trou- 
vent pour  50000  écus  de  pierreries  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  , 
de  l'argent  comptant  pour  une  fomme  très-confidérable  ,  des 
meubles  précieux,  foit  en  vaifTelle  d'argent,  foit  autrement ,  outre 
1111  grand  nombre  de  contrats  de  conftitution,  &  peut-être  d'au- 
tres effets  dont  on  n'a  jamais  pu  avoir  de  connoiffance. 

Aimé  de  Rochechouart,  profitant  de  l'abfence  de  fou  fîls  qu'il 
avoit  eu  foin  de  fe  ménager  en  l'envoyant  à  Rochefort  faire  la 
foi  &  hommage  de  la  terre  du  Bouchet ,  détourna  tout  ce  qu'il 
y  avoit  de  plus  précieux  ;  les  pierreries  difparurent  avec  l'argent 
comptant ,  une  partie  de  la  vaifTelle  d'argent  fut  enlevée  3  8c 
l'on  recela  même  une  partie  des  contrats. 

Une  pièce  importante  auroit  pu  découvrir  les  grands  biens 
dont  il  s'étoit  emparé  ,  c'étoit  le  teftament  d'Eleonore  de  Saux , 
qu'elle  avoit  fait  au  mois  de  Juillet  1 63  6.  Elle  y  fubflituoit  à  Fran- 
çois de  Rochechouart  fon  fîls ,  le  Comte  deTavanes  ,  frère  de 
la  teftatrice  ;  mais  par  un  codicile  du  12  Mars  1637,  qui  étoit 
le  jour  même  de  Pâques  de  cette  année,  elle  avôit  levé  cette 
fubftitution.  Elle  avoit  fans  doute  expliqué  dans  ces  actes  les 
biens  qu'elle  laiffoit  en  mourant ,  &  peut-être  s'étoit-elle  expli- 
quée fur  plufîeurs  autres  circonftances  peu  favorables  au  fieur" 
de  Tonnay-Charante  fon  mari. 

Aimé  de  Rochechouart,  qui  avoit  intérêt  que  cette  pièce  ne 
vît  pas  le  jour,  s'en  empara  ;  &  lorfqu'il  fut  interpellé  dans  l'in- 
ventaire de  1657  de  déclarer  s'il  y  avoit  un  teflament ,  il  répon- 
dit affirmativement  qu'il  ne  le  favoit  pas  ;  néanmoins  dans  fon 
teftament  du  dernier  Février  1640  ,  il  rappelle  un  legs  de  iooliv. 
de  rente  fait  aux  Carmes  de  Yivonne  par  le  teftament  de   fa 
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femme;  6k  convenant  que  ce  teftament  n'avoit  point  été  mis  ttè 
lumière ,  il  veut  que  ce  legs  (bit  exécuté  fur  fes  biens  ;  ce  qui 
prouve  manifestement  &:  le  fait  de  la  fouftra£tion  ,  &  la  mau- 
vaife  foi  de  la  réponfe  faite  lors  de  l'inventaire  de  1637. 

Le  Comte  de  Rochechouart  ne  peut  fouffrir  cependant  que 
l'on  faîTe  ce  reproche  à  la  mémoire  du  fieur  de  Tonnay -Charente  ; 
il  prétend  que  ion  teftament,  dans  lequel  il  parle  de  celui  de  fa 
femme,  ne  prouve  point  qu'il  l'ait  diverti  :  mais  pour  achever 
de  le  confondre  fur  ce  fait  important ,  il  fuffit  de  le  renvoyer  à 
Finventaire  de  1659,  fait  après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart, 
dans  lequel  ce  même  teftament  d'Eleonore  de  Saux,  de  1636, 
s'eft  trouvé  au  nombre  des  papiers  d'Aimé  de  Rochechouart  eu 
la  poiTeffion  de  Magdeleine  Mangot  fa  veuve ,  &  a  été  inventorié 
immédiatement  avant  fon  propre  teftament  ;  ce  qui  prouve 
qu'ils  avoient  toujours  été  enfemble.  Après  cela  il  ne  peut  relier 
de  doute  que  ce  teftament  n'eût  été  diverti ,  &  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart ne  fût  l'auteur  de  la  fouftr-  51ion. 

Pendant  qu'il  s'emparoit  ainfi  de  c  'il  y  avoit  de  plus  im- 
portant, il  forma  fa  demande  en  la  ■•  hauffée  de  Poitiers 
pour  l'exécution  du  don  mutuel,  v  ier  par  Sentence 

du  i(5  G£lobrei637, 

Il  ny  avoit  pas  un  moment  à  pe  1  part  ;  c  e  il  pen- 

foit  dès-lors  à  de  fécondes  noces  ompte~ 

ment  de  tout  ce  qui  pouvon  tenter  une  noi     ..  ufe  ck  fa 

famille. 

Auffi  ne  dirTera-t-il  pas  à  étaler  aux  yeux  de  celle  qu'il  vouloir 
obtenir,  les  richefles  qu'il  venoit  d'enlever  à  (on  fils.  Le  mmiftre 
dont  il  fe  fervit  pour  conduire  cette  intrigue  fut  un  Procureur 
de  la  Cour  nommé  Voile;  il  lui  écrivit  plufteurs  lettres  dès  les 
premiers  jours  du  mois  d'Oclobre  :  le  langage  énigmatique 
qu'il  y  tient  a  été  trop  bien  expliqué  par  ce  qui  a  fuivi  ,  pour 
qu'on  puiiTe  encore  douter  de  fon  véritable  fens.  Jamais  il  n'y 
a  eu  de  rôle  plus  Singulier  que  celui  qu'on  lui  voit  jouer  dans  ces 
lettres. 

Après  avoir  donné  dans  la  première  quelques  marques  d'une 
feinte  douleur  fur  la  mort  de  fa  femme  ,  il  entre  en  matière  fur 
les  idées  de  confolation  qu'il  s'étoit  formées  dans  le  moment 
même  :  propofer  cruement  de  lui  chercher  une  féconde  femme 
quinze  jours  ou  trois  femaines  après  la  mort  de  la  première, 
cela  eût  été  trop  greffier;  la  lettre  auroit  pu  fe  perdre  à  la  pofte  , 
ou  autrement ,  ck  cette  confidence  prématurée  ne  lui  auroit  pas 
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fait  honneur;  l'expédient  fut  de  parler  de  lui  en  tierce-perfonne. 
Il  avoit  un  ami  qu'il  avoit  connu  en  Italie  3  qui  pouvoit  être  de  fort 
âge ,  &  qui  avoit  envie  de  fe  marier.  Il  prie  Voile  de  s'informer 
dune  Dame  qui  pouvoit  convenir  à  cet  ami.  Il  ajoute,  dans  une 
lettre  qui  fuit  :  Mon  ami,  qui  efl  un  fécond  moi-même  ,  jouit  de 
30000  liv.  de  rente  en  fonds  de  terre  &  belles  maifons ,  dont  deux 
font  des  plus  belles  que  Gentilhomme  ait  en  France ,  lefque lies  font 
meublées  toutes  deux  de  façon  qu'on  ne  porte  pas  chofe  quelconque 
d'une  maifon  à  l'autre  quand  le  maître  y  va;  ce  font  meuble  s  précieux 
&  exce liens  ;  il  a  aujjî  en  obligations  &  con/litutions pour  âoooo 
écus,  &  bien  autant  de  comptant,  &  pour  plus  de  5oooo  écus  de 
bonnes  hardes  ;  bref  il  a  tout  ce  que  l'on  peut  fouhaiter  pour  être 
content  &  fatisfait  ;  il  peut  avoir  40  ans ,  bien  que  ce  nejbit  que  la 
force  d'un  homme  ,  il  fera  moins  vieux  à  yo  ans  qu'un  jeune  homme 
de  ce  terris  à  z5  ans  ,  ayant  toujours  été  réglé  fans  excès  &  vécu  en 
homme  d honneur 5  aufji  efl-il  vigoureux  &  difpos  ;  au  refte ,  fi  les 
chofes  fefont  ,  le  plus  grand  plaifir  qu'on  lui  puiffe  faire  efl  de  ne 
lui  point  donner  d'argent  ,  en  ayant  àfoifon* 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  pour  trouver  la  clef  de  cette 
narration  allégorique.  Aimé  de  Rochechouart  a  raifon  de  dire 
que  fon  amieilun  autre  lui-même;  jamais  en  effet  refTemblance- 
n'a  été  plus  parfaite,  puifqu'il  efl:  lui-même  cet  ami  dont  il  con- 
noît  fi  parfaitement  la  fortune.  Il  avoit  plufieurs  belles  Terres,  & 
entre  autres  deux  châteaux  magnifiques ,  qui  étoient  ceux  de 
•  Bonivet  &  de  Cercigny  ;  c'eft  ce  qu'il  appelle  les  deux  maifons 
des  plus  belles  que  Gentilhomme  ait  en  France.  Il  avoit  pour 
50000  écus  d'obligations  &  de  contrats  ;  il  en  fit  inventorier  en 
effet  dans  le  même  tems  pour  près  de  40000  écus;  il  avoit  diverti 
le  furplus  ,  mais  on  en  a  eu  la  preuve.  Il  avoit  50000  écus  d'ar- 
gent comptant  ou  de  vaifTelle  d'argent,  8c  autant  en  bonnes  hardes; 
c'étoient  les  pierreries  de  fa  femme,  qu'il  avoit  détournées  ,  auffi 
bien  que  l'argent  &  la  plus  grande  partie  de  la  vaiffeîle.  Enfin  il 
avoit  un  peu  plus  de  cinquante  ans ,  mais  il  ne  paffoit  pas  de 
beaucoup  cet  âge ,  &  l'on  fait  qu'en  pareilles  occafions  on  n'eft 
pas  fort  fcrupuleux  fur  cet  article. 

Telle  étoit  la  vraie  lituation  d'Aimé  de  Rochechouart  au  mois 
d'O&obre  1637  :  faifi  de  tous  les  effets  précieux  que  fa  femme 
avoit  laiffés ,  qu'il  avoit  fu  enlever  à  fon  fils,  &  faifant  trophée  de 
fa  fortune  aux  yeux  de  celle  avec  qui  il  vouloit  fe  confoler  de  la: 
perte  d'Eleonore  de  Saux. 

Ces  manœuvres  ne  pouvoient  être  fi  fecretes  ?  qu'il  n'en  fût 
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parvenu  quelque  chofe  au  Marquis  de  Bonivet  Ton  fils.  Il  étoît 
public  dans  la  maifon  qu'Eieonore  de  Saux  avoit  fait  faire  une 
cache  où  elle  confervoit  précieufement  ces  pierreries  &  d'autres 
effets  d'une  extrême  conféquence;  elle  avoit  été  obligée  même, 
d'en  faire  confidence  à  quelques  perfonnes.  Le  Marquis  de  Bo- 
nivet ne  voyoit  rien  paroître  de  ces  effets;  d'un  autre  côté, 
les  bruits  d'un  fécond  mariage  auquel  on  ne  pouvoit  douter 
que  fon  père  ne  fe  difpofàt  :  tout  cela  engagea  le  Marquis 
de  Bonivet  à  prendre  les  voies  de  droit  pour  fe  faire  rendre 
juftice. 

Le  5  Novembre  1637  il  fit  appofer  le  fcellé  dans  le  château 
de  Cercigny ,  &  dans  les  autres  maifons  de  fon  père.  Aimé  de 
Rochechouart  en  fut  fort  irrité,  mais  il  en  craignit  peu  l'effet , 
parce  qu'il  avoit  pris  les  mefures  depuis  long  tems  pour  qu'on 
ne  trouvât  rien.  Il  en  triomphe  lui-même  dans  une  des  lettres 
écrites  à  Voile  :  Mon  coquin  de  fils  ,  dit-il  T  a  voulu  faire  appojer 
le  [celle  à  Cercigny  ,  &  y  faire  inventaire  ;  j'ai  voulu  contenter  fa 
curiofité  qui  nétoità  mon  préjudice;  car  croyant  trouver  des  mon- 
tâmes d'or  par  la  cache  que  ma  pauvre  femme  à  fa  grande  maladie 
avoit  montrée  au  Confeiller  M.  dejorigny  &  à  M.  Pichon3  Méde- 
cin ,  pour  me  montrer  fi  elle  mouroit  ;  &  ayant  eu  ajjé%  de  tems 
pour  Voter  par  elle-même ,  ou  en  dijpojer  à  fon  plaifir  3  mon  bon 
marchand  na  trouvé  les  tréfors  de  CréJ'us  ,  ni  les  rochers  de  dia-? 
mans  ,  &  il  ne  lui  refle  que  d'êtrefijflé  de  tout  le  monde  3  &  d'avoir 
encouru  mon  indignation  3  &  ne  le  voir  jamais, 

C'elt  ainii  qu'Aimé  de  Rochechouart  infultoit  aux  mouve- 
mens  inutiles  que  fon  fils  s'étoit  donnés  pour  retrouver  les  effets 
précieux  qui  exiftoient  au  moment  de  la  mort  de  fa  mère.  Il 
convient  de  la  cache  s  il  reconnoît  qu'elle  étoit  connue  de  plu- 
fieurs  perfonnes;  il  voudroit  infinuer qu'Eieonore  de  Saux  avoit 
elle-même  difpofé  des  effets  précieux  qui  y  étoient  renfermés  ; 
mais  l'artifice  eft  trop  groffier  :  car  d'un  côté  il  dit  dans  la  même 
lettre  ,  qu'Eieonore  de  Saux  avoit  montré  cette  cache  ,  pour 
qu'on  la  lui  fit  voir  à  lui-même  après  qu'elle  feroit  morte  ;  ce 
qui  prouve  qu'elle  ne  prétendoit  difpofer  de  rien  ;  &  de  l'autre  , 
l'étalage  pompeux  qu'il  fait  à  Voile  dans  d'autres  lettres,  des  tré- 
fors que  poffede  cet  ami ,  qui  efl  un  autre  lui-même  3  tait  bien 
connaître  que  c'étoit  lui  qui  s'étoit  emparé  des  effets  contenus 
dans  cette  cache ,  &  des  autres  effets  mobiliers;  &  que  fi  fon  fils 
s'eft  trouvé  déchu  de  fes  efpérances ,  c'étoit  uniquement  parce 
que  le  père  y  avoit  mis  bon  ordre. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  ï03 

Cependant  le  Marquis  de  Bonivet  ne  Te  découragea  point;  il 
continua  de  faire  procéder  à  l'inventaire;  il  efpéra trouver  quel» 
qu'indice  des  recelés  Se  divertiffemens  ;  Se  en  effet  un  événe- 
ment fingulier,  qui  fe  paffa  dans  le  cours  de  l'inventaire,  11e 
permit  pas  d'en  douter.  On  avoit  inventorié  ce  que  l'on  avoit 
trouvé  de  vaiffelle  d'argent  ;  Aimé  de  Rochechouart  avoit  dé- 
claré qu'il  n'y  en  avoit  pas  davantage  ;  cependant  dans  une  des 
vacations  fuivantes  ,  le  Procureur  du  Marquis  de  Bonivet  s'étant 
avifé  de  monter  pour  voir  s'il  n'y  auroit  rien  fur  le  tambour 
d'une  porte  ,  ilapperçut  une  tapifferie ,  derrière  laquelle  il  y  àvoit 
de  la  lavande  :  la  curiofité  l'engagea  à  déranger  cette  lavande  , 
Se  après  en  avoir  fait  tomber  une  partie,  il  apperçut  de  la  vaif- 
felle d'argent,  Se  il  s'en  trouva  en  effet  foixante-quinze  marcs  , 
qu'apparemment  on  n'avoit  pas  eu  le  tems  d'enlever  comme  le 
refte. 

Cette  découverte  ,  Se  la  connoiffance  parfaite  que  l'on  avoit 
qu'Eleonore  de  Saux  avoit  une  grande  quantité  de  pierreries  Se 
autres  effets  qui  ne  fe  trouvoient  plus ,  obligea  le  Marquis  de 
Bonivet  de  faire  faire  à  fon  père  différentes  interpellations ,  aux- 
quelles il  affecta  de  ne  répondre  que  d'une  manière  équivoque  °9 
fouvent  même  ilrefufa  de  répondre  ou  de  ligner;  ce  qui  obligea 
rOîticier  de  la  Sénéchauffée  de  Poitiers  qui  procédoit  à  l'inven- 
taire, de  rendre  une  Ordonnance  le  28  Novembre  1637,  portant 
qu'Aimé  de  Rochechouart  feroit  tenu  de  fe  purger  par  ferment 
fur  chacun  des  faits  de  recelés  articulés  par  fon  fils. 

Aimé  de  Rochechouart  appella  de  cette  Ordonnance  ;  Se  c'eft 
ce  qui  a  commencé  le  procès  jugé  en  partie  par  l'Arrêt  célèbre  de 
1 647,  Se  qu'il  s'agit  maintenant  de  terminer. 

Mais  avant  que  d'expliquer  les  différentes  demandes  qui  y 
furent  formées ,  il  faut  achever  de  rendre  compte  du  fécond 
mariage  d'Aimé  de  Rochechouart.  On  a  vu  que  dès  le  com- 
mencement du  mois  d'Oclobre  1637,  c'eff-à-dire  ,  trois  femai- 
sies  au  plus  après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux ,  il  avoit  écrit  plu» 
fieurs  lettres  au  fieur  Voile ,  pour  difpofer  toutes  chofes  à  ce 
grand  événement.  Il  promettoit  d'être  à  Paris  immédiatement 
après  la  Saint  Martin  ;  mais  le  feelié  appofé  Se  inventaire  fait  à 
la  requête  de  fon  fils  _,  le  retint  malgré  lui  en  Province  ,  Se  fuf- 
pendit  pour  un  tems  fon  ardeur.  Auflï-tôt  qu'il  fut  débarraffé 
de  ces  formalités ,  il  vola  à  Paris  ,  Se  y  fit  conduire  aux  pieds  de 
Magdeleine  Mangot,  avec  qui  il  devoit  fe  marier,  les  tréfors 
qu'il  avoit  enlevés  au  Marquis  de  Bonivet  fon  fils,  Il  remit  à 
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Madame  M.angot ,  mère  de  la  future  époufe ,  toutes  les  pierre- 
ries ,  &£t  porter  chez  elle  une  quantité  prodigieufe  de  vaiffelle 
d'argent.  La  profuiion  fut  extrême  de  la  part  d'Aimé  de  Roche- 
chouart.  Autant  que  fa  haine  pour  le  Marquis  de  Bonivet  l'avoit 
porté  à  lui  faire  d'injuftice,  en  lui  enlevant  la  fucceffion  de  fa 
mère  ,  autant  fa  paffion  pour  Magdeleine  Mangot  lui  fit  prodi- 
guer ces  riches  dépouilles  qu'il  avoit  ravies  à  leur  légitime  pro- 
priétaire. 

A  la  vue' de  ces  richeffes  l'affaire  fut  bientôt  conclue.  Par  le 
contrat  de  mariage  du  1 5  Février  1638,  Madame  Mangot  parut 
donner  une  dot  de  200000  liv.  à  fa  fille ,  mais  il  y  en  avoit  50000 
qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  fournies  lui-même ,  comme  il 
réfuite  d'une  contre  lettre  donnée  par  Madame  Mangot  &  par 
Meilleurs  fes  fils.  Il  efl  aifé  de  concevoir  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart ne  déclara  point  le  riche  mobilier  dont  il  s'étoit  faifi  ; 
cela  auroit  donné  trop  beau  jeu  à  fon  fils  dans  les  accufations  de 
recelés  ;  cependant  ce  feul  objet  porta  d'abord  dans  la  commu- 
nauté de  Magdeleine  Mangot  plus  de  300000  liv. 

Au  furplus ,  jamais  on  n'a  fait  éclater  tant  de  haine  contre 
l'enfant  d'un  premier  lit ,  qu'il  en  paroît  dans  les  claufes  de  ce 
contrat.  On  ne  rougit  point  d'y  ftipuler  que  celui  des  enfans 
mâles  à  naître  du  fécond  mariage ,  que  lesJ  père  &  mère  vou- 
draient choifir,  aura  par  préciput  tous  les  meubles ,  acquêts  & 
conquêts  immeubles  du  père  ,  avec  le  tiers  des  propres  ;  &  de 
plus ,  qu'il  recueillera  le  droit  d'aînefTe ,  nonobflant  qu'il  y  eût  un 
fils  aîné  du  -précèdent  mariage.  On  pouffa  même  l'aveuglement 
jufqu'à  fiipuler  la  même  chofe  en  faveur  de  la  fille  aînée  du 
fécond  lit,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfant  mâle  de  ce  mariage. 
C  etoit  porter  la  colère  contre  le  Marquis  de  Bonivet  aux  der- 
niers excès. 

Ce  fécond  mariage  fut  fuivi  de  la  naiflance  de  deux  enfans , 
d'un  fils  &  d'une  fille.  Par-là,  Aimé  de  Rochechouart  devint 
encore  plus  attaché  à  fa  nouvelle  époufe ,  &  il  n'y  eut  plus  de 
reffource  dans  fon  cœur  pour  le  Marquis  de  Bonivet. 

Il  fallut  donc  reprendre  la  pourfuite  du  procès  commencé 
par  l'appel  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  interjette  de  l'Or- 
donnance du  28  Novembre  1637.  Le  Marquis  de  Bonivet 
forma  de  fa,  part  plufieurs  chefs  de  demandes  très-importantes  j 
il  appella  delà  Sentence  qui  ordonnoit  l'exécution  du  don  mu- 
tuel, &  foutint  que  fon  père  en  étoit  déchu,  non-feulement  à 
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caufe  de  Ton  fécond  mariage,  mais  encore  à  caufe  des  recelés  &: 
divertiflemens  par  lui  commis  ;il  demanda  la  reftitution  des  effets 
recelés  ,  Se  que  Ton  père  fût  privé  de  la  part  qu'il  auroit  eue  dans 
ces  effets  à  titre  de  communauté  ,  s'il  les  avoit  repréfentés.  Enfin 
il  attaqua  le  contrat  de  fubrogation  du  premier  Février  1624,  Se 
ibutint  que  la  terre  de  Bonivet  devoit  lui  demeurer  propre  comme 
repréfentant  celle  de  Fougerolles  &  autres  qui  avoient  appartenu 
à  fa  mère. 

Le  père  ,  qui  ne  pouvoit  fe  défendre  de  ces  jufles  demandes, 
eut  recours  aux  violences  les  plus  outrées  pour  faire  périr  fon  fils. 
On  voit ,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Magdelene  Mangot  fa 
femme  ,  qu'il  fe  propofoit  d'acheter  les  droits  de  quelques  créan- 
ciers de  (on  fils  ,  pour  exercer,  contre  fon  propre  fang,des  con- 
traintes auxquelles  des  étrangers  n'auroient  pas  voulu  fe  porter. 
Il  y  réuffit  ;  il  fe  procura  des  armes  contre  fon  fils  ;  il  le  fit  arrêter 
&  conftituer  prifonnier  à  la  Conciergerie. 

Il  efpéroit  l'y  retenir  fi  long-tems  qu'il  le  mettroit  hors  d'état 
de  pouvoir  jamais  pourfuivre  ion  Procès;  cependant  il  fut  trompé 
dans  fes  efpérances;  le  Marquis  de  Bonivet  fortit  de  prifon ,  mais 
ce  fut  pour  périr  d'une  mort  funefïe  à  la  veille  du  Jugement  de 
fon  Procès. 

Un  foir  rentrant  chez  lui  dans  fon  carroife ,  il  fut  ailafîiné 
dans  la  rue  avec  un  Page  qui  Faccompagnoit  ;  il  faut  épargner 
fur  cela  toute  réflexion  ;  on  ne  fauroit  former  de  conjecture  fur 
les  circonstances  des  tems  &  des  perfonnes ,  qui  ne  fafïent 
frémir. 

Quoi  qu'il  enfoit,cet  événement  ne  retarda  point  la  décision; 
l'affaire  étoit  toute  infr.ruite,enforte  qu'on  procéda  au  Jugement; 
&  par  Arrêt  du  9  Août  1647  5  ^ans  s'arrêter  aux  prétendues  fins 
de  non-recevoir  d'Aimé  de  Rochechouart ,  en  ce  qui  touchoit 
l'appel  par  lui  interjette  de  l'Ordonnance ,  portant  qu'il  fe  purge^ 
roit  par  ferment  fur  les  recelés  à  lui  imputés ,  l'appellation  fut 
mife  au  néant ,  le  contrat  de  fubrogation  du  premier  Février 
1624  fut  caiTé,&les  Parties  remifes  au  même  état  qu'auparavant. 
Enfin,  avant  faire  droit  fur  les  demandes  concernant  les  recelés 
&  le  don  mutuel,  il  fut  ordonné  que  les  Parties  conteileroient 
plus  amplement ,  &  cependant  permis  de  faire  preuve  des  faits 
articulés  ,  même  d'obtenir  Monitoires. 

Cet  Arrêt  renverfoit  déjà  bien  des  projets  d'Aimé  de  R.oche- 
chouart  ;  mais  le  retentum  dont  il  fut  accompagné  lui  étoit  encore 
bien  plus  contraire. 
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La  Cour, par  ceretentum,  déclara  d'abord  que,  quelque  événe-' 
ment  qu'eût  l'interlocutoire,  le  don  mutuel  demeureroit  réduit  à 
l'ufufruit ,  tant  des  meubles  que  des  immeubles ,  &  en  confé- 
quence  la  propriété  du  tout  réfervée  au  Marquis  deBonivet ,  fui- 
vant  l'Edit  des  fécondes  noces ,  fauf  à  juger  dans  la  fuite  s'il  ne 
feroit  pas  nul,  même  pour  l'ufufruit,  attendu  ïindignité  d'Aimé 
de  Rochechouart.  La  Cour  ajouta  quelle  fe  réfervoit  aufîi  à  juger 
il  Aimé  de  Rochechouart  ne  feroit  point  privé  de  fa  part  dans  les 
effets  recelés;  enfin  elle  déclara  que  ,  par  l'interlocutoire,  elle 
n'entendoit  point  couvrir  la  preuve  par  écrit  des  recelés  étant  au 
Procès,  tant  à  caufe  des  foixante-quinze  marcs  de  vaifTeRe  d'ar- 
gent mentionnés  en  l'inventaire,  qu'à  caufe  de  trois  contrats  de 
\6 1 8  , 1 6 1 9  &  1 620 ,  non  déclarés  lors  du  même  inventaire. 

Ces  difpofitions ,  loin  de  ramener  Aimé  de  Rochechouart ,  ne 
firent  que  l'aigrir  de  plus  en  plus;  il  voyoit  fes  projets  prêts  à 
échouer;  il  n'y  eut  point  d'extrémités  auxquelles  il  ne  fe  portât 
pour  arrêter  le  cours  de  la  Juftice ,  &  empêcher  l'exécution  de 
l'Arrêt. 

Le  Marquis  de  Bonivet  n'avoit  laiffé  qu'une  fille  mariée  à 
M.  de  Megrigny  ,  qui  a  été  depuis  Confeiller  d'honneur  en  la 
Cour.  Elle  ne  pouvoir  pas  avoir  plus  de  feize  à  dix-fept  ans  lors 
de  l'Arrêt  ;  la  foibleffe  de  fon  âge  &  de  fon  fexe  firent  efpérer  à 
Aimé  de  Rochechouart  qu'il  trou veroit  plus  facilement  le  moyen 
de  la  dompter. 

D'abord,  pour  traverfer  l'exécution  de  l'Arrêt,  il  fit  lignifier 
une  céduie  évocatoire  ,  &  prétendit  ne  devoir  plus  procéder  en 
la  Cour  ;  enfuite  il  fit  entendre  à  M.  &  Madame  de  Megrigny 
que  s'ils  ne  s'accommodoient  pas  avec  lui,  il  trouverait  le  fecret 
de  rendre  inutiles  toutes  les  condamnations  qu'ils  pourraient  ob- 
tenir, en  aliénant  ou  dégradant  fes  fonds,  en  failant difparoître 
tout  le  mobilier  ,  en  contractant  des  dettes ,  en  un  mot ,  en  fe 
conduifant  comme  un  défefpéré,  qui ,  pour  accabler  les  autres, 
s'enterrerait  avec  eux  fous  les  mêmes  ruines. 

Cela  lui  étoit  facile ,  &  en  ce  cas ,  M.  &  Madame  de  Megrigny 
n'auraient  remporté  que  des  victoires  infruûueufes ,  pourvu  qu'ils 
n'eufïent  pas  même  hafardé  quelque  chofe  de  plus  intéreflant 
que  leur  propre  fortune,  Dans  une  fltuation  fi  trille ,  M.  de  Me- 
grigny fut  obligé  de  déférer  aveuglément  à  tout  ce  que  fon  déli- 
rait de  lui,perfuadé  que  plus  l'iniquité  de  l'acle  qu'on  lui  propo- 
foit  feroit  fenfible  ,  tk  plus  il  lui  feroit  facile  un  jour  de  lé  faire 
reftitueu 
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Ce  fut  dans  cet  efprit  que  fut  paffée  la  tranfattion  du  1 1  Juillet 
1649,  dont  le  Comte  de  Rochechouart  veut  aujourd'hui  faire  un 
rempart  contre  toutes  les  demandes  de  fes  Parties. 

Cet  a&e  efl  paffé  entre  Aimé  de  Rochechouart  cV  Magdeleine 
Mangot  dune  part ,  &  M.  de  Megrigny  de  l'autre  ,  comme  fe 
faifant  fort  de  Madame  de  Megrigny  ,  par  lequel  il  s'oblige  en 
fon  propre  &  privé  nom  ,  de  faire  ratifier  i'acîe  auffi-tôt  qu'elle 
fera  parvenue  en  âge  de  majorité.  On  affecte  ,  dans  le  préambule, 
d'afFoiblir  les  droits  de  Madame  de  Megrigny,  pour  préparer  aux 
difpofitions  qui  dévoient  en  quelque  manière  les  anéantir;  on  n'y 
ménage  ni  la  vérité,  ni  les  principes  ;  on  ne  craint  pas  même  de 
choquer  ouvertement  ce  qui  avoit  été  réglé  par  l'Arrêt  &  par  le 
retentum  de  1 647.  Il  efl  aifé  de  concevoir  fi  fur  de  tels  fondemens 
on  a  pu  élever  un  édifide  folide. 

Aufîi  n'y  eut-il  jamais  de  difpofitions  plus  infoutenables  que 
celles  qui  furent  rédigées. 

On  y  cède  à  Madame  de  Megrigny  la  terre  de  Bonivet ,  qui 
étoit,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  un  propre  d'Eiéonor  de  Saux 
fon  aïeule,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie  ;  la  terredu  Bou- 
chet  qui  étoit  un  conquêt  de  fa  communauté  ;  &  la  rente  de 
1  1  2  j  liv.  fur  le  port  de  Conflans  Sainte-Honorine  ,  qui  étoit  un 
propre  d'Eiéonor  de  Saux  ;  enfin  on  céda  à  Madame  de  Megri- 
gny une  obligation  de  9000  liv.  due  par  un  nommé  Prtvoft. 

Pour  prix  de  ces  ceffions ,  qui n'étoient  prefque compofées  que 
des  biens  propres  d'Eiéonor  de  Saux,  que  n'exigea-t-on  point 
de  Madame  de  Megrigny ,  ou  de  M.  de  Megrigny  qui  la  repré- 
fentoit. 

i°.  On  le  fit  défifter  de  toutes  les  demandes  qui  avoient  été 
formées  par  le  Marquis  de  Bonivet,  même  du  profit  de  l'Arrêt 
&  du  retentum  qui  en  avoit  déjà  jugé  une  partie  en  fa  faveur: 
ainfi  il  ne  fut  plus  quefhon  de  ces  recelés  immenfes  ,  des  refh- 
tutions  de  fruits  depuis  près  de  douze  années  ,  &  de  tant  d'autres 
aftions  qui  ne  pouvoient  plus  être  fufceptibles  de  difficulté  après 
l'Arrêt  de  1 647. 

20.  On  fit  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  la  fuccefîion  fu- 
ture d'Aimé  de  Rochechouart  fon  aïeul,  avec  cette  claufe  info- 
lité  ,  qu'elle  feroit  partagée  entre  les  enfans  du  fécond  lit  feule- 
ment ,  &  avec  droit  d'aînefTe,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'en- 
fant du  premier  mariage. 

30.  On  fit  même  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  la  fuc- 
ceffion des  enfans  du  fécond  lit  d'Aimé  de  Rochechouart , 
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tant  qu'il  en  refteroit  de  ce  même  mariage  en  état  de  les  re- 
cueillir. 

4°.  Les  biens  cédés  à  Madame  de  Megrigny  furent  même 
chargés  d'un  droit  de  retour  en  faveur  d'Aimé  de  Rochechouart 
ôc  de  fes  enfans  ,  en  cas  qu'elle  mourût  fans  enfans  ,  &  fes  en- 
fans  fans  enfans  :  enforte  que  les  héritiers  naturels  de  Madame 
de  Megrigny  du  côté  d'Eléonore  de  Saux  fon  aïeule  ,  s'en  tr©u- 
voient  exclus. 

Enfin  on  rit  reconnoître  à  M.  de  Megrigny  qu'on  lui  avoit  re- 
mis tous  les  titres  des  biens  à  lui  délaiflés ,  quoiqu'ils  fuffent 
tous  demeurés  en  la  poiTeiîion  d'Aimé  de  Rochechouart  , 
comme  M.  l'Evêque  de  Châions ,  préfent  à  cet  a£te ,  fut  obligé 
de  le  reconnoître  par  un  écrit  qu'il  remit  le  même  jour  à  M.  de 
Megrigny. 

Les  droits  de  Madame  de  Megrigny  avoient  été  entièrement 
facrifiés  par  un  titre  fi  funefte  ;  mais  c'étoit  l'effet  de  la  cruelle 
extrémité  où  M.  de  Megrigny  fe  trouvoit  réduit.  Tout  ce  qu'il 
put  faire  pour  s'ouvrir  une  voie  de  réclamer  dans  la  fuite  ,  fut 

*  Elles  font  de  faire  précéder  &  fuivre  cet  a£te  de  proteftations  * ,  dans  lef- 
/V  t  iZ  (iue^es  *1  expliqua  naturellement  fa  fituation  &  celle  de  la  fa- 
mille de  Madame  de  Megrigny ,  les  juftes  alarmes  qu'il  avoit 
conçues  ,  les  menaces  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  en  un  mot  „ 
tout  ce  qui  l'avoit  porté  à  calmer  un  aïeul  dont  on  avoit  tout  à 
craindre. 

Cette  tranfa&ion  parut  donner  quelque  calme  à  la  famille  ;  ce 
fut  dans  ces  circonstances  que  mourut  Aimé  de  Rochechouart 
en  165 1  ,  fans  avoir  réparé  les  injufhces  criantes  qu'il  avoit  exer- 
cées contre  Madame  de  Megrigny. 

™mfUmt  ^  laiifoit  de  fon  mariage  avec  Magdeleine  Mangot ,  deux  en- 

fans ;  favoir  ,  une  fille  qui  lui  furvécut  peu  ,  &  un  fils  appelle 
Claude  de  Rochechouart ,  qui ,  de  {on  mariage  avec  Marie  Phe- 
lyppeaux ,  n'a  laifTé  qu'une  fille  ,  qui  eft  la  Dame  Marquife  de 
Blainville.  Madame  de  Megrigny  étoit  encore  mineure;  on  ne 
crut  pas  que  le  tems  fût  encore  arrivé  d'exercer  fes  droits ,  ies- 
chofes  demeurèrent  ainfî  enfufpensjufqu'en  1659,  qu'elle  com- 
mença à  réclamer  les  fuccefîions  qui  étoient  échues ,  &  dont  on. 
ne  lui  avoit  fait  aucune  part. 

Il  y  en  avoit  trois  a&uellement  ouvertes  en  fa  faveur,  celle 

d'Eléonore  de  Saux  fon  aïeule  ,  qui  n' avoit  point  encore  été 

liquidée  ;  celle  d'Aimé  de  Rochechouart ,  dans   laquelle  elle 

,    avoit  la  plus  grande  part ,  comme  repréfentant  le  fils  aîné ,  6k  enfin 
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celle  de  Marie  de  Rochechouart  fa  tante ,  fille  du  fécond  lit 
d'Aimé  de  Rochechouart. 

La  première  démarche  qu'elle  fît  fut  de  faire  appofer  le  fcellé 
dans  la  maifon  de  Magdeleine  Mangot ,  veuve  d'Aimé  de  Ro- 
chechouart ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  fleur  Lieutenant 
Civil  ;  elle  reprit  enfuite  FInftance  jugée  en  partie  par  l'Arrêt  de 
1647 ,  dont  elle  pourfuivit  l'exécution.  Rien  ne  pouvoit  faire  obf- 
tacle  à  fes  pourfuites  ;  elle  étoit  fille  &  héritière  du  Marquis  de 
Bonivet ,  qui  étoit  Partie  dans  l'Arrêt;  elle  n'étoit  liée  perfon- 
nellement  par  aucun  écrit,  fes  droits  étoient  entiers  ,  on  ne  pou- 
voit l'empêcher  de  les  exercer. 

M.  de  Megrigny  ne  douta  pas  un  moment  que  Magdeleine 
Mangot ,  alarmée  de  fes  pourfuites ,  ne  retombât  fur  lui,  à  la  fa- 
veur de  la  tranfaclion  de  1649  »  n  ^a  prévint,  en  obtenant  des 
Lettres  de  refcifïon  contre  cet  acle  ,  dont  il  demanda  l'entéri- 
nement. Sur  cette  demande  intervint  Arrêt  le  1  2  Mai  1660,  qui 
l'appointa  &  la  joignit  à  l'Inftance  reprife  par  Madame  de  Me- 
grigny. 

Magdeleine  Mangot,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de 
Jean-Claude  de  Rochechouart ,  forma  d'abord  oppofition  à  cet 
Arrêt ,  &  prit  enfuite  requête  civile.  Son  moyen  étoit  fort  fimple  : 
j'ai  traité,  difoit-elle  ,  non-feulement  avec  un  majeur  ,  mais  en- 
core avec  un  homme  conftitué  en  dignité ,  inftruit  des  affaires , 
&  qui  étoit  plus  en  état  qu'un  autre  de  fe  conduire  avec  réfle- 
xion :  j'ai  traniigé  fur  un  procès  qui  duroit  depuis  long-tems  , 
&qui  menaçoit  les  Parties  d'une  longue  fuite  de  conteftations  : 
y  eut-il  jamais  un  titre  plus  refpeclable  ?  Pourquoi  donc  pronon- 
cer un  appointement  fur  les  Lettres  de  refcifïon  prifes  par  M.  de 
Megrigny?  L'Ordonnance  de  1 560  ne  permet  pas  de  l'écouter. 
Il  faut  plaider  les  Lettres  ,  &  fur  des  moyens  fi  péremptoires ,  je 
l'en  ferai  débouter  à  l'Audience. 

Si  cet  a£te  en  effet  n'avoit  pas  porté  des  caracleres  fenfibles  de 
réprobation  ,  le  parti  propofé  par  Magdeleine  Mangot  étoit  fans 
doute  plus  raifonnable  ;  il  n'étoit  point  queftion  de  reprendre  un 
procès  terminé  par  une  tranfa£tion  ,  il  n'étoit  point  queftion  d'ap- 
pointer fur  des  Lettres  de  refcifïon  qui  pouvoient  tomber  par  des 
fins  de  non-recevoir  fi  vi&orieufes» 

Mais  la  Cour  en  jugea  bien  différemment.  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  Caufe  célèbre  ,  & 
dont  le  Plaidoyer  eft  confervé  dans  les  regiftres  de  la  Cour, 
s'étendit  beaucoup  fur  le  fond  de  l'affaire  :  il  fit  affez  connoître 
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que  la  tranfaclion  de  1649  étoit  un  titre  odieux  qui  ne  devok 
pas  fufpendre  Finftru£fcion  de  l'affaire  au  fond;  il  releva  fur-tout 
les  renonciations  que  l'on  avoit  exigées  à  des  fucceffions ,  foit 
direéfces ,  foit  collatérales  ,  qui  n'étoient  point  encore  échues  , 
ce  qui  étoit  inoui  dans  tout  autre  a£te  qu'un  contrat  de  mariage^. 
Il  ajouta  que  tout  l'effet  que  cet  acte  pouvoit  produire  étoit  une 
action  de  dommages  &  intérêts  contre  M.  de  Megrigny  ,  faute 
d'avoir  fait  ratifier  fa  femme  comme  il  s'y  étoit  obligé  ;  mais 
qu'une  pareille  action  ne  fe  pouvoit  juger  qu'avec  le  principal. 
Parce  que  ,  ou  Madame  de  Megrigny  n'obtiendroit  pas  plus  que 
ce  qui  lui  étoit  donné  par  la  tranfattion ,  ou  elle  obtiendrait 
davantage.  Dans  le  premiereas,  Magdeleine  Mangot  n'ayant  rien 
à  fuppléern'auroit  pas  par  conféquent  de  dommages  &  intérêts  à 
prétendre;  dans  le  fécond  cas,  au  contraire, Magdeleine  Mangot 
ne  payant  que  ce  qu'elle  devoir,  &  dont. elle  avoit  été  injuflement 
déchargée  parla  tranfaclion,  il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'elle 
pût  prétendre  des  dommages  Se  intérêts  ,  puifque  ce  feroit  vou- 
loir être  récompeniée  de  ce  qu'un  profit  injufte  lui  échapperoit. 
Il  finit  en  difant  qu'il  étoit  étonné  que  la  Dame  de  Tonnay- 
Charante  infiftât  fi  fort  pour  faire  juger  la  Caufe  fur  le  champ, 
puifque,  fi  elle  pouvoit  être  jugée  ,  il  feroit  bien  difficile  et  em- 
pêcher que  l'on  ne  remît  les  Parties  au  même  état  quelles  étoient 
avant  la  tranfaclion.  Ce  fut  donc  uniquement  parce  que  le  mé- 
rite des  Lettres  de  refcifîon  dépendoit  des  droits  de  Madame  de 
Megrigny,  que  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  3  Août  1661 ,  Magde- 
leine Mangot  fut  déboutée  de  fa  Requête  civile. 

L'affaire  fut  inftruite  avec  vivacité  par  Madame  de  Megri- 
gny ;  elle  obtint  un  renouvellement  de  délai  pour  faire  les  en- 
quêtes ordonnées  par  l'Arrêt  de  1647  fur  les  recelés  &  divertif- 
femens  commis  par  Aimé  de  Rochechouart  ;  elle  fît  publier 
des  monitoires  :  ce  fut  ce  qui  lui  procura  une  preuve  complète 
de  tous  les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer.  Voile  preffé  par  l'au- 
torité des  cenfures  eccléfiaftiques  ,  non-feulement  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  par  fon  entremife,  mais  il  repré- 
fenta  encore  ces  lettres  importantes  d'Aimé  de  Rochechouart, 
qui  découvrent  fi  naturellement  le  fond  de  fon  cœur  ,  tant  par 
rapport  au  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  qu'il  vouloit  perdre  ,  que 
par  rapport  à  Magdeleine  Mangot,à  qui  il  deftinoit  tant  d'injuftes 
richeffes.  Un  grand  nombre  d'autres  témoins  expofent ,  &  les  effets 
précieux  qu'Eléonore  de  Saux  avoit  retirés  de  la  fucceffion  de 
M.  d'Inteville,&  l'attention  avec  laquelle  elle  les  avoit  confervés 
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ou  même  augmentés  pendant  fa  vie.  On  voit  dans  les  enquêtes, 
jufqu'au  détail  le  plus  circonftancié ,  &:  des  pierreries  ,  &  de  la 
vailiélle  d'argent  ,  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  diverties. 
Après  de  tels  éclaircifTemens,il  fut  facile  àMadame  de  Megrigny 
de  prendre  des  concluiions  précifes  pour  la  liquidation  de  fes 
droits  dans  les  trois  fucceffions  qui  lui  étoient  échues  :  c'eit  ce 
qu'elle  fit  par  une  requête  du  16  Mars  1 66 1 . 

La  mort  de  Magdeleine  Mangot,  arrivée  en  1661 ,  fufpendit 
les  pourfuites;  Jean-Claude  de  Rochechouart  fon  fils  ,  &  depuis 
Marie  Phelyppeaux  fa  veuve  ,  mirent  leur  falut  dans  la  fuite  ;  ils 
firent  naître  plufieurs  conflits,  par  l'événement  defquels  la  Caufe 
fut  renvoyée  au  Parlement  de  Bretagne ,  dont  M.  de  Pontchar- 
train,  proche  parent  de  Marie  Phelyppeaux,  étoit  alors  Premier 
Président. 

On  s  etoit  flatté  fans  doute,  en  obtenant  ce  renvoi,  qu'une  fi 
puifTante  protection  pourrait  balancer  les  droits  inconteilables 
de  M.  &  Madame  de  Megrigny  ,  mais  on  fut  trompé  dans  ces 
efpérances  ;  car  par  l'Arrêt  définitif  qui  intervint  le  11  Juillet 
1678,  en  déboutant  Marie  Phelyppeaux  de  l'entérinement  de 
la  Requête  civile  prife  contre  l'Arrêt  &  le  rétention  de  1647  ->  ^es 
Lettres  de  refcifîon  prifes  par  M.  de  Megrigny  contre  la  tranfac- 
tion  de  1649,  &rent  entérinées  en  ce  qui  concernoit  les  biens 
immeubles  tant  d'Eléonore  de  Saux ,  que  d'Aimé  &  Marie  de 
Rochechouart,  &  Madame  de  Megrigny  rétablie  dans  tous  les 
droits  qui  lui  appartenoient  fur  ces  biens. 

Le  premier  effet  de  l'Arrêt  fut  de  mettre  Madame  de  Megri- 
gny en  état  de  jouir  de  la  terre  de  Cercigny  en  Poitou ,  qui  lui 
appartenoit  prefqu'en  entier  comme  héritière  cfAimé  &  de 
Marie  de  Rochechouart  ;  elle  avoit  outre  cela  des  fommes  con- 
fidérables  à  répéter  pour  reftitution  de  fruits  &  autres  créances; 
mais  contente  d'être  rentrée  dans  le  patrimoine  de  fa  Maifon  , 
elle  ne  fuivit  pas  avec  beaucoup  de  vivacité  les  actions  que  l'Arrêt 
lui  avoit  procurées. 

Ainfî ,  près  de  cinquante  années  le  font  pafîees  dans  uneefpece 
d'inaction.  Pendant  cet  intervalle  ,  Marie  Phelyppeaux  efi  décé- 
dée ,  laiffant  une  fille  qui  a  été  mariée  au  fieur  Marquis  de  Biain- 
ville  ;  de  ce  mariage  efl  encore  née  une  fille  unique,  mariée  au 
fieur  Comte  de  Rochechouart ,  qui  a  été  nommé  curateur  de  la 
DameMarquife  deBlainviile  fa  belle-mere. 

D'un  autre  côté ,  Madame  de  Megrigny  efl  morte  aufîi,  laif- 
fant deux  eafans  ;  fa  voir,  François-Romain-Luc  de  Megrigny  9 
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père  des  Dames  Marquifes  de  Saint- Georges  6V  de  la  Colle ,  Se 
Eléonore  de  Megrigny ,  mariée  à  Jean-Ferdinand  ,  Comte  de 
Poitiers. 

Les  Dames  de  Saint-Georges ,  de  la  Coite  &  de  Poitiers  n'a- 
voient  guère  plus  d'empreffement  que  Madame  de  Megrigny , 
leur  mère  &  aïeule  ,  à  fuivre  les  condamnations  prononcées  par 
l'Arrêt  de  1678,  &  peut-être  feroient-elles  demeurées  long-tems 
dans  lefîlence ,  û  elles  n'avoient  été  troublées  elles-mêmes  par  le 
fleur  Comte  de  Rochechouart. 

Il  s'efr.  pourvu  en  1722  par  Requête  civile  contre  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  de  1678  :  ayant  foutenu  que  la  minorité 
perpétuelle  de  fa  belle-mere  ne  permettoit  pas  de  mettre  des 
bornes  à  cette  voie  de  droit ,  il  a  prétendu  qu'elle  n'avoit  pas  été 
valablement  défendue  ;  &  fur  ce  prétexte  il  a  obtenu  en  1724  un 
Arrêt  qui  a  remis  les  Parties  au  même  état  où  elles  étoient  avant 
FArrêt  de  1678. 

Par  cette  difpofition  générale  ,  on  faifoit  revivre  la  Requête 
civile  prife  contre  l'Arrêt,  &  le  retentum  de  1647,  dont  l'Arrêt 
de  1678  avoit  débouté ,  ce  qui  étoit  manifestement  contraire 
à  l'Ordonnance.  Auffi  les  Dames  de  Saint-Georges  ,  de  la  Cofte 
&  de  Poitiers  s'étant  pourvues  en  caiïation  contre  l'Arrêt  de 
1724  ,  elles  ont  obtenu  Arrêt  au  Confeil  du  Roi  le  1 5  Juillet 
1726 ,  qui  a  caffé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  en  ce  chef, 
&  a  renvoyé  les  Parties  en  la  Cour  fur  toutes  leurs  contef- 
tations. 

Auiîi-tôt  le  Comte  de  Rochechouart  a  prétendu  qu'il  devoit 
être  rétabli  par  provifion  dans  la  pofîeffion  de  la  terre  de  Cerci- 
gny ,  difant  que  Madame  de  Megrigny  n'étant  entrée  en  jouif- 
fance  de  cette  Terre  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  de  1678 ,  fa  jouiffance 
devoit  ceiTer  dès  que  i' Arrêt  ne  fubiifcoit  plus  ;  cependant  après 
une  Plaidoierie  folemnelle ,  la  demande  du  Comte  de  Roche- 
chouart a  été  jointe  au  principal. 

L'affaire  a  depuis  été  instruite  au  fond  avec  toute  la  diligence 
qu'une  affaire  fî  ancienne  &  fi  étendue  le  pouvoit  permettre  ;  les 
Dame  de  Saint-Georges ,  de  la  Cofte  &  de  Poitiers  ont  donné 
une  requête  le  13  Avril  1729,  dans  laquelle  elles  ont  réuni  toutes 
les  demandes  furlefquelles  il  s'agit  de  prononcer. 

Il  feroit  inutile  d'expofer  ici  toutes  ces  demandes  en  détail  ; 
on  les  reprendra  à  mefure  qu'il  fera  quefhon  de  les  établir.  On 
fe  contentera  de  dire  qu'elles  fe  réduifent  à  deux  objets  géné- 
raux. 

Le 
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Le  premier  confifte  à  faire  régler  tout  ce  qui  appartient  aux 
f)ames  de  Saint  Georges,  de  la  Coite  &  de  Poitiers  comme 
héritières  pures  &  Jimples  de  Madame  de  Megrigny  leur  mère  & 
ayeule.  Ce  qui  fe  fubdivifera  en  trois  parties  ;  favoir ,  les  droits 
de  Madame  de  Megrigny,  comme  feule  héritière  d'Eleonorede 
Saux;  ceux  qui  lui  appartenoient  dans  la  fucceffion  d'Aimé 
de  Rochechouart,  comme  repréfentant  fon  fils  aîné;  enfin  les 
parts  &  portions  qui  lui  revenoient  dans  la  fucceffion  de  Marie 
de  Rochechouart  fa  tante  :  chacune  de  ces  parties  a  donné  lieu 
à  des  demandes  diftin&es  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Le  fécond  objet  général  fe  renferme  dans  les  Lettres  de  ref- 
cifion  prifes  par  M.  de  Megrigny  contre  la  tranfa&ion  &  contre 
les  acles  approbatifs.  Les  Dames  de  Saint-Georges,  de  la  Cofte 
&.  de  Poitiers ,  comme  héritières  bénéficiaires  de  M.  de  Megrigny \ 
fbutiennent  que  ces  Lettres  doivent  être  entérinées,  &  que 
îa  fucceffion  de  M.  de  Megrigny  ne  peut  être  tenue  d'aucun  dé- 
dommagement envers  celle  d'Aimé  de  Rochechouart  pour 
toutes  les  prétentions  de  Madame  de  Megrigny. 

On  va  fuivre  dans  la  première   partie  l'ordre  des  demandes    Première  par- 
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îormees  par  la  Requête  du  i  3  Avril  1729,  parce  qu  elles  renrer-  la  nidation 
ment  le  Procès  dans  toute  fon  étendue,  &  fur  chaque  chet  on  des  droits  & 
fatisfera  aux  objections  du  Comte  de  Rochechouart.  actions  de  m*. 

Madame  de  Megrigny  ayant  obtenu  le  8  Juin  1659  une  Or-   gri.nv. 
donnance  du  fîeur  Lieutenant  Civil,  portant  permiffion  de  faire    Premier  Ch<f, 
appofer  le  fcellé  dans  la  maifon  de  Magdeleine  Mangot,  &  le 
fcellé  ayant  été  appofé  en  conféquence  ,  Magdeleine  Mangot  a 
interjette  appel  de  cette  Ordonnance.  On  foutient  qu'elle  y  étoit 
mal  fondée,  Se  que  cette  Ordonnance  doit  être  confirmée. 

Ce  chef  ne  paroît  fuceptible  d'aucun  doute.  Madame  de 
Megrigny  étoit  petite-fille  &  héritière  principale  d'Aimé  de 
Rochechouart;  elle  avoit  droit  de  faire  appofer  le  fcellé  après 
fa  mon;  elle  l'a  fait  de  l'autorité  du  Juge  ordinaire  :  quel  moyen 
pouvoit-on  avoir  pour  s'y  oppofer? 

Aufîi  la  Cour  en  ordonnant  la  levée  des  fcellés ,  a-t-elle  ordon- 
né par  provifion  qu'il  feroit  fait  defeription  de  tous  les  effets  qui 
fe  trouveroient  fous  les  fcellés  ,  &  que  le  tout  feroit  laiffé  à  la 
garde  de  Magdeleine  Mangot;  ainfi  on  a  confirmé  par  provifion 
cette  procédure  fondée  fur  une  qualité  confiante  dans  la  per- 
fonne  de  Madame  de  Megrigny. 

Madame  de  Megrigny  de  fa  part  étoit  Appellante  de  la  Sen-     Second  Chef. 
tence  qui  avoit  entériné  le  don  mutel  fait  entre  Aimé  de  Ro- 
Jom  IL  Ç 
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chechouart  &  Eleonore  de  Saux ,  ou  du  moins  elle  avoit  repris 
cet  appel  interjette  par  le  Marquis  de  Bonivet  fon  père  ,  enfem- 
ble  les  Lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues  contre  le  confente- 
ment  qu'il  avoit  donné  à  cet  entérinement  :  on  foutient  que  le 
don  mutuel  doit  être  déclaré  nul.  C'efr.  un  objet  important ,  & 
qui  influe  fur  la  plus  grande  partie  des  chefs  de  demande  qui  fui- 
vent. 

Les  héritiers  de  Madame  de  Megrigny  ont  déjà  un  grand 
avantage  fur  cet  article ,  l'Arrêt  &  le  retentum  de  1 647  ayant 
jugé  que  le  don  mutuel  n'auroit  pas  lieu  pour  la  propriété  ,  ck 
réfarvé  même  à  décider  s'il  ne  feroit  pas  nul  aufli  quant  à  la  jouif- 
fance  &  à  l'ufufruit ,  à  caufe  de  Y  indignité  d'Aimé  de  Roche- 
chouart  ;  c'eft  le  terme  du  retentum. 

On  fent  allez  par  cette  réferve  que  la  Cour  préfumoit  qu'il  fe 
trouveroit  des  moyens  fuffifans  pour  le  déclarer  nul  abfolument. 
En  effet,  le  Marquis  de  Bonivet  avoit  articulé  un  grand  nombre 
de  recelés  &  divertiflemens  d'effets  très-précieux  ;  il  avoit  fait 
voir  que  fon  père  s'étoit  porté  à  cette  injuftice ,  dans  les  vues 
d'un  nouveau  mariage  qu'il  méditoit  au  moment  même  de  la 
mort  de  fa  femme;  ce  qui  formoit  un  caractère  d'indignité  trop 
fenfible  pour  qu'après  cela  le  don  mutuel  pût  fe  foutenir.  Il  eit 
vrai  que  la  preuve  des  recelés  n'étoit  pas  encore  faite,  mais  il 
n'étoit  guère  poffible  d'en  douter.  D'un  côté,  Aimé  de  Roche- 
chouart  avoit  refufé  de  répondre  fur  tous  ces  articles ,  cV  de  fe 
purger  par  ferment  ;  d'un  autre,  ces  foixante-quinze  marcs  de 
vaiilelle  d'argent  cachés  derrière  de  la  lavande  fur  le  tambour 
d'une  porte;  la  découverte  de  deux  contrats  de  constitution 
non  inventoriés  en  1637,  &:  dont  Aimé  de  Rochechouart  avoit 
reçu  le  rembourfementen  1640;  enfin  la  permifïion  que  deman- 
doit  le  Marquis  de  Bonivet  de  faire  preuve  de  ces  recelés  ;  tout 
annonçoit  la  vérité  d'une  accufation  li  importante,  &  parcon- 
féquent  la  caducité  du  don  mutuel. 

La  Cour  en  le  rejettant  déjà  quant  à  la  propriété,  à  caufe  de 
l'Edit  des  fécondes  noces,  ne  pur.  clone  pab  ie  difpènier  de  ré- 
ferver  même  à  le  déclarer  nul  indiftinâeméxit ,  en  cas  eue  l'in- 
dignité du  donataire  fût  établie;  &  par-là  elle  nous  a  appris  que 
rendent   in-  & l^s  recelés  étoient  parfaitement  prouvés  ^   on  ne  pourrait  fe 
digne  du  don  difpenfer  de  le  proferire:  ènforte  ou'il  ne  s'agit  plus  que  d'éta- 
mutuel.         kjjr  cjans  i£  çmt  |a  preuve  des  recelés. 

Cette  preuve  n'a  jamais  pu  être  portée  à  un  plus  haut  degré 
d'évidence  ;  les  preuves  par  écrit  &  les  preuves  tcili moniales 
concourent  également  à  établir  le  recelé. 
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Il  réfulie  d'abord  de  l'inventaire  même  de  1(537,  qu'Aimé  de 
Rochechouart  avoit  détourné  foixante-quinze  marcs  de  vaif- 
felle  d'argent,  puifqu'on  les  avoit  trouvé  cachés  dans  un  endroit 
où  jamais  perfonne  n'a  imaginé  d'en  placer,  &  que  dans  les  va- 
cations précédentes,  Aimé  de  Rochechouart  avoit  déclaré  plu- 
sieurs fois  qu'il  n'avoit  point  d'autre  vauTelle  d'argent  que  celle 
qui  avoit  été  inventoriée.  Il  s'en  trouva  cependant  depuis,  & 
en  aiîez  grande  quantité:  elle  fe  trouva  par  hazard  &'  contre 
toute  efperance  ;  car  11  le  Procureur  du  Marquis  de  Bonivet  ne  • 
s'étoit  avifé  d'aller  monter  fur  le  tembour  d'une  porte  ,  s'il  n'a- 
voit pas  porté  fa  curiofité  jufqu'à  pénétrer  dans  de  la  lavande 
qui  paroilfoit  là  comme  négligée ,  c'étoit  autant  de  fauve  pour 
Aimé  de  Rochechouart. 

Ainli  les  déclarations  précédentes  ,  Se.  la  circonstance  du    Recelé  preu: 
lieu  où  cette  vaiflelle  fut  trouvée,  tout  caraâerife  le  recelé,  ^J^ïons  & 
fans  que  l'on  punTe  fauver  cette  article,  en  difant  que  jufqu'à  la  parccquel'ef- 
clôture  de  l'Inventaire,  on  peut  toujours  représenter  des  effets  ,  fet  ff  trouve 
&  qu'il  n'y  a  point  en  ce  cas  de  recelé.  Car  cela  feroit  bon  n* 
Aimé  de  Rochechouart  avoit  repréfenté  lui-même  naturellement 
cette  vaiffelle  ;  mais  quand  on  la  découvre,  malgré  les  précau- 
tions   qu'il  avoit  prifes  pour   la  cacher  ;  quand  on  la  découvre 
contre  toute  efperance ,  alors  le  recelé  n'en  eft  pas  moins  conf- 
tant ,  quoiqu'il  foit  demeuré  fans  fuccès.  C'efî.  l'intention  perfé- 
verante  de  celui  qui  commet  le  crime  qui  le  rend  coupable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  pu  exécuter  fes  deffeins  pernicieux. 

Une  nouvelle  preuve  par  écrit  des  recelés ,  eft  la  quittance 
de  rembourfement  donnée  en  1640  par  Aimé  de  Rochechouart 
de  deux  contrats  de  conftitution  qui  appartenoient  à  fa  commu- 
nauté ,  &  qu'il  n'avoit  point  déclarés  ni  fait  inventorier  en 
1637.  Il  n'y  a  point  encore  d'équivoque  fur  cet  article;  on  con- 
vient de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  de  l'exiftence  des 
contrats  &  du  rembourfement  de  1640:  quelle  preuve  plus 
complette  peut-on  avoir  du  recelé  ? 

C'en1  une  illufion  de  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  pu 
remettre  ces  contrats  à  quelques  Gens  d'affaires  pour  en  rece- 
voir les  arrérages,  &  qu'il  ne  s'en  fouvenoit  plus  lors  de  l'in- 
ventaire, qu'un  {impie  oubli  ne  forme  point  un  recelé;  car, 
outre  qu'avec  de  pareilles  exeufes  ,  &  de  prétendus  défauts  de 
mémoire,  on  pourroit  couvrir  tous  les  recelés,  c'eft  que  dans 
ce  cas  même  Aimé  de  Rochechouart  ayant  depuis  acquis  de 
plus  grandes  connoiffances,  &   reçu  même  le  rembourfement 
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de  ces  contrats  ,  il  auroit  dû  les  faire  ajouter  à  l'inventaire  ,  & 
réparer  ainfi  une  omiffion  que  l'on  fuppofe  innocente.  Mais 
non ,  il  a  affe£té  de  fouftraire  dans  le  tems  de  l'inventaire ,  il  a 
caché  depuis  avec  foin  le  fait  du  rembourfement ,  &  ce  n'a  été 
que  par  les  recherches  que  le  Marquis  de  Bonivet  a  faites  dans 
la  fuite,  qu'il  eft  parvenu  à  découvrir  ces  contrats.  Y  auroit  il 
quelque  moyen  pour  fauver  un  recelé  fi  fenfible  ? 

Enfin  une  troifieme  preuve  par  écrit  que  l'on  n'avoit  point 
encore  lors  de  l'Arrêt  de  1647,  fe  tire  d'une  des  Lettres  qu'Aimé 
de  Rochechouart  avoit  écrites  à  Voile  dans  le  tems  même  que 
l'on  procédoit  à  l'inventaire  :  mon  coquin  de  fils  y  lui  dit-il  ,  a 
voulu  faire  apposer  le  J celle  à  Cercigny  &  y  faire  inventaire  ;  j'ai 
voulu  contenter  fa  curio filé  qui  ri  étoit  à  mon  préjudice;  car  croyant 
trouver  des  montagnes  d'or ,  par  la  cache  que  la  pauvre  femme  à 
fa  grande  maladie  avoit  montrée  au  ConfeillerM.  de  Jorigny  &  à 
M.  Pichon  Médecin ,  pour  me  montrer  (i  elle  mouroit,  &  ayant  eu 
affe^  de  tems  pour  l'ôter  elle-même ,  ou  pour  en  difpofer  à  fon  plai- 
Jir  _,  mon  bon  marchand  ri  a  trouvé  ni  les  trefors  de  C refus ,  ni  les 
rochers  dediamans ,  &  il  ne  lui  refle  que  d'êtrefifflé  de  tout  le  monde. 
Il  réfulte  de  cette  Lettre:  i°.  Qu'Eleonore  de  Saux  avoit  une 
cache  3  &  par  conféquent  des  effets  précieux  qu'elle  y  refferroit. 
20.  Qu'elle  avoit  montré  cette  cache  à  plufieurs  perfonnes  pour 
qu'on  la  fit  voir  à  Aimé  de  Rochechouart  après  qu'elle  fe- 
roit  décedée.  30.  Que  les  effets  qui  y  étoient  ne  s'y  étoientplus 
trouvés  lorfqu'on  y  avoit  appolë  -le  fcellé  près  de  deux  moi& 
après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  ;  d'où  il  faut  nécenairemeni 
conclure  qu'ils  avoient  été  recelés  &  divertis  par  Aimé  de  Ro- 
chechouart. 

Car  de  dire  comme  il  fait  dans  cette  Lettre  pour  déguifer  fort 
crime ,  que  fa  femme  avoit  eu  le  tems  d'ôter  elle-même  ces 
effets,  ou  d'en  difpofer  à  fon  plaifir,  c'eft  un  difcours  qui  ne 
fera  imprefîion  fur  perfonne.  La  feule  incertitude  qu'il  témoi- 
gne fur  cette  drfpofition  en  fait  connoître  la  chimère.  D'ailleurs 
Aimé  de  Rochechouart  étoit  préfent  durant  la  dernière  ma- 
ladie de  fa  femme;  elle  ne  pouvoit  difpofer  fans  lui  des  effets> 
de  fa  communauté.  Il  eft  donc  certain  que  û  ces  effets  précieux 
ne  fe  font  point  trouvés  au  fcellé  3  c'eft  qu'il  s'en  étoit  emparé 
&  les  avoit  détournés;  auffi  voit-on  qu'il  infulte  avec  une 
maligne  joie  à  la  confternation  de  fon  fils  ;  on  lent  un  homme 
qui  triomphe  du  fuccès  de  fes  artifices  &  de  fa  fraude.  Ces  dif- 
férentes preuves  par  écrit  rendent  les  recelés  conftans.. 
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Mais  la  preuve  testimoniale  achevé  de  les  mettre  dans  tout 
leur  jour.  Voile  preffé  par  l'autorité  des  Moratoires  a  rendu 
un  compte  fi  exa£t  de  tous  les  effets  recelés  qui  avoient  paffé 
par  Tes  propres  mains,  qu'on  ne  peut  fe  refufer  à  la  pleine  con- 
viction que  fa  dépofition  feule  pourroit  former.  Il  y  déclare 
qu'il  a  vu  &  tenu  pluiieurs  &  diverfes  fois  les  pierreries  qui 
étoient  en  grand  nombre  &  de  grande  valeur  ;  enfemble  le 
collier  de  perles  rondes  d'Eleonore  deSaux ,  &  quantité  de  perles 
rondes  &  baroques  dont  elle  avoit  fait  faire  un  inventaire  qui  étoit 
écrit  delà  main  defon  mari3  lefque  lie  s  pierreries  il  avoit  portées  par 
deux  fois  à  la  Dame  Mangot 3  &  à  elle  baillées  en  main  propre.  Il 
explique  enfuite  la  qualité  de  quelques-unes  de  ces  pierreries 
qui  furent  ejlimées  par  le  nommé  Henaut ,  Orfèvre  à  Paris,  lafomme 
de  45000  liv.  Il  parle  enfuite  d'un  autre  lot  e (limé  par  le  même 
6000  liv.  Il  ajoute  qu'il  y  avoit  encore  une  fleur  de  lys  de  dia- 
mans  qui  fut  auffi  vue  par  ledit  Henaut  Orfèvre  3  lequel  dit  quelle 
étoit  fans  prix.  Plus,  quatre  gros  diamans  taillés  en  façon  de  ta- 
ble, que  le  même  Henaut  eitima  1  200  écus  chacun.  Plus  un 
fîl  de  grofles  perles  rondes  3  lequel  fut  auffi  eftimé  par  ledit  He- 
naut 16000  liv.  Un  autre  article  de  plus  de  7000  liv.  En  un  mot 
toutes  les  perles  &  pierreries  furent  eftimées  par  Henaut  la  valeur 
de  plus  de  50000  écus. 

Dans  la  fuite  de  fa  dépofition  ,  Voile  déclare  o^x  il  porta  à  la  De 
Mangot  37000  liv.  en  or;  que  le  jour  du  mariage  des  Sieur  & 
Dame  de  T onnay -Charente  3  qui  fut  le  jour  de  Carême-prenant 
1638  3  la  Dame  Mangot  lui  dit  fur  les  quatre  heures  de  relevée  de 
faire  apporter  enfon  hôtel  toute  la  vaiffelle  d'argent  qui  étoit  dans 
la  chambre  du  fieur  Tonnay -Charente ,  logé  à  Penfeigne  de 
l'Ange,  rue  de  la  Huchette  3  &  fe  fervit  du  carroffe  du  fieur  de 
To  nnay -Charente  3  lequel  étoit  plein  ,  &  eut  lui  Voile  bien  de  la 
peine  à  avoir  place  3  quoiqu'il fut  feul. ....  laquelle  vaiffelle  ladite 
Dame  Mangot  fit  pefer  par  ledit  Henaut  Orfèvre^  lequel  dit  audit 
Voile  qu'il  y  en  avoit  pour  30000  liv.  Il  parle  encore  d'une  tenture 
de  tapifferie  des  Gobelins  eftimée  1 0000 1.  &  de  deux  lits  magnifi- 
ques qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  donnés  à  la  Dame  Mangot, 
Les  autres  dépofitions  des  Enquêtes  ne  font  pas  moins  pré~ 
cifes  ;  celle  de  la  demoifelle  de  Marconnay,  dixième  témoin  de 
l'Enquête  faite  à  Poitiers ,  circonftancie  pareillement  toutes  les 
pierreries.  Elle  déclare  o^S incontinent  après  le  décès  d'Eleonore  de 
S  aux  3  Aimé  de  Rochechouart  envoya  quérir  le  Menuifier  3  &  que 
lui  ayant  montre  la  cache  ,  il  prit  tout  ce  qui  étoit  dedans. 
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Celle  de  Charles  Henaut,  fils  de  François  Henaut ,  Orfèvre 
de  la  Dame  Mangot,  confirme  toutes  les  autres;  elle  porte  que 
ion  père  s'étoit  entretenu  plutieurs  fois  du  mariage  des  Sieur  & 
Dame  de  Tonnay-Charente  ;  qu'il  fut  employé  à  compter   50 
ou  60000  liv.  en  or,  qui  furent  portées  de  la  part  du  fieur  de 
Tonnay-Charente  par  fon  Procureur  nommé  Voile;   qu'il  y 
avoit  nour  25   a  30000  liv.  de  vaiffelle  d'argent;  quil  a  entendu 
varier  à  fon  -père  d'une  contre-promeffe   qui  fut  donnée  par  les 
frères  &  fœurs  de  Magdeleine  Mangot ,  afin  que  venant  à  partage  , 
elle  ne  rapportât  que  boooo  écus  ;  que  fon  père  examina  quantité 
de  pierreries  , perles  &  diamans  qui  appartenaient  à  M.  de  Tonnay- 
Charente  ;  qu  il  a  toujours  entendu  apprécier  les  perles ,  diamans  & 
pierreries  donnés  à  la  Dame  de  Tonnay-Charente  40  ouboooo  écus. 
Il  ajoute  un  fait  très-fingulier  &  très-important,  qui   eft  que  le 
8  ou  9  Juin  1 65^  fon  frère  &  le  nommé  François  Henaut ,  qui  lo- 
geait alors  che^  la  Dame  de  Tonnay-Charente  ,  lui  apporta  à  deux 
voyages  dans  la  même  matinée  quatre  caffettes  _,  lune  de  cuir  noir 
d'environ  un  pied  &  demi  de  long ,  une  couverte  de  velours  rouge  y 
les  deux  autres  de  la  même  couleur  couvertes  de  petits  paffements 
d'argent;  quil  lui  dit  quilfalloit  quil  cachât  ces  quatres  caffettes  fous 
fon  lit,  &  que perfonne  ne  les  vît ,  etcaufe  de  M.  de  Megrigny  qui 
devoit  venir che^  ladite  Dame  faire  inventaire  _,  &  quilfalloit  tenir 
celafecret;  que  ces  quatres  caffettes  étoient  bien  fermées  de  clefs , 
&  que  celle  de  cuir  noir  êtoitfort  pefante. 

Ces  déportions  prouvent  donc  un  double  recelé;  le  premier 
commis  par  Aimé  de  Rochechouart  à  la  mort  d'Eléonore  de 
Saux  fa  première  femme ,  &  le  fécond  commis  à  la  mort  d'Aimé 
de  Rochechouart  par  Magdeleine  Mangot  fa  féconde  femme, 
pour  couvrir,  s'il  étoit  pofîible ,  le  premier  recelé  d'effets  pré- 
cieux, Se  pour  ainfi  dire  d'un  prix  inefhmable,  50000  écus 
en  pierreries,  20000  écus  d'argent  comptant,  30000  liv.  de 
vaiffelle  d'argent,  des  tentures  de  tapifferie ,  &:  autres  meu- 
bles, des  contrats  de  con  dilution  ,  &  peut-être  des  billets 
ou  obligations.  Il  eft  certain  que  l'objet  feul  des  recelés  eft 
de  plus  de  300000  liv.  Et  qui  font  ceux  qui  en  dépofent?  Ceux 
par  les  mains  de  qui  prefque  tous  ces  effets  ont  paffé.  Jamais 
preuve  n'a  peut-être  été  _,  ni  plus  claire,  ni  plus  com- 
plexe. 

C'eft  donc  le  cas  de  profiter  de  la  réferve  faste  par  le  retentum 
de  1647,  pour  prononcer  la  nullité  abfolue  du  don  mutuel,  à 
caufe  de  l'indignité   du  donataire    prouvée  par  tant  de  recelés. 
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En  effet,  lorfque  deux  conjoints  forment  entr'eux  un  don  mu- 
tuel ,  ce  n'eft  pas  pour  que  le  furvivant  dépouille  l'enfant  né  de 
leur  mariage  des  biens  du  prédécédé ,  ck  qu'il  aille  revêtir  de  ces 
dépouilles  la  famille  dans  laquelle  il  prend  un  fécond  engage- 
ment. Lorfqu'ii  en  agit  de  la  forte,  il  devient  coupable  d'une  in- 
gratitude qui  annulle  la  donation  ,  &  le  prive  des  biens  dont  il 
abufe  fi  indignement. 

On  peut  même  dire  que  dans  les  recelés  commis  par  Aimé 
de  Rochechouart  règne  un  cara&ere  d'indignité  plus  odieux  que 
dans  tous  autres.  En  effet,  à  peine  fa  première  femme  a-t-elle 
les  yeux  fermés  ,  qu'il  forme  des  vœux  ardens  pour  un  fécond 
engagement;  &  c'eft  pour  être  plus  en  état  d'en  contracter  un 
qui  lui  convienne ,  qu'il  détourne  des  effets  précieux ,  &  des 
fommes  immenfes  à  la  ruine  de  fon  fils.  Le  crime  redouble  par 
le  motif  qui  le  fait  commettre  :  un  père  feroit  toujours  condam- 
nable ,  quand  il  ne  divertiroit  après  la  mort  de  fa  femme  cer- 
tains effets  que  pour  en  profiter;  mais  lorfqu'ii  fe  porte  à  ce    Recelé  dans 
recelé  pour  former  plus  alternent  de  nouveaux  nceuco  ,  &  qu  on  fécond  mana- 
le  trouve  tout  occupé  de  ce  projet  dans  le  moment  funeffe  de  g^excèsd'in- 
la  mort  d'une  femme'qui  devoit  lui  être  chère ,  on  ne  peut  s'em-  dlSnitc- 
pêcher  de  fentir  toute  l'indignité  du  procédé  ,  &  de  reconnoître 
combien  dans  ces  circonihnces  le  furvivant  mérite  peu  de  pro- 
fiter du  don  mutuel  qu'il  s'étoit  procuré. 

C'étoit  fans  doute  l'efprit  dont  la  Cour  étoit  animée  quand  elle 
conçut  le  retentum  de  1647.  Elle  a  réfervé  à  prononcer  la  nullité 
du  don  mutuel  après  les  enquêtes  faites ,  parce  qu'elle  a  voulu 
voir  fi  la  preuve  feroit  complette ,  &  fi  l'objet  feroit  de  quelque 
conféquence  ;  à  préfent  donc  que  ces  vérités  font  dans  tout  leur 
jour ,  on  ne  croit  pas  qu  elle  puiffe  balancer  à  le  profcrire. 

Si  cela  eft,  il  faut  infirmer  la  Sentence  du  1 6  Otlobre  ,  &  en- 
tériner les  Lettres  prifes  par  François  de  Rochechouart  contre 
le  confentement  qu'il  y  avoit  donné;  il  ne  favoit  pas  alors  les 
recelés  commis  par  fon  père  ;  le  moyen  d'indignité  ne  lui  étoit 
pas  acquis ,  ou  du  moins  ne  lui  étoit  pas  connu  ;  ainfi  ce  confen- 
tement*ne  put  lui  être  propofé. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections  que  le  Comte 
«Je  Rochechouart  a  propofées  au  fujet  de  ces  recelés  &  diver- 
tiffemens. 

11  voudroii  d'abord  faire  tomber  la  déposition  de  Voile,  parce  Reponfes  aux 
que  c'iétoit,  dit-il,  le  Procureur,  le  confident  d'Aimé  de  Ro-  Obje&ions. 
chcchouart.  Or,  un  homme  de  ce  caraclere  qui  va  dépofer  en 
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Juftice ,  Se  révéler  les  fecrets  qui  lui  ont  été  confiés ,  eft  un  pré- 
varicateur dont  le  témoignage  doit  être  rejette.  Les  Cenfures 
*  eccléfiaftiques  n'obligent  pas  même  ceux  à  qui  on  a  confié  un 
crime  de  le  révéler.  Ce  reproche  ne  paroît  foutenable ,  ni  par 
rapport  aux  circonstances  du  fait,  ni  par  rapport  aux  principes. 
D'un  côté  il  ne  paroît  pas  que  les  faits  dont  Voile  a  dépofé 
lui  aient  été  confiés  comme  Procureur  d'Aimé  de  Rochechouart. 
Il  ne  s'agiffoit  point  de  procès  alors  ,  &  par  conféquent  il  n'y* 
avoit  rien  où  l'on  pût  employer  le  miniftere  du  Procureur. 
C'eft  un  ami  qui  eft  feulement  employé  pour  négocier  un  ma- 
riage ,  &  qui  a  vu ,  comme  plufieurs  autres  perfonnes  ,  porter 
de  grandes  richefïes  chez  la  future  époufe  ;  qui  a  été  employé 
même  pour  les  porter  ;  mais  en  tout  cela  ,  il  n'y  avoit  rien 
du  miniftere  de  l'Officier  public  ,  qui  feul  peut  obliger  au 
fecret. 

On  ne  peut  pas  même  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart  eût 
exigé  de  lui  ^ucun  fecret  fur  le  fait  des  richefTes  portées  chez 
Magdeleine  Mangot.  Trop  de  perfonnes  avoient  été  employées  , 
foit  à  ce  tranfport ,  foit  aux  estimations  ,  pour  que  l'on  pût  ef- 
pérer  d'en  faire  un  grand  myftere  :  mais  quand  cela  feroit ,  eft- 
il  donc  vrai  que  celui  à  qui  on  a  confié  en  fecret  quelque  cir- 
constance qui  peut  intéreffer  ou  l'honneur  ou  la  fortune  d'un 
autre  ,  foit  difpenfé  de  la  révéler,  lorfque  l'autorité  des  Cenfures 
eccléfiaftiques  le  force  de  parler  ?  La  morale  que  l'on  propofe 
de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  feroit  un  peu  trop  com- 
mode pour  les  coupables ,  fi  elle  étoit  adoptée.  On  convient 
que  ceux  à  qui ,  dans  des  fondions  néceffaires  au  public ,  on 
a  confié  quelque  myftere ,  ne  doivent  pas  en  abufer,  &  que  les 
Bornes  de   Cenfures  de  i'Eglife  né  portent  pohit  fur  eux  :  tels  font  les  Avo- . 
robligancm     cats  9  ies  Procureurs ,  les  Médecins  ou  Chirurgiens ,  les  Notaires 
ConfeUs   de  ou  autres  perfonnes  publiques ,  à  qui  on  eft  obligé  de  s'adreffer 
garder  le  fe-  par  la  néceffité  de  leur  miniftere  ;  mais  quand  dans  toute  autre 
cSem. lSUrS  circonstance  un  homme  tiendra  un  fait  du  coupable  même,  s'il 
eft  affigné ,  ou  qu'il  foit  feulement  excité  par  la  publication  des 
Monitoires ,  il  doit  fon  témoignage   à  la  Juftice  ;  &  tous  les 
jours  un  Accufé  eft  convaincu  par  ceux  qui  dépofent  lui  avoir 
oui    dire  à  lui  -  même  certains  faits   &:  certaines   circonftan- 
ces. 

D'ailleurs  Voile  ne  dépofe  pas  feulement  de  faits  qu'il  ait 
appris  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  ce  ne  font  pour  la  plupart  que 
ceux  quiiui  font  propres  qu'il  explique  }  ce  qu'il  avu,  ce  qu'il 
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a  fait ,  pou  voit-il  refufer  d'en  rendre  compte  ?  Ainfi,  loin  d'en  faire 
un  prévaricateur  ,  c'en1  un  homme  que  fa  religion  &  fon  honneur 
ont  forcé  de  parler. 

De  dire  qu'il  fe  fût  brouillé  avec  Aimé  de  Rochechouarr,c'eft 
ce  dont  on  n'apperçoit  aucune  trace  ;  d'ailleurs  il  depofe  dix  ans 
après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart,  ainli  c'eft  un  reproche 
qui  ne  peut  ëtrQ  écouté. 

Mais,  dit-on,  où  Aimé  de  Rx>chechouart  &  Eléonore  deSaux 
auroient-ils  pris  tant  de  richefles  ?  On  fuppofe  qu'Eléonore  de 
Saux  en  avoit  profité  à  la  mort  du  Marquis  d'Inteville  fon  pre- 
mier mari;  mais  outre  que  le  fait  n'eft  point  prouvé,  c'eft  une 
injure  que  les  defeendans  d'Eléonore  de  Saux  font  à  fa  mémoire; 
d'ailleurs  elle  auroit  été  coupable  d'un  vol  ,  pourroient-ils  en 
profiter?  Ce  qu'ils  fe  feroient  reftituer  par  la  fucceffion  d'Aimé 
de  Rochechouart,  il  faudroit  qu'ils  le  rendirent  eux-mêmes  à 
celle  du  Marquis  d'Inteville. 

On  apperçoit  d'abord  toute  la  foiblefîe  de  ce  raifonne- 
menr. 

i°.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  chercher  où  Aimé  de  Roche* 
chouart  &  Eléonore  de  Saux  avoient  pris  toutes  ces  richefles. 
Ils  les  avoient,  cela  eft  prouvé  ;  il  n'en  faut  pas  davantage;  les 
rajfonnemens  ,  les  doutes  arTeclés  ne  changeront  pas  un  fait  par- 
faitement établi. 

z9.  Madame  de  Megrigny  ,  8c  après  elle  ùs  héritières  ,  ont 
cru  pouvoir  avancer  qu'une  partie  de  ces  effets  venoient  du 
Marquis  d'Inteville  ,  &  quelque  chofe  que  puiffe  propofer  le 
Comte  de  Rochechouart ,  elles  ne  croient  pas  s'être  trompées. 
Elles  voient  d'abord  que  les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville 
s'étoient  plaints  de  la  fouftraclion  d'effets  précieux;  qu'ils  avoient 
même  fait  publier  des  Monitoires  :  elles  voyent  enfuite  qu'Eléo- 
nore de  Saux  renonce  à  la  communauté  du  Marquis  d'Inteville , 
qui  devoit  être  très-opulente ,  &  confent  la  réduction  de  fon 
douaire  ,  au  moyen  de  quoi  les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville 
fe  défiftent  de  leurs  pourfuites.  La  conféquenee  eil  naturelle  , 
c'eft  qu'Eléonore  de  Saux  a  confervé ,  à  la  faveur  des  remifes 
qu'elle  a  faites  ,  les  effets  mobiliers  que  le  Marquis  dlnteville 
lui  avoit  légués.  Cette  vérité  fe  trouve  d'ailleurs  confirmée 
par  les  enquêtes  faites  en  1661.  On  y  trouve  les  dépofitions  de 
plufieurs  Gentilshommes  qui  avoient  connu  le  Marquis  d'Inte- 
ville ,  &  qui  rendent  compte  de  l'abondance  des  meubles  &  des 
pierreries  qu'ils  lui  avoient  vu  ,  §C  à  Eléonore  de  Saux  fa  femme. 
Tome  IL  Q 
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Ils  expliquent  les  a&es  pafles  entre  elle  &  les  héritiers  du  Mar- 
quis dlnteville ,  &  conviennent  que  la  réduction  du  douaire 
d'Eléonore,  fut  ce  qui  lui  procura  la  pofTeflion  tranquille  des 
effets  dont  elle  étoit  faifie.  D'autres  témoins  parlent  du  même 
fait  fur  la  notoriété  publique ,  &  fur  la  connoilîance  qui  en  avoir 
été  répandue  dans  la  maifon  de  Rochechouart  :  l'origine  de  tant 
de  richeffes  n'eft  donc  pas  fort  équivoque. 

3°.  Mais  vous  faites  injure  ,  dit-on  ,  à  la  mémoire  d'Eléonore 
de  Saux  ;  d'ailleurs  vous  feriez  obligé  de  restituer  ce  que  vous 
demandez.  Le  Comte  de  Rochechouart  s'alarme  trop  fur  les 
obligations  de  Madame  de  Megrigny  ,  &  de  celles  qui  la  repré- 
fentent.  Elles  font  perfuadées  que  la  mémoire  d'Eléonore  de 
Saux  ne  fouffre  rien  des  faits  qu'elles  avancent  ;  qu'elle  avoit  eu 
de  bonnes  raifons  pour  fe  mettre  en  poffeffion  des  meubles  qui 
lui  avoient  été  légués  ;  qu'elle  les  a  confervés  à  jufte  titre  ,  puif- 
que  c'eft  en  vertu  d'une  tranfa&ion  paffée  avec  les  héritiers  de 
fon  mari. 

4°.  C'eft  encore  une  illufion  de  prétendre  que ,  parce  qif  Aimé 
de  Rochechouart  a  fait  quelques  emprunts  dans-  le  commence- 
ment de  fon  mariage ,  ii  n'avoit  pas  reçu  tant  d'argent  ni  de  meu- 
bles précieux  d'Eléonore  de  Saux;  car  il  pouvoir  avoir  fes  raifons 
alors  pour  ne  pas  faire  paroître  fes  richeiTes.  D'ailleurs  s'il  y 
a  quelques  emprunts  d'un  côté ,  il  y  a  de  l'autre  des  acquit- 
tions pour  des  fommes  bien  plus  considérables  :  on  en  trouve 
pour  près  de  250000I1V.  Outre  ces  tréfors  qui  fubiiftoient  à  la 
mort  d'Eléonore  de  Saux  ,  on  pourroit  demander  à  fon  tour  où 
ils  avoient  pris  tant  de  biens  ,  fi  la  plus  grande  partie  ne  venoit 
pas  du  Marquis  dlnteville. 

Mais  011  ne  peut  trop  le  répéter ,  il  n'efl:  point  queftion  de 
remonter  à  l'origine  de  fes  richeffes.  Quand  on  n'auroit  rien  tiré 
du  Marquis  dlnteville  ;  quand  on  ne  formeroit  à  cet  égard  que 
de  vaines  conjectures ,  ne  fufnt-il  pas  que  ces  richeflés  fe  foient 
trouvées  à  la  mort  d'Eléonore  de  Saux  ?  Le  fait  des  recelés  eft 
donc  confiant;  l'indignité  eft  donc  prouvée  :  on  peut  fe  perdre 
en  raifonnemens  ;  mais  on  ne  détruira  pas  un  fait  juridiquement 
établi. 
Troifiemechef.        Après  avoir  détruit  le  don  mutuel ,  tant  pour  la  propriété  que 
pour  les  jouifTances,  il  refte  à  connoître  en  quoi  confiftoient  les 
parts  &  portions  de  François  de  Rochechouart,  père  de  Madame 
de  Megrigny,  dans  les  biens ,  tant  d'Eléonore  de  Saux,  que  d'Al- 
ine &  de  Marie  de  Rochechouart. 
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Le  premier  objet  qui  fe  préfente  eft  la  terre  de  Bonivet  en 
Poitou  ;  elle  avoit  été  échangée  en  1622  par  Aimé  de  Roche- 
chouart  &  Eléonore  de  Saux  contre  les  terres  d'Orrain  ,  Cour- 
champ  &  Fougerolles ,  qui  étoient  propres  en  entier  à  Eléonore 
de  Saux  ,  contre  la  terre  dePerray-le-Grand,  qui  étoit  encore 
propre  pour  moitié  à  Eléonore  de  Saux ,  Se  pour  moitié  conquét 
de  la  communauté  ;  &  enfin  contre  une  rente  de  1125  liv.  qui 
étoit  auffi  un  conquêt  de  la  communauté.  Ainii  la  terre  de 
Bonivet  étoit  propre  à  Eléonore  de  Saux  ,  Se  il  n'y  avoit  qu'une 
foible  portion  qui  pût  être  réputée  conquêt,  comme  repréfentant 
la  moitié  de  la  terre  de  Perray-le-Grand  acquife  1  2000  livres  , 
&  la  rente  de  1125  liv.  conilituée  pour  18000  liv.  pendant  la 
communauté. 

Il  eft.  vrai  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  engagé  fa  femme 
à  fubroger  la  terre  de  Bouchet ,  à  ce  qui  étoit  propre  dans  celle 
de  Bonivet;  mais  le  contrat  de  1624  qui  contenoit  cette  fubro- 
gation  ayant  été  caffé  par  l'Arrêt  de  1 647  ,  les  droits  d'Eléonore 
de  Saux  ou  du  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  ont  été  pleinement 
rétablis. 

Ainfi  les  demandes  formées  par  Madame  de  Megrigny  au 
fujet  de  la  terre  de  Bonivet  ne  peuvent  fouffrir  de  difficulté. 
Elle  a  demandé  qu'elle  fût  déclarée  propre  maternel  à  Fran- 
çois de  Bonivet  (on  père ,  jufqu'à  concurrence  des  propres  d'E- 
léonore de  Saux  donnés  en  échange  :ce  chef  ne  peut  être  con- 
tefté.  Elle  a  demandé  encore  qu'elle  fût  déclarée  propre  ma- 
ternel, jufqu'à  concurrence  de  1 5000  liv.  faifant  la  moitié  des 
conquêts  donnés  en  fupplément  de  l'échange  :  tout  cela  étoit  de 
droit. 

L'autre  moitié  des  conquêts  entrés  dans  l'échange  a  formé 
un  propre  paternel  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochecouart ,  &  alors 
Madame  de  Megrigny ,  comme  repréfentant  François  de  Roche- 
chouart fon  père  ,  qui  étoit  l'aîné  ,  a  été  faille  des  deux  tiers  de 
cette  portion  ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ;  c'efk-à-dire ,  que 
dans  1  5000  liv.  elle  en  a  en  dix  ;  enfin  les  5000  livres  reftant, 
étant  fubdivifées  entre  Jean-Claude  Se  Marie  de  Rochecouart , 
enfant  du  fécond  lit ,  Se  Marie  de  Rochechouart  étant  depuis 
décédée ,  les  deux  tiers  de  fa  portion,ont  encore  accru  à  Madame 
de  Megrigny  ;  enforte  qu'il  n'eft  refté  à  Jean- Claude  de  Roche- 
chouart, père  de  Madame  de  Blainville  ,  que  2500  liv.  pour  fa 
-portion  dans  la  fucceffion  de  fon  père,  &  833  liv.  pour  le  tiers  de 
îa  portion  de  fa  fœur. 
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On  voit  par  ce  détail  que  la  terre  de  Bonivet  appartenoit 
prefqu'en  entier  à  Madame  de  Megrigny ,  puifque  tout  le  droit 
de  Jean-Claude  de  Rochechouart  fe  réduifoit  à  une  û  foible 
portion. 

Il  eft  vrai  que  le  Comte  de  Rochechouart  prétend  qu'il  faut 
ajouter  aux  30000  liv.  prifes  dans  la  communauté  une  fomme  de 
10000  liv.  pour  de  prétendus  droits  Seigneuriaux,  qu'il  fuppofe 
payés  ,  8000  liv.  pour  les  meubles  étant  dans  la  Terre  de  Fou- 
gerolles ,  &  quelques  autres  petits  articles  qu'il  porte  à  2000  ou 
3000  liv.  Et  comme  il  diminue  la  valeur  des  propres  d'Eléonore 
de  Saux,  il  en  conclut  qu'elle  n'a  contribué  à  l'échange  que  pour 
68000  liv.  Se  que  la  communauté  a  fourni  5 1000  liv. 

Mais  tout  eft  chimérique  dans  le  calcul  ;  car  il  eft.  prouvé  par 
toutes  les  pièces  qui  font  au  Procès ,  que  les  propres  d'Eléonore 
de  Saux  valoient  plus  de  4000  liv.  de  rente  ,  &  par  conféquent 
ne  pouvoient  être  eftimés  moins  de  1 00000  liv.  par  rapport  à 
leur  dignité.  A  l'égard  de  la  communauté  ,,  il  eft  certain  qu'elle 
n*a  fourni  que  30000  livres  ;  car  les  prétendus  10000  livres 
de  droits  Seigneuriaux  font  une  chimère  :  il  n'en  eft  point  dû, 
pour  échange  ,  &  on  ne  voit  pas  qu'Aimé  de  Rochechouart 
en  ait  payé.  Les  meubles  de  Fougeroîles  étoient  fi  peu  de  chofe  „ 
qu'on  n'a  pas  daigné  les  eftimer  dans  l'échange  ;  ce  feroit  au 
Comte  de  Rochechouart  à  juftifier  la  valeur  qu'il  leur  attribue. 
Ainfi  tout  fon  calcul  s'évanouit.  Mais  quand  on  pourroit  l'ad- 
mettre, la  portion  de  la  Dame  de  Blainville  dans  ce  qui  reprjéfente. 
les  conquêts  ,  n'étant  que  d'un  dixième  ou  environ  ,  puifque  ,  fé- 
lon le  calcul  que  l'on  vient  de  faire,  &  qui  ne  peut  être  contefté, 
fur  30000  livres  elle  n'emporte  que  3333  livres,  il  eft  impomble 
de  faire  une  objet  de  la  part  qu'elle  a  dans  cette  Terre.  Pour  une 
fi  modique  portion ,  on  ne  jettera  pas  les  Parties  dans  des  eftima- 
tions  ruineufes ,  pendant  qu'on  en  a  une  toute  faite  par  l'échange 
même. 

Dans  fon  propre  calcul ,  &  en  portant  la  valeur  des  effets  de 
la  communauté  à  5 1  coq  liv.  la  moitié  appartenoit  à  Madame  de 
Megrigny  *  comme  héritière  d'Eléonore  de  Saux ,  Se  étoit  de 
25500  liv.  Dans  les  25500  liv.  reftant,  elle  en  auroit  17000  liv,. 
pour  les  deux  tiers  ,  comme  héritière  d'Aimé  de  Rochechouart^ 
&  enfin  dans  les  8500  liv.  reftant ,  dont  la  moitié  appartenoit  à 
Marie  de  Rochechouart  ,  elle  avoit  encore  2834  liv.  comme 
fon  héritière  ;  enforte  que  dans  la  fuppofition  du  Comte  de  Ro- 
chechouart ,  tout  le  droit  de  ia  Dame  de  Blainville  fur  Boni- 
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vet  fe  réduirait  à  5667  liv.  mais  comme  fon  calcul  eft  compofè 
de  fommes  confidérables  que  la  communauté  n'a  jamais  four- 
nies ,  il  eft  évident  qu'il  en  faut  revenir  à  celui  de  Madame  de 
Megrigny  ,  &:  fixer  toute  la  part  de  la  Dame  de  Blainville  à 
3333  liv.  6  f.  8  d. 

De  ce  chef  fuit  néceffairementla  reftitution  des  fruits  qu'Aimé 
de  Rochechouart  a  perçus  depuis  1637,  tems  du  décès  d'Eléo- 
nore  de  Saux  fa  femme  ,  jufqu'au  mois  de  Juillet  1649  •>  (lue 
Madame  de  Megrigny  eft  entrée  en  pofTeffion  de  la  terre  de  Bo- 
nivet  ;  &  cette  reftitution  comprend  tous  les  fruits  de  cette  terre, 
à  l'exception  de  la  moitié  des  conquêts  qui  appartenoit  à  Aimé  de 
Rochechouart. 

Pour  fe  défendre  de  cette  reftitution  ,  On  a  propofé  deux 
moyens  de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart.  Le  premier  a 
confifté  à  dire  que  la  terre  du  Bouchet  avoit  été  donnée  à 
François  de  Rochechouart  dans  un  tems  où  on  regardoit  cette 
Terre  comme  propre  d'Eléonore  de  Saux  ,  en  vertu  du  contrat 
de  1624;  que  l'Arrêt  de  1647  ayant  cafïé  ce  contrat  ,  la  jouif- 
fance  du  Bouchet  devoit  tenir  lieu  à  François  de  Rochechouart 
de  ce  qui  étoit  propre  dans  Bonivet.  Le  fécond  a  été  tiré  du  don 
mutuel,  qui  donnant  à  Aimé  de  Rochechouart  la  jouiflance  de 
tous  les  conquêts  &  du  tiers  des  propres ,  diminuerait  infini- 
ment cette  reftitution.. 

Mais  il  faut  retrancher  le  dernier  moyen  ,  puifque  l'on  a  fait 
voir  que  le  don  mutuel  ne  pouvoit  fubfifter  ,  même  pour  les  re- 
venus; &:  à  l'égard  de  l'autre  moyen,  il  ne  roule  que  fur  une 
fithon.  Pourquoi  fuppofer  que  la  donation  de  la  Terre  du  Bou- 
chet doit  tenir  lieu  de  celle  de  Bonivet ,  &  que  les  fruits  de 
l'une  doivent  être  compenfés  avec  ceux  de  l'autre  ?  Cela  eft-il 
propofable  ? 

La  donation  faite  au  fils  de  la  Terre  du  Bouchet,  ne  l'excluoit 
pas  d'exercer  fes  droits  dans  la  fucceflion  de  fa  mère  5  ni  de 
jouir  des  propres  qui  s'y  trouvoient;  &  l'on  ne  peut  jamais  corn» 
penkr  les  fruits  d'un  fonds  qui  lui  étoit  donné  avec  ceux  des 
propres  qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  de  fa  mère  ;  c  étoient 
deux  droits  diftinfts  qui  produifoient  chacun  leur  effet  fans  con- 
fufion. 

Si  même  cette  dédu£tion  pouvoit  avoir  lieu ,  elle  fe  rédui- 
roit à  faire  diminuer  fur  les  fruits  de  Bonivet  la  moitié  feule- 
ment des  fruits  du  Bouchet  ;  car  pour  l'autre  moitié  ,  comme 
elle  appartenoit  àFrançois  de  Rochechouart  du  chef  de  fa  mère, 


Quatrième 
chef 
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elle  ne  pourroit  jamais  le  remplir  de  ce  qui  lui  revenoit  dans  Bo* 
nivet  ;  mais,  on  le  répète,  les  fruits  du  Bouchet  appartenoient 
en  entier  au  fils ,  en  vertu  de  ion  contrat  de  mariage,  &  ceux  de 
Bonivet  lui  revenoient  outre  cela  ,  comme  héritier  de  fa  mère  ; 
une  jouiiîance  ne  doit  point  exclure  l'autre  ni  en  tenir  lieu. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  terre  de  Bonivet  s'ap- 
plique également ,  tant  pour  la  propriété  que  pour  les  fruits  ,  à 
une  rente  de  1 1  25  liv.  à  prendre  furie  Port  de  Conflans  Sainte- 
Honorine  ;  c'étoit  un  propre  d'Eléonore  de  Saux  qui  lui  avoit  été 
abandonné  par  Guillaume  de  Saux  de  Tavannes  fon  père ,  le  23 
Janvier  1617  ,  au  lieu  de  la  terre  de  Niville  qui  faifoit  partie  de 
fa  dot.  Il  n'y  a  fur  ce  chef  aucune  difficulté  ,  ni  pour  le  fonds 
de  la  rente,  ni  pour  les  arrérages  ;  le  fonds  étoit  propre  à  Eléo- 
nore  de  Saux  ,  par  conféquent  François  de  Rochechouart  a  dû 
entrer  en  pofTeifion  de  cette  rente  le  1 1  Septembre  1637,  jour  du 
décès  de  fa  mère  ;  cependant  elle  n'a  été  abandonnée  à  Madame 
de  Megrigny  que  par  la  tranfafltion  de  1 649  :  ce  font  donc  douze 
années  de  refiitution  de  fruits. 

François  de  Rochechouart,  père  de  Madame  de  Megrigny, 
avoit  encore  inconteftablement ,  comme  héritier  d'Eléonore  de 
Saux  fa  mère,  la  moitié  des  meubles  inventoriés  après  fon  décès, 
&  des  contrats  de  conftitution  faits  pendant  le  mariage  d'Aimé 
de  Rochechouart  ék  d'Eléonore  de  Saux ,  comme  le  tout  étant 
effet  de  leur  communauté.  Cette  moitié  de  meubles ,  fuivant  l'in- 
ventaire, étoit  de  1 2 161  1.  12  f.  3  d,  à  quoi  ajoutant  3040 1.  iof. 
pour  la  crue,  cet  article  montoit  à  1 5  202  1. 8  f.  3  d.  dont  la  refli- 
tution eft.  due  par  la  fucceffion  d'Aimé  de  Rochecouart,avec  les 
intérêts  depuis  le  1 1  Septembre  1637  jufqu'à  préfent. 

La  moitié  des  contrats  inventoriés  étoit  de  54975  1.  qui  appar- 
tenoit  de  même  à  François  de  Rochechouart,  avec  les  arrérages 
depuis  le  même  jour. 

Ce  chef  eft.  encore  inconteflable;  il  eft  établi  par  l'inventaire 
même  ,  quelque  défectueux  qu'il  fût ,  &  Aimé  de  Rochecouart 
ne  s'eft.  jamais  difpenfé  d'en  faire  raifon  à  fon  fils  que  Tous  pré- 
texte du  don  mutuel  ;  mais  ayant  déjà  été  détruit  quant  à  la 
propriété  par  l'Arrêt  de  1607 ,  &  ne  pouvant  fubfifter  quant  à  la 
jouifTance,  après  la  preuve  complette  des  recelés  &  divertiffe- 
mens  réfervés  par  cet  Arrêt,  il  eft  évident  que  la  condamnation 
demandée  à  cet  égard  ne  peut  plus  faire  la  matière  d'une  quef* 
tion. 
Sixième  chef.         Enfin ,  Madame  de  Megrigny,  du  chef  d'Eléonore  de  Saux  fojt 
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aïeule ,  a  demandé  encore  la  totalité  des  effets  recelés  &  diver- 
tis par  AiméjdeRochechouart,  lors  de  l'inventaire  de  1637,  avec 
les  intérêts  des  fommes  auxquelles  fe  trouveront  monter  ces  re- 
celés &  divertiffemens. 

L'Arrêt  &  le  retentum  de  1647  a  admis  la  preuve  par  témoins 
de  ces  recelés  &  divertifïémens,  fans  préjudice  des  preuves  litté- 
rales qui  fe  trouvoient  déjà  au  Procès.  Si  la  preuve  fe  trouve 
complette,  tant  par  titre  que  par  témoins  7  la  reflitution  deman- 
dée ne  pourra  fouffrir  aucune  difficulté. 

On  a  déjà  expliqué  cette  preuve  fur  le  premier  chef  de  de- 
mande concernant  la  nullité  du  don  mutuel ,  &  l'on  a  vu  qu'elle 
eft  portée  jufqu'à  la  clémonfîration  ;  preuve  par  l'inventaire 
même  du  divertrffement  de  foixante-quinze  marcs  de  vaiffelle 
d'argent  que  l'on  avoit  cachés  fur  le  haut  d'un  tambour  derrière 
de  la  lavande  ;  preuve  par  deux  quittances  des  24  Septembre 
1638  &  4  Septembre  1640  du  divertiffement  de  piufieurs  con- 
trats ,  montant  en  principaux  à  13600  liv.  dont  il  n'étoit  point 
parlé  dans  l'inventaire. 

Prem  e  par  les  Lettres  qu'Aimé  de  Rochechouart  écrivit  dans 
le  tems  de  l'inventaire  à  Voile,  Procureur  en  la  Cour  ,  où  fous 
le  nom  d'un  ami ,  d'un  autre  lui-même ,  il  décrit  tous  les  effets 
mobiliers  qu'il  avoit  en  fa  poffeffion. 

Preuve  par  une  fouie  de  déportions  les  plus  exaftes -,  les  plus 
précifes ,  &  les  plus  circonfîancices  du  montant  de  tous  ces 
effets  mobiliers  ,  qu'Aimé  de  Rochechouart  fît  porter  chez  Ma- 
dame Mangot  quelques  jours  avant  qu'il  épousât  fa  fille.  Ce  font 
ceux-même  qui  ont  porté  ces  effets ,  ceux  qui  les  ont  efumés 
qui  en  dépofent ,  £k  qui  procurent  à  Madame  de  Megrigny ,  ou  à 
fes  héritiers  ,  le  double  avantage,  &  de  prouver  invinciblement 
k  fait  du  recelé  ,  &  d'affurer  la  valeur  des  effets  divertis.  C'eft 
par  leurs  dépofitions  que  l'on  a  fu  qu'il  y  avoit  pour  1 50000  liv. 
de  perles,  pierreries 6k  de  diamans, pour  plus  de  20000l.de  vail: 
felle  d'argent  non  inventoriée  ,  ck  50000  F.  au  moins  en  argent  „ 
dont  on  augmenta  la  dot  de  Magdeleine  Mangot ,  qui  n'étant 
en  effet  que  de  50000  écus,  fut  portée  jufqu'à  deux  cens  mille  , 
à  la  faveur  d'une  contre-lettre  donnée  à  Aimé  de  Rochechouart 
par  Madame  Mangot  &  Meflieurs  fes  enfans.  Jamais  il  n'y  a  peut- 
être  eu  de  preuve  plus  complette  de  recelé ,  ni  d'un  recelé  plus 
confidérable. 

Si  ces  effets  avoient  été  compris  dans  l'inventaire, François  de 
Rochechouart  y  auroit  eu  la  moitié, à  caufe  de  la  communauté  3, 
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mais  ayant  été  divertis ,  ces  effets   lui  appartiennent  en  entier , 
parce  que  la  peine  de  celui  qui  a  fait  le  divertiffement ,  efl  d'être 
Peine  dure-    privé  de  fa  part  dans  les  effets  divertis  :  c'eft  la  décifion  de  la 
c;léeft d'être    J^oj  ^g  au  fft  ad  Scnatufconfultum  Trebellianum  3  dans  le  cas  d'un 
partdel'effe*!    cohéritier  qui  a  détourné  quelques  effets  de  la  fucceffion  :  in 
/lis  rtbus  quas  fubtraxit 3denegari  eipetitionem  oportere,  reciè  ref- 
pondetur  :  Et  c'eft  la  Jurifprudence  confiante  des  Arrêts  par  rap- 
port aux  effets  de  la  communauté  que  le  furvivant  des  conjoints 
a  recelés ,  comme  cela  efl  établi  par  l'Auteur  des  notes  fur  Du- 
pleffis  ,  Traité  de  la  Communauté  ,  liv.  2  ,  chap.  3. 

La  fucceffion  d'Aimé  deRochechouart  ne  peut  donc  éviter  la 
condamnation  demandée  par  Madame  de  Megrigny  ,  à  qui  la 
totalité  des  effets  recelés  Se  divertis  doit  appartenir,  avec  les  in- 
térêts de  toutes  ces  fommes  depuis  le  1 1  Septembre  1637  jufqu  a 
préfent. 
Septième  chef.  Les  droits  de  Madame  de  Megrigny  dans  les  fuccefïions 
d'Aimé  de  Rochechouart ,  ion  aïeul ,  &  de  Marie  de  Roche- 
chouart,  fa  tante,  ne  font  pas  moins  certains,  ni  moins  faciles 
à  liquider. 

La  terre  de  Vivonne  Se  Cercigny ,  (îtuée  en  Poitou  3  étoit 
l'effet  le  plus  confidérable  de  ces  fuccefîions  ;  Madame  de  Me- 
grigny,  comme  repréfentant  l'aîné  ,  y  avoit  d'abord  le  préciput, 
confiflant  dans  le  Château  Se  préclôtures  ,  fuivant  fart.  289  ,  & 
les  deux  tiers  du  furplus ,  fuivant  l'art.  290  de  la  Coutume  de 
Poitou. 

L'autre  tiers  fe  partageoit  entre  Jean-Claude  Se  Marie  de  Ro- 
chechouart ,  qui  avoient  ainii  chacun  un  fixieme  au  total.  Marie 
de  Rochechouart  mourut  peu  de  tems  après  fon  père ,  &fa  part 
étoit  à  fubdivifer  entre  Madame  de  Megrigny  fa  nièce  ,  fille  de 
fon  frère  aîné,  Se  Jean-Claude  de  Rochechouart  fon  frère  ;  &: 
comme  le  droit  d'aîneffe  a  lieu  auffi  bien  en  faveur  de  la  ligne 
collatérale  ,  que  de  la  ligne  directe  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 
fuivant  les  mêmes  articles  289  Se  290  ,  Madame  de  Megrigny 
recueilloit  encore  les  deux  tiers  du  fixieme  de  Marie  de  Roche- 
chouart ;  enforte  qu'elle  devoit  avoir  pour  elle  feule ,  outre  le 
Château  &  préclôtures ,  les  deux  tiers  au  total,  &  les  deux  tiers 
d'un  fixieme ,  ce  qui  fait  précifément  fept  parts  dans  neuf. 

Les  fruits  de  ces  portions  dont  elle  auroit  dû  jouir  depuis  le 
décès  d'Aimé  &  de  Marie  de  Rochechouart  arrivé  en  165 1  Se 
1652,  jufqu'en  1 679  qu'elle  efl  entrée  en  poffeflion  de  cette  terre, 
montoient  à  plus  de  170000  liv.  faut  à  déduire  ce  qui  pourra  fe 

trouver 
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trouver  dû  à  Magdeleine  Mangot  pour  les  arrérages  de  fon 
douaire ,  en  le  réduifant  dans  fes  juftes  bornes,  fuivant  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  &  la  difpofition  des  Coutumes  où  les  biens 
étoient  litués. 

La  terre  d'Orgeres,  fituée  dans  la  Coutume  de  Chartres  ,  fut  Huiùmcchef. 
acquife  par  Aimé  de  Rochechouart  pendant  fon  fécond  mariage  : 
l'art.  98  de  la  Coutume  de  Chartres  donne  pour  partage  tous 
les  acquêts  tenus  en  fief  aux  enfans  du  fécond  lit ,  comme  elle 
laifTe  tous  les  propres  aux  enfans  du  premier  lit.  Par  cette  difpo- 
fitiorr,  la  moitié  d'Orgeres,  qui  appartenoità  la  fuccefîion  d'Aimé 
de  Rochechouart  étoit  à  partager  entre  les  enfans  du  fécond  lit 
feulement  ;  &  Jean-Claude  de  Rochechouart  y  prenant  les  deux 
tiers  comme  aîné ,  il  ne  reftoit  que  l'autre  tiers  à  Marie  de  Roche- 
chouart. 

Elle  mourut  en  1651,  Dans  cette  nouvelle  fuccefîion,  Ma- 
dame de  Megrigny  a  recueilli  la  moitié  de  la  portion  que  Marie 
de  Rochechouart  avoit  dans  la  terre  d'Orgeres  ;  &  comme  Jean- 
Claude  de  Rochechouart  a  joui  de  la  totalité  de  cette  Terre  ,  il 
doit  faire  raifon  à  la  fuccefîion  de  Madame  de  Megrigny  des  fruits 
de  la  moitié  de  la  portion  de  Marie  depuis  1652  jufques  à  préfent, 
&  lui  abandonner  le  fond,  ou  lui  en  payer  la  valeur. 

La  terre  de  Creteil ,  fituée  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  fut  de 
même  acquife  pendant  la  communauté  de  Magdeleine  Mangot. 
La  moitié  appartenoit  à  la  fucceffion  d'Aimé  de  Rochechouart  qui 
laiffoit  trois  enfans;  ainfi,  félon  la  difpofition  delà  Coutume  de 
Paris,  Madame  de  Megrigny  ,  comme  repréfentant  l'aîné,  avoit 
la  moitié  dans  la  part  du  père  ou  le  quart  au  total,  l'autre  quart 
fe  partageant  entre  les  enfans  du  fécond  lit.  Marie  de  Roche- 
chouart avoit  un  huitième  au  total ,  &  par  fa  mort  ce  huitième 
a  dû  être  fubdivifé  entre  Madame  de  Megrigny  &  Jean-Claude 
de  Rochechouart  ;  enforte  que  Madame  de  Megrigny  ,  comme 
héritière  tant  d'Aimé  que  de  Marie  de  Rochechouart ,  avoit  dans 
la  terre  de  Creteil  un  quart  &  un  feizieme  au  total ,  ou  ce  qui  efl 
la  même  chofe  ,  cinq  huitièmes  dans  la  moitié. 

Les  fruits  de  ces  portions  lui  font  dus  depuis  165  1  Se  1651 
jufqu'à  préfent ,  &  il  faut  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  ces 
mêmes  portions. 

On  obje£te ,  par  rapport  aux  terres  d'Orgeres  &  de  Creteil , 

que  ce  n'étoient  point  des  conquéts  de  la  communauté  d'Aimé 

de  Rochechouart ,  mais  des  propres  de  Magdeleine  Mangot  à 

elle  échus  par  le  partage  des  fuccefîions  de  fes  père  tk  mère;  mais 
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les  titres  produits  par  la  Dame  Marquife  de  Saint-Georges  Hk 
Conforts  ne  permettent  pas  d'infifter  dans  ce  moyen. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  de  la  terre  d'Orgeres ,  elle  fut  délaiffée 
aux  Sieur  &  Dame  de  Tonnay-Charente  par  le  partage  reconnu 
devant  Notaires  le  25  Août  1643  >  ma^s  ce  ^ut  S  ^a  charge  de 
payer  50000  livres  à  Meilleurs  Mangot,  frères  de  la  Dame  de 
Tonnay-Charente  ;  &  comme  ce  délaiffement  fut  fait  tant  au 
mari  qu'à  la  femme  ,  &  à  la  charge  de  payer  le  prix  entier  de  la 
Terre ,  les  parties  reconnurent  elles-mêmes  qu'on  ne  pouvoit 
regarder  ce  délaiffement  que  comme  une  véritable  vente  ,  & 
convinrent  par  un  a&e  du  même  jour  d'en  payer  également  les* 
droits  Seigneuriaux.  Le  paiement  a  été  fait  en  conféquence  , 
comme  il  eft  juftifié  par  des  quittances  qui  excédent  même  la 
fomme  de  joooo  liv. 

A  l'égard  de  Creteil,  le  délaiffement  n'en  a  pas  même  été  fait 
par  le  partage  ;  mais  trois  ans  après ,  par  a&e  du  1 7  Février  1 646  f 
les  Sieur  &  Dame  de  Tonnay-Charente  convinrent  avec  Mef- 
fieurs  Mangot  de  faire  liciter  cette  Terre  ,  à  condition  que  les 
Sieur  &  Dame  de  Tonnay-Charente  s'en  rendroient  adjudica- 
taires pour  pareille  fomme  de  50000  liv.  ce  qui  fut  exécuté  ;  & 
en  conféquence  les  50000  liv.  ont  encore  été  payées. 

Cela  fuppofé,  ou  ces  terres  font  des  acquêts  dans  laperfonne 
d'Aimé  de  Rochechouart,  ou  du  moins  fa  communauté  avoit 
une  indemnité  &  une  récompenfe  de  1 00000 1.  à  exercer.  Dans 
le  premier  cas ,.  les  demandes  formées  par  Madame  de  Megrigny 
pour  avoir  un  fixiemedans  la  maifon  d'Orgeres,  &  cinq  huitièmes 
dans  la  moitié  de  Creteil  ,  ne  peuvent  fouffrir  de  difficulté. 
Dans  le  fécond  ,  Madame  de  Megrigny  auroit  eu  le  tiers  dans 
les  50000  liv.  moitié  de  la  récompenfe  appartenant  à  la  fuccef- 
£011  d'Aimé  de  Rochechouart  ,  ce  qui  monteroit  à  près  de 
17000  liv.  avec  les  intérêts  depuis  1651  jufqu'à  préfent.  Il  y  a  fi 
peu  de  différence  entre  ces  deux  opérations ,  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  faire  de  grands  efforts  pour  établir  la  préférence  qui 
eft  due  à  la  première. 

Ce  qui  eft  de  certain, eft  que  le  Comte  de  Rochechouart  ne 
peut  pas  oppofer  la  Sentence  du  1  2  Juillet  1667,  qui  a  fait  main- 
levée de  l'oppofition  de  Madame  de  Megrigny  au  décret  volon- 
taire de  la  terre  de  Creteil ,  qui  fe  faifoit  en  conféquence  de 
h  vente  qui  en  avoit  été  faite  par  Magdeleine  Mangot  ;  car 
il  eft  évident  que  la  Cour  étant  faifie  dès  1 66 1  de  la  demande 
formée  par  Madame  de  Megrigny  pour  la  portion  qui  lui  rêve- 
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îioit  dans  la  terre  de  Creteil,on  n'a  pas  pu  faire  juger  au  Châtelet 
une  queftion  dont  la  Cour  étoit  faifîe  :  auffi  fut-elle  jugée  en  fa- 
veur de  Madame  de  Megrigny  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1678 ,  fans  que  jamais  on  ait  oppofé  cette  Sentence. 

Cependant  on  a,  en  tant  que  de  befoin ,  interjette  appel  de 
cette  Sentence  de  1667;  appel  qui  ne  pourroit  fouffrir  aucune 
difficulté  ,  quand  on  ne  confidéreroit  que  l'incompétence  du 
Tribunal  qui  l'a  rendue. 

Mais  que  ces  Terres  fuiïent  propres  àMagdeleine  Mangot,ou 
conquêts  de  fa  communauté  avec  Aimé  de  Rochechouart,  les 
droits  de  Madame  de  Megrigny  font  toujours  prefque  égaux  % 
&:  par  conféquent  ce  chef  opère  néceffairement  un  objet  impor- 
tant dans  le  partage. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifent  les  prétentions  de  Madame  de  Me- 
grigny. Comme  elles  font  toutes  fondées  fur  les  difpofitions  des 
Coutumes  où  les  biens  font  (itués ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  puifTe 
être  conteftée.  D'un  côté  ,  elles  tendent  à  affiner  à  la  fucceffion 
de  Madame  de  Megrigny  les  parts  8c  portions  qui  lui  apparte- 
noient  dans  les  immeubles  de  fes  auteurs  ;  &  de  l'autre,  à  lui  pro- 
curer la  reftitution  tant  des  fruits  que  des  effets  mobiliers  dont 
elle  a  été  Ci  injuftement  privée. 

Par  rapport  à  cette  reftitution ,  il  faut  diftinguer  ce  qui  étoit 
dû  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart,  d'avec  ce  qui  eft  échu  de- 
puis. Pour  ce  qui  étoit  dû  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart  > 
&  par  fa  fucceffion  ,  il  eft  évident  que  Madame  de  Megrigny  en 
confond  en  elle-même  la  moitié  comme  héritière  de  fon  aïeul , 
Se  que  la  Dame  Marquife  de  Blainville  n'en  eft  tenue  que  pour 
l'autre  moitié,  comme  repréfentant  Jean-Claude  de  Roche- 
chouart fon  père. 

Mais  à  l'égard  de  ce  qui  eft  échu  depuis  la  mort  d'Aimé  de 
Rochechouart ,  comme  les  jouhTances  de  Cercigny,  Orgeres  8c 
Creteil ,  &  les  intérêts  des  fommes  que  Jean-Claude  de  Roche- 
chouart devoit  payer  pour  fa  part  &  portion  ,  Madame  de  Blain- 
ville en  eft  feule  tenue  ,  parce  que  c'eft  une  dette  particu- 
lière de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  dont  elle  eft  feule  héri- 
tière. 

Il  refte  à  examiner,  dans  la  féconde  partie  de  la  Caufe,  (ï  des 
droits  ftconGdérables,&{i  fondement  établis  ;  û  des  droits,  pour 
ainfi  dire,  facrés ,  puifque  c'eft  la  Loi  &  la  Nature  qui  les  a  formés , 
ont  pu  être  anéantis  par  la  prétendue  tranfa&jon  de  1649  ,  &  i\ 
les  Dames  de  Saint- Georges,  de  la  Cofte  &  de  Poitiers  doivent, 
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cqjnme  héritières  de  M.  deMegrigny,perdre  ce  qui  leur  eu  acquis 
inconteftablement  comme  héritières  de  Madame  de  Megrigny 
leur  mère  &  aïeule. 

Par  les  circonflances  que  l'on  a  expliquées,  il  eft  évident  que 
cet  a£te  eft  l'ouvrage  du  doi ,  de  la  violence ,  de  la  contrainte  ; 
qu'il  renferme  des  difpofitions  prohibées ,  &  contre  lefquelles 
on  nauroit  pas  même  befoindu  fecours  des  Lettres  de  refeifion; 
enfin  que  dans  tous  les  tems  il  a  été,  en  quelque  manière ,  prof- 
crit  par  une  foule  de  préjugés. 

Qu'il  foit  l'effet  du  dol ,  de  la  violence  &  de  la  contrainte ,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  fêle  perfuader,  quand  on  verra  à  quel  point 
Aimé  de  Rochechouart  étoit  animé  contre  fon  fils  ,  repréfenté 
alors  par  Madame  de  Megrigny. 

Le  principe  de  cette  haine  eft  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit 
travaillé  toute  fa  vie  à  s'enrichir  des  biens  d'Eléonore  de  Saux  fa 
première  femme ,  &"  que  le  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  ,  par  fa 
fermeté,  avoit  mis  un  grand  obftacle  à  l'exécution  de  fes  perni- 
cieux de/Teins. 

On  en  voit  le  père  tout  occupé  dès  les  premiers  tems  de  fon 
mariage ,  par  les  Lettres  du  Roi  Henri  IV,  &  par  la  réponfe  d'Ai- 
mé de  Rochechouart  au  fujet  de  la  terre  de  Fougerolles  ,  où  il 
avoue  qu'il  s'étoit  conduit  avec  beaucoup  de  fecret  ;  d'un  côté  s 
■pour  empêcher  que  les  ennemis  de  fa  bonne  fortune  n  empêcha ffent 
L'avancement  que  fa  femme  étoit  en  defîr  de  lui  faire  ;  &  de  l'autre  s 
de  peur  que  par  l  humeur  changeante  dufexe  ,elle  ne  révoquât  cette 
bonne  volonté. 

Il  cherchoit  donc  à  profiter  du  bien  de  fa  femme  ,  &:  ména- 
geait pour  cela  avec  art  les  momens  favorables. 

Tout  répond  dans  la  fuite  à  ce  premier  projet.  En  161 2  il  fait 
faire  un  don  mutuel.  En  1622  il  fait  faire  un  échange  des  biens 
que  fa  femme  avoit  en  Champagne  avec  la  terre  de  Bonivet  en 
Poitou,  parce  que  la  Coutume  de  cette  Province  fait  tomber 
dans  le  don  mutuel  tous  les  meubles  &  acquêts ,  &  le  tiers  des 
propres.  En  1624  il  fubroge  la  terre  du  Bouchet  à  celle  de  Bo- 
nivet, quoique  l'une  ne  valût  pas  le  quart  de  l'autre  ,  il  fe  munit 
d'un  nouveau  don  mutuel  en  1631  ,  &  d'un  autre  en  1636;  & 
enfin  pour  confommer  tant  d'injuftices  ,  lorfqu'il  voit  fa  femme 
prête  à  périr ,  il  écarte  fon  fils  6c  détourne  tout  ce  qu'il  y  avoit 
d'effets  précieux  dans  fa  communauté. 

Un  homme  qui  avoit  été  capable  de  tant  d'injuftices  a  dû 
fouffrir  avec  bien  de  la  peine  que  fon  fils  entreprît  de  les  décou- 
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vrir  &  de  les  rendre  inutiles  ;  c'eft.  ce  qui  porta  Aimé  de  Roche- 
chouart  à  un  excès  de  colère  Se  d'emportement  qu'on  ne  peut 
exprimer,, aux  premières  démarches  du  Marquis  de  Bonivetpour 
fe  faire  faire  raifon  des  biens  de  fa  mère  ;  depuis  ce  tems ,  il  ne 
ménagea  pas  même  les  dehors  ou  les  bienféances. 

Il  ne  traitoit  plus  fon  fils  qu'avec  un  caractère  de  haine  qu'il 
ne  pouvoit  contenir  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  la  lettre  qu'il  écrivit 
à  Voile  dans  le  mois  de  Décembre  1637  :  mon  coquin  de  fils  s 

lui  dit-il  ,  a  voulu  faire  appofer  lefcellé  à  Cercigny Il  ne  lui 

refle  que  d'être  fifflé  de  tout  le  monde  ,  &  d'avoir  encouru  mon  in- 
dignation à  ne  le  voir  jamais.  II  a  bien  tenu  fa  parole ,  comme 
toute  fa  conduite  ne  l'a  que  trop  juftifié. 

En  effet ,  dans  le  cours  même  de  l'inventaire  >  il  refufa  de  faire 
l'affirmation  demandée  par  fon  fils  fur  plusieurs  articles  ;  il  ap- 
pelîa  de  la  Sentence  des  Juges  de  Poitiers  qui  l'ordonnoit ,  Se 
refufa  constamment  tout  ce  que  la  Juftiee  exigeoit  de  lui. 

Il  paffa  prefque  aufïitôt  à  de  fécondes  noces  ;  il  y  avoit  à 
peine  cinq  mois  qu'Eléonore  de  Saux  étoit  décédée  qu'il  fe 
trouva  uni  avec  Magdeleine  Mangot;  mais  c'eft  principalement 
dans  les  ciaufes  de  ce  nouveau  contrat  de  mariage  qu'éclate  fa 
haine  contre  le  Marquis  de  Bonivet  fon  fils.  Aimé  de  Roche- 
chouart  y  donne  à  un  de  fes  enfans  mâles  à  naître  de  ce  (ccond 
mariage  tous  fes  meubles  &  acquêts  &  le  tiers  de  fes  propres  , 
voulant  qu'il  jouiffe  du  droit  d'aîneife ,  nonobstant  qu'il  y  eût  un 
fils  aîné  du  précédent  mariage  ;  &  marque  que  la  fureur  étoit 
portée  au  plus  haut  degré ,  il  ftipule  que  s'il  n'y  a  point  d'enfant 
mâle  du  fécond  mariage ,  la  fille  aînée  recueillera  les  mêmes 
avantages  au  préjudice  du  fils  du  premier  lit.  Ces  difpofîtions , 
contraires  à  la  Loi  aufli  bien  qu'à  la  nature  ,  ne  pouvoient  fe 
foutenir,mais  elles  montrent  toujours  que  lapafllon  avoit  étouffé 
dans  le  cœur  du  père  tous  les  fentimens  de  tendrefle  &  même 
de  juftice.  Car  qui  peut  concevoir  que  l'on  fafle  paffer  aux  en- 
fans d'un  fécond  mariage  ,  &.  même  aux  filles ,  le  droit  d'aîneffe 
acquis  au  fils  du  premier  lit  ,  ce  droit  que  la  Loi  lui  attribue  9 
ce  droit  qui  ne  peut  être  anéanti  que  par  une  exhérédation 
formelle ,  &  qui  foit  fondée  fur  des  caufes  légitimes  ?  Ce  feul 
trait  découvre  d'une  manière  trop  fenfible  les  fentimens  du  père, 
pour  qu'il  fut  nécefTaire  de  chercher  de  nouvelles  preuves  de  fa 
colère. 

Cependant  elle  fe  manifefte  toujours  de  plus  en  plus.  On  voit 
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par  une  lettre  qu'Aimé  de  Rochechouart  écrivit  dans  la  fuite  à 
Magdeleine  Mangot  fa  femme  les  mefures  qu'il  prenoit  pour 
faire  périr  fon  fils  en  prifon.  J'oubliois  de  vous  mander  qu'il  feroit 
très-à-propos  de  J avoir  à  qui  Bonivetdoit  3ajin  que  par  ce  moyen, 
nous  pui [fions  donner  une  bride  à  ce  carroffe  qu'il  promené  tant  de 
jour  que  de  nuit.,.. il  doit  à  Paris ,  à  Dieu  &  au  monde;  veillent 
cherche^  &  m'envoye?;  &  s'il  y  a  prife  de  corps  contre  lui ,  je  le 
ferai  mettre  en  prijon  pour  fes  dettes ,  &  n'en  pourra  finir;  &  le 
commencement  de  la  prijon  étant  pour  dettes  ,  la  fuite  s'enfuivra 
pour  la  demeure  éternelle  ;  envoye7-moi  donc  quelque  chofe^&fila 
promejje  &  obligation  de  Madame  Mangot  îiefl  exécutoire  à  pré- 
fient  par  corps,  il  faut  lui  fignifier,  &  que  nous  l'ayons  fur  votre  par- 
tage ,  afin  de  le  faire  coffrer  lorfqu  il  y  p  en  fer  a  le  moins, 

C'efî  ainil  que  le  père  qui  retenok  tout  le  bien  de  fon  fils , 
eherchoit  à  acquérir  des  dettes  contre  lui ,  Se  à  le  faire  périr  dans 
une  prifon  pour  l'empêcher  de  fe  faire  rendre  juftice  ;  c'efl:  ainfî 
qu'il  emploie,  pour  fatisfaire  fa  vengeance ,  les  voies  les  plus 
odieufes  :  reconnoîtroit-on  un  père  à  ces  traits  ?  La  fureur  d'un 
ennemi  déclaré  éclate  au  contraire  dans  toutes  fes  démarches. 

On  ne  parle  point  de  la  mort  funefte  du  Marquis  de  Bonivet, 
qui  fut  afTaffiné  un  jour  ou  deux  avant  l'Arrêt  qui  intervint  con- 
tre fon  père ,  Se  dont  il  étoit  difficile  que  les  difpofitions  ne  fuf- 
fent  pas  déjà  connues. 

Le  Comte  de  Rochechouart  cherche  à  imputer  cette  mort  à 
la  haine  d'un  autre  famille  ;  mais  il  en  parle  fans  preuve  ,  & 
même  fans  indice.  On  n'a  jamais  approfondi  un  événement  iî 
fatal;  tout  ce  que  Ton  peut  dire  efl  qu'il  ne  fut  pas  le  terme  des 
malheurs  de  la  famille  du  Marquis  de  Bonivet,  Se  que  la  colère 
du  père  ne  fut  point  calmée  par  un  fort  îi  déplorable. 

Si  quelque  chofe  pouvoit  l'augmenter  ,  c  etoit  fans  doute 
l'Arrêt  qui  intervint  le  9  Août  1647;  Arrêt  qu*  renverfoit  déjà  la 
plus  grande  partie  des  arrangemens  pris  par  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  qui  caffoit  le  contrat  de  fubrogation  de  1624  ,  qui  dé- 
truifoit  le  don  mutuel  quant  à  la  propriété,  &  qui  préjugeoit  les 
queftions  les  plus  importantes  fur  les  recelés  Se  divertiflémens  , 
Se  fur  la  jouinance  même  du  don  mutuel.  AuiTi  Aimé  de  Ro- 
chechouart, outré  de  ces  condamnations,  menaça-t-il  Madame 
de  Megrigny  de  fe  porter  aux  dernières  extrémités,  comme  M. 
de  Megrigny  l'explique  dans  les  proteftations  qu'il  fut  obligé  de 
faire  devant  Notaites  les  4  &  ï  2  Juillet  1 649  ,  avant  Se  depuis 
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fa&e  du  1 1  Juillet  qu'il  s'agit  de  détruire.  On  y  voit  qu'Aimé  de 
Rochechouart  avoit  menacé  de  facrifier  tout  à  fa  vengeance ,  de 
vendre  les  fonds  ,  de  divertir  les  effets  mobiliers ,  de  contra£ter 
des  dettes  ;  en  un  mot ,  de  tout  diflïper  pour  empêcher  que  fa 
petite-fille  n'en  profitât. 

C'en1  dans  ces  circonftances  que  l'acle  du  1 1  Juillet  1649  a  été 
paffé,  &que  M.  de  Megrigny  cédant  à  la  violence  de  l'aïeul  de 
fa  femme  ,  l'a  figné  aveuglément  pour  éviter  encore  de  plus 
grands  malheurs.  Quand  on  regarderoit  cet  a£te  comme  une 
véritable  tranfa£tion  ,  pourroit-il  fe  foutenir  ?  L'Ordonnance  de 
1 5  60  qui  a  porté  les  tranfadions  au  plus  haut  degré  de  faveur ,  ne 
favorife  que  celles  qui  font  faites  fans  dol&  force;  c'efl- à-dire,    \  Tranfaâîen 
que  la  liberté  doit  être  l'ame  de  ces  fortes  d'acles  ,  &  que  dès     fignée    par 
qu'il  paroît  qu'on  y  a  été  engagé  par  les  fentimens  d'une  crainte    ffed'ébranlër 
raifonnable  &  capable  d'ébranler  un  homme  confiant ,  l'enga-    un     homme 
gement  tombe  &  s'évanouit  de  lui-même.  confiant, 

Or ,  peut-on  douter  ici  de  la  violence  &  de  la  contrainte  , 
quand  on  voit  les  mefures  prifes  de  loin  par  Aimé  de  Roche- 
chouart pour  s'enrichir  aux  dépens  de  fonfils  ;  l'indignation  qu'il 
a  conçue  d'une  réfîftance  légitime; les  menaces  de  ne  le  plus  voir 
qu'il  fait  dès  1637  ;  les  injures  dont  il  l'accable ,  cette  exhéréda- 
tion  fans  exemple  écrite  dans  le  contrat  de  mariage  de  1638  ;  ces 
voies  odieufes  préparées  pour  le  faire  périr  en  prifon  &  en  faire 
fa  demeure  éternelle  ;  ces  menaces  redoublées  depuis  l'Arrêt  de 
1647  ,  &  tracées  11  naturellement  dans  les  proteftations  de  M, 
de  Megrigny?  Un  homme  qui  agiroit  librement  auroit-il  recours 
à  des  proteftations  ,  &  y  expliqueroit-il  l'état  qui  l'oblige  de  cé- 
der à  la  contrainte  &  à  la  violence  ? 

Ajoutons  une  circonftance  décifive.  Aimé  de  Rochechouart, 
dans  la  tranfaôion  ,  fait  reconnoître  à  M.  de  Megrigny  qu'il  lui  a 
remis  tous  les  titres.  Le  fait  étoit  faux  ,  comme  M.  de  Megrigny 
l'a  expliqué  dans  fa  proteftation  du  1  2;  &  ce  qui  prouve  lafauf- 
feté  de  ce  fait ,  eft  non-feulement  que  M.  l'Evêque  de  Châlons 
qui  étoit  préfent  à  la  tranfaftion  ,  l'a  déclaré  dans  un  certificat 
du  même  jour  ,  mais  encore  que  les  principaux  titres  fe  font 
trouvés  depuis  entre  les  mains  d'Aimé  de  Rochecouart  &  de 
fes  repréfentans  ,  &  entre  autres  l'original  du  contrat  d'échange 
de  1622,  &  la  contre-lettre  du  même  jour  actuellement  produite 
par  le  Comte  de  Rochechouart. 

Enfin  le  dol  d'Aimé  de  Rochechouart  fe  joint  à  fes  moyens 
de  violence  &  de  contrainte.  Il  avoit  fupprimé  le  tefhment  de 
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fa  femme ,  comme  celui  qu'il  fit  en  1640 ,  ne  permet  pas  d'en 
clouter.  On  n'a  eu  connoiffance  de  cette  fouftra£tion  que  par  ie 
dépôt  qui  fut  fait  en  165 1  du  teftament  d'Aimé  de  Roche- 
chouart \  dans  lequel  il  rappelle  celui  de  fa  femme,  &  plus  parti- 
culièrement par  l'inventaire  de  1659,  lors  duquel  le  teftament 
d'Eléonore  de  Saux  fe  trouve  dans  la  poffeflion  de  Magdeleine 
Mangot.  Il  cachoit  donc  alors  une  pièce  qui  pouvoit  fournir 
de  grands  éclaircifTemens  à  Madame  de  Megrigny.  En  cet  état , 
Aimé  de  Rochechouart  a-t-il  pu  fe  procurer  les  avantages  qu'il 
s'eft.  ménagés  ,  &  aux  enfans  cfe  fon  fécond  mariage  ,  par  l'a&e 

de  1649  '  ï-e  d°^  •>  ^a  frau(^e  &:  ta  violence  font  trop  fenfibles  , 
pour  qu'un  pareil  a£te  puiffe  jamais  fe  foutenir. 

A  des  faits  Ci  preffans  on  oppofe  de  la  part  du  Comte  de  Ro- 
chechouart qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  haine  ni  de  violence  de 
la  part  d'Aimé  de  Rochecouart  contre  fon  fils ,  Se  qu'au  contraire 
le  Marquis  de  Bonivet  ayant  été  conftitué  prifonnier  en  1639  ,  il 
reçut  de  fon  père  &  de  fa  belle-mere  des  fecours  infinis ,  comme 
il  paroît  par  les  lettres  qu'il  leur  écrivit  de  la  Conciergerie  ,  où  il 
fut  détenu  plus  de  deux  ans  ;  &  que  la  crainte  a  eu  fi  peu  de  part 
à  la  tranfattion,  qu'après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart,  M. 
de  Megrigny  l'a  exécutée. 

Ce  feroit  fe  refùfer  à  l'évidence  même  que  de  douter  un  mo- 
ment de  la  fureur  d'Aimé  de  Rochechouart  contre  fon  fils ,  après 
les  preuves  que  l'on  a  expliquées  ;  les.  lettres  qu'il  a  écrites  en 
prifon  ne  peuvent  affoiblir  des  preuves  fi  décifives.  Après  la  let- 
tre du  père,  où  il  propofe  à  fa  féconde  femme  de  mendier  des 
créances  pour  faire  mettre  fon  fils  en  prifon  ,  on  aura  de  la 
peine  à  feperfuader  qu'il  ait  fait  de  grands  efforts  pour  l'en  tirer; 
on  feroit  bien  plutôt  tenté  de  croire  que  c'étoit  le  père ,  qui , 
fous  le  nom  du  fieur  d'Averton  ,  Comte  de  Blin  ,  pourfuivoit 
fon  propre  fils  ,  comme  dans  un  autre  tems  il  fe  propofoit  de  le 
pourfuivre  fous  le  nom  de  fes  créanciers  ;  &  fi  le  fils  s'adreffoit 
à  fon  père  pour  lui  donner  de  l'argent ,  &  folliciter  contre  (qs 
Parties,  c'eft  qu'il  ignoroit  les  intrigues  de  fon  père  ,  &  les  ma- 
nœuvres fecretes  dont  il  étoit  la  vi£time. 

Dira-t-on  que  le  père  lui  donnoit  de  l'argent ,  ce  qu'il  n'auroit 
as  fait  s'il  avoit  été  fa  Partie  fecrete  ?  Mais  il  n'y  a  qu'à  jetter 
es  yeux  fur  un  a£te  du  22  Mars  1642  ,  produit  par  le  Comte  de 
Rochechouart,  pour  voir  combien  les  prétendus  fecours  du  père 
font  chimériques.  En  effet ,  le  fils  étant  forti  de  prifon  au  com- 
mencement de  l'année  1642  ,  reçut  de  {on  père  au  mois  de 
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'Mars  2240  î.  favoir  2200  1.  pour  le  rachat  de  1 37 1-  de  rente  que 
fon  père  lui  devoit  encore  de  ce  qu'il  lui  avoit  promis  par  fon 
.contrat  de  mariage  de  1629,  &  40 1.  pour  les  arrérages  depuis  le 
premierDécembre  précédent.  Le  père  n'avoit  donc  pas  avancé  un 
fol  à  fon  fils  pendant  qu'il  étoit  en  prifon;  il  était  encore  fon  dé- 
biteur lorfqu'il  en  fortit  ;  ainfi  ce  qu'il  lui  a  payé  n'étoit  que  ce 
qu'il  lui  devoit.  Il  a  fallu  pour  cela  que  le  fils  ait  employé  les  plus 
vives  inftances  :  &  ces  grands  fentimens  de  reconnoifîanee  qu'il 
étale  n'étoient  excités  que  parce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  refufé  ce 
qu'il  étoit  en  droit  d'exiger.  Où  font  donc<:es  fervices  fignalés 
que  Ton  vante  de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  ? 

A  l'égard  de  l'exécution  de  la  tranfa£tion  depuis  1 65  1  qu'Ai- 
mé de  Rochechouart  mourut ,  elle  fe  réduit  de  la  part  de  M.  de 
Megrigny  à  avoir  rétrocédé  à  Magdeleine  Mangot  une  obliga- 
tion de  9000  liv.  à  lui  délaiflee  par  l'acte  de  1649  5  "&  à  en  avoir 
reçu  d'elle  la  valeur.  Mais  cela  peut-il  paffer  pour  une  ratifica- 
tion  ?  Madame  de  Megrigny,  qui  feule  avoit  intérêt  à  ce  qui 
f'étoit  fait  en  1649  >  «'étoit  point  encore  majeure,  &  ne  l'eft 
devenue  que  plufieurs  années  après.  Jufques-là-on  ne  pouvoit 
pas  fe  pourvoir,  parce  qu'il  falloir  lui  faire  prendre  une  qualité 
certaine.  On  a  donc  été  obligé  de  s'en  tenir  cependant  à  i'a£te 
de  1640.  On  lailToit  jouir  les  enfans  du  fécond  lit  de  tous  les 
biens  du  père  commun;  on  fuivoit  le  plan  formé  par  l'acte  de 
£649;  ^  falloit  donc  bien  agir  toujours  en  conféquence,  Mais 
qui  ignore  que  quand,  depuis  la  majorité  même ,  on  a  continué 
d'exécuter  un  acte  dont  on  a  raifon  de  fe  plaindre  ,  cette  exécu- 
tion n'exclut  point  les  voies  de  droit  ?  Il  faut  une  ratification 
expreffe  &  formelle  ;  &  ce  que  l'on  reçoit  en  conféquence  de 
l'acte  qui  n'eft  point  encore  attaqué  ,  efl  fans  conféquence  ,  iniùo 

D'autant  plus  qu'il  n'y  avoit  point  encore  d'inventaire  fait  de- 
puis la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  que  M.  de  Megrigny 
n'avoit  connoifïance  d'aucuns  papiers  ;  qu'il  n'avoit  point  vu  le 
teftarnent  d'Eleonore  de  Saux,  &  qu'en  un  mot  il  n'étoit  point 
en  état  de  prendre  ni  de  faire  prendre  à  fa  femme  aucun  parti. 

Dans  ces  circonftances  ,  peut-on  propofer  à  la  Juftice  un  a£te 
il  odieux ,  pour  l'oppofer  aux  juftes  demandes  de  Madame  de 
Megrigny  &  de  fes  héritiers  ?  Les  caractères  de  dol ,  de  violence 
&  de  contrainte  qui  régnent  dans  cet  a£te ,  ne  permettent  pas 
de  le  regarder  comme  un  titre  férieux  que  la  Julhce  puifle  pro- 
téger. 
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Dans  Tes  claufes ,  il  renferme  une  léfion  fi  énorme  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu  d'exemple. 

Pour  cela  ,  il  faut  coniidérer  quels  étoient  les  droits  acquis  à 
Madame  de  Megrigny,  &  ce  qu'on  lui  donne  pour  lui  en  tenir 
lieu.  On  les  a  expliqués  ci-deflus ,  mais  il  faut  les  reprendre  fom- 
mairement ,  &  les  fixer  au  tems  de  l'a£le  dont  il  s'agit. 

i°.  Madame  de  Megrigny  étoit  propriétaire  de  toute  la  terre 
de  Bonivet,  à  l'exception  de  ce  qui  répondoit  à  la  moitié  des 
effets  de  la  communauté  entrés  dans  l'échange  de  1622  ,  laquelle 
moitié  n'étoit  que  de  1 5000  livres. 

20.  Elle  étoit  propriétaire  de  la  rente  de  1 1 2  5  livres  fur  le  port 
de  Conflans-Sainte-Honorine. 

30.  Elle  étoit  propriétaire  de  la  moitié  de  la  terre  du  Bou- 
cher. 

40.  Elle  étoit  propriétaire  de  la  moitié  des  contrats  de  confti- 
tution  qui  s'étoient  trouvés  à  la  mort  d'ELonore  de  Saux ,  la- 
quelle moitié  montok  à  54975  livres. 

50.  Elle  avoit  la  moitié  des  meubles  inventoriés  ,  qui  étoit, 
avec  la  crue,  de  1 5202  livres. 

Aucun  de  ces  articles  n'étoit  contefté  par  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  ni  ne  pouvoit  l'être  après  l'Arrêt  de  1 647 ,  qui  avoit 
caffé  le  contrat  de  fubrogation  de  1624  ,  &  détruit  le  don  mu- 
tuel quant  à  la  propriété. 

Outre  ces  droits  liquides  &  certains  ,  elle  en  avoit  encore  de 
très-confidérables,  qui  étoient  au  moins  préjugés  en  fa  faveur 
par  l'Arrêt  de  i647;favoir,  la'totalité  des  effets  recelés  &  di- 
vertis qui  montoient  à  près  de  300000  liv.  &  la  reflitution  des 
fruits  &  revenus  de  tous  les  biens  ci-defius  depuis  douze  ans,  qui 
ne  fouffroit  aucune  difficulté,  dès  qu'Aimé  de  Rochechouart 
étoit  privé  du  don  mutuel  :  c'étoit  encore  un  objet  de  300000 
livres. 

Il  efr.  vrai  qu'à  l'égard  de  ces  deux  articles  il  falloit  faire  la 
preuve  des  recelés  &  divertiffemens  ;  mais  elle  a  été  faite  fi  facile- 
ment douze  ans  après,  qu'elle  auroit  été  encore  bien  plus  aifée 
alors.  Il  y  avoit  même  déjà  plufieurs  témoins  qui  avoient  donné 
leurs  révélations  en  vertu  des  monitoires.  D'ailleurs  l'Arrêt  de 
1 647  réfervoit  expreffément  les  preuves  littérales  des  recelés ,  tant 
par  rapport  aux  foixante-quinze  marcs  de  vaifïelle  d'argent  trou- 
vés fur  le  tambour  d'une  porte,  que  par  rapport  aux  contrats 
non  inventoriés ,  &  dont  le  rembourfement  avoit  été  reçu  en 
1640  ;  enforte  que  le  fuccès  des  chefs  interloqués  n'étoit  pas 
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équivoque ,  Se  que  la  feule  crainte  des  violences  Se  des  difîîpa- 
tions  d'Aimé  de  Rochechouart  a  pu  les  faire  abandonner. 

Pour  des  droits  fi  importans ,  que  dpnne-t-on  à  Madame  de 
Megrigny  ? 

iu.  La  terre  de  Bonivet,  qui  lui  appartenoit  en  entier  à  l'ex- 
ception de  1 5000  livres. 

2°.  La  rente  de  1 1  2  5  livres  fur  Conflans-Sainte-Honorine ,  qui 
lui  appartenoit  en  entier. 

30.  La  terre  du  Bouchet,  dont  elle  avoit  la  moitié. 

40.  L'obligation  de  Prévoit,  de  9000  livres,  qui  étoit  encore 
un  effet  de  la  communauté,  Se  dont  par  conféquent  la  moitié  lui 
appartenoit. 

Ainii  elle  ne  reçoit  de  fon  père  que  1 5000  livres  fur  Bonivet, 
2^500  livres  fur  le  Bouchet ,  qui  avoit  été  acheté  53000  livres  ; 
Se  4500  livres  fur  Prévoit  :  ce  qui  fait  en  tout  46000  livres;  Se 
pour  cela  on  lui  fait  perdre  5497  5  livres  de  contrats ,  1 5  202  livres 
de  meubles  ,  300000  d'effets  divertis ,  &  plus  de  300000  livres 
de  reffitution  de  fruits. 

Il  eftvrai  que  lafuccefîion  d'Eleonore  de  Saux  devoit  contri- 
buer pour  moitié  aux  6000  livres  de  rente  données  au  Marquis 
de  Bonivet  par  fon  contrat  de  mariage  de  1629;  mais  Aimé  de 
Rochechouart  n'ayant  payé  que  fa  moitié  par  le  rembourfement 
de  3000  livres  de  rente,  n'avoit  rien  à  répéter  fur  la  fucceiîion 
d'Eleonore  de  Saux;  Madame  de  Megrigny,  comme  héritière  de 
fon  aïeule,  fe  payoit  par  elle-même  du  capital  des  3000  livres  de 
rente  reftant.  Ainii  c'elt  une  erreur  manifefte  de  fuppofer  qu'Aimé 
de  Rochechouart  ait  fait  à  cet  égard  aucune  remife  à  Madame 
de  Megrigny. 

La  léiion  feroit  donc  énorme,  quand  on  fe  flxeroit  à  ces  pre- 
mières difpofitions  de  la  ti*anfa£tion.  Aimé  de  Rochechouart  ne 
donne  du  iien  que  46000  livres ,  &  il  fe  fait  décharger  de  54975 
livres  d'une  part,  Se  de  1 5  200  livres  d'autre ,  qu'il  ne  pouvoit  pas 
contefter  à  Madame  de  Megrigny,  après  l'Arrêt  de  1647  <Iin  ^es 
lui  adjugeoit ,  Se  encore  de  près  de  300000  livres  pour  les  effets 
qu'il  avoit  divertis  ,  Se  de  pareille  fomme  pour  les  reftitutions  de 
fruits  dont  il  étoit  tenu. 

Mais  quand  on  joint  à  ces  premières  difpofitions  celles  par 
lefquelles  on  fait  renoncer  M.  de  Megrigny  pour  fa  femme  aux 
fucceiîlons  futures  tant  d'Aimé  de  Rochechouart  que  des  en- 
fans  de  fon  fécond  lit  ;  fucceiîlons  dans  lefquelles  Madame  de 
Megrigny ,  outre  le  préciput ,  avoit  encore  les  deux  tiers  dans 
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toutes  les  Terres ,  comme  représentant  l'aîné  ;  fuccerlions  qui 
n'étoient  point  encore  échues ,  &  dans  lefquelles  fes  droits  ne 
pouvoient  jamais  foufïrir  d'atteinte ,  on  ne  conçoit  pas  comment 
on  peut  entreprendre  de  défendre  en  Juftice  une  pièce  fi  indigne 
de  voir  le  jour. 

Car  enfin,  fi  en  faifantle  parallèle  des  droits  actuellement  ac- 
quis à  Madame  de  Megrigny ,  6c  de  ce  que  ion  aïeul  lui  donne  , 
elle  fouffre  une  léfion  énorme  ,  comment  a-t-on  pu  la  faire  re- 
noncer gratuitement  à  des  fuccerlions  qui  n'étoient  pas  ouvertes , 
mais  qui  ne  pouvoient  lui  échapper  ? 
Il  n'eft  pas         II  n'eft.  pas  au  pouvoir  des  père  &  mère  de   faire  pafîer  aux 
permis    aux    cadets  Je  droit  d'aîneffe  par  des  difpofitions  qui  tendent  à  en 
Sefairepaflè*    priver  ceux  à  qui  la  loi  le  defline  ;  à  plus  forte  raifon  n'efl-il  pas 
le  droit  d'aî-    permis  de  dépouiller  entièrement  les  aînés  pour  les  cadets  :  c'eft 
de?  3UX  C1"    un  renverfement  de  l'ordre  naturel ,  contre  lequel  les  loix  &  la 
Jurisprudence  des  Arrêts  fe  font  toujours  foulevées. 

Que  fert-il  après  cela  au  Comte  de  Rochecheuart  de  nous- 
oppofer  qu'en  matière  de  tranfaclion  la  léfion  n'eft  pas  un  moyen* 
que  l'on  puiïTe  admettre,  &  que  M.  de  Megrigny  majeur  a  pu 
facrifier  fes  droits  pour  le  bien  de  la  paix  ?  Cette  défenfe  peut- 
elle  avoir  ici  quelque  application  ? 

Premièrement,  fi  l'afte  de  1649  ne  Port°rt  5P&*  fur  des  droits  • 
litigieux,  &  que  dans  l'incertitude  de  l'événement  on  eût  tran- 
figé  d'une  manière  plus  ou  moins  favorable  à  Madame  de  Megri- 
gny ,  l'objec^io®  pourroit  avoir  quelque  apparence  ;  mais  tout^ 
ce   qui  étoit  jugé  définitivement  par  l'Arrêt  de  1647  n'e- faifoit- 
plus  la  matière  d'un  procès.  Gr,  il  étoit  jugé  que  Madame  de> 
Megrigny  devoit  avoir  tous  les  propres  d'Eleonore  de  Saux  fon. 
aïeule,  &  la  moitié  de  tous  les  effets  de  la  communauté  en  pro- 
priété; pourquoi  donc  la prive-t-ori  das  54975  livres  de  contrats* 
qui  lui  revenoient,  &:  des  1 5000  livres  de  meubles?  L'objet  ne- 
pouvoitplus  faire  la  matière  d'une  tranfaclion,  parce  qu'il  étoit 
jugé.  De  même  il  n'y  avoir  point  de  procès  pour  hs  fuccerlions  • 
futures,  foit  d'Aimé  de  Rochechouart,  foit  de  fes enfans  ;  il  n'y 
en  pouvoit  pas  même  avoir,  puifqu'elles   n'étoient  pas  encore 
échues  ;  pourquoi  donc  en  difpofer  par  avance  ?  Sous  prétexte- 
de  quelques  difficultés  dont  le  Jugement  étoit  encore  fufpendu  , 
&  qui  pouvoient  faire  la  matière  d'une  tranfaclion,  a-ron  pu  dif- 
pofer de  droits  inconteftables ,  les  uns  déjà  jugés  ,.  les  autres 
qui  n'étoient  point  encore  échus  ?  C'eft  abufer  du  nom  &  de  la 
fiveur  des  tranfaclions  que  de  rappliquer  à  un  acle  de  cette 
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sfeture.  C'eft  un  titre  odieux ,  exigé  par  un  aïeul  de  fa  petite-fille 
mineure ,  par  lequel  il  l'a  obligée  de  renoncer  à  tous  les  droits 
qu'elle  tenoit  de  la  nature  ;  jamais  on  ne  couvrira  des  vices  fi 
eflentiels  fous  le  voile  trompeur  que  l'on  préfente  en  relevant 
l'autorité  des  tranfa£tions. 

Secondement ,  il  effc  un  degré  de  léfion  qui ,  même  dans  les 
tranfa&ions,  peut  fournir  un  moyen  de  Lettres  très-légitimes.  En 
effet ,  il  eft  impoffible  que  la  léfion  foit  portée  à  un  certain  excès , 
fans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  celui  qui  fe  procure  un  tel  avan- 
tage, ou  violence  ou  furprife  manifefte.  On  ne  fe  porte  point  à 
figner  fa  condamnation  fur  des  droits  au  moins  apparens  ,  fans 
quelque  dédommagement ,  loin  de  renoncer  à  des  droits  incon- 
testables, jugés  ,  reconnus  ,  &  qui  ne  pouvoient  jamais  fouffrir 
d'atteinte.  Il  a  fallu  ,  pour  cela ,  ufer  de  toutes  les  voies  que  la 
fraude  &  l'injuftice  peuvent  mettre  en  œuvre  ;  &  fi  la  léfion  alors 
dire&ement  &  par  elle-même  ne  conduit  pas  à  la  reftitution  , 
elle  l'opère  nécefïairement  comme  étant  la  preuve  du  dol  &  de 
la  force, 

Mais  il  efl  inutile  de  s'étendre  fur  cette  réflexion  ,  quand  il  efl 
confiant,! par  la  nature  des  droits  dont  on  a  difpofé,  qu'on  ne 
peut  reconnoître,  dans  l'acte  qui  a  été  paffé,  une  véritable  tran^ 
faclion.  On  a* abandonné  des  droits  certains  &  jugés  définitive- 
ment; on  a  renoncé  à  des  fuccefftons  directes  &:  collatérales1 
qui  n'étoient  point  échues  ;  ce  ïiqù  pas-là  tranfiger.  Le  moyen  de- 
léfion  reçoit  donc  une  application  jufte  &  néceflaire. 

De  pareilles  conventions  font  nulles  de  droit,  &  font  réprou- 
vées par  la  Jurifprudence  des  Arrêts;  perfonne  n'ignore  quels 
font  les  principes  fur  la  matière  des  renonciations  aux  fuccef- 
fions  futures,  Premièrement,  elles  ne  fe  peuvent  faire  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  celle  qui  renonce.  Secondement,  elies 
ne  fe  peuvent  faire  que  moyennant  un  prix  préfent  qui  en  dé- 
dommage.  Et  en  troifieme  lieu  v  elles  ne  fe  peuvent  faire  qu'en 
faveur  des  mâles  d'une  maifon  ;  c'eft.  à  ces  conditions  feulement 
qu'elles  font  reçues  parmi  nous.  Le  Brun  ,  dans  fon  Traité  des 
fuccefiions,  liv.  3  ,  chap.  8  ,  fe£t.  iere ,  traite  amplement  la  ma- 
tkre  des  renonciations  aux  fuccefiions  futures.  Il  fait  voir ,  au 
a.- 16 ,  que,  du  moins  par  rapport  aux  filles  mineures  ,  elles  ne- 
peu  vent  renoncer  aux  fucceffions  futures  que  par  leur  propre- 
contrat  de  mariage ,  &  non  par  quelqu'autre  afte  que  ce  foit  ; 
au  n.  I  1 ,  que  dans  notre  droit  3  les  renonciations  ne  font  introdui- 
tes qu'en  faveur  des  mâles  y  &  pour  le  Joutien  des  familles  ;  ce  qu'il 
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appuyé  par  ie  fentiment  de  M.  Du  val,  de  rebas  duhiis  3  traité  19; 
ck  de  M.  Louet ,  lett.  R ,  n.  17.  Enfin  il  fait  voir  au  n.  29  &  luiv. 
que  la  renonciation  doit  avoir  fon  prix  &  fa  récompense  présente  ; 
que  (î  elle  étoit  gratuite  ,  ceferoit  une  véritable  donation  ,  &  elle 
fe  j croit  au  dommage  de  la  renonçante.  Il  ajoute  ,  que  le  prix  ejljî 
effentiel  dans  les  renonciations  à  fuccejjîons  futures  ,  quune  ma- 
jeure même  qui  fi  trouve  avoir  renoncé  à  fucceffion  future  >  nullo 
dato ,  doit  être  reflituêe;  laraifon  ejl}  que  la  renonciation  emporte  la 
déchéance  de  la  légitime  ,  &  que  d 'ailleurs  elle  efl  contre  le  droit ,  & 
par  conféquent  doit  être  accompagnée  des  conditions  fous  lefquelles 
elle  a  été  reçue.  Sur  ce  fondement  il  faut  dire  que  fi  un  père  fait  re- 
noncer fa  fille  majeure  ,  en  la  mariant,  à  lajuccejfion  échue  de  fa 
mère  &  a  fa  fucceffion  future ,  moyennant  un  certain  prix  qui  équi- 
polie  à  peine  à  la  valeur  de  la  fucceffion  échue  _,  la  renonciation  à  la 
fuccejjion  future  3  fe  trouvant  fans  prix  3  fera  juj eue  à  reflitution, 

C'eff.  ici  une  renonciation  faite  par  une  mineure,  8c  depuis  fon 
mariage  :  circonstances  qui  rendent  encore  la  renonciation  ca- 
duque ;  cependant  elle  feroit  nulle ,  même  pour  une  majeure  qui 
renoncerait  dans  fon  contrat  de  mariage ,  fi  elle  n'avoit  reçu 
aucune  récompenfe;  comment  donc  peut-on  foutenir  celle  dont 
il  s'agit  ? 

Il  s'en  faut  bien  que  ce  que  le  père  a  donné  ait  rempli  Madame 
de  Megrigny  de  ce  qui  lui  revenoitdans  la  fucceffion  de  fa  mère; 
tous  les  biens  qui  viennent  de  fon  chef  ne  montoient  qu'à  46000 
livres,  &  il  devoit  54975  livres  pour  la  moitié  des  contrats  de 
conftitution,  1 5000  livres  pour  la  moitié  des  meubles ,  300000 
livres  pour  la  totalité  des  effets  divertis,  <5c  autant  pour  les  reftitu- 
tions  de  fruits.  Il  s'en  falloit  donc  plus  de  600000  livres  qu'elle  ne 
fût  remplie  de  fes  droits  dans  la  fucceffion  de  fa  mère;  &  par 
conféquent  il  n'a  pu  la  faire  renoncer  à  la  fucceffion  future ,  pour 
laquelle  il  ne  lui  a  rien  donné. 

Ce  principe  fur  la  nécefïité  du  prix  de  la  renonciation  efl:  fi 
confiant,  que,  dans  le  cas  même  d'une  fille  majeure  qui  renonce 
par  fon  contrat  de  mariage  moyennant  une  dot  promife,  il  faut 
que  la  dot foit payée  comptant,  ou  du  moins  peu  de  tems  après 
le  mariage,  &  toujours  du  vivant  de  celui  à  la  fucceffion  de  qui 
on  renonce;  car  quoique  la  fille,  par  fon  contrat  de  mariage,  eût 
une  action  pour  fe  faire  payer  de  la  dot ,  cependant  cela  ne  fuffit 
pas  pour  autorifer  la  renonciation  ;  il  faut  un  prix  réel ,  effectif  & 
payé ,  fans  quoi  la  renonciation  tombe  d'elle-même.  A  plus  forte 
raifon  ne  fe  peut- elle  foutenir  quand  il  n'y  a  rien  eu  ni  donné  , 
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ni  promis ,  &  que  même  celle  qui. a  renoncé  n'a  pas  été  remplie 
des  droits  incontestables  qu'elle  avoit  d'ailleurs. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi ,  depuis  plus  de  foixante- 
dix  ans  que  le  procès  a  été  repris  par  Madame  de  Megrigny,  cette 
prétendue  tranfa&ion ,  toujours  oppofée  parMagdeleine  Mangot 
&  fes  enfans,  a  toujours  été  regardée  avec  tant  de  mépris  ,  & 
n'a  jamais  retardé  d'un  moment  Ta  liquidation  des  droits  de  Ma- 
dame de  Megrigny  dans  les  fucceffions  d'Eleonore  de  Saux  , 
d'Aimé  &  de  Marie  de  Rochechouart. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  que  Madame  de  Megrigny  ayant  ob- 
tenu une  Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Civil  en  1659  ,  pour 
faire  appofer  le  fcellé  chez  Magdeleine  Mangot,  &  l'ayant  fait 
appofer  en  conféquence ,  Magdeleine  Mangot  en  a  interjette 
appel.  Son  moyen  étoit  que,  tout  étant  terminé  par  la  tranfaâioii 
de  1649,  Madame  de  Megrigny  étoit  fans  action  ;  cependant, 
par  l'Arrêt  contradictoire  qui  intervint  le  18  Juin  1659  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon ,  les  Parties  furent 
appointées  fur  cet  appel  ;  &  cependant  la  levée  des  fcellés  fut 
ordonnée  ,  pour  être  les  effets  remis  à  Magdeleine  Mangot,  à  fa 
caution  juratoire ,  defcription  préalablement  faite  de  ce  qui  fe 
trouveroit  fous  le  fceilé.  Ainfi  on  préjugea  du  moins  que  l'acle 
de  1649  n'anéantiffoit  pas  1^  droit  de  Madame  de  Megrigny  , 
puifqu'on  voulut  constater  les  effets  jufqu'à  ce  que,  parle  mérite 
du  fond ,  on  pût  connoître  ce  qui  devoit  lui  revenir. 

M.  de  Megrigny  ayant  pris  dans  le  même  tems  des  Lettres  de 
refcriion  contre  l'acte  de  1649,  e^es  ^urent  appointées  &  jointes 
au  procès  par  un  Arrêt  du  1  2  Mai  1660.  La  Dame  de  Tonnay- 
Charente  prit  Requête  civile  ;  cVfon  moyen  paroifioit  victorieux, 
û  on  avoit  pu  regarder  l'a&e  de  1649  comme  étant  de  quelque 
poids.  J'ai  en  ma  faveur,  difoit-elle  ,  une  tranfacTion  paffée  par 
un  majeur ,  par  un  Magiftrat  qui  ne  pouvoit  ignorer  la  confé- 
quence de  l'engagement  qu'il  cuntraftoit  ;  il  prend  des  Lettres 
de  refcifion  ,  mais  l'Ordonnance  de  1560  veut  qu'on  lui  im- 
pofe  îlience  à  l'entrée  du  Jugement.  Pourquoi  donc  appointer 
les  Parties  fur  de  pareilles  Lettres  ?  La  fin  de  non-recevoir  efb 
invincible. 

D'autant  plus  que  M.  de  Megrigny  a  tranfigé  de  fa  propre 
chofe  ,  parce  que  tout  le  mobilier  entroit  dans  (a  communauté , 
n'y  ayant  point  de  flipulation  de  propres  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage. Mais  M.  l'Avocat  Général  Talon  fit  bien  connoître  le 
mépris  que  l'on  devoit  faire  d'un  pareil  moyen  ;  il  entra  dans  le 
mérite  de  la  prétendue  tranfaclion  de  1649  ;  il  fit  voir  que  fi  on 
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Traît  du  navoit  traite  que  de  la  fuccejfion  échue ,  ilfaudroit  entrer  dans  le 
Si*  Talon  S  détail  de  la  léjîon  _,  &  fuivre  les  calculs  qu'on  avoit  voulu  faire  à 
l 'Audience  ;  qu'il  falloit  confidérer  qu'on  oppofoit  la  crainte  d'un 
père  qui  avoit  autorité  dans  la  Province  ,  qui  avait  témoigné  de  la 
mauvaife  volonté  3  paffè  à  de  fécondes  noces  ,  .&  transporte  fes  affcC' 
lions  en  un  fécond  mariage  9  &  pouvait  faire  pis  par  la  vente  de  fes 
biens  &  autres  difpofitions ,  qui  efi  une  crainte  jujlc  par  laquelle  le 
fieur  de  Me^rigny  a  été  obligé  de  fe  contenter  de  ce  que  le  fleur  de 
Tonnay -Charente  a  voulu  lui  donner;  que  les p rote flations faites  de<? 
vaut  &  après ,  qui ^  dans  une  autre  rencontre  fferviroient  feulement  à 
faire  prefumer  la  force  3  étaient  fort  confidèrables  3  quand  il  efi  quef- 
tion  d'un  contrat  fait  entre  un  père  & 'une  fille ,  ou  toutes  autres  per? 
fonnes  inférieures  ;  mais  qu'ayant  fiipulè  une  renonciation  à  des 
fuccejjions  à  échoir,  directes  &  collatérales  _,  £f  les  Arrêts  ayant  jugé 
que  les  renonciations  faites  par  les  mâles  font  nulles;  qu'à  l'égard 
des  filles ,  elles  font  nulles  hors  les  contrats  de  mariage,  *  ,  • .  Qu'il 
efi  non- feulement  néceffaire  que  la  renonciation  f oit  faite  par  con- 
trat de  mariage  ,  mais  qu'il  faut  que  cefoitparle  contrat  de  mariage 
de  celle  qui  renonce  ,  &  qu'Une  fufft  de  promettre  après  le  décès  , 
mais  qu'il  faut  que  les  filles  aient  une  dot  certaine  pour  rendre  une 
renonciation  valable.  Or  ici  c  efi  une  fille  qu  on  a  faix  renoncer. 
Mais  elle  ne  doit  pas  être  confidérée  comme fille  ,  puif quelle  rçpré- 
fente  l'aîné ,  aux  avantages  duquel  les  père  &mere  ne  peuvent  faire 
préjudice  par  aucune  difpofition?  Ce  n'efi  point  une  renonciation 
faite  par  un  contrat  de  mariage  ,  &  étant  faite  pour  un  feul  prix  ;  il  efi 
fmpojfible  de  dire  qu'on  ait  rien  donné  de  certain  fur  la  fuccefiion 
du  père  ;  mais  celaferoit  beaucoup  plus  indubitable  ,  s'il  étoit  vrai 
qu'on  lia  pas  donné  ce  qui  étoit  dû  fut  la  fuccejfion  de  la  mert.  Il 
répond  enfuite  à  la  prétendue  ratification  que  Ton  oppofoit  dès- 
lors  au  fieur  de  Megrigny,  réfultant  de  ce  qu'il  s'étoit  fait  payer 
en  1653  dés  9000  livres  cédées  fur  Prévoit ,  &  il  conclut  de  tous 
ces  moyens  qu'il  étoit  étonnant  que  la  Dame  de  Tonnay-Charente 
eût  tant  infifiè  pour  que  la  Caufe  fût  jugée  fur  le  champ ,  parce  que 
fi  elle pouvoit  être  jugée  ?  il  feroit  bien  mal  aifè  dl empêcher  que  l'on 
remît  les  Parties  en  tel  état  quelles  êtoient  auparavant  la  tranjac- 
tion.  Il  eftima  cependant  qu'il  falloit  confirmer  l'appointement , 
pour  juger  le  tout  avec  connoiffance  de  caufe  ;  ce  qui  fut  fujvi 
par  l'Arrêt  du  3  Août  1661* 

Il  fufflroit  d'employer  ce  plaidoyer  pour  toute  défenfe  :  on 
peut  dire  que  la  .Caufe  y  eft  traitée  dans  toute  fon  étendue  par 
rapport  à  l'objet  des  Lettres  de  refeifion  ?  &  qu'on  y  rec.on- 

nolt 
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nôît  dans  la  force  &  dans  la  précifion  du  Magiftrat  qui  y  porta  Force, pré- 
la  parole ,  ce  génie  fupérieur  dont  la  Jufhce  a  tant  de  fois  confa-  ci.fio.n  S  -Ie" 
cre  les  décriions  par  les  oracles.  lon. 

Ce  qui  eft  furvenu  depuis  l'Arrêt  n'a  fervi  qu'à  confirmer  de 
plus  en  plus  dans  le  parti  que  M.  l'Avocat  Général  Talon  regar- 
doit  dès-lors  comme  nécefTaire.  Les  enquêtes  qui  ont  été  pro- 
duites ont  juftifié  les  recelés  &  divertiftemens  commis,  &  la  va- 
leur des  effets  recelés.  La  léfîon  a  encore  été  mife  par-là  dans  un 
bien  plus  grand  jour  ;  par-là  il  a  démontré  que  Madame  de  Me- 
grigny n'a  pas  été  remplie  de  ce  qui  lui  revenoit  dans  la  fuccef- 
fion  de  fon  aïeule  ;  qu'il  s'en  falloit  plus  de  600000  livres  ,  8c 
par  conféquent  que  le  père,  n'ayant  rieft  donné  du  rien ,  la  renon- 
ciation aux  fuccefîions  futures  étoit  encore  plus  infoutenable. 
Comment  donc  aujourd'hui  le  Comte  de  Rochechouart  pour- 
roit-il  efpérer  un  autre  fort  que  celui  qui  lui  a  été  annoncé  par 
un  Magiftrat  fi  éclairé  ,  &  que  l'Arrêt  a  fi  formellement  préjugé  ? 
Car  fi  la  Caufe  fe  pouvoit  décider  par  la  prétendue  fin  de  non- 
recevoir ,  jamais  il  x\y  auroit  eu  de  prétexte  pour  appointer.  Ce 
n'eft  donc  que  parce  qu'on  a  jugé  que  les  Lettres  de  refcifion  dé- 
pendoient  du  mérite  du  fond  ,  que  l'on  a  pris  ce  parti  contre  les 
efforts  de  la  Dame  deTonnay-Charente. 

C'eft  encore  par  les  préjugés  qui  fe  font  élevés  dans  tous  les 
tems  contre  cette  prétendue  transaction,  qu'en  1661  on  permit 
à  Madame  de  Megrigny  de  faire  les  enquêtes  ordonnées  en 
1647  •>  &  qu'on  lui  donna  un  nouveau  délai  ;  quen  1678  Marie 
Phelyppeaux  ,  mère  de  la  Dame  de  Blainville  ,  prit  Requête  ci- 
vile contre  l'Arrêt  de  1 647  ;  ce  qui  auroit  été  fort  inutile  ,  fi  la 
tranfa£lion  de  1649  avoit  pu  fe  foutenir.  Requête  civile  dont 
elle  a  été  déboutée ,  tant  par  l'Arrêt  de  1 678  ,  que  par  celui  que 
la  Cour  a  rendu  le  16  Août  1727.  Enfin  c'eft  toujours-  parce 
qu'on  a  écarté  cette  prétendue  tranfa£tion  ,  que  par  l'Arrêt  de  la 
Cour  du  14  Mars  1727  ,  on  n'a  point  eu  d'égard  à  la  demande 
du  Comte  de  Rochechouart ,  à  fin  d'être  rétabli  par  provifion 
dans  la  pofTerîion  de  la  Terre  de  Cercigny ,  fous  prétexte  que 
Madame  de  Megrigny  y  avoit  renoncé  par  la  tranfa£hon  de 
1649. 

Comment  donc  ofe-t-on  faire  valoir  un  titre  profcrit  dans  tous 
les  tems  ?  Plus  on  fait  d'efforts  de  la  part  du  Comte  de  Roche- 
chouart pour  prouver  que  M.  de  Megrigny  a  tranfigé  fur  des 
chofes  qui  étoient  à  fa  difpofition ,  parce  que  tout  le  mobilier 
de  Madame  de  Megrigny  étoit  entré  dans  fa  communauté  ,  n'y 
Tome  IL  T 
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ayant  point  de  ftipulation  de  propres  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  &  plus  le  préjugé  des  Arrêts  le  condamne  ;  car  dans  ce 
cas  la  fin  de  non-recevoir  devenoit  bien  plus  fimple  ,  &  on  ne 
pouvoit  admettre  Madame  de  Megrigny  à  faire  preuve  de  diver- 
tiffement  d'effets  mobiliers  qui  ne  lui  appartenoient  pas.  On  l'a 
fait  cependant.  On  a  donc  jugé  que  la  tranfa&ion  n'étoit  d'aucune 
confïdération.. 


MÉMOIRE  fervant  de  Réponfe  au  Tableau  Jignifié  de  la  part 
dujîeur  Comte  deJRochechouart  3,le  zzMai  1330. 

'Droits  de     i°."\  >f"ADAME  de  Megrigny  avoît  tout  Bonivet,  à  l'excep- 
M*î  me  de  1 V  X  ùon  de  la  moitié  de  ce  qui  repréfentoit  les  30000  liv.- 

Megrigny.  fe  conquêts# 

Les  calculs  faits  par  le  Gomte  de  Rochechouart  font  chimé- 
riques ;  il  donne  une  valeur  arbitraire  aux  propres  d'Eléonore 
de  Saux ,  donnés  en  échange,  pour  les  réduire  à  la  valeur  des 
quatre  feptiemes  feulement  de  Bonivet. 

Mais  il  n'y  a  point  de  rifque  quand  on  fixera  la  part  d'Aimé  de 
Rochechouart  à  15000  livres  feulement,  puifque  les  conquêts 
donnés  en  1622  ,  c'eft-à-dire  ,  vingt-fept  ans  feulement  avant  la 
tranfa£tion ,  n'étoient  que  de  3000c livres;  encore  la  plus  grande 
partie  étoit  en  rente  eonflituée.  On  ne  préfumera  pas  qu'en  fi 
peu  de  tems  le  fond  fût  bien  augmenté  de  valeur.  Ainfi  tout 
appartenoit  à  Madame  de  Megrigny,  à  l'exception  des  1 5000  liv. 
de  fond. 

2°.  Les  fruits  de  tout  *ce  qui  lui  appartenoit  lui  dévoient  être 
reftitnés  ;  car  le  retentum  de  1647  Ie  préjugeoit,  en  faifant  dé- 
pendre cette  quefhon  du  fait  du  recelé  qui  a  été  fi  bien  prouvé. 
Ces  fruits  à  7000  livres  par  an ,  montent  à  84000  livres ,  du  moins 
les  fruits  des  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  propre  ne  pouvoient  lui 
être  conteftes-,  ce  qui  faifoit,plus  de  4000  livres  par  an,  &  pour 
douze  années  échues  plus  de  48000  livres.. 

30.  La  rente  de  1125  livres ,  fur  Conflans-Sainte-Honorine  , 
non  conteftée. 

La  totalité  des  fruits  à  caufe  de  l'indignité,  pendant  douze  ans , 
13590  livres. 

Du  moins  les  deux  tiers  9000  livres. 
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40.  Les  meubles  appartenoient  à  Madame  de  Megrigny  pour 
moitié  ;  il  n'eft  point  vrai  que  l'eftimation  fe  fafle  à  jufte  valeur  : 
il  faudroit  que  cela  fût  dit  dans  l'inventaire.  Il  faut  donc  ajouter 
la  crue  aux  27000  liv.  ce  qui  fait  en  tout  33750  liv.  Se  pour  moi- 
tié 16875  nv*  de  principal  j  les  intérêts  depuis  douze  ans,  10 000 
livres. 

50.  La  moitié  des  contrats,  cédules  &  obligations  inventoriés 
qui  montent ,  fuivant  le  dépouillement  de  l'inventaire,  cote  par 
cote ,  à  1 10195  liv.  1  5  f.  5  d.  ce  qui  fait  pour  la  moitié  de  Ma- 
dame de  Megrigny  5  5097  liv.  17  f .  8  d.  en  comprenant  dans  ces 
effets  actifs  l'obligation  de  9000  liv.  fur  le  fieur  Prevoft. 

Outre  cela,  la  totalité  des  contrats  recelés;  il  y  en  avoit  pour 
1  2000  liv.  furlaMaifon  deRuffec,  dont  Aimé  deRochechouart 
a  été  rembourfé, fuivant  les  trois  quittances  des  4, 5  &  6 Septem- 
bre 1640. 

Il  étoit  dû  14938  liv.  d'arrérages,  qui  ont  été  aufîi  payés  fui- 
vant les  mêmes  quittances. 

Plus ,  un  contrat  de  1 600  liv.  fur  le  rieur  Foucaut,  rembourfé 
le  24  Septembre  163  8.  Ces  contrats  recelés  &  arrérages  montent 
à  28538  liv. 

Et  quand  on  réduiroit  Madame  de  Megrigny  à  la  moitié  de 
ces  effets ,  quoique  la  peine  du  recelé  foit  de  faire  perdre  à  Aimé 
de  Rochecouart  la  moitié  qui  lui  devoit  revenir ,  ce  feroit  en- 
core 1 4269  liv.  Et  tout  cet  article  réuni  feroit  de  69366  liv.  17  f. 
8  den. 

C'eft  une  illufion  de  vouloir  déduire  fur  cet  article  24000  liv. 
►  que  l'on  fuppofe  qui  étoient  dues  au  fieur  Taneau  :  on  ne  rap- 
porte aucune  preuve  de  cette  dette  ;  fi  elle  exiftoit  à  la  mort 
a  Eléonore  de  Saux,  &  qu'elle  eût  été  acquittée  ,  on  en  repré- 
fenteroit  la  quittance  \  il  n'y  en  a  aucune  :  c'eft.  donc  une  déduc- 
tion à  retrancher. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  des  bois  vendus  fur  les  propres 
d'Aimé  de  Rochecouart  ;  on  ne  prouve  point  qu'il  en  ait  reçu 
le  prix  ,  ou  du  moins  que  ce  prix  ait  tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté :  cela  a  été  établi  au  Procès.  Cet  article  refte  donc 
pour  69366  liv,  17  f.  8  d.  même  en  ne  donnant  à  Madame  de 
Megrigny  que  la  moitié  des  effets  recelés.  Il  faut  joindre  les  in- 
térêts de  cette  fomme  depuis  douze  ans. 

6°.  La  moitié  de  la  terre  du  Bouchet,  achetée  53000  liv.  Les 
intérêts  ou  les  fruits  depuis  douze  ans  montent  à  1  2000  livres, 

7*.  La  totalité  des  effets  recelés  7  qui  étoit  un  objet  immenfc 
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pour  le  principal ,  &  fort  augmenté  par  les  intérêts  depuis  douze 

ans  :  cet  article  tiré  pour  mémoire. 

8°.  La  récompenfe  de  moitié  des  16000  liv.  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart  a  prétendu  avoir  payé  en  1 63  5  à  Ton  fils  des  effets  de 
le  communauté. 

Voici  ce  qui  fonde  cet  article. 

Les  père  &  mère  du  Marquis  de  Bonivet  lui  avoient  donné 
6000 1.  de  rente  en  le  mariant  ;  c'étoit  3  000 1.  de  rente  pour  le  père , 
&  3000  1.  de  rente  pour  la  mère.  Le  père  a  prétendu  avoir  rem- 
bourfé  1 000  1.  de  rente  en  1635,  au  moyen  de  16000 1.  qu'il  fup- 
pofe  avoir  payé  des  effets  de  la  communauté  depuis  la  mort 
d'Eléonore  de  Saux.  Il  prétend  avoir  payé  les  2000  1.  de  rente  ref- 
tant  de  fon  propre  bien.  Sur  ce  pied-là ,  il  n'a  rembourfé  que' 
3000  1.  mais  il  en  a  rembourfé  ioool.  d'un  effet  commun  à  fa 
femme  :  il  faut  donc  qu'il  lui  faffe  raifon  de  la  moitié  de  cet  effet, 
puifqu'il  auroit  payé  fa  dette  propre  du  bien  de  fa  femme,  ci  8000 
liv.  Les  intérêts  pendant  douze  ans,  4800  liv. 
Effets  ddis         i°.  Bonivet  ;  elle  ne  reçoit  que  1  500  1. 

20.  Le  Bouchet ,  dont  la  moitié  lui  appartenoit,  26500 1. 

3®.  Les  prétendues  acquittions  faites  dans  ces  terres  font  une 
chimère  ;  le  Comte  de  Rochechouart  a  tous  les  titres  d'Aimé  de 
Rochechouart  ;  il  ne  manquerait  pas  d'en  rapporter  les  contrats 
s'il  en  avoir. 

4°.  La  rente  de  Conflans-Sainte-Honorine  ;  c'étoit  un  propre 
d'Eléonore  de  Saux  ,  elle  negagnoit  rien  en  cela. 

50.  Il  efr.  abfurde  d'imputer  fur  les  droits  de  Madame  de  Me- 
grigny  2400  liv.  pour  la  moitié  des  effets  mobiliers  donnés  au 
Marquis  de  Bonivet  par  Aimé  de  Rochechouart  fon  père  dans 
fon  contrat  de  mariage  ;  ce  qu'un  père  a  donné  du  fien  en  ma- 
riant fon  fils ,  ne  le  difpenfe  pas ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  de 
rendre  à  ce  même  fils  ce  qui  lui  revient  de  la  fucceflion  de  fa 
mère. 

6°.  Il  en  eft  de  même  des  8000  liv.  moitié  des  1 6000  liv.  pré- 
tendu rembourfées  en  1635  par  Aimé  de  Rochechouart  à  fon 
fils. 

Pour  cela,  il  faut  rappeller  ce  que  l'on  a  dit  au  Procès ,  que  les 
père  &  mère  avoient  confhtué  6000  I.  au  Marquis  de  Bonivet 
en  le  mariant,  dont  il  devoir  avoir  3000 liv.  de  rente  en  fonds 
de  terre  ,  &  3000  liv.  en  conftitution  de  rente.  Aimé  de  Roche- 
chouart a  prétendu  avoir  rembourfé  les  3000  liv.  de  rente  cons- 
tituée, &  par-là  il  a  payé  fa  moitié  de  la  dot  ;  l'autre  moitié  êtoit 
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Aie  par  la  fucceffion  d'Eléonore  de  Saux,  &  le  Marquis  de  Bo- 
Bivet ,  feui  héritier  de  fa  mère ,  en  efl  payé  par  la  fucceffion  même. 

Si  Aimé  de  Rochechouart  pouvoit  imputer  fur  les  droits  de 
Madame  de  Megrigny  la  moitié  de  ce  qu*il  a  payé  pour  rem- 
bourfer  les  3000  liv.  de  rente, il  n'auroitpayé,  par  l'événement, 
que  le  quart  de  la  dot  au  lieu  de  la  moitié ,  ce  qui  eft  infoute- 
nable.  Il  faut  donc  retrancher  cette  imputation. 

Obferver  même  que  la  première  partie  de  1000  liv.  de  rente 
que  Ton  prétend  avoit  été  rembourfee  de  16000  liv.  en  1 63  5 ,  a 
été  payée  en  effets  de  la  communauté;  ce  qui  produit  une 
a£tion  de  récompenfe  à  la  fucceffion  d'Eléonore  de  Saux ,  parce 
que  cette  fucceffion  ne  doit  que  3000  liv.  de  rente  pour  la  moi- 
tié de  la  dot  du  Marquis  de  Bonivet  ;  cependant  elle  a  payé  ,  par 
l'événement,  3  500 liv.  &  Aimé  de  Rochechouart  n'a  payé  que 
2500 liv.  de  rente;  favoir  ,  la  moitié  de  1000  iiv.de  rente  rem- 
bourfées  en  1635  ,  &les  2000 1.  rembourfées  depuis  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté. 

C'efi  donc  une  action  de  récompenfe  qui  appartient  à  la  fuc- 
ceiTion  d'Eléonore  de  Saux  ,  pour  moitié  des  16000  livres  rem- 
bourfées en  1 63 y  ,  ci  8000  livres,  Intérêts  depuis  douze  ans, 
4000  livres. 

70.  Les  pierreries,  au  lieu  de  21000  1.  n'ont  été  eftimées  que 
4595  liv.  la  moitié  feroit  2297  liv.  10  f.  mais  ce  que  le  père  a 
donné  des  effets  de  la  communauté  à  fon  fils,  du  vivant  de  Ja 
mère  ,  ne  peut  pas  diminuer  les  droits  du  fils  dans  la  fucceffion 
de  fa  mère. 

Il  en  eft  de  même  des  art.  8  &  9  ;  ce  font  dettes  payées  par 
Aimé  de  Rochechouart  à  fon  fils  ,  ou  libéralités  faites  du  vivant 
d'Eléonore  de  Saux  ,  qui  ne  diminuent  en  rien  les  droits  du  fils 
fur  la  fuccefTion  de  la  mère. 

8°.  L'art,  des  9000  liv.  de  Prévoit,  ne  peut  paffer  que  pour 
4500  liv.  qu'Aimé  de  Rochechouart  ait  donné, parce  que  c  etoit 
un  effet  de  communauté. 

On  fuppofe  que  Prevoft  étoit  infolvable  ;  point  de  preuve  : 
preuve  du  contraire,  puifqu'on  ne  rapporte  point  l'obligation  ; 
il  faut  qu'elle  ait  été  rendue  lorfque  Magdeleine  Mangot  a  reçu 
le  paiement.  • 

90.  Les  prétendues  penfions,  nourritures  &  entretien  de  Ma- 
dame de  Megrigny  ne  font  point  établies  ;  ce  font  des  chimères 
dont  on  ne  manque  pas  d'enfler  une  prétendue  tranfa&ion,  lors- 
qu'on veut  en  impofer. 


Récapitu- 
lation, 


150  ŒUVRES 

io°.  Il  en  eft  de  même  pour  la  moitié  des  dettes  contractées 
par  Eléonore  de  Saux  pendant  fa  viduité. 

1 1°.  Il  en  eft.  de  même  encore  des  réparations  du  Château  de 
Bonivet.  Peut-on  propoferdes  viïions  qui  ne  font  foutenues  d'au- 
cune preuve,  pour  balancer  des  droits  réels  &  incontestables  ? 

12°.  Les  frais  funéraires  d'Eléonore  de  Saux,  morte  dans  le 
Château  de  Cercigny,  &  enterrée  dans  la  ParoifTe  du  même 
lieu,  font  un  objet  ii  modique ,  qu'ils  ne  méritoient  pas  de  trouver 
ici  fa  place. 

130.  Il  .eft  fingulier  d'entendre  le  Comte  de  Rochechouart 
faire  valoir  la  décharge  du  douaire  ,  habitation  &  des  reprîtes  de 
Magdeleine  Mangot,  fur  des  fonds  quin'appartenoientpas  àfon 
mari ,  quand  on  prive  Madame  deMegrigny  de  la  fuccefîion  fu- 
ture de  fon  aïeul. 

Si  l'on  veut  faire  valoir  cet  article  ,  il  faut  mettre  en  balance 
tout  ce  qui  de  voit  revenir  à  Madame  de  Megrigny  de  la  fuccef- 
fion  d'Aimé  de  Rochechouart,  &  alors  ce  qu'elle  gagne  par  cette 
décharge  feroit  bien  foible  ,  en  mettant  en  balance  ce  qu  elle 
perd  par  la  renonciation. 


Les  droits  de  Madame  de 
Megrigny  au  plus  bas, 

1  °.Fruits  de  Bonivet,pour 
les  deux  tiers ,  ci     .     .     . 


48000 1. 
9000  1. 


ip.  Arrérages  de  la  rente 
de  1 125  liv.  1  d.     .     .     . 

3  9. Meubles, non  compris 
les  intérêts     .....   16875  1. 

4S.  Contrats  de  conftitu- 
tion,  &  autres  effets  actifs.  69366 1. 

50.  Effets  recelés  ,  objet 
très-confidérable     .     .     .  Mémoire. 

6°.  Récompenfe  de  ce 
qu'Aimé  de  Rochech.  a 
pris  dans  la  communauté 
pourpayerfapartdes  6000 
l.de  rente  promifes  au  Mar- 
quis de  Bonivet  fon  fils  .  . 

7?.  Les  intérêts  de  tous 
les  meubles  ,  acquêts  & 
tiers  des  propres  .     . 

Total  .  .     151241 1. 


Effets    cèdes. 
ig.  Sur  Bonivet .  1 5000 1. 
20.  SurleBouchet  26500I. 
30.  De  l'obligation 


de  Prévoit. 


4500 1. 


Total  .. .  46000  L 


8000  L 


Mémoire. 
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Il  étoît  dû  inconteftablement ,  non  compris  tous  les  effets 
recelés  &  les  fruits  &  revenus  des  meubles  &  acquêts  ôc  tiers  des 
propres ,      .     .     .     1 5 1 241  1. 

On  a  donné  .     .     46000  1. 

Il  s'en  faut  donc  105 241  1.  qu'Aimé  de  Rochecouart  n'ait 
rempli  ce  qui  étoit  incontestablement  dû. 

Il  faifoit  perdre  gratuitement  tous  les  droits  fur  les  effets  re- 
celés ,  &  fur  les  revenus  des  meubles  ,  acquêts  &  tiers  des  pro- 
pres. Que  donnoit-il  pour  les  fucceflions  futures  ? 


REPONSE. 

ON  a  annoncé  dans  tous  les  tems  trois  moyens  principaux 
qui  doivent  anéantir  un  a&e  11  odieux. 
i°.  Il  eft  l'ouvrage  de  la  haine  &  de  la  pafîion  d'une  part ,  êc 
de  l'autre  d'une  crainte  jufte  &  capable  d'ébranler  l'homme  le 
plus  ferme. 

20.  Il  contient  une  léfîon  énorme ,  &  de  plus  des  trois  quarts , 
fur  les  droits  qui  étoient  actuellement  échus  à  Madame  de  Me- 

griêny-         ... 

30.  On  y  fait  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  des  fuccef- 
lions futures  &  collatérales,  au  mépris  des  règles  les  plus  conf- 
tantes ,  &  fans  qu'elle  ait  reçu  aucun  prix  pour  ces  renoncia- 
tions. 

Après  avoir  établi  ces  moyens,  on  répondra  fans  peine  à  quel- 
ques objections. 

L'acte  de  1 649  a  été  diâé  par  la  haine  &  par  la  paffion ,  Se  c'eft         PremU* 
fans  liberté  qu'il  a  été  accepté  par  M.  de  Megrigny.  Quelques 
faits  de  la  vérité  defquels  on  ne  peut  plus  douter  ,  mettent  cette 
vérité  dans  tout  fon  jour. 

Sans  remonter  à  tout  ce  qui  a  précédé  la  mort  d'Eléonore  de 
Saux  ,  fixons-nous  à  ce  qui  a  fuivi,  &  nous  y  verrons  l'injuftice 
d'Aimé  de  Rochechouart ,  &  fa  haine  pouffée  à  des  excès  qu'on 
ne  peut  exprimer. 

A  peine  Eiéonpre  de  Saux  eft-elle  morte ,  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart ne  cherche  qu'à  dépouiller  ion  fils  ,  à  divertir  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux  dans  la  communauté.  Il  s'empare  de  toutes 
les  pierreries  dont  la  valeur  montoit  à  des.fommes  très-conficié- 
rabies  ;,  il  fe  fai(it  de  plufieurs  contrats  fur  la  Maifoil  de  Rufïec , 
montant  à  1 2000  liv.  d'un  autre  contrat  de  1600  liv,  fur  le  fieur 


Moyen, 
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Foucaut  :  voilà  les  recelés  &  divertiffemens  qui  ont  été  prouvés ,' 
&  dont  le  Comte  de  Rochechouart  ne  peut  plus  fe  défendre. 
Combien  y  en  a-t-ii  eu  d'autres  dont  on  n'a  pas  pu  avoir  la  preuve 9 
ou  dont  la  preuve  n'a  peut-être  pas  paru  complette  ?  Combien 
de  déguifemens  fur  ce*qui  étoit  dû  ?  Quelle  afFe&ation  à  ne 
point  s'expliquer  malgré  les  interpellations  réitérées  !  Jamais  on 
n'a  fait  paroîfre  plus  d'ardeur  à  ruiner  un  fils  unique  9  &  à  s'enri- 
chir à  (qs  dépens. 

Les  mefures  prifes  par  Aimé  de  Rochechouart ,  pour  fe  rema- 
rier dans  les  premiers  momens  de  la  mort  de  fa  femme,  décou- 
vrent encore  parfaitement  les  fentimens  qu'il  avoit  pour  fon 
fils. 

Ce  qui  acheva  de  l'animer  contre  lui ,  fut  le  fcellé  que  le  Mar- 
quis de  Bonivet  fit  appofer  fur  les  effets  que  le  père  n'avoit  pas 
ibuftraits  ;  l'exa£titude  avec  laquelle  il  eut  foin  de  les  faire  inven- 
torier, &  fa  vigilance  pour  découvrir  la  preuve  de  toutes  les 
fouftraftions  dont  Aimé  de  Rochechouart  étoit  coupable.  Aimé 
de  Rochechouart  ne  put  retenir  les  tranfports  Be  fa  colère  ;  il  ne 
put  déguifer  fes  mauvais  deffeins  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au 
lieur  Voile  fon  Procureur,  au  mois  de  Décembre  1637  :  mon 
coquin  de  fils  3  lui  dit-il,  avoulu  faire  appoffc  le  fcellé  à  Cercigny  , 
.  il  ne  lui  refle  qu'à  êtrefiffé  de  tout  le  monde  &  à  avoir 
encouru  mon  indignation  à  ne  le  voir  jamais. 

Cet  indignation  parut  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  paffa 
avec  Magdeleine  Mangot  quelques  jours  après ,  dans  lequel  il 
donne  aux  enfans  à  naître  de  ce  mariage  tous  fes  meubles  îk  ac- 
quêts &  le  tiers  de  fes  propres  ,  voulant  qu'entre  eux  le  droit  d'aï' 
nèfle  ait  lieu ,  nonob fiant  quily  ait  un  aîné  du  précédent  mariage 
dudit  futur  époux  3  &  comme  fi  tous  les  enfans  dudit  futur  mariage 
étoientfeuls  enfans  &  héritiers  dudit  futur  époux.  Pour  exclure  de 
plus  en  plus  l'enfant  du  premier  lit  ,  on  ajoute  que  s'il  n'y  a 
point  d'enfans  du  fécond  mariage ,  ou  qu'ils  viennent  à  mourir 
avant  leur  mère  ,  la  même  donation  aura  lieu  au  profit  de  la  fé- 
conde femme,  pour  tous  les  meubles,  acquêts  &  conquêts  im- 
meubles. On  donne  à  cette  féconde  femme  8000  liv.  de  rente 
pour  douaire  préfix  ;  ce  qui  abforboit  prefque  l'univerfalité  des 
revenus  d'Aimé  de  Rochechouart.  En  un  mot,  tout  ce  que  l'on 
■  pouvoit  rafïembler  de  difpofitions  pour  enlever  au  fils  aîné  les 
parts  &  portions  dont  fon  père  pouvoit  difpofer ,  eft  exprimé 
dans  les  termes  les  plus  forts.  A  ces  traits  ,  pourroit-on  mécon- 
noître  la  haine  la  plus  envenimée  ? 

Chaque 
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Chaque  démarche  en  fournit  de  nouvelles  preuves.  On  voit 
par  une  lettre  qu'Aimé  de  Rochechouart  écrivit  dans  la  fuite  à 
Magdeleine  Mangot  fa  femme  ,  qu'il  ne  cherchoit  qu'à  prendre 
les  mefures  les  plus  juftes  pour  faire  périr  fon  fils  en  prifon  :  J'ou* 
bliois  de  vous  mander  qu'il  feroit  très-à-propos  ,  &c. 

Le  mauvais  fuccès  d'Aimé  de  Rochechouart  dans  l'Arrêt  de 
1647,  acheva  de  l'aigrir  contre  fon  propre  fang  ;  la  mort  infor- 
tunée du  Marquis  de  Bonivet  ne  put  le  calmer  ;  au  contraire ,  la 
liberté  qui  avoit  été  donnée  à  fon  fils  de  prouver  les  recelés  Se 
divertiffemens  ,  l'anéantiffement  du  don  mutuel ,  quant  à.  la  pro- 
priété ,  &  le  danger  où  il  étoit  d'en   être  privé  ,  même  pour 
l'ufufruit,  le  mirent ,  pour  ainfi  dire,  hors  de  lui-même,  Plutôt 
que  de  rendre  à  Madame  de  Megrigny  fa  petite-fille  la  juftice  qui 
lui  étoit  due ,  il  la  menaça  d'aliéner  tout  ce  qu'il  avoit  d'immeu- 
bles ,  de  divertir  tousfes  meubles  &  effets  mobiliers  y  de  contracter 
diverfes  dettes  ,  &  de  ruiner  enfin  fafucceiîion  avant  que  Madame 
de  Megrigny  pût  la  recueillir,  comme  M.  de  Megrigny  l"a  expli- 
qué dans  les  proteftations   qu'il  a  faites  devant  Notaires  ,  foit 
avant,  foit  depuis  l'a&e  qu'il  a  été  obligé  de  figner. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  l'ade  du  1 1  Juillet  1649  a  ^ 
paffé.  Il  eft  aifé  de  juger  s'il  y  a  eu  beaucoup  de  liberté  de  la  part 
de  M.  de  Megrigny.  Il  voyoit  toute  la  fortune  de   Madame  de 
Megrigny  entre  les  mains  d'un  aïeul  qui  n'avoit  pour  elle  que 
les  fentimens  d'un  ennemi  implacable  ;  il  voyoit  cette  longue 
fuite  de  perfécutions  que  François  de  Rochechouart  avoit  éprou- 
vées. Une  plus  vafte  carrière  fe  préfentoit  encore  à  fes  yeux  ;  il 
falloit  fuivre  un  procès  qui ,  loin  de  calmer  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  n'étoit  propre  qu'à  redoubler  fa  haine ,  &  à  le  porter  aux 
plus  violentes  extrémités.  M.  de  Megrigny  a  donc  cédé  à  la  fata- 
lité des  conjonctures;  &  l'on  pourroit  regarder  cet  a&e  comme 
un  titre  folemnel  dont  ilferoit  obligé  de  refpe£ter  les  difpofitions  1 
Accablé  fous  le  poids  de  la  plus  dure  tyrannie  qu'il  a  eu  foin  d'ex- 
pliquer dans  les  proteftations ,  il  figne  aveuglément  tout  ce  qu'on 
exige  de  lui  ;  il  cède  aux  menaces  les  plus  terribles  :  ce  n'eft  pas- 
là  un  titre  que  la  Juftice  puiffe  autorifer. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  des   proteftations  font  de  foibles    proteftations 
armes  contre  un  a£te  qui  porte  un  cara£tere    de  liberté;  mais    contre  les  ao 
quand  toutes   les   circonstances    qui  précèdent   &:    accompa-    Jfasnque  loa 
gnent  cet  a&e  annoncent  la  nécefîité  où  une  Partie  s'eft  trouvée 
de  figner  le  facrifice  de  tous  fes  droits ,  alors   les  proteftations 
font  regardées  comme  des  témoignages    authentiques    d'une 
Tome  IL  Y 
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contrainte    qui  fufRt  pour   annuiler    rengagement. 

Enfin  ,  auroit-on  befoin  d'autre  preuve  de  la  violence  exercée 
par  Aimé  de  Rochechouart  que  la  reconnoifTance  qu'il  a  fait 
faire  à  M.  de  Megrigny  par  ce  même  acle  ,  qu'il  lui  avoit  remis 
tous  les  titres  concernant  les  biens  qu'il  lui  cédoit?  La  faufleté 
de  ce  fait  eft.  prouvée  par  le  certificat  de  M.  de  Neuchezes ,  Evo- 
que de  Châlons ,  qui  étoitpréfent  loifque  l'a£te  fut  figné  ,  por- 
tant qu'il  n'y  eut  aucun  titre  remis  à  M.  de  Megrigny. 

Ce  point  eft  encore  mieux  établi  par  le  propre  fait  du  Comte 
de  Rochechouart,  qui,  dans  l'Inftance  de  Requête  civile  prife 
contre  l'Arrêt  de  1 678,  a  produit  des  pièces  que  l'on  avoit  fuppofé 
remifes  à  M.  de  Megrigny,  &  entre  autres  le  contrat  d'échange 
de  1622 , &  qui  a  produit  depuis  la  contre-lettre  du  même  jour, 
A  des  preuves  û  fenfibles,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que  M. 
deMeg;rigny  n'a  fait  autre  chofe  que  de  plier  fous  le  joug  d'une 
autorité  dont  il  avoit  tout  à  craindre.  On  lui  a  donné  la  loi,  &  il 
s'eft  fournis  aveuglément  ;  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  a  été  de  récla- 
mer fecretement  par  des  protestations,  dans  lefquelles  il  a  expli- 
qué naturellement  les*  violences  qui  lui  étoient  faites  ,  &  celles 
dont  il  étoit  menacé.  Un  tel  acte  peut-il  donc  être  oppofé  aux 
héritiers  de  M.  de  Megrigny,  pour  les  obliger  de  faire  ceffer  les 
juftes  demandes  qu'ils  forment  eux-mêmes  comme  héritiers  de 
Madame  de  "Megrigny?  La  fuccefîion  du  mari  fera-t-elle  ruinée 
pour  avoir  été  forcé  de  facrifier  les  droits  de  fa  femme  ?  Car  or* 
va  voir  que  û  cet  a£îe  fubfiitoit ,  Madame  de  Megrigny  fe  trou- 
verait non-feulement  déshéritée  par  fon  aïeul ,  mais  privée  même 
de  la  fuccefîion  de  fon  aïeule  qui  étoit  échue  ,  &  que  pour  la  dé- 
dommager de  tant  de  pertes,  ou  pour  garantir  la  fuccefîion 
d'Aimé  de  Rochechouart  à  cet  égard  ,  la  plus  grande  partie  des 
biensdeM.de  Megrigny  feroit  épuifée.  C'efi;  un  nouveau  moyen 
qui  feul  renverferok  un  a£te  fi  infoutenable. 
Secondmoyen*        \\  eft.  bien  facile  à  préfent  de  reconnoître  à  quel  degré  la  lé-. 

kê  portée  par  Fa£te  du  1 1  Juillet  1 649  ;  les  droits  des  Par- 
t  été  tellement  difcutés  depuis  deux  ans ,  qu'on  eft  en  état? 
de  compter  fur  quelque  chofe  de  fixe  &  de  certain.  Pour  cela 
il  faut  confidérer  d'une  part  ce  qui  étoit  dû  par  Aimé  de  Roche- 
chouart à  Madame  de  Megrigny  le  1 1  Juillet  1649  »  &•  de  l'autre, 
ce  qu'il  lui  a  donné  alors  ,  &  l'on  verra  s'il  y  a  quelque  propor- 
tion entre  l'un  &  l'autre  objet. 

de 
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à  plus  forte  raifon  ne  peut-il  fubfifter  ,  fi  outre  cette  léilon  pré- 
fente ,  on  fait  encore  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  des  iiic- 
ceffions  futures  ,  directes  &  collatérales ,  fans  prétexte  &  fans 
aucune  récompenfe. 

Voyons  d'abord  ce  qui  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny. 
Propres  d'Eleonore  de  Saux. 

La  terre  de  Bonivet  pour  quarante-deux  parts  dans  cinquante. 

Les  fruits  des  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  propre  dans  cette 
Terre ,  qui  ne  tomboit  point  dans  le  don  mutuel ,  fur  le  pied  de 
93  3  1.  6  f.  6  d.  par  an ,  fait  pour  onze  ans  dix  mois  1 1 044  1. 

La  rente  de  1 125  liv.  fur  Conflans-Sainte-Honorine. 

h^s  fruits  des  deux  tiers  de  cette  rente     .     .       8875  1. 
Moitié  des  meubles  &  conquêts  non  recelés. 

Moitié  des  meubles ,  diftra&ion  faite  fur  la  maffe  de  la  cham- 
bre garnie  d'Aimé  de  Rochechouart  ....      10061I.  i6f. 

Moitié  des  arrérages  fur  la  Maifon  de  Ruffec ,  dus  à  la  mort 
d'Eleonore  de  Saux 1390  1.  16  f. 

Moitié  des  arrérages  du  douaire  d'Eleonore  de  Saux  ,  échus 
de  même 3432  1. 

Moitié  des  arrérages  de  la  rente  de  11 25  livres,  échus  de 
jmême      . 5082  1. 

Moitié  des  frais  de  l'inventaire 366  1.  i6f. 

Moitié  des  contrats  inventoriés     .     .     .     .     401 16  1.  16  f. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  1  2000  liv.  pour  la  moitié  du  contrat 
deTaveau;  9000  liv.  pour  la  moitié  des  bois  de  haute-futaie, 
coupés  fur  les  propres  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  2800  1.  pour 
la  moitié  des  dettes  d'Eleonore  de  Saux,  antérieures  au  mariage, 
&  payées  pendant  la  communauté;  1000  liv.  pour  la  moitié  des 
dettes  pafîives  de  la  communauté  ;  i6coo  liv.  pour  la  moitié  des 
trente-deux  payées  au  Marquis  de  Bonivet  depuis  la  mort  de  fa 
mère  par  Aimé  de  Rochechouart ,  &  100  liv.  pour  les  frais  funé- 
raires d'Eleonore  de  Saux  ;  ainu*  refte  pour  la  moitié  des  effets 
de  la  moitié,  toutes  déductions  faites     .     .    ..     19349  1. 

Recelés  &  intérêts. 

Pour  les  pierreries ,       25C00I. 

Intérêts  pendant  onze  ans  &  dix  mois     .      .        16425  1. 

Contrats  fur  la  Maifon  de  Ruffec' .       .       ,-s      12000I. 

Arrérages 7781  1. 

Contrats  fur  Foucaut       .....  1600  î. 

Arrérages 1041  1.  16  ù 

Total  de  ce  qui  étoit  dû  à  Made  de  Megrigny...  103  1  1 5  1. 

V  ij 
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Madame  de  Megrigny  étoit,  outre  cela,  créancière  de  la  moi- 
tié de  dépens ,  qui  avoit  été  adjugée  au  Marquis  de  Bonivet  par 
l'Arrêt  de  1 647  ,  ce  qui  emportoit  la  totalité  des  épices  ,  vaca- 
tions ôk  coût  de  l'Arrêt  ;  &  comme  par  l'événement  les  recelés 
&  divertiffemens  ont  été  prouvés ,  l'autre  moitié  de  dépens  ré- 
fervés  lui  étoient  encore  affurée ,  ce  qui  devoit  monter  à  une 
fomme  confidérable. 

11  refte  à  examiner  ce  qu'on  lui  a  donné  par  l'acte  du  1 1  Juil- 
let 1649. 

Ce  qui  lui  a  été  donné  ne  confifte  qu'en  deux  articles;  favoir* 
huit  parts  dans  les  cinquante  qui  compofoient  la  terre  de  Boni- 
vet. Ces  huit  parts  qui  repréfentent  la  moitié  de  ce  qui  étoit 
entré  de  conquêts  dans  l'échange  de  Bonivet ,  n'avoient  coûté 
que  1 5000  liv.  à  la  communauté  ;  ce  font  donc  1 5000  liv.  feule- 
ment qu'Aimé  de  Rochechouart  a  données  de  cet  article  ;  car 
depuis  1622  que  l'échange  de  Bonivet  avoit  été  faite  ,  jufqu'eit 
1649  que  L'acte  dont  il  s'agit  a  été  palTé,  on  ne  peut  pas  iuppofer 
que  la  valeur  de  cette  Terre  eût  augmenté  ;  c'eft  donc  pour  le 
premier  article  1 5000  liv. 

Aimé  de  Rochechouart  donne  encore  l'obligation  de  Prevoft 
de  9000  liv. dont  la  moitié  appartenoit  à  Madame  de  Megrigny 
comme  effet  de  la  communauté  ;  enforte  que  ce  n'étoit  véritable- 
ment que  4 5  00  liv.  qu'Aimé  de  Rochechouart  donnoit  du  fien; 
mais  quand  on  compteroit  cet  article  pour  9000  livres,  tout  ce 
que  Madame  de  Megrigny  a  reçu  nemonteroit  qu'à  24000  liv. 

Comme  il  étoit  dû  103  1 1 5  livres  ,  il  s'en  fau droit  donc  791 1  5 
livres  qu'elle  n^ût  été  remplie  de  ce  qui  lui  étoit  actuellement 
acquis ,  fans  aucune  contestation. 

On  a  donc  eu  ralfon  de  dire  que  Madame  de  Megrigny  fouf- 
froituine  léilon  énorme  &  de  plus  des  trois  quarts  fur  les  droits 
qui  lui  éroient  dès-lors  afRirés,  loin  de  recevoir  la  moindre  choie 
pour  pt'ix  de  fa  renonciation  aux  fucceflions  futures. 

Il  eft  vrai  que  le  Comte  de  Rochechouart  a  enflé  beaucoup  ce 
que  Madame  de  Megrigny  a  reçu.  Il  fuppofe  que  les  huit  parts 
dans  cinquante  de  la  terre  de  Bonivet  valoient  24000  livres,  parce 
qu'il  porte  le  prix  de  cette  Terre  à  1 50000  livre3  ;  mais  il  eft  évi- 
dent que  ce  prix  eft  infiniment  exagéré.  Jamais  cette  Terre  n'a 
été  affermée  plus  de  4000  livres  de  rente,  charge  faite ,  les  rentes 
étoient  alors  au  denier  \6  &  au  denier  18;  enforte  que  c'étoit 
un  prix  exceffif  que  déporter  les  Terres  au  denier  25.  Cepen- 
dant ,  en  portant  celle  de  Bonivet  à  ce  denier  ,  elle  n'auroit  pas 
valu  1 00000  liv.  &  par  conséquent  les  huit  parts  dans  cinquante 
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n  auroient  jamais  pu  excéder  1 5000  liv.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à 
ce  prix,  qui  en:  celui  que  la  Terre  avoit  coûté  à  la  communauté. 

Le  Comte  de  Rochechouart  met  au  nombre  des  biens  que 
Madame  de  Megrigny  a  reçus  tout  ce  qui  avoit  été  donné  au- 
paravant au  Marquis  de  Boni  vet,  Toit  par  fon  contrat  de  mariage, 
ioit  depuis.  Ainfi  il  met  en  balance  ,  avec  ce  qui  étoit  dû  à  Ma- 
dame de  Megrigny,  la  moitié  de  la  terre  du  Bouchet,  qu'il  eftime 
30000  livres;  la  moitié  des  dettes  du  Marquis  de  Bonivet,  que 
fes  père  &  mère  s'obligèrent  de  payer  en  le  mariant,  montant  à 
2400  livres;  la  moitié  des  16000  livres  qui  lui  furent  payées  du 
vivant  de  fa  mère,  à  compte  des  3000  livres  de  rente  qui  lui 
avoient  été  promiles  ;  la  moitié  des  perles  &  pierreries  à  lui  cé- 
dées par  .la  tranfa£tion  de  1637,  montant,  félon  lui,  à  105000 
livres;  moitié  des  2000  livres  à  lui  pareillement  cédées  par  la 
même  tranfa£tion  ;  enfin  les  32000  livres  payées  depuis  la  mort  de 
fa  mère,  pour  l'extin£tion  des  2000  livres  reltant  de  ce  qui  avoit 
été  promis  au  Marquis  de  Bonivet  par  fon  contrat  de  mariage, 
&  même  les  intérêts  de  la  moitié  de  ces  3  2000  livres  qu'il  porte  à 
10508  livres  ,  ce  qui  monteroit  à  95408  livres. 

Mais  indépendamment  des  erreurs  dans  lefquelles  le  Comte  de 
Rochechouart  affecte  de  tomber  fur  plufieurs  de  ces  articles  qu'il 
augmente  beaucoup,  il  eft  évident  qu'il  les  faut  tous  retranchera 
parce  qu'à  quelque  fomme  que  puiife  monter  les  donations  an- 
térieures faites  au  Marquis  de  Bonivet,  elles  ne  pouvoient  jamais 
diminuer  fes  droits  ouverts  au  jour  de  l'acte  de  1649.  ^e  4U^  ^Ul 
étoit  donné  par  fon  père  en  avancement  de  la  fucceffion  future, 
n'excluoit  pas  le  fils  de  la  liberté  de  faire  valoir  tous  les  droits  qui 
lui  étoient  acquis  comme  héritier  de  fa  mère.  Il  ne  faut  pas 
croire  que ,  par  les  donations  que  le  père  avoit  faites  ,  il  fût  dif- 
penfé  de  rendre  à  fon  fils  le  bien  de  la  mère  ;rle  Marquis  de  Bo- 
nivet étoit  en  droit  de  conferver  ce  que  fon  père  lui  avoit  donné , 
&  de  demander  encore  ce  qui  lui  étoit  échu  depuis  du  chef  de'  fa 
mère.  Ce  font  ces  droits  maternels  qui  montoient  en  1649  à 
103  11 5  livres,  toutes  déductions  faites.  Il  falloit  donc  que  fon 
père  lui  payât  alors  cette  fomme ,  fans  aucune  compenfation  , 
avec  ce  qu'il  avoit  donné  précédemment. 

On  fait  bien  que  les  fommes  données  auparavant  par  le  père 
étoient  fujettes  à  rapport  dans  fa  fucceffion  future  ;  mais  il  ne 
s'agit ,  quant  à  préfent ,  que  de  ce  qui  étoit  dû  en  1 649  à  Madame 
de  Megrigny ,  &  de  ce  qui  lui  a  été  payé.  Quand  on  voudra  fa- 
voir  ce  qui  revenoit  à  Madame  de  Megrigny  de  la  fucceffion 
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d'Aimé  de  Rochechouart ,  il  faudra  rappeller  des  fommes  qu'elle 
avoit  reçues  eu  avancement  d'hoirie ,  &  Ton  verra  qu'elles 
étoient  fort  au-defîbus  de  ce  qui  lui  revenoit.  Mais  quand  on  fe 
£xe  au  tems  de  l'acle  de  1649,  ces  fommes  données  précédem< 
ment  doivent  être  totalement  retranchées. 

Il  refte  à  obferver  fur  cet  article  que  le  Comte  de  Roche- 
chouart y  comprend  3  2000  livres  payées  depuis  la  mort  d'Eleo- 
nore  de  Saux  au  Marquis  de  Bonivet;  il  oublie  apparemment 
qu'il  en  a  déjà  déduit  la  moitié  ,  &  qu'on  lui  a  tenu  compte  de 
cette  moitié  furies  créances  de  M.  de  Megrigny,  qui,  fans  cela, 
monteroient  à  1  191 1 5  livres,  au  lieu  de  103  1 1 5  livres. 

Mais  outre  cette  moitié  de  capital  dont  il  fait  un  double  em- 
ploi ,  il  veut  encore  déduire  les  intérêts  de  cette  moitié  -depuis  la 
mort  d'Eleonore  de  Saux  ,  parce  qu'il  prétend  que  ces  16000  liv. 
n'étaient  point  une  dette  de  communauté,  &  dévoient  être  prifes 
fur  les  propres  d'Eleonore  de  Saux.  Sur  ce  fondement  il  compte 
les  intérêts  de  ces  16000  livres  pour  onze  ans  &  dix  mois,  à 
10508  livres;  mais  cette  prétention  n'eftpas  foutenable.  iu.Si  ces 
16000  livres  dévoient  être  prifes  fur  les  propres  d  Eleonore  de 
Saux,  &  en  diminuoient  la  malle  au  lieu  de  diminuer  fa  moitié 
dans  la  communauté  ,  Aimé  de   Rochechouart ,  donataire  de 
l'ufufruit  du  tiers  des  propres ,  devroit  au  moins  fupporter  le  tiers 
de  ces  intérêts  ;  ainfi  cet  article  de  10500  liv.  fe  réduiroit  à  7000 
liv.  20.  Mais.il  efi  évident  que  les  16000  liv.  dévoient  être  prifes 
fur  la  donation  faite  à  Aimé  de  Rochechouart  des  meubles  8c 
acquêts  &  du  tiers  des   propres;  enforte  que  fi  cette  donation 
avoit  fubfifté  pour  la  propriété  ,  il  auroit  été  tenu  du  principal  &. 
des  intérêts  de  ces  16000  livres  ;  &  qu'étant  réduite  à  l'ufufruit, 
il  eft  tenu  feulement  des  intérêts  de  cette  fomme;  c'eit  ce  qui  efl 
décidé  par  l'art.  2Q3  de  la  Coutume  de  Poitou,  &  parla  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  qui  l'ont  interprété.  L'art.  203  porte  :  qu'on 
ne  peut  donner  3  foit  entre-vifs  ou  par  tejlament  ,  à  quelque  per- 
fonne  que  ce  foit,  plus  du  tiers  dejon  héritage;  cefl  à  favoir  3  de  fes 
biens  immeubles  obtenus  par  fuccejjlon ,  &  ne  peut-on  faire  par  do - 
En  Poitou  ,     nation  aile  les  deux  tiers  ne  viennent  à  fes  héritiers  délivrémeni. 

larefervedes      ^  J  •      >r  i    /   •  •  i         1  •  i 

deux  tiers  des    ^cs  termes  qui  relervent  aux  héritiers  les  deux  tiers  des  propres 
propres     eft    délivrement ,  ont  toujours  été  cenfé  lignifier  que  l'héritier  devoit 

Art  201    Ç*     avo*r  ^es  deux  uers   des   propres  francs  &  exempts  de  toutes 

dettes  ,  enforte  que  ce  ïixt  au  donataire  à  les  acquitter. 
mouiir^  D&         C'eft  ce  (lin  e^  Port^  expreffément  dans  la  note  de  Me  Charles 
Brodeau.         Dumoulin  fur  cet  article.  Id  efl  ,  libéré  fine  ullo  onerc 3  ita  ut 
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donatarius  des  meubles ,  acquêts  &  tierce-partie  des  propres  ,  tenea- 
tur  acquitter  l'héritier  des  deux  tiers  des  propres  ,  non  folùm  de 
toutes  les  dettes  /nobiliaires  à  payer  pour  une  fois  3  mais  aujjî  de 
toutes  rentes  conflituées  _,  les  racheter  &  en  décharger  l'héritier  des 
vropres  3  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  fur  le  champ 
en  la  Grand' Chambre  ,  plaidant  Me  Bufjon  _,  Avocat  fameux  _,  au 
profit  du  Seigneur  de  la  Salmondiere  3  contre  les  Goulards. 

La  note  de  Me  Julien  Brodeau  fur  le  même  article,  imprimée 
dans  la  dernière  édition  du  Coutumier  général,  n'eft  pas  moins 
importante  :  non  feulement  fans  charge  de  legs  teflamentaires  > 
dit-il,  mais  aufjl  de  dettes  autres  que  réelles  &  foncières  ^fuivant 
l  opinion  des  Cominentateurs  &  les  Arrêts  intervenus  en  cette  Cou- 
tume ;  &  cefl  l'ujage  notoire  &  confiant  de  la  Province. 

Suivant  ce  principe  que  l'on  ne  peut  contefter  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou,  Aimé  de  Rochechouart  étant  donataire  de  tous 
les  meubles  &  acquêts  &  tiers  des  propres ,  devoit  payer  feul  ces 
16000  livres;  &  comme  la  donation  eft  réduite  à  l'ufufruit ,  il efl 
jufte  qu'il  paie  au  moins  les  intérêts  de  cette  dette  ,  comme  de 
toutes  les  autres. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  confulter  la  Coutume  de  Paris  9 
pour  favoir  quelles  font  les  charges  du  don  mutuel;  chaque  Cou- 
tume a  fes  règles ,  dans  lefquelles  il  faut  fe  renfermer.  A  Paris ,  le 
don  'mutuel  ne  comprend  que  les  effets  de  la  communauté,  &  ne 
les  comprend  qu'en  ufufruit.  En  Poitou ,  on  peut  donner  à  fa 
femme  ou  à  fon  mari  fes  meubles  &  acquêts  ,  quoiqu'ils  ne  raf- 
fent  point  partie  de  la  communauté  ;  on  peut  même  lui  donner 
le  tiers  de  fes  propres.  Il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  l'on  ait 
impofé  de  plus  grandes  charges  au  donataire. 

Ainii  les  intérêts  de  ces  1 6000  livres  étoient  une  charge  de 
l'ufufruit  d'Aimé  de  Rochechouart,  comme  le  fonds  auroit  été 
une  charge  de  fa  donation  ,  fi  elie  avoit  fubfifté  en  propriété. 

Il  ne  refte  donc  plus  qu'un  feul  objet  relevé  par  le  Comte  de 
Rochechouart:  ce  font  les  ufufruits  dont  Aimé  de  Rochechouart 
a  fait  alors  la  remife  à  Madame  de  Megrigny  fa  petite-fille.  Ces 
ufufruits  confiftoient  dans  le  tiers  de  la  rente  de  1 1 2  5  liv.  mon- 
tant à  375  livres ,  &c  dans  les  revenus  de  Bonivet,  déduction  faite 
des  933  liv  6  f.  6  d.  qu'il  fait  monter  à  4066  liv.  1 3  f.  6  d.  L'ufu- 
fruit en  tout  ne  monteroit  qu'à  4441  1. 1 3  f.  Cependant  le  Comte 
de  Rochechouart  le  porte,  on  ne  fait  pourquoi,  à  6441  liv.  13 
fols  ;  &  l'eftimant  au  denier  dix  ,  il  en  fait  un  article  de  64410  L 
Mais  prefque  tout  eft  chimérique  dans  cette  prétention. 
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i°.  L'ufufruit  du  tiers  de  la  rente  de  1 1 25 1.  ne  fouffre  point  de 
difficulté.  20.  Sur  l'ufufruit  de  Bonivet,  il  y  a  beaucoup  à  retran- 
cher. En  effet ,  la  Terre  n'a  jamais  valu  4000 1.  de  rente,  charges 
faites  ;  fur  ces  4000  1.  de  rente  ,  il  faut  d'abord  déduire  933  liv. 
6  f.  8  d.  pour  les  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  propre  à  Eleonore  de 
Saux  ;  il  faut  encore  déduire  l'ufufruit  des  huit  parts  dont  Aimé 
de  Rochechouart  avoit  la  propriété  ,  parce  que  le  Marquis  de 
Saint-George  confentant  à  déduire  la  valeur  en  plein  de  ces  huit 
parts ,  en  les  prenant  en  paiement  de  ce  qui  étoit  dû  à  Madame 
de  Megrigny,  il  a  droit  de  jouir  des  fruits  de  ces  huit  parts.  Celui 
qui  acheté,  ou  prend  en  paiement  la  pleine  propriété  pour  toute 
la  valeur  de  la  chofe ,  acquiert  les  fruits  comme  le  fonds.  Ces 
huit  parts,  fur  le  pied  de  4000  livres  de  revenu  pour  le  total, 
montent  à  640  liv.  Ainfi  l'ufufruit  cédé  ne  fera  plus  que  de  2427 
livres  ,  ce  qui ,  joint  aux  375  liv.  fur  la  rente  de  Conflans-Sainte- 
Honorine,  feroit  en  tout  2802  liv.  30.  Si  Aimé  de  Rochechouart 
cède  de  fon  côté  cet  ufufruit ,  Madame  de  Megrigny  décharge, 
d'un  autre  côté  ,  Aimé  de  Rochechouart  de  1000  livres  par  an 
qu'elle  avoit  à  prendre  fur  la  terre  de  Cercigny,  fuivant  le  contrat 
de  mariage  du  Marquis  de  Bonivet  fon  père  ;  ce  qui  fait  une 
compenfation  jufqu'à  due  concurrence,  &  réduit  l'ufufruit  cédé 
par  Aimé  de  Rochechouart  à  1800  livres  par  an.  40.  S'il  s'agif- 
foit  d'eftimer  le  fonds  de  ces  ufufruits  ,  il  efr,  évident  que  ce 
feroit  le  porter  beaucoup  trop  loin  que  de  le  porter  au  denier 
dix,  eu  égard  à  l'âge  d'Aimé  de  Rochechouart,  qui,  fuivant 
le  calcul  du  Comte  de  Rochechouart ,  devoit  avoir  alors  foi- 
xante-neuf  ans  :  il  n'auroit  pu  être  eftimé  en  ce  tems  que  le  de- 
nier cinq ,  ce  qui  feroit  9000  liv.  Et  en  effet ,  Aimé  de  Roche- 
chouart n'a  furvécu  que  deux  ans  à  la  tranfa&ion;  ainfi  dans  cette 
eftimation  même,  Madame  de  Megrigny  auroit  été  infiniment 
léfée.  50.  Mais  il  n'eft  point  queftion  de  donner  aucune  eftima- 
tion à  cet  ufufruit,  pour  une  raifon  fans  réplique.  On  a  fait  voir 
qu'il  étoit  du  à  Madame  de  Megrigny  une  fomme  de  103  1 1 5  liv. 
fur  laquelle  elle  n'avoit  reçu  tout  au  plus  que  1 5000  liv.  pour  les 
huit  parts  de  Bonivet,  &  les  9000  liv.  fur  Prevoft.  ;  enforte  qu'il 
lui  reftoit  dû^plus  de  79000 1.  Si  Aimé  de  Rochechouart  lui  avoit 
rendu  juftice,  il  lui  auroit  payé  cette  fomme ,  dont  Madame  de 
Megrigny,  au  denier  dix-huit,  fe  feroit  fait  près  de  4500  liv.  de 
revenu.  Il  ne  lui  paie  rien  ,  Se  lui  abandonne  feulement  un  ufu- 
fruit de  1 800  liv.  de  rente  ;  par-là ,  il  s'en  falloit  près  de  2700  liv. 
par  an  qu'il  ne  lui  payât  l'intérêt  de  ce  qu'il  lui  devoit.  Comment 

peut-on 
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peut-on  donc  imaginer  que  cette  cefîlon  d'ufufruit  puliîe  dimi- 
nuer le  principal  ? 

Tout  ce  qu'il  faut  dire  eft  qu'en  entérinant  les  Lettres  de 
refciiion  de  M.  de  Megrigny  contre  l'acle  de  1649  »  Madame  de 
Megrigny  fera  demeurée  créancière  de  près  de  booco  livres  de 
principal;  &  que,  fur  les  intérêts  échus  depuis  ,  il  faudra  déduire 
les  1800  livres  de  revenu  qu'Aimé  de  Rochechouart  auroit  pu 
conferver ,  &  qu'il  a  remis  par  cei  a£te. 

Ainfi  l'opération  propofée  par  le  Marquis  de  Saint-Georges 
demeure  jufte.  Il  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny  10341 5  livres; 
elle  a  reçu  24000  livres  ;  par  conféquent  elle  eiï  demeurée  créau- 
ciere  de  79 1 1 5  livres,  fur  les  intérêts  defquelles  il  faudra  déduire 
1800  livres  d'ufufruit  cédé. 

La  léiion  eft  donc  énorme  ,  &  de  plus  des  trois  quarts  ,  à  ne 
confidérer  que  les  droits  qui  étoient  actuellement  ouverts  à  Ma- 
dame de  Megrigny, 

La  lérton  devient  bien  plus  grande  quand  on  confidere  ia 
renonciation  faite  aux  fucceffions  futures  ;  non- feulement  cette 
renonciation  eft  pour  une  mineure ,  hors  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  en  faveur  des  filles  ,  6V  fans  en  recevoir  actuellement  au- 
cun prix;  mais  à  ne  confidérer  que  l'étendue  des  droits  de  Ma- 
dame de  Megrigny  dans  la  fuccefîion  future  de.  fon  aïeul, cette 
iéfion  eft  portée  à  un  excès  que  rien  ne  peut  excufer.  * 

Madame  de  Megrigny  a  eu  dans  cette  fuccefîion  les  deux  tiers 
de  la  Terre  de  Cercigny ,  outre  le  château  &  préclôture  :  cette 
Terre  de  8000  livres  de  revenu  mife  au  denier  vingt-cinq  doit 
valoir  200000  livres ,  ce  qui  feroit  pour  la  part  de  Madame  de 
Megrigny  140000  livres ,  içavoir  20000  livres  pour  le  château 
&préciôture,  &  1  20000  livres  pour  les  deux  tiers.  Elle  avoit 
fon  tiers  dans  la  moitié  des^eniers  tirés  de  la  communauté  d'Aimé 
de  Rochechouart  avec  Magdeleine  Mangot ,  pour  payer  le  prix 
dt-s  terres  d'Orgers  &  deCreteil,  laquelle  moitié  étoit  de  28250 
livres  ;  ce  qui  foiibit  pour  le  tiers  de  Madame  de  Megrigny 
9417  liv.  Enfin  elle  avoit  ie. tiers  dans  tous  les  contrats  ,  effets 
&  meubles  qui  fe  font  trouvés  à  la  mort  d'Aimé  de  Roche- 
chouart, ce  qui  dépend  d'un  calcul  &  d'une  opération  qui  n'efi: 
pas  encore  fixée. 

Il  eft  vrai  que  Madame  de  Megrigny  devoit  rapporter  à  fes  co- 
héritiers dans  la  fuccefîion  d'Aimé  de  Rochechouart  le  tiers  de 
la  moitié  du  Bouchet.  Cette  Terre  acquife  53000  liv.  valoit  pour 
la  moitié  26500  liv.  fur  cette  moitié  il  falloir  prélever  le  préci- 
Tome  IL  X 
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put',  &  donner  le  tiers  du  reftant  aux  puînés  ,  ce  qui  ne  pouvoifi 
monter  pour  ce  tiers  qu'à  7000  livres  ou  environ. 

,  Madame  de  Megrigny  devoit  encore  rapporter  aux  puînés  les 
deux  tiers  des  fommes  que  le  Marquis  de  Bonivet  avoit  reçues 
de  fon  père;  favoir  ,  de  celle  de  2400  liv.  pour  moitié  des  dettes 
du  Marquis  de  Bonivet,  dont  fes  père  &  mère  fe  chargèrent  par 
fon  contrat  de  mariage;  de  8000  livres,  moitié  des  16000  liv. 
payées  du  vivant  d'Eleonore  de  Saux  ;  des  16000  livres ,  moitié 
de  31000  liv.  payées  après  fa  mort;  des  10500  liv.  d'une  part , 
&  1 000  liv.  d'autre ,  faifant  moitié  de  ce  qui  a  été  donné  par  la 
tranfa&ion  de  1637.  Ces  fommes  ,  revenantes  à  celle  de  37900 
livres,  les  deux  tiers  que  Madame  de  Megrigny  avoit  à  rendre  à 
fes  cohéritiers  montoient  à  25  200  liv. 

Ainfî  Madame  de  Megrigny  avoit  à  prendre  d'une  part  1 494 1 7 
liv.  outre  fon  tiers  dans  tous  les  meubles,  contrats  &  effets  de  la 
communauté,  &  elle  n'avoit  à  rendre  à  fes  cohéritiers ,  ou  à  im- 
puter fur  cette  fomme  que  7000  liv.  d'une  part ,  &  25  200  livres 
d'autre;  c'eft-à-dire ,  32000  livres  en  tout.  Elle  fouffre  donc 
encore  de  ce  côté  uneléfion  de  1 172 17  livres,  outre  fa  part  dans 
tous  les  meubles ,  contrats  &  autres  effets  trouvés  à  la  mort 
d'Aimé  de  Rochechouart. 

Enfin  ,  on  ne  s'efl  pas  contenté  de  faire  renoncer  M.  de  Me- 
grigny pour  fa  femme  à  la  fucceffion  future  d'Aimé  de  Proche- 
chouart,  mais  même  aux  fuccefiions  collatérales,  par  où  l'on  a 
prétendu  encore  lui  enlever  la  fucceifion  de  Marie  de  Roche- 
chouart fa  tante. 

Que  l'on  réunifie  tant  d'objets  différens  que  l'a£te  de  1649 
embraiTe  également ,  &  l'on  verra  que  la  léiion  en1  portée  à  un 
iî  grand  excès ,  qu'on  ne  croit  pas  que  jamais  aucun  a&e  en  ait 
préfenté  une  ni  fi  étendue  ,  ni  fi  à  découvert. 

Sur  les  droits  a&uellement  acquis,  montant  à  1 031 15  liv.  on 
ne  lui  donne  que  2400©liv.  elle  perd  plus  de  79000  livres  ;  &:  au 
lieu  des  intérêts  d'une  fomme  fi  confidérable,  montant  à  près  de 
4500  liv.  par  an,  on  ne  lui  cède  qu'un  ufufruit  de  1800  livres  ; 
voilà  plus  de  79000  liv.  de  perdu  fur  le  principal,  &  plus  de  2500 
liv.  par  an  fur  les  intérêts. 

Sur  la  fucceffion  future  d'Aimé  de  Rochechouart ,  elle  ne 
reçoit  rien  pour  prix  de  la  renonciation  qu'on  lui  fait  faire  ;  ce- 
pendant fa  part  dans  cette  fucceffion  s'efr.  trouvée  monter  à 
1 49417  livres  ,  fur  quoi  elle  n'avoit  à  déduire  que  3  2200  livres. 
Voilà  donc  encore  1 17417  liv.  de  perte,  fans  compter  la  part  de 
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Madame  de  Megrigny  dans  tous  les  effets  de  la  communauté  de 
Magdeleine  Mangot,  &  fa  part  dans  la  fucceffion  de  Marie  de 
Rochechouart. 

Ainfi  ce  qu'il  y  a  de  liquide  dans  la  perte  monte  à  près  de 
200000. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que,  fur  la  fucceffion  future 
d'Aimé  de  Rochechouart ,  il  faut  déduire  une  part  d'enfant  qui 
devoit  revenir  à  Magdeleine  Mangot  pour  lui  tenir  lieu  des  avan- 
tages qui  luixavoient  été  faits  par  fon  contrat  de  mariage  ;  mais 
quand  cela  feroit,  l'objet  feroit  infiniment  modique  :  car  fur  la 
terre  de  Cercigny,  Madame  de  Megrigny  n'en  auroit  pas  moins 
eu  le  château  en  entier  avec  les  préclôtures  &  les  deux  tiers  du 
furplus  ;  &  tout  ce  que  le  droit  de  Magdeleine  Mangot  auroit 
opéré  ,  fe  feroit  réduit  à  partager  le  tiers  reftant  avec  fes  deux 
enfans ,  qui  au  lieu  d'en  avoir  chacun  moitié  ,  n'en  auroient  eu 
chacun  que  le  tiers.  Il  en  auroit  été  de  même  de  la  moitié  de  la 
terre  du  Bouchet,  qui  devoit  être  rapportée  à  la  fucceffion  d'Aimé 
de  Rochechouart;  Madame  de  Megrigny  y  auroit  toujours  eu 
fon  préciput  Sz  les  deux  tiers  ;  le  tiers  reftant  fe  feroit  partagé  en 
trois  au  lieu  de  fe  .partager  en  deux,  ce  qui  auroit  été  indifférent 
à  Madame  de  Megrigny,  qui,  par  rapport  à  ces  deux  Terres, 
n'auroit  jamais  contribué  à  la  part  d'enfant.  Il  eft  vrai  qu'à  l'égard 
des  autres  biens  ,  Madame  de  Megrigny  n'y  auroit  eu  que  le 
quart,  au  lieu  d'y  avoir  le  tiers;  ainfi  dans  les  28250  livres  qui 
revenoient  à  la  fucceffion  d'Aimé  de  Rochechouart ,  pour  la 
moitié  des  deniers  de  la  communauté  employés  à  payer  les  terres 
d'Orgers  &  deCreteil,  Madame  de  Megrigny,  au  lieu  de  9417 
livres  pour  le  tiers,  auroit  eu  feulement  7062  liv.  16  fols  ;  de 
même  dans  37900  liv.  qu'elle  devoit  rapporter,  elle  n'auroit  eu 
que  le  quart  montant  39475  liv.  &  auroit  dû  payer  28425  livres; 
ainfi  il  lui  auroit  été  dû  140000  liv.  fur  Cercigny,  7062  liv.  fur 
Orgers  &  Creteil ,  &  le  quart  des  autres  biens  ;  fur  quoi  elle  auroit 
dû  rendre  à  fes  cohéritiers  28425  liv.  d'une  part  ,  &  environ 
7000  liv.  fur  le  Bouchet;  ainfi  il  lui  auroit  toujours  été  dû  de 
cette  fucceffion  plus  de  1 1  2000  livres ,  outre  fon  quart  dans  tous 
les  effets  de  la  communauté» 

Mais  on  ne  voit  aucune  raifon  pour  donner  une  part  d'enfant 
à  Magdeleine  Mangot;  elle  ne  lui  eft  point  donnée  par  fon  contrat 
de  mariage;  tout  fon  avantage  fe  réduit  à  un  douaire  de  8000  liv. 
de  rente,  qui  lui  eft  conftitué  par  Aimé  de  Rochechouart,  tandis 
que  ce  douaire  5  fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  eft  néceiïairement 
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réductible  à  Fufufruk  du  tiers  de  tous  les  biens  du  marL  Airifi 
Magdeleine  Mangot  ne  peut  prétendre  ni  le  douaire  entier  qu'on 
n'a  pas  pu  lui  donner  fuivant  la  Coutume  ,  ni  une  part  d'enfant 
qu'on  ne  lui  a  pas  donnée. 

On  a  fait  fur  cela  une  objection  finguliere  :  on  a  dit  qu'a  la 
vérité  le  douaire  étoit  de  8000  liv.  de  rente  ,  &  excédoit  ce  qui. 
étoit  permis  par  la  Coutume  de  Poitou,  mais  que  cet  excédent 
même  formoit  un  avantage  qui  devoit  être  réduit  à  une  part  d'en- 
fant, fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  ;  idée  contraire  à  toutes 
les  règles  ik  à  tous  les  principes  :  car  file  douaire,  à  quelqu'excès- 
qu'il  foit  porté  par  le  contrat  de  mariage,  doit  toujours  être  ré- 
duit au  tiers,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  il  ne  fubfifte  plus 
pour  ce  qui  excède,  La  Coutume  prononce  la  nullité  de  cet  avan- 
tage exorbitant  ;  elle  le  retranche ,  &  met  la  femme  au  même 
état  que  fi  cet  excédent  ne  lui  avoit  jamais  été  accordé.  On  n'a 
donc  pas  befoin  de  recourir  à  l'Edit  des  fécondes  noces  pour  con- 
vertir cet  avantage  en  une  part  d'enfant* 

Pour  donner  lieu  à  cette  converfion ,  il  faut  que  l'avantage 
auquel  on  veut  fubfhtuer  une  part  d'enfant ,  foit  légitime  en 
lui-même ,  enforte  que  ,  celfant  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  il 
dût  avoir  lieu  dans^  toute  fon  étendue,  Mais  quand  il  eft  nul  par 
lui-même,  il  cefTe  d'être  un  avantage,  &  on  n'a  plus  befoin 
de  l'Edit  des  fécondes  noces  pour  le  réduire  à  une  part 
d'enfant.. 

Autrement ,  une  féconde  femme  feroit  bien  mieux  traitée, 
qu'une  première.  Qu'Aimé  de  Rochechouart  fe  mariant  une  pre- 
mière fois,  eût  donné  8000  livres  de  rente  à  fa  femme,  les  héri- 
tiers du  mari  auroient  été  en  état  de  dire  à  la  veuve  qu'aux  ter- 
mes de  la  Coutume  ,  fon  douaire  devoit  être  réduit  à  l'ufufruit 
du  tiers  des  immeubles  ;  &  la  veuve ,  obligée  de  confentir  à  cette 
réduction,  n'auroit  eu  aucune  indemnité  pour  l'excédent*  Com- 
ment peut-on  donc  imaginer  qu'une  féconde  femme  ait  plus* 
d'avantage  ,,  &  qu'au  lieu  de  cet  excédent ,  elle  puifïe  demander 
une  part  d'enfant  ?  L'Edit  des  fécondes  noces  qui  réduit  les  avan- 
tages faits  à  une  féconde  femme  à  une  part  d'entant ,  ne  les  ré- 
duit ainfi  que  quand  ils  font  légitimes  par  eux-mêmes  ;  enforte 
qu'ils  fubiifteroient  en  plein  s'ils  n'avoient  pas  été  accordés  à 
une  féconde  femme.  Mais  lorsqu'ils  font  nuls  par  eux-mêmes  , 
&  qu'une  première  femme  ne  pourroit  les  prétendre  que  jufqu'à 
concurrence  d'une  certaine  portion  ,  parce  que  la  Coutume  les 
prohibe  pour  ce  qui  excède,  une  féconde  femme  ne  peut  jamais* 
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prétendre  les  avoir  dans  leur  univerfalké,  ou  prendre  une  part 
a  enfant  pour  le  dédommagement. 

En  effet,  cen'eft  pas  à  la  féconde  femme  à  opter  la  part  d'en- 
fant ,  c'eit  aux  enfans  à  la  lui  offrir  quand  ils  le  croient  nécef- 
faire  pour  faire  tomber  des  avantages  excemfs.  Mais  ici  Madame 
de  Megrigny  n'avoit  pas  befoin  d'offrir  cette  part  d'enfant  pour 
faire  retrancher  l'excès  du  douaire.  Sans  recourir  à  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  ni  au  remède  qu'il  préfente  contre  les  avantages 
excemfs  t  Madame  de  Megrigny  étoit  en  état  de  dire  à  Magde- 
leine  Mangot  :  vous  avez  un  douaire  par  votre  contrat  de  ma- 
riage, exercez4e  autant  que  la  Coutume  vous  le  permet ,  je  ne 
l'empêche  pas ,  je  veux  bien  y  contribuer  ;  mais  je  ne  veux  point  9 
pour  faire  ceffer  votre  action,  vous  donner  une  part  d'enfant. 
Magdeleine  Mangot  n'auroit  jamais  pu  réfifrer  à  une  pareille  pro- 
portion: elle  auroit  donc  été  réduite  à  taire  valoir  fon  contrat  de 
mariage;  mais  alors  elle  auroit  trouvé  la  Coutume  pour  obftacley 
qui  l'auroit  réduite  ài'ufufruit  du  tiers  ;  elle  n'auroit  donc  jamais 
pu  paner  ces  bornes  que  la  Coutume  a  établies.  En  un  mot , 
l'avantage  en1  nui  par  lui-même,  en  ce  qu'il  excède  le  tiers  ;  Se 
jamais  on  n'a  donné  une  part  d'enfant  à  une  féconde  femme  , 
pour  lui  tenir  lieu  d'un  avantage  nul  &  réprouvé,. 

Comme  tous  les  biens  d'Aimé  de  Rochechouart  étoient  fîtués» 
dans  la  Coutume  de  Poitou  où  il  étoit  domicilié  ,  &  que  cette 
Coutume  étoit  la  loi  commune  des  Parties  ,  tant  pour  les  fonds 
de  terre  que  pour  les  meubles  &  contrats  de  cenftitution  ,  cette 
Coutume  feule  pouvoit  régler  le  douaire  de  Magdeleine  Man- 
got. Or,  fuivant  l'article  256,  le  douaire  ne  conùfte  que  dans 
l'ufufruit  du  tiers  des  héritages  propres  ou  acquêts  qui  apparte- 
noient  au  mari  lors  de  fon  mariage ,  ou  qui  lui  font  échus  depuis 
en  ligne  dire&e.  Aimé  de  Rochechouart  n'avoit  que  la  terre  de 
Çercigny  qui  fût  fufceptible  du  douaire  ;  elle  valoit  8000  livres- 
de  rente,  c'eft  donc  pour  le  douaire  263  3  livres  y  &  à  ce  douaire 
Madame  de  Megrigny  ne  devoit  contribuer  que  peur  un  tiers 
qui  montoit  à  87^  liv.  par  an. 

Telle  étoit  l'unique  charge  dont  la  part  de  Madame  de  Me- 
grigny étoit  tenue»  Ainfi  ayant  fait  voir  ci-deffus  qu'il  lui  revenoit 
de  la  fucceffion  d'Aimé  de  Rochechouart,  déduâion  faite  des 
rapports  dont  elle  étoit  tenue  ,  plus  de  117000  livres,  outre  fon 
tiers  dans  tous  les  effets  de  la  communauté  ;  &  n'étant  chargée 
de  payer  pendant  la  vie  de  Magdeleine  Mangot  que  878  liv.  par 
an  pour  fa  part  du  douaire  3  on  voit  dans  toute  fou-  étendue  la 
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Uûon  qu'elle  fouffre  par  la  renonciation  qu'on  lui  a  fait  faire  l 

ou  qu'on  a  faite  pour  elle  à  cette  fuccefîion. 

Ce  moyen  feroit  fans  doute  fuffifant  pour  détruire  Fa£e  de 
1 649  par  rapport  à  M.  de  Megrigny ,  car  on  voit  quelles  feroient 
les  conféquences  de  cet  a£t.e  s'il  fubfiftoit.  Madame  de  Megrigny 
qui  ny  a  point  parlé  ,  &  qui  n'y  eft  point  obligée ,  eft  créancière 
de  près  de  80000  livres  de  principal  pour  les  droits  de  fa  mère 
au  1 1  Juillet  1649,  &  des  intérêts  qui  en  font  échus  depuis;  elle 
a  été  faifie  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart  des  parts  &  por- 
tions qui  lui  revenoient  dans  fa  fuccefîion  ,  lefquelles  ,  toutes 
déductions  faites ,  montoient  à  plus  de  1 17000  liv.  chargées  de 
878  liv.  de  rente  viagère  envers  Magdeleine  Mangot.  Elle  avoit, 
outre  cela,  fon  tiers  dans  les  effets  de  la  communauté  d'Aimé  de 
Rochechouart  avec  Magdeleine  Mangot  ;  enfin  elle  a  eu  depuis 
clés  droits  certains  dans  la  fuccefîion  de  Marie  de  Rochechouart. 
Ces  parts  &  portions  héréditaires  ont  produit  des  fruits  confidé- 
rables  depuis  165 1  jufqu'en  1678  que  Madame  de  Megrigny  eft 
entrée  en  poffeffion  de  la  terre  de  Cercigny. 

Tous  ces  droits  ne  peuvent  être  conteftés  à  la  fucceffion  de 
Madame  de  Megrigny  ,  &  forment  une  créance  certaine  contre 
la  fucceffion  de  Jean-Claude  de  Rochechouart.  Si  en  vertu  de 
fade  de  1649,  le  Comte  de  Rochechouart  avoit  un  recours  de 
garantie  contre  la  fuccefîion  de  M.  de  Megrigny ,  cette  fuccef- 
fion ,  quoique  bonne  &  avantageufe  par  elle-même,  feroit  ruinée 
pour  fournir  à  la  garantie;  il  faudroit  qu'elle  payât  79000  livres 
dues  en  1649  avec  les  intérêts ,  plus  de  1 17000  liv.  pour  les  parts 
héréditaires  de  Madame  de  Megrigny  dans  la  fucceffion  d'Aimé 
de  Rochechouart,  avec  les  fruits  pendant  un  très-grand  nombre 
d'années;  la  part  de  Madame  de  Megrigny  dans  la  fuccefîion  de 
Marie,  avec  les  fruits  pendant  le  même  tems.  Mais  pour  de  fi 
grands  engagemens ,  qu'a-t-on  donné  à  M.  de  Megrigny  ?  Rien 
abfolument  :  c'eft  donc  une  obligation  fans  caufe  qu'on  lui  a  fait 
contracter;  c'eft  une  obligation  ruineufe  ,  &  qui  accableroit  M. 
de  Megrigny  fi  elle  pouvoit  fubfifter. 

Mais  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  détruire  ;  il  n'eft  pas 
permis  d'exiger  d'un  homme  une  obligation  fans  caufe  &  fans 
fondement.  On  peut  s'obliger  pour  un  autre  qui  eft  réellement 
débiteur;  mais  s'obliger  gratuitement  à  faire  donner  par  un  autre 
une  quittance  de  créances  légitimes ,  c'eft  ce  qui  n'a  jamais  été 
autorifé. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  fe  libérer  en  obligeant  un  autre  gra- 


DE     M.     COCHÎN.  167 

tuitement  de  fe  charger  de  fa  dette  ;  ce  feroit  cependant  ce  qui 
arriveroit ,  fi  l'acte  de  1649  pouvoit  iublsfler  contre  M.  de  Me- 
grigny.  Aimé  de  Rochechouart  étoit  le  débiteur  ,  ck  il  diroit  à 
M.  de  Megrigny  :  payez  pour  moi ,  vous  vous  y  êtes  obligé  par 
Tacite  que  nous  avons  pâlie  enfemble;  il  eft  vrai  que  je  ne  vous 
ai  rien  donné  pour  cela  ;  mais  vous  étiez  majeur ,  6k  vous  ne 
pouvez  réfilier  votre  obligation.  Un  tel  difcours  pourroit-il  être 
foutenu  par  la  loi ,  6k  par  les  Magiftrats  qui  en  font  les  inter-, 
prêtes  ?  11  faut  donc  le  détruire  comme  n'ayant  ni  caufe  ni  pré- 
texte ,  comme  contenant  une  léfion  énorme,  6k  comme  capable 
de  ruiner  M.  de  Megrigny. 

Mais,  dit-on,  toutes  les  créances  appartenoient  à  M.  de  Me- 
grigny comme  maître  de  la  communauté  ;  il  a  pu  en  décharger 
Aimé  de  Rochechouart.  Quand  il  feroit  vrai  que  M.  de  Me- 
grigny auroit  été  le  véritable  créancier,  le  même  moyen  ne  fub- 
fîfteroit-il  pas  toujours?  Il  auroit  donné  quittance  fans  rien  rece- 
voir, il  auroit  abandonné  en  pure  perte  des  droits  immenfes.;  la 
léfion  feroit  donc  toujours  la  même ,  foit  que  ce  fût  lui  qui  iàt 
créancier  ,  foit  que  ce  fût  Madame  de  Megrigny  ;  6k  par  confé- 
quent  le  même  moyen  de  Lettres  fubfîfte.  Que  M.  de  Megrigny 
fe  foit  obligé  gratuitement  de  payer  pour  Aimé  de  Rochechouart 
ce  qui  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny  ,  ou  qu'il  ait  donné  gra-, 
tuitement  quittance  de  ce  qui  lui  étoit  dû  à  lui-même ,  l'acle 
n'en  préfente  pas  moins  une  lélion  énorme  ;  il  ne  contient  pas 
moins  un  engagement  fans  caufe  ,  fans  prétexte,  6k  par  confé- 
quent  réprouvé  par  les  Loix. 

'On  croit  donc  qu'à  la  vue  d'une  injùfrice  fî  criante  il  eft  irr> 
poffible  de  refufer  à  M.  de  Megrigny  ck  à  fes  héritiers  la  reflitution 
qu'ils  demandent  contre  un  a&e  fi  odieux. 

Quand  même  l'acte  de  1649  ne  contiendroit  aucune  léfion  Troifame 

par  rapport  aux  droits  qui  étoient  alors  échus  à  Madame  de     m°/en-  .   . 

Tk/t         •  -i     r   rr  ,i  a  •      •  v-'i'-">  Renonciation 

Megrigny  ,  il  fumroit  quil  contint  une  renonciation  a  des  lue-    aux fuccejfwns 
cernons  futures,  pour  qu'il  ne  pût  jamais  fubfifkr.  Ce  n'eft  pas    futures,  direc- 
que  les  renonciations  aux  fucceiîions  futures  foient  abfolument    ,"/M>  co 
rejettées  parmi  nous  ;  mais  eiles  ne  font  admirables  qu'à  des  con- 
ditions fi  indifpenfables,  que  dès  qu'une  feule  fe  trouve  manquer, 
la  renonciation  tombe  abfolument. 

La  première  condition  eil ,  qu  elle  foit  faite  dans  un  contrat 
de  mariage;  la  faveur  de  ces  fortes  de  titres  y  a  fait  admettre  ces 
difpofitions  exorbitantes  qui  tendent  à  prévenir  l'ouverture 
d'une  fucceflion  ?  6k  à  régler  les  droits  que  Ton  y  ponrroit  pré- 
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tendre  û  elle  étoit  ouverte.  La  néceffité  de  prendre  des  arrange- 
mens  ftables  entre  deux  familles  qui  s'uniifent  ,  l'avantage  que 
reçoit  une  fille  d'un  établiilement  honorable  qu'on  lui  procure* 
l'autorité  de  cqs  fortes  d'actes  auxquels  on  ne  pourroit  toucher, 
fans  donner  en  quelque  manière  atteinte  au  mariage  ;  toutes  ces 
circonstances  y  ont  fait  introduire  des  renonciations ,  qui  par- 
tout ailleurs  feroient  infoutenables.  En  effet ,  comment  renoncer 
à  un  droit  qui  n'eft  point  acquis,  &  dont  on  ne  connoît  point  Té- 
tendue  ,  qui  peut-être  fera  fujet  à  partage  avec  pluûeurs  autres  , 
&  peut-être  appartiendra  en  entier  à  la  perfonne  qui  renonce?  Il 
paroît  abfurde  de  difpofer  ainfi  par  avance  d'un  droit  fi  caiuel  Se 
û  inconnu;  ce  n'eft  que  dans  les  contrats  de  mariage  qu'il  s'au- 
torife  par  la  faveur  linguLiere  attachée  à  ces  fortes  d'actes. 

Secondement ,  il  faut  que  cette  renonciation  (bit  faite  par  les 
filles  en  faveur  des  mâles;  car  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  nom ,  & 
pourconferver  la  fplendeur  des  maifons  illuftres,  que  l'ufage  de 
ces  renonciations  a  été  autorifé  :  mais  qu'un  mâle  renonce  en 
faveur  des  filles ,  c'eft  une  difpofition  qui  répugne  au  voeu  com- 
mun de  la  nature  &  de  la  loi,  &  qui  par  conséquent  eft  rejettes 
dans  toutes  fortes  d'actes. 

Enfin,  il  faut  que  la  fille  qui , par  fbn  contrat  de  mariage  re- 
nonce en  faveur  des  mâles  ,  reçoive  un  prix  préfent,  effectif  pour 
fa  renonciation  ;  car  toute  renonciation  purement  gratuite  eft 
abfblument  réprouvée. 

Telles  font  les  conditions  fous  lefquelies  nous  avons  reçu 
parmi  nous  les  renonciations  aux  fucceffions  futures.  Le  Brun , 
traité  des  Succédions  ,  1.  3  ,  cli.  8 ,  fe£t.  1 ,  en  établit  la  néceffité, 
&  cite  tous  les  Auteurs  qui  avoient  traité  la  queftion  avant  lui. 
Qu'une  feule  de  ces  conditions  vienne  à  manquer,  la  renoncia- 
tion ne  peut  fe  foutenir  ;  à  plus  forte  raifon  s'il  n'y  en  a  aucune, 
comme  dans  l'acte  dont  il  s'agit. 

En  effet,  la  renonciation  n'eff  point  faite  par  un  contrat  de 
mariage,  cela  eft  évident  ;  elle  n'eft  point  faite  par  une  fille  en 
faveur  des  mâles  ;  c'eft  au  contraire  la  fille  d'un  aîné  qui  renonce 
à  tous  les  droits  qui  lui  font  acquis ,  en  faveur  des  enfans  du 
fécond  lit  en  général ,  &  par  conféquent  en  faveur  des  filles  ,  s'il 
n'y  a  que  des  filles.  Enfin,  loin  que  cette  renonciation  ait  été 
compenfée  avec  un  prix  préfent  &  effectif,  on  a  fait  voir  que 
ce  qui  a  été  donné  par  Aimé  de  Rochechouart,  lors  de  l'acte  de 
1649,  nerempliffoit  PaS  Ie quart  des  droits  qui  étoient  actuelle- 
ment échus  à  Madame  de  Megrigny  du  chef  d'Eleonore  de 
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Saux  fon  ayeule  ;  c'eft  donc  une  renonciation  purement  gratuite 
qui  bleffe  toutes  les  Loix  de  la  juftice,  &  même  de  l'humanité. 

Aces  moyens  décirifs,  il  faut  joindre  les  claufes  extraordinai- 
res dont  on  a  rempli  l'acfe  de  1649,  &  qui  en  découvrent  de 
plus  en  plus  toute  l'iniquité.  En  même  tems  qu'on  fait  renoncer 
Madame  de  Megrigny  à  la  fuccefîion  future  d'Aimé  de  Roche- 
chouart,  on  ftipule  que  l'aîné  des  enfans  du  fécond  lit  y  prendra 
le  droit  d'aineffe  :  n'eft-ce  pas  reconnoître  que  Madame  de  Me- 
grigny, comme  repréfentant  le  Marquis  de  Bonivet,  n'avoit 
point  été  remplie  de  fes  droits  dans  cette  "fuccefîion?  Car  jamais 
dans  une  même  fuccefîion  il  n'y  a  deux  droits  d'aîneffe  ;  en  ac- 
corder un  aux  enfans  du  fécond  lit,  c'eft.  donc  reconnoître 
que  celui  du  premier  lit  n'en  a  point  eu  ,  &  n'en  a  point  reçu  la 
valeur. 

On  ajoute  que  il  M.  ou  Madame  de  Megrigny ,  ou  leurs  héri- 
tiers vouloient  dans  la  fuite  prétendre  quelque  droit  fur  la  fuc- 
ceffion  d'Aimé  de  Rochechouart ,  ils  feroient  tenus  de  rappor- 
ter tout  ce  qu'ils  auroient  reçu  en  avancement  d'hoirie.  Une 
telle  ftipulation  qui  étoit  de  droit ,  ne  fait-elle  pas  bien  connoî- 
tre  qu'on  ne  regardoit  pas  la  renonciation  comme  fort  folide, 
puifqu'on  fbpule  ce  qui  fera  fujet  à  rapport  ,  en  cas  que  M.  ou 
Madame  de  Megrigny  ne  veulent  pas  s'y  tenir  ?  Il  eft  vrai  qu'on 
dit  que  cette  claufe  ne  pourra  nuire  aux  fins  de  non-recevoir, 
&  défenfes  contre  les  prétentions  que  M.  ou  Madame  de  Me- 
grigny pourroient  avoir;  mais  cette  réferve  eft  bien  foible  con- 
tre la  claufe  même.  Quand  on'  fait  faire  une  renonciation  jufle 
&  légitime,  on  ne  s'avife  pas  de  prendre  des  mefures,  &  de  for- 
mer des  conventions  fur  ce  qui  arrivera  ,  en  cas  que  les  Parties 
qui  ont  renoncé  veuillent  être  héritiers  ;  c'eft  donc  toujours  une 
reconnoiffance  du  droit  incontestable  de  M.  &  de  Madame  de 
Megrigny. 

On  prévoit  qu'un  des  enfans  du  fécond  lit  pourra  mourir,  Se 
en  ce  cas  on  exclut  encore  Madame  de  Megrigny  de  cette 
fucceiîion  ;  enforte  qu'elle  ne  pourra  venir  qu'après  le  dernier 
des  enfans  du  fécond  lit.  Encore  dans  ce  cas -là  même  la  fait  on 
foumettre  à  exécuter  les  claufes  du  contrat  de  mariage  de  Mag- 
deleine  Mangot  ;  c'eft-à-dire,  qu'on  lui  fait  approuver  les  dona- 
tions que  fon  ayeul  y  avoit  faites  à  fon  préjudice;  ce  qui  eft 
pouffer  l'injuftice  à  un  excès  intolérable. 

Pendant  qu'on  dépouille  M.  &  Madame  de  Megrigny  de  toute 
efpérance  fur  les  biens    d'Aimé  de  Rochechart ,  on  ftipule  au 
To/n.   IL  Y 
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contraire  un  droit  de  retour,  en  faveur  d'Aimé  deRochechouart 
Se  de  fes  enfans_,  de  tout  ce  qui  avoit  été  donné  par  Aimé  deRo- 
chechouart; on  permet  même,  en  ce  cas,  à  Aimé  de  Roche- 
chouart  &  à  fes  enfans  ^  s'ils  ne  trouvoient  pas  que  l'acte  qu'ils 
traitent  de  tranfaftion  leur  fût  affez  avantageux ,  de  s'en  départir 
à  l'égard  des  héritiers  collatéraux  de  Madame  de  Megrigny  ;  pré- 
caution à  la  vérité  fort  inutile  par  rapport  à  la  léfion  que  fouf- 
froit  M.  de  Megrigny,  mais  qui  fert  toujours  à  faire  voir  com- 
bien fon  ayeul ,  en  l'enchaînant,  pour  ainfi  dire ,  fi  étroitement, 
prétendoit  de  fa  part  être  libre. 

Enfin  on  lie  M.  de  Megrigny  par  la  promeffe  la  plus  authenti- 
que de  faire  ratifier  fa  femme  en  majorité  ;  on  exige  la  garantie 
la  plus  étendue;  on  entaffe  précautions  fur  précautions  pour  em- 
pêcher le  retour  de  Madame  de  Megrigny.  Mais  fi  on  lui  avoit 
rendu  juilice  ,  ou  qu'on  ne  lui  eût  même  fait  fouffrir  qu'une  lé- 
fion médiocre,  falloit-il  donc  tant  de  ftipulations  contre  M.  de 
Megrigny  ?  On  reconnoît  dans  ces  claufes  un  homme  qui  fent 
toute  fon  injuftice,  ck  qui  emploie  tout  ce  qu'il  imagine  de 
propre  à  la  couvrir. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  depuis  plus  de  foixante- 
dix  ans  que  l'on  plaide  au  fujet  de  cet  a&e ,  il  a  toujours  été 
regardé  avec  tant  d'indignation  ;  fi  la  Cour  &  les  autres  Tri- 
bunaux où  l'affaire  a  été  portée  ont  toujours  réglé  l'inftru£tion , 
Se  même  ftatué  ,  comme  fi  ce  titre  n'exiftoit  pas  :  enfin  s'il 
n'a  point  empêché  que  Madame  de  Megrigny  n'ait  été  auto- 
rifée  à  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  communauté 
d'Aimé  de  Rochechouart  avec  Magdeleine  Mangot ,  &  à  faire 
faire  les  Enquêtes  ordonnées  par  l'Arrêt  de  1647.  Jean-Claude 
de  Rochechouart  ou  Marie  Phelyppeaux  fa  veuve,  comme  Tu- 
trice de  Madame  de  Blainville  3  n'a  pas  cru  être  difpenfée  de  pren- 
dre les  voies  de  droit  contre  le  même  Arrêt ,  fi  elle  vouloit  le  dé- 
truire; elle  en  a  été  déboutée  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1678 ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Juillet  1726  ,  Si.  par 
TArrêt  de  la  Cour  du  14  Mars  1727. 

Ce  dernier  Arrêt  maintient  même  par  provrfion  les  héritiers  de 
M.  &  de  Made  de  Megrigny ,  dans  la  poffeiîion  de  la  Terre  de 
Yivonne  Se  de  Cercigny ,  quoique  l'Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne de  1678  fût  retracée,  Se  que  i'acîe  de  1 649  parût  apporter  un 
obftacle  invincible  à  cette  jouiffance  provifoire;  mais  tant  de  cir- 
conitances  s'élevoient  contre  un  a&e  fi  odieux ,  qu'on  n'a  pas- 
même  cru  qu'il  tût  permis  de  l'exécuter  par  provifion;  à  plu* 
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forte  raifon  ne  pourra-t-il  pas  tenir  en  définitive  contre  des. 
moyens  fi  victorieux. 

On  oppofe  pour  le  fauver  que  c'eft  une  tranfaclion  pafïee  en- 
tre majeurs  ,  &  que  M.  de  Megrigny  l'a  exécutée  dans  une  par- 
tie depuis  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart;  mais  ces  objections 
font  fi  frivoles  qu'elles  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête. 

L'a£te  de  1649  ne  mérite  point  le  titre  de  trânfa£tion  ;  prefque 
tout  étoit  jugé  par  l'Arrêt  de  1647.  @n  ne  tranfige  point  fur  des 
questions  jugées;  il  ne  lui  reftoit  qu'à  faire  la  preuve  des  recelés 
&  divertiffemens ,  qui  étoit  admife  :  preuve  fi  facile  que  douze 
ans  après  un  grand  nombre  de  Témoins  en  a  dépofé  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  &  la  plus  précife  :  preuve  acquife  même  par 
des  titres  décififs.  Il  eft  certain  que  fi  M.  de  Megrigny  n'avoit 
pas  eu  la  foibleife  de  paffer  l'acle  dont  il  s'agit,  il  auroit  été  en 
état  d'obtenir  des  condamnations  bien  plus  étendues  pour  raifon 
de  ces  recelés  ,  que  fes  héritiers  n'en  obtiendront  après  un  fi 
grand  nombre  d'années. 

Le  caractère  de  tranfa&ion  ne  convient  pas  mieux  à  une  re- 
nonciation à  des  fucceffions  futures  ,  qui  ne  faifoient  &  ne 
pouvoient  faire  alors  la  matière  d'aucune  contestation.  Il  neft 
donc  pas  vrai  que  l'on  ait  tranfigé;  on  a  forcé  M.  de  Megrigny 
à  facrirler  tous  les  droits  de  fa  femme ,  fans  en  recevoir  aucun 
prix;  ce  n'eff.  pas-là  tranfiger,  ceft  figner  aveuglément  fa  propre 
ruine  &  celle  de  toute  fa  famille. 

Quant  à  la  prétendue  exécution  de  Pa£te  de  1 649  de  la  part 
de  M.  de  Megrigny  après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart, 
elle  ne  méritoit  pas  fans  doute  d'être  relevée.  Madame  de  Me- 
grigny étoit  encore  mineure;  elle  n'étoit  point  encore  en  état  de 
fe  pourvoir,  pour  obtenir  la  juftice  qui  lui  étoit  due  dans  les  fuc- 
ceffions de  fon  ayeul  &  de  fon  ayeule;  tout  étoit  encore  en  fuf- 
p'ens ,  puifqu'elle  n'a  commencé  d'agir  que  fix  ans  après.  Dans 
une  telle  fituation ,  M.  de  Megrigny  rétrocède  à  Magdeleine 
Mangot  l'obligation  de  Prevofl  qui  lui  avoit  été  cédée  par  l'acte 
de  1649,  &  Magdeleine  Mangot  lui  en  paie  le  prix.  Elt-ce  donc- 
là  une  ratification  de  l'acle  de  1649  4U^  Pul^Q  former  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoirr 

Ce  n'efr.  pas  constamment  une  ratification  exprefTe  ;  il  n'en  eft 
pas  dit  un  mot  dans  la  rétrocefîion.  Eft-ce  au  moins  une  ratifi- 
cation tacite  Se  indirecte  ?  Mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore  que 
l'exécution  d'un  afte  ,  tant  qu'il  n'eft  point  attaqué ,  n'ajoute  rien 
à  l'acte  même ,  parce  qu'il  faut  nécelTairement  fuivre  la  difpo- 
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fitioii  des  aftes ,  jufqu'à  ce  que  l'on  croie  devoir  réclamer. 

La  Loi  donne  dix  ans  pour  réclamer.  Tout  ce  que  l'on  peut 
faire  dans  cet  intervalle ,  ne  peut  former  un  obiïacle  à  la  récla- 
mation ,  ou  bien  il  faudroit  dire  que  l'on  n'auroit  pas  un  feul  inf- 
tant  pour  fe  pourvoir  ;  car  fi  on  exécute  pendant  ïix  mois  ,  pen- 
dant un  an  ,  on  ne  manquera  pas  de  crier  que  c'eft  une  ratifica- 
tion qui  produit  One  fin  de  non-recevoir  :  fi  au  contraire  on  re- 
fufe  d'exécuter  dès  les  premiers  mois,  c'eft  réclamer  long-tems 
avant  les  dix  ans  que  la  Loi  donne  pour  délibérer  ;  ainfi  on  ne 
pourra  plus  profiter  de  ce  délai ,  fi  toute  exécution  devient  un 
obffacle  à  la  réclamation. 

Par  exemple,  par  une  tranfa£tion  ,Titius  débiteur  cède  à  Mœ- 
vius  une  Terre  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qu'il  avoit  à  préten- 
dre fur  lui.  Suppofons  que  Mcevius  ait  des  moyens  légitimes  pour 
revenir  contre  cet  acfe  ;  la  Loi  lui  donne  dix  ans  pour  les  propofer  : 
en  attendant  ne  faut-il  pas  qu'il  jouifTe  de  cette  Terre,  qu'il 
l'afferme  ,  qu'il  en  faffe  les  réparations  ?  Cependant  fi  le  moyen 
du  Comte  de  Rochechouart  étoit  propofable  ,  il  faudroit  dire 
que  cette  exécution  empêcheroit  dans  la  fuite  Mcevius  de  récla- 
mer. On  lui  diroit  :  vous  avez  joui  ,  vous  avez  fait  des  a&es 
de  Propriétaire  ,  donc  vous  êtes  non-recevable.  Un  pareil 
moyen  feroit-il  écouté  en  Juftice  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui 
puiile  le  penfer.  Un  traité,  quelqu'injufle  qu'il  foit ,  doit  s'exé- 
cuter jufqu'à  ce  qu'on  réclame  ;  &lon  a  dix  ans  pour  réclamer, 
fans  qu'on  puilTe  forcer  celui  qui  fouffre  à  prévenir  ce  délai  que 
la  Loi  lui  accorde. 

C'eilce  qui  efi  arrivé  à  M.  de  Megrigny.  Forcé  de  figner  un 
traité  en  1649  '  ^  avoit  dix  ans  pour  prendre  des  Lettres  de  refi- 
cifion  ;  il  les  a  prifes  en  effet  à  la  fin  des  dix  années.  Mais  en 
attendant ,  il  falloir  bien  exécuter  le  traité  ;  c'étoit  une  Loi  né- 
ce/Taire  ,  tant  que  l'on  fufpendoit  l'exercice  de  la  faculté  que 
l'on  avoit  de  réclamer.  Il  à  donc  fallu  fe  contenter  de  ce  qu'on 
lui  avoit  cédé  ;  &  pendant  qu'il  ne  pouvoit  pas  jouir  des  biens 
qu'on  lui  retenoit ,  il  falloit  au  moins  qu'il  jouît  de  ceux  qu'on 
lui  avoit  abandonnés  ;  c'étoit  donc  une  exécution  nécefïaire  qui 
n'ajoutoit  rien  à  l'autorité  du  traité. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  pareille  exécution  8c 
une  ratification  expreffe  faite  dans  l'objet  de  confirmer  par  un 
nouveau  confentement  ce  qui  avoit  été  figné  auparavant.  Les 
mineurs  ,  par  exemple,  ont  dix  ans  depuis  leur  majorité  pour  fe 
pourvoir  contre  les  aftes  p ailes  par  leur  Tuteur.  Si  dans  ces  dix 
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ans  le  mineur  devenu. majeur  ratifient  expreffément  le    traité 
fait  par  fon  Tuteur ,  il  feroit  après  cela  non-recevable  à  l'attaquer. 
Si  au  contraire  il   ne  fait  qu'exécuter  le  traité ,  &  fuivre  la 
foi  d'un  acle  contre  lequel  il  ne  s'eft  pas  encore  pourvu  ,  cette 
exécution  eft  comptée  pour  rien   &  ne  forme  aucune  fin  de    Minewyion- 
non-recevoir  ;  c'eft  ce  que  les   Loix    décident  formellement,  obftantl'exè- 
Pourquoi  cela  ?  C'eft  que  tout   ce  qui  eft  une  fuite  nécefiairê  afte^revîeîit 
de  l'acle  pendant  qu'il  fubfifte  ,  n'ajoute  rien  à  l'acle    même,  contre   dans 
Quand  on   fuppofe    un  a£te  contre  lequel  on   peut  réclamer  les.dix  ans  de 
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pendant  dix  ans,  on  luppole  toujours  aulli  quil  s  exécute,  pen- 
dant le  mêmetems,  &  que  cette  exécution  n'empêche  point  de 
réclamer. 

M.  de  Megrigny  engagé  par  un  a&e  odieux  n'étoit  point 
obligé  de  prévenir  les  10  ans  que  la  Loi  lui  donnoit  pour  ré- 
clamer ;  c'étoit  à  lui  à  choifir  dans  ces  dix  ans  le  tems»  qu'il 
croyoit  le  plus  propre  &  le  plus  convenable  à  fon  action  ; 
mais  pendant  qu'il  la  fufpendoit ,  il  falloit  que  l'acle  s'exécu- 
tât. Il  ne  jouiffoit  de  rien  de  la  fuccefîion  d'Aimé  de  Roche- 
chouart  ;  il  s'en  falloit  79000  liv.  qu'il  ne  fût  rempli  de  celle 
d'Eléonore  de  Saux.  Dans  une  fi  cruelle  fituation  ,  falloit-il  qu'il 
fe  privât  des  9000  liv.  qui  lui  avoient  été  cédées  ?  Il  a  donc  été 
en  droit  de  les  recevoir;  le  titre  fubfifrant  lui  impofoit  cette  loi. 
Mais  ce  titre  exécuté  pendant  dix  ans  pouvoit  être  attaqué  à  la 
fin  de  ce  délai;  &  fi  les  moyens  par  lefquels  on  l'attaque  font  fo- 
lides ,  l'exécution  qu'il  a  eue  pendant  cet  intervalle  ne  pourra  • 
jamais  le  mettre  à  l'abri  des  juiles  reproches  qui  doivent  le  ren- 
verfer. 


AUTRE    RÉPONSE. 

LE  Comte  de  Rochechouart  vient  de  donner  un  nouveau 
Mémoire  pour  établir  le  plus  étrange  paradoxe  que  Ton 
puifïe  propofer.en  Juflice.  Il  prétend  confondre  lesréferves  cou- 
tumieres  &la  légitime  de  droit,  les  affujettir  aux  mêmes  règles 
&  aux  mêmes  imputations,  &  par-là  fe  procurer  de  grandes  dé- 
ductions dans  les  opérations  qui  font  à  faire  entre  les  Parties 
par  rapport  à  l'a£te  de  1649. 

Selon  lui,  Aimé  de  Rochechouart,  profitant  du  don  mutuel 
qu'Eléonore  de  Saux  lui  avoit  fait,  6k  emportant  tous  les  meu- 
bles &  acquêts  &  le  tiers  des  propres  5  ne  devoit  point  payer  au 
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Marquis  de  Bonivet  fon  fils  ce  qui  lui  reftoit  dû  de  la  portion  de 
dot  qui  lui  avoit  été  conftituée  par  Eléonore  de  Saux  fa  mère, 
parce  qu'il  étoit  rempli  de  cette  portion  de  dot  par  les  deux  tiers 
des  propres,  ou  qu'il  devoit  imputer  cette  portion  de  dot  fur  les 
deux  tiers  des  propres  ,  car  c'eft  la  même  opération.  Il  prétend 
que  celui  qui  a  reçu  quelque  libéralité  ne  peut  plus  ufer  des  ré- 
ferves  coutumieres  en  entier ,  ou  que  s'il  en  ufe ,  il  faut  qu'il 
renonce  à  cette  libéralité  :  c'eft-là  ce  que  l'on  a  appelle  avec 
raifon  un  paradoxe  ;  on  auroit  pu  dire  une  erreur  insoutenable. 

11  eft  certain  d'abord  qu'il  y  a  une  différence  infinie  à  faire  en- 
tre les  réferves  coutumieres  &  la  légitime  de  droit  ;  &  quoique 
fouvent  on  appelle  la  réferve  coutumiere  une  efpece  de  légitime  , 
une  légitime  coutumiere  ,  il  faut  pourtant  convenir  qu'elle  eft 
effentiellement  différente  de  la  véritable  légitime. 

On  ne  finiroit  point  fi  Ton  vouloit  relever  toutes  les  diffé- 

Differences   rences. 

de  la  légitime       jo.  La  véritable  légitime  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
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veS  coutu-  entans  ;  la  referve  coutumiere  appartient  a  toutes  fortes  dhen- 
mieres.  tiers  ,  foit  defcendans  en  ligne  directe  ,  foit  collatéraux. 

2°.  La  véritable  légitime  eft.  préférée  à  toutes  difpofxtions  ,  foit 
entre-vifs ,  foit  teftamentaires  ,  par  lefquelles  elle  fe  trouve  bief- 
fée  ;  la  réferve  coutumiere  ordinairement  n'a  lieu  que  contre  les 
difpofitions  à  caufe  de  mort. 

3  Q.  La  véritable  légitime  affecte  tous  les  biens*  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient  ;  la  réferve  coutumiere  n'arTecïe  qu'une  feule 
efpece  de  biens ,  qui  font  les  propres. 

4°.  La  véritable  légitime  n'eft  pas  fondée  fur  ce  que  le  bien 
n'eft  pas  difponible,  mais  fur  ce  que  le  défunt  a  abufé  de  la  liberté 
qu'il  avoit  de  difpofer ,  &  a  porté  trop  loin  fa  difpofnion  ;  la 
réferve  coutumiere  au  contraire  a  pour  principe  que  le  bien  ré- 
ferve n'eft  pas  difponible  en  lui-même  ,  qu'il  eft  entièrement  hors 
de  la  main  du  propriétaire,  quant  à  la  liberté  de  le  donner,  & 
que  malgré  lui  fon  héritier  en  eft  ,  en  quelque  manière,  faifi  de 
fon  vivant.  • 

C'eft  de  la  différence  effentielle  qui  fe  trouve  entre  ces  deux 
fortes  de  droits  que  naît  la  conféquence  ,  qu'en  matière  de  légi- 
time, l'héritier  doit  imputer  ce  qu'il  a  reçu  du  vivant  de  celui  à 
qui  il  fuccede  ;  &  que  par  rapport  à  la  réferve  coutumiere,  elle 
s'exerce  fans  aucun  rapport  ni  imputation. 

Il  eft  aifé  d'en  concevoir  la  raifon  ;  c'eft  que  la  légitime  étant 
une  certaine  quotité  à  prendre  fur  l'univerfalité  des  biens ,  celui 
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qui  a  déjà  reçu  une  libéralité  en  eft  cenfé  rempli  jufqu'à  concur- 
rence ;  au  lieu  que  la  réferve  contumiere  étant  une  affe&ation 
Singulière  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  ce  qui  a  pu  être  donné 
d'ailleurs  ne  détruit  pas  cette  affe&ation ,  &  n'empêche  pas  le 
Donataire  de  réclamer  la  portion  qui  lui  en  revient  néceflaire- 
ment. 

Auffi  eft-il  d'un  ufage  invariable  que  celui  qui  exerce  la  ré- 
ferve coutumiere  l'exerce  fans  aucune  confufion  ni  imputa- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu ,  &  conferve  tous  fes  avantages ,  en  pre- 
nant les  quatre  quints  des  propres,  ou  autres  portions  non  dis- 
ponibles. Sans  cela  l'enfant  qui  uferoit  de  la  réferve  coutumiere 
feroit  traité  bien  moins  favorablement  que  l'héritier  collatéral  ; 
car  il  eft  de  principe,  que  l'héritier  collatéral  n'eft  jamais  tenu  ni 
de  rapporter  ni  d'imputer  ce  qu'il  a  reçu.  On  peut  être  héritier 
&  donataire  en  collatérale.  Ainfi  lorsqu'il  accepte  la  fuccefîîon 
abforbée  par  des  difpofitions  testamentaires,  il  a  conftamment 
la  reflburce  de  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres  qu'il  em- 
porte en  entier,  quelque  donation  entre-vifs  qui  lui  ait  été  faite, 
parce  qu'outre  cette  donation  il  peut  être  héritier ,  &  que  com- 
me héritier ,  les  quatres  quints  des  propres  lui  font  dûs.  Mais  ft 
cela  eft  ainii  du  collatéral ,  comment  peut-on  dire  qu'il  en  fera 
autrement  du  defcendant  en  ligne  dire&e  ?  Quand  il  fe  tient  aux 
réferves  coutumieres  ,  &  qu'if  ne  demande  que  la  même  grâce 
que  l'on  accorderoit  à  un  collatéral  ,  il  eft  bien  jufte  qu'il  .en 
jouiffe  dans  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir;  &  comme  on  ne 
retrancheroit  point  à  un  collatéral,fur  les  quatres  quints  des  pro- 
pres, ce  qui  lui  auroit  été  donné  par  donation  entre-vifs  ,  que 
l'un  ne  fe  confondroit  point  avec  l'autre ,  il  en  eft  néceifaire- 
ment  de  même  à  l'égard  de  l'enfant  ou  autre  héritier  en  ligne 
dire&e. 

Lorfque  l'enfant  exercera  un  droit  qui  lui  eft  propre  comme 
la  légitime,  il  peut  être  affujetti  à  des  règles  qui  lui  font  parti- 
culières; mais  quandil  n'exercera  qu'un  droit  qui  lui  eft  commun 
avec  des  collatéraux,  alors  il  ne  fera  affujetti  qu'aux  mêmes 
règles  dont  les  collatéraux  feroient  tenus.  Or  le  collatéral  <jui 
prend  les  quatre  quints  des  propres  ne  confond  point  les  do- 
nations qui  lui  avoient  été  faites  :  donc  l'héritier  en  ligne  direcfe 
ne  les  doit  pas  confondre  non  plus,  &  ne  peut  pas  être  cenfé 
rempli  de  la  donation  par  les  quatres  quints  des  propres ,  comme  il 
n'eft  pas  rempli  des  quatre  quints  des  propres  par  la  donation, 

U  ne  faut  pas  croire  qu'un  homme  qui  a  fait  une  donation 
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pure  &  fimple  à  un  héritier  préfomptif,  acquière  par-là  le  droit 
de  difpofer  de  fes  propres  au-delà  de  ce  qui  e{t  permis  par  la 
Coutume;  ce  qu'il  a  donné  entre-vifs  n'exclut  point  le  dona? 
taire  d'exercer  dans  fa  fucceflion  les  droits  que  la  Coutume  lui 
donne,  &  dont  le  défunt  n'a  pas  pu  le  priver. 

Ainfi  dans  l'efpece  de  la  Caufe,Eléonore  de  Saux  en  dotant 
le  Marquis  de  Bonivet  Ton  fils,  &c  lui  donnant  3000  liv.  de  rente, 
n'a  pas  acquis  la  liberté  de  donner  à  fon  mari  plus  que  Tes  meu- 
bles Se  acquêts  &  le  tiers  de  fes  propres ,  ni  de  les  lui  donner 
plus  librement  &  avec  moins  de  charges  que  la  Coutume  n'en 
impofe  fur  ces  fortes  de  donations.  Aimé  de  Rochechouart  ne 
pouvoit  donc  prendre,  comme  Donataire  mutuel ,  que  les  meu^ 
blés  &  acquêts  &  le  tiers  des  propres;  &  il  les  devoit  prendre 
avec  toutes  les  charges  qui  les  accompagnent,  fans  qu'il  pût  don- 
ner plus  d'étendue  à  fa  donation,  fous  prétexte  qu'Eléonore  de 
Saux  avoit  déjà  entamé  une  partie  de  fon  bien  par  des  donations 
entre-vifs. 

Il  y  a  un  autre  principe  qui  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit; 
c'efr.  que  dans  la  Coutume  de  Poitou,  le  tiers  des  propres  dont 
Je  Donataire  profite  n£  fe  confidere  qu'eu  égard  aux  propres  qui 
exiftent  au  jour  de  la  mort  du  Donateur.  Par  exemple,  que  le  Do- 
nateur ait  difpofé  d'une  Terre  qui  n'excedoit  pas  le  tiers  de  {qs 
propres  le  jour  de  la  donation ,  &  que  depuis  il  ait  été  obligé  de 
vendre  quelques-uns  de  fes  propres,  enforte  qu'au  jour  de  fon 
décès  ce  qui  refte  de  fes  propres  ne  fafTe  pas  les  deux  tiers ,  en 
rapportant  la  Terre  donnée  ^  il  eft.  confiant  que  le  Donataire  fera 
obligé  d'abandonner  fa  donation  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
eit.  néceffaire  pour  remplir  les  deux  tiers  de  l'héritier:  cela  eft 
confiant  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  &  cela  a  été  jugé  depuis 
en  la  Cour  par  un  Arrêt  folemnel. 

Il  fuit  de  cette  maxime ,  que  le  droit  du  Donataire  des  propres 
dépend  du  moment  de  la  mort,  cV  que  c'ellt  alors  que  fe  fixe 
fa  donation  ;  ainfi  Aimé  de  Rochechouart  n'a  pu  avoir  que  les 
meubles  &  acquêts  &  le  tiers  des  propres  c|ui  fe  font  trouves  au 
moment  du  décès  d'Eléonore  de  Saux  ,  fans  pouvoir  augmenter 
fa  donation  ,  ou  en  diminuer  les  charges  fous  prétexte  des  difpo- 
fitions  entre-vifs  faites  par  fa  femme. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections  propofées 
par  le  Comte  de  Rochechouart. 

Il  eft  de  principe ,  dit-il,  &  d'un  uîage  univerfel,  que  l'héri- 
tier qui  veut  tirer  avantage  de  la  Coutume  en  ce  qui  concerne 

les 
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les  réferves  coutumieres ,  ne  peut  le  faire  qu'en  fe  restreignant  à 
ces  réferves  ,  ck  en  abandonnant  le  furpkis  des  biens  &  aclions 
de  la  fucceflion  ;  mais  que  s'il  veut  conferver  quelque  efiet  de 
la  fucceflion  ,  s'il  veut  exercer  quelque  a£tion  qui  ne  lui  appar- 
tienne qu'en  qualité  d'héritier,  il  ne  peut  plus  fe  tenir  aux  ré- 
ferves coutumieres. 

Cette  objection  n'eft  qu'une  équivoque  :  il  eu  vrai  que  (î  l'hé- 
ritier en  qualité  d'héritier ,  &  par  un  droit  qu'il  trouve  dans  la 
fucceflion  ,  emporte  des  biens  du  défunt,  dont  il  pouvoit  difpo- 
ier  ,  il  ne  peut  demander  les  réferves  coutumieres  qu'en  aban- 
donnant ces  biens ,  ou  du  moins ,  c'efl:  une  queflion  décidée 
contre  l'héritier  par  plufieurs  Auteurs.  Le  contraire  eft  foutenu 
par  Coquille  fur  l'art,  premier  du  titre  des  Teftamens  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois  ,  &  par  le  Brun ,  dans  fon  Traité  des  Succef 
{ions ,  liv.  2  ,  ch.  4  ,  n.  5  &  fuiv.  Mais  on  pafle  au  Comte  de  Ro« 
chechouart  la  propofition  que  l'héritier  qui  demande  les  quatre 
quints  des  propres,  doit  s'y  réduire  ,  &  abdiquer  les  autres  biens 
qu'il  fe  trouve  en  état  de  recueillir  comme  héritier,  parce  que  le 
défunt  n'en  a  pas  difpofé. 

Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  cette  maxime  à  l'ef- 
pece  de  la  Caufe  ?  Il  ne  s'agit  point,  en  réduifant  Aimé  de  Roche- 
chouan  aux  portions  dont  la  Coutume  de  Poitou  permet  de  dif- 
pofer,  de  conferver  au  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  unea£tion  en 
qualité  d'héritier  fur  des  biens  difponibles;  il  s'agit  feulement  de 
lui  conferver  les  droits  réfultans  d'une  donation  particulière  qu'il 
n'exerce  point  à  titre  d'héritier,  ce  qui  eft  abfolument  diffé- 
rent. On  peut  être  donataire  entre- vifs ,  &  héritier  des  portions 
non  difponibles.  Voilà  ce  que  l'on  foutient  contre  le  Comte  de 
Rochechouart,  voilà  ce  qu'il  doit  combattre;  mais  fa  propofition 
n'a  aucun  rapport  à  cette  queftion  ;  il  foutient  que  i'héritier  qui 
recueille  des  portions  difponibles ,  ne  peut  pas  retrancher  ce  qui 
a  été  donné  des  biens  non  difponibles,  c'efl- à- dire,  qu'il  ne  peut 
pas  profiter  des  réferves  coutumieres  en  même  tems  qu'il  le  porte 
héritier  indéfiniment ,  &  cela  peut  être  fondé  :  mais  que  celui  qui 
fe  tient  aux  réferves  coutumieres  ne  puifle  pas  conferver  les 
droits  d'une  donation  fmguliere  qui  lui  a  été  faite ,  c'efl  ce  qui 
ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

On  ajoute  que  le  Marquis  de  Bonivet  ne  s'eftpas  tenu  aux  ré- 
ferves coutumieres;  qu'il  n'a  jamais  abandonné  les  droits  qui 
lui  appartenoient  comme  héritier  d'Eléonore  de  Saux  ;  qu'il  a 
exercé  des  actions  qu'il  n'auroit  pas  eu  droit  d'intenter ,  s'il  s'étoit 
Tome  II,  -  % 
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tenu  aux  réferves  coutumieres  ;  mais  ce  moyen  ne  roule  que  fur 
une  pure  fuppofition.  Eléonore  de  Saux  ayant  donné  tous  fes 
biens  meubles  &  acquêts ,  &  le  tiers  de  fes  propres ,  à  Aimé  de 
Rochechouart ,  il  falloit  bien  néceffairement  que  le  Marquis  de 
Bonivet  fe  tînt  aux  réferves  coutumieres  ;  il  auroit  inutilement 
prétendu  quelque  chofe  de  plus  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  Aimé 
de  Rochechouart  ne  s'étoit  point  remarié  ,  le  marquis  de  Boni- 
vet n  auroit  jamais  recueilli  que  les  deux  tiers  des  propres.  L'effet 
du  premier  mariage  a  été  de  réduire  Aimé  de  Rochechouart  au 
fimple  ufufruit ,  &  de  conferver  la  totalité  des  biens  au  fils  ;  fa- 
voir ,  les  deux  tiers  des  propres  en  propriété  &  en  ufufruit,  &  le 
furplus  en  propriété  feulement  ;  mais  ces  droits  du  Marquis  de 
Bonivet  ne  font  toujours  que  des  réferves  coutumieres  ,  plus 
étendues  dans  le  cas  du  fécond  mariage  du  furvivant  que  dans 
un  autre,  mais  toujours  de  même  nature. 

Ainfi  il  eft  confiant  que  le  Marquis  de  Bonivet  n'a  recueilli  f 
outre  fa  donation ,  que  les  biens  dont  fa  mère  n'avoit  pu  difpofer  à 
caufe  des  réferves  portées  par  la  Coutume  :  donc  il  s'eft  tenu  aux 
réferves  coutumieres  ;  donc  il  ne  confond  pas  fa  propre  donation». 

Mais,  dit-on  ,  quand  le  Marquis  de  Bonivet  fe  feroit  tenu  aux 
réferves  coutumieres, il n'auroit  pas  pu  exiger  fa  donation, parce 
que  la  réferve  coutumiere  eft  une  efpece  de  légitime ,  &  que 
tout  ce  que  le  légitimaire  a  reçu  s'impute  fur  la  légitime.  Tout  ce 
que  l'on  veut  retrancher  des  libéralités  du  défunt  ,  foit  à  titre 
de  légitime  ,  foit  à  titre  de  réferve  coutumiere,  eft  une  efpece  de 
querelle  d'inofficiofité.  L'héritier  fe  plaint  de  ce  'qu'on  ne  lui  a 
pas  laiffé  les  parts  que  la  Coutume  lui  deftine;  mais  peut-il  parler 
ainfî  ,  quand  il  a  reçu  du  défunt  la  valeur  de  ces  parts  en  tout 
ou  en  partie  ?  Quand  il  eft  rempli  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  la 
querelle  d'inofliciofité  ceffe,  &  parconféquent  il  ne  peut  exercer 
la  réferve  coutumiere  en  entier,  outre  fi  donation.  C'eft  ce  que 
Me  Denjs  le  Brun  décide  à  l'égard  de  la  légitime,  &  ce  qui  doit 
s'appliquer  également  aux  réferves  coutumieres* 

Ce  raifonnement  n'eft  fondé,  comme  l'on  voit,  que  fur  la 
parité  que  l'on  imagine  entre  la  légitime  &  la  réferve  coutu- 
miere ;  mais  on  croit  en  avoir  déjà  trop  fait  fentir  la  différence, 
pour  que  l'on  puiffe  donner  dans  une  pareille  confuilon.  La 
légitime ,  comme  on  l'a  obfervé ,  eft  une  certaine  quotité  des 
biens  du  père  qui  eft  réfervée  par  la  loi  au  fils  pour  pourvoir  à  fa 
fubfiftance ,  &  empêcher  que  par  des  difpofitions  exceflives  un 
père  n'enlevé  à  fon  fils  ce  que  la  nature  femble  exiger  qu'il  lui 
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laiffe;  la  réferve  coutumiere  au  contraire  n'a  pour  objet  que  de 
conferver  les  propres  dans  la  famille  :  dans  l'une,  c'eft  la  faveur  de 
l'enfant  que  l'on  conftdere;dans  l'autre,  c'eft  la  qualité  des  biens. 
De-là  il  fuit  qu'en  matière  de  légitime,  il  faut  imputer  ce  que 
l'enfant  a  déjà  reçu,  parce  que  la  Loi  ne  cherchant  qu'à  obliger 
le  père  de  remplir  à  fon  égard  un  devoir  naturel ,  elle  fe  trouve 
fatisfaite  dès  que  le  père  l'a  remp'i  en  effet  ;  mais  en  matière  de 
réferve  coutumiere  ,  comme  c'eft  la  confervation  des  propres 
dans  la  famille  que  la  loi  a  en  vue  ,  elle  ne  peut  être  fatisfaite  par 
d'autres  libéralités  que  le  défunt  aura  pu  faire ,  parce  que  ces 
libéralités ,  loin  de  conferver  les  biens  dans  la  famille  ,  ne  fervi- 
roient  au  contraire  qu'à  les  en  faire  fortir. 

D'ailleurs  l'imputation  ou  le  rapport ,  ce  qui  eft  la  même  choie , 
n'a  jamais  eu  lieu  qu'en  directe  ;  &  comme  la  réferve  coutumiere 
a  lieu  ,  même  en  faveur  des  collatéraux ,  il  eft  évident  qu'elle  ne 
peut  jamais  être  fufceptible  d'imputation  ;  c'eft  une  idée  qui 
lui  eft  abfolument  étrangère.  Si  le  fyftême  du  Comte  de  Roche- 
chouart  pouvoit  être  admis,  il  faudroit  de  deux  chofes  l'une, 
ou  que  l'on  fit  rapporter  des  héritiers  collatéraux,  en  imputant 
ce  qu'ils  ont  reçu  fur  la  réferve  coutumiere ,  ce  qui  eft  contraire 
aux  règles  les  plus  communes ,  ou  il  faudroit  que  l'enfant,  qui 
prend  le  même  parti  de  fe  tenir  aux  réferves  coutumieres  ,  fut 
plus  maltraité  qu'un  collatéral, en  l'obligeant  de  rapporter,  &  de 
faire  une  imputation  dont  le  collatéral  n'eft  jamais  tenu  ;  ce  qui 
ne  feroit  pas  moins  bizarre  &c  moins  injufte. 

On  peut  donc  conferver  les  droits  d'une  donation  entre-vifs  , 
en  prenant  les  réferves  coutumieres  ;  l'ufage  en  elt  fi  commun 
&fi  public, qu'on n'auroit  pas  cru  qu'il  fût  poffible  d'en  faire  une 
queftion.  Ainft  le  Marquis  de  Bonivet ,  en  faifant  diftraire  à  fon 
profit  les  deux  tiers  des  propres,  n'en  devoit  pas  moins  être  payé 
de  fa  donation  en  entier  ;  &  il  ne  refte  plus  qu'à  favoir  fur  quels 
biens  il  devoit  l'être.  Tous  les  héritiers  y  devoient-ils  contribuer , 
&  par  conféquent  devoit-il  en  confondre  en  lui-même  une  por- 
tion, comme  recueillant  les  deux  tiers  des  propres  ?  C'eft  ce  qui 
auroit  dû  arriver  dans  une  autre  Coutume  où  les  héritiers  dona- 
taires &  légataires  univerfels  doivent  contribuer  à  proportion  de 
l'émolument  comme  à  Paris  ;  mais  en  Poitou ,  il  en  eft  autrement  ; 
c'eft  le  donataire  des  meubles  &  acquêts  qui  paie  feul  toutes 
les  dettes  :  donc  c'étoit  à  lui  à  payer  feul  ce  qui  reftoit  dû  de  la 
donation.  Il  l'auroit  dû  payer  en  pleine  propriété,  s'il  avoit  con- 
fervé  fon  don  mutuel ,  tel  qu'il  étoit  originairement.  Il  en  doit 

Z  ij 


ï8o  ŒUVRES 

payer  les    intérêts  ,    puifqu'il  eft  réduit  à  l'ufufruit. 

Mais  ,  dit-on,  pour  exiger  ce  paiement  d'Aimé  de  Roche- 
chouart,  le  Marquis  de  Bonivet  aurott  dû  prouver  qu'il  n'avoit 
pas  le  délivrement  des  deux  tiers  des  propres  de  fa  mère  ;  qu'il  étoit 
grevé  fur  ces  deux  tiers  ;  mais  comment  l'auroit-il  pu  dire ,  puif- 
qu'outre  les  deux  tiers, il  proflteroit encore  d'effets  confidérables 
de  la  libéralité  de  fa  mère  ?  Tout  cela  n'eft  que  la  même  obje£hon 
retournée  fous  des  faces  différentes.  Si  l'héritier  qui  prend  les 
réferves  coutumieres  n'eft  point  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  a 
reçu  par  donation  entre-vifs  ,  ni  de  l'imputer  fur  fa  réferve ,  il  eft 
évident  qu'il  faut  lui  délivrer  cette  réferve  en  entier,  &  que  fi  on 
la  diminuoit  en  confidération  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  il  n'auroit  plus 
qu'une  réferve  grevée  ou  altérée  pour  une  charge  dont  il  n'eft 
point  tenu.  Tout  cela  dépend  donc  toujours  du  point  de  favoirlî 
l'héritier  peut  demander  les  réferves  coutumieres  fans  rapporter 
ni  imputer  les  donations  entre-vifs  qui  lui  ont  été  faites. 

On  croit  fur  cela  avoir  établi  des  principes  que  le  Comte  de 
Rochechouart  ne  peut  défavouer  ;  mais  pour  achever  de  le  con- 
vaincre ,  il  n'y  a  qu'à  l'oppofer  à  lui-même.  Si  l'héritier  qui  a 
reçu  des  libéralités  du  défunt  pendant  fa  vie  eft  obligé  de  les 
imputer  fur  la  réferve  coutumiere ,  le  Comte  de  Rochechouart 
eft  trop  modéré  dans  fes  prétentior/s  ;  il  fe  contente  de  demander 
que  ce  qui  étoit  dû  au  Marquis  de  Bonivet  lors  du  décès  d'Eléo- 
nore  de  Saux  fa  mère,  foit  confondu  avec  la  réferve  coutumiere; 
enforte  qu'il  n'eût  point  d'a6tion  pour  le  demander  contre  le  do- 
nataire des  meubles  &  acquêts  &  du  tiers  des  propres  ;  mais  il 
devroit  aller  plus  loin  dans  fon  fyftême ,  &r  foutenir  que  ce  que 
le  Marquis  de  Bonivet  avoit  même  reçu  du  vivant  de  fa  mère 
devoit  être  imputé  fur  les  deux  tiers  des  propres  :  c'eft  à  quoi 
conduifent  tous  les  principes  qu'il  pofe.  Il  établit  que  la  réferve 
coutumiere  efl  une  efpecede  légitime  3  &  produit  une  querelle  d'inof- 
Jiciofïté  ;  que  quand  l'héritier  5  par  quelque  titre  que  ce  foit  prove- 
nant de  la  libéralité  du  déjunt  ,fe  trouve  propriétaire  de  la  portion 
que  la  Coutume  a  jugé  qui  devoit  lui  être  laijjée  par  le  déjunt  3  toute 
querelle  d*  inoffciofité  ceffe ,  &  par  conféquent  que  cenejl  pas  le  cas 
d'y  appliquer  le  remède  établi  prar  la  Coutume  à  titre  de  légitime  ou 
de  réferve  coutumiere.  Selon  ces  principes  ,  Aimé  de  Rochechouart 
auroit  dû  dire  à  fon  fils  :  votre  mère  vous  a  donné  3000  liv.  de 
rente,  les  deux  tiers  des  propres  ne  montent  qu'à  300  liv.  de 
rente,  dont  vous  êtes  rempli;  ainfi  je  vais  prendre  tous  les  pro- 
pres comme  donataire  mutuel  ;  vous  ne  pouvez  m'en  empê- 
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cher  que  par  la  querelle  d'inoffieiofité ,  &  la  querelle  dmofficio- 
fité  ceffe  ,  quand  par  les  libéralités  du  défunt  vous  avez  reçu  ce 
que  la  Coutume  vous  deftine. 

Une  pareille  proportion  n'auroit-elle  pas  révolté  tous  ceux 
qui  font  inftruits  des  principes  ?  Le  Comte  de  Rochechouart  lui- 
même  n'ofe  pas  la  faire  aujourd'hui  :  car  il  ne  prétend  pas  dé- 
duire fur  les  revenus  des  deux  tiers  des  propres  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart  devoit  rapporter  ,  les  arrérages  des  1500  liv.  de 
rente  qu'Eléonore  de  Saux  avoit  fournies  à  fon  fils  de  (on  vivant; 
mais  ii  le  Marquis  de  Bonivet  devoit  avoir  les  deux  tiers  des  pro- 
pres en  entier, fans  imputer  les  1 500  1.  de  rente  qu'il  avoit  reçues 
de  fa  mère  à  compte  de  la  donation ,  comment  auroit-il  été 
tenu  d'imputer  cette  même  réferve  coutumiere,  les  1 500  liv.  de 
rente  qui  lui  reftoient  dues  ?  C'eft  une  feule  &  unique  donation  ; 
ou  elle  eft  confondue  toute  entière  dans  la  réferve  coutumiere 
ou  elle  n'y  eft  point  confondue  du  tout.  Le  Comte -de  Roche- 
chouart  reconnoît  qu'elle  n'eft  point  confondue  pour  les  1500 
liv.  de  rente  reçue  du  vivant  d'Eléonore  de  Saux  ;  elle  n'eft  donc 
point  confondue  non  plus  pour  ce  qui  reftoit  dû  ;  &  comme  le 
Marquis  de  Bonivet  a  pu  être  donataire  de  1 500  livres  de  rente 
avec  les  réferves  coutumieres  en  entier  ,  il  a  pu  également  être 
donataire  des  3000  liv.  de  rente  avec  les  mêmes  réferves  ,  fans 
que  le  droit  de  la  donation  ait  été  affoibli  par  celui  de  la  ré- 
ferve. 

Ainfî,  quand  Aimé  de  Rochecouart  a  remhourfé  32000  liv. 
depuis  la  mort  de  fa  femme ,  &  qu'il  en  a  payé  moitié  pour 
eïle ,  &  moitié  pour  lui ,  il  n'a  fait  que  remplir  ce  qu'il  devoit , 
tant  de  fon  chef,  que  comme  donataire  mutuel  de  fa  femme  ; 
&  n'a  pas  été  difpenfé  par-là  de  céder  les  deux  tiers  des  propres 
en  entier.  Il  n'a  donc  point  à  répéter  les  intérêts  de  ces  16000 
liv.  De  même  quand  il  a  laiffé  jouir  fon  fils  de  1000  liv.  de  rente 
fur  Cercigny ,  il  n'a  fait  encore  que  lui  payer  ce  qu'il  devoit  ; 
mais  tout  cela  fans  imputation  &fans  déduction  fur  les  propres. 

Au  furplus ,  on  ne  fait  pourquoi  le  Comte  de  Rochechouart 
veut  diftinguer  l'art.  203  delà  Coutume  de  Poitou  de  l'art.  209; 
le  dernier  ne  fait  qu'appliquer  aux  conjoints  ce  qui  eft  dit  paf  le 
premier  de  toutes  perfonnes  ,  en  ajoutant  feulement  que  dans 
le  cas  des  fécondes  noces  la  donation  fe  réduit  à  Tufufruit  ; 
mais  c'eft  toujours  la  même  difpofition ,  èc  qui  établit  toujours 
la  même  réferve  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas.  L'héritier  qui  prend 
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la  réferve  conferve  les  donations  qui  lui  ont  été  faîtes;  &  s'il  lui 
en  refte  dû  quelque  chofe ,  il  en  doit  être  payé  par  le  donataire 
univerfel  fuivant  l'art.  203. 


XXXIX.       CAUSE. 

POUR  Meffire  Auguftin  le  Pileur  ,  Confeiller  en 
la  Cour  ,  Appellant. 

CONTRE  Dame  Marie  Angélique-Félicité  le  Pileur, 
époufe  de  MeJJire  Louis-Guillaume  Faure ,  Intimé. 

QUESTION. 

Si  nonobjlant  V  incompatibilité  des  qualités  de  léga- 
taire &■.  d'héritier ,  un  des  héritiers  ne  peut  pas 
être  fubjiitué  à  un  légataire. 


L 


A  queflion  qui  divife  les  Parties  n'efi:  pas  nouvelle;  elle  a  été 
jugée  par  plufieurs  Arrêts  en  faveur  du  parti  que  M.  le  Pileur 
foutient  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  la  Sentence  dont  eir. 
appel  puiffe  introduire  une  Jurifprudence  contraire  à  celle  qui  eft 
établie  par  tant  de  préjugés. 
FAIT.  Dame  Catherine  le  Pileur,  veuve  de  Mefîire  Charles  Paviot, 

Procureur  Général  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen,  avoir 
pour  héritiers  préfomptifs  les  enfans  de  Thomas  le  Pileur,  fon 
frère  prédécédé,  &  trois  autres  frères  qui  étoient  Henri ,  Evêque 
de  Xaintes,  Jean-François  Sieur  d'Apligny,  &  Conftantin  le  Pi- 
leur. Par  fon  teftament,elle  les  inftitua  tous  fes  légataires  univerfels. 
Dans  la  fuite,Henri,  Evêque  de  Xaintes,&  Conftantin  le  Pileur 
moururent.  Ce  dernier  laiiToit  deux  enfans  ;  favoir,  M.  le  Pileur, 
aujourd'hui  Confeiller  en  la  Cour  ,  6k  Dame  Marie- Angélique- 
Félicité  le  Pileur,  qui  avoit  époufé  en  premières  noces  M.  Pa- 
viot, Procureur  Général  au  Parlement  de  Normandie.  Ces  chan- 
gemens  engagèrent  Madame  Paviot  à  changer, par  un  codicille, 
les  difpofitions  de  fon  teftament.  Elle  révoqua  donc  le  legs  uni- 
verfel ,  &  fit  un  legs  particulier  à  la  Demoifelle  Paviot  du  Bouil- 
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Ion' ,  fille  de  la  Dame  Faure  ,  fa  nièce,  de  la  fomme  de  60000  1. 
à  prendre  fur  la  part  qui  reviendroit  à  la  Dame  Faure  dans  fa 
fucceflîon. 

Et  en  cas  que  la  Demoifelle  de  Paviot  du  Bouillon  (ce  font  les 
terme  de  la  claufe  qui  fait  le  fujet  du  Procès  )  décède  avant  [on 
établiffementoufa  majorité ,  veut  que  les  60000  L  appartiennent  à 
M  Je  Pileur  3  Confeiller  au  P  arlement  ,oncle  de  ladite  Demoifelle , 
auquel  audit  cas  elle  en  fait  don  &  legs. 

Ce  codicille  eft  du  29  Février  1728.  Madame  Paviot  mourut 
peu  de  tems  après ,  taillant  trois  branches  d'héritiers ,  qui  ont 
tous  accepté  fa  fucceflion  ;  favoir ,  les  enfans  de  Thomas  le 
Pileur  pour  une  tête, le  fieur  d'Apligny  pour  une  autre  ,  &  enfin 
les  enfans  de  Conftantin  le  Pileur,  qui  font,  comme  on  a  déjà 
dit,  M.  le  Pileur  &  la  Dame  Faure  fa  feeur  ;  enforte  qu'ils  avoient 
un  tiers  à  partager  entre  eux  deux,  ce  qui  faiibit  un  fixieme  pour 
chacun. 

La  Demoifelle  Paviot,  petite  nièce  de  laTeftatrice,  eft  morte 
quelque  tems  après,  &  par-là  la  fubftitution  de  60000  iiv.  a  été 
ouverte  au  profit  de  M.  le  Pileur  fon  oncle.  Il  en  a  demandé  l'ou- 
verture aux  Requêtes  du  Palais  contre  la  Dame  Faure  fa  feeur , 
en  qualité  de  feule  héritière  mobiliaire  de  fa  fille  :  c'eft  de  cette 
demande  dont  il  a  été  débouté  par  la  Sentence  dont  eft  appel. 

Il  eft  queftion  de  favoir  fi  cette  Sentence  fe  peut  foutenir 
contre  les  principes  &  contre  la  Jurifprudence. 

M.  le  Pileur  a  un  titre  certain  ,  fur  lequel  fa  demande  eft  ap-     MOYENS. 
puyée  ;  c'eft  le  codicille  de  Madame  Paviot  fa  tante  :  la  difpofition 
en  eft  claire,  le  cas  prévu  eft  arrivé  :  que  peut-on  donc  oppofer 
à  fa  demande  ? 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble  x 
lui  dit-on  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  300  de  la  Coutume  de 
Paris  :  Vous  êtes  héritier  de  Madame  Paviot,  vous  feriez  fon  léga- 
taire fi  vous  recueilliez  les  60000  1.  en  vertu  de  fon  tellement; 
ces  qualités  font  incompatibles  ,  &  par  confisquent  il  faut  que  la 
vocation  pour  les  60000  liv.  demeure  caduque. 

Tout  eft  illufion  dans  ce  moyen. 

îl  n'y  a  point  d'incapacité  abfoluedans  la  perfonne  de  l'héri- 
tier ah  inteftat  de  profiter  des  difpofitions  testamentaires  de  celui 
dont  il  eft  héritier.  Il  ne  faut  pas  le  comparer  au  mari ,  par  rapport 
au  teftament  de  fa  femme  ;  au  tuteur  ,  par  rapport  au  teftament 
de  fon  pupille  ;  ou  à  d'autres  perfonnes  prohibées,  qui  font  telle- 
ment incapables ,  que  toute  difpofition  à  leur  égard  eft  radica- 
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lement  nulle.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'héritier;  &  dans  plu- 
sieurs occafions  ,  il  peut,  en  confervant  la  qualité  d'héritier, pro- 
fiter des  difpofitions  faites  en  fa  faveur.  , 

i°.  Il  n'y  a  qu'un  cohéritier  qui  puiffe  lui  oppofer  l'incom- 
patibilité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  :  c'eft  un  principe 
univerfellement  reconnu.  Les  créanciers  &  les  légataires  ,  les 
créanciers  même  du  cohéritier  ne  font  pas  recevables  à  lui  op- 
pofer cette  incompatibilité. 

Jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Auzanet  fur  l'art.  300  de  la 
Coutume  de  Paris.  Un  particulier  nommé  légataire  univerfei  par 
un  teftament,  étoiten  même  tems  feul  héritier  du  Teftateur;  il 
crut  qu'il  lui  feroit  utile  de  prendre  la  qualité  de  légataire  univer- 
fei. Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné  fe  préfente  ,  &  foutient 
que  celui  qui  étoit  parent  d'un  degré  plus  proche,  ayant  accepté 
le  legs  univerfei,  ne  pouvoit  être  héritier;  qu'ainfi  il  devenoit 
lui-même  habile  à  fuccéder.  Sur  ce  fondement,  il  demande  les 
quatre  quints  des  propres  qui  ne  pouvoient  tomber  dans  le  legs 
univerfei;  mais  comme  il  n'étoit  point  le  cohéritier  du  légataire 
univerfei,  on  jugea  qu'il  ne  pouvoit  empêcher  le  concours  des 
deux  qualités  d'héritier  3c  de  légataire  ;  enforte  qu'il  fut  débouté 
de  fa  demande. 

20.  Le  cohéritier  même  ne  peut  empêcher  que  fon  cohéritier  ne 
foit  héritier  dans  une  Coutume, &  légataire  dans  une  autre  ,  où 
il  fe  trouve  exclus  de  la  f  iicceffion.  C'eft  une  queftion  folemnelle- 
ment  jugée  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  entre  autres  par  l'Arrêt  des 
Bureaux  tant  de  fois  cité  dans  les  Commentateurs  de  la  Coutume. 

30.  L'incompatibilité  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  les  deux 
qualités  concourent  enfemble  dans  une  même  fuccefîion,  furies 
mêmes  biens,  dans  le  même  tems;  enforte  que  l'on  voit  tout 
à  la  fois  l'héritier  prendre  une  partie  des  biens  de.  la  main  de  la 
loi ,  &  une  autre  partie  de  la  main  de  l'homme.  Mais  lorfque  ces 
deux  qualités  ne  peuvent  agir  que  dans  des  fuccefïions  différen- 
tes ,  ouvertes  à  la  mort  de  différentes  perfonnes ,  &  contre  des 
héritiers  différens ,  alors  il  n'y  a  plus  de  prétexte  à  les  regarder 
comme  incompatibles. 

Il  y  a  bien  plus  de  diftance ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  entre 
des  fuccefïions  différentes,  qu'entre  les  biens  d'une  même  fuc- 
cefîion qui  fe  trouvent  dans  des  Coutumes  différentes.  Si  dans 
le  dernier  cas  ,  l'héritier  ab  intejlat  peut  être  légataire,  à  plus  forte 
raifon,dans  le  premier,  peut-ii profiter  du  teitament  de  celui  dont 
il  eft  héritier. 

Ces 
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Ces  principes  fe  trouvent  tous  renfermés  dans  le  mot  éner- 
gique de  l'art.  300  de  la  Coutume:  aucun  fie  peut  être  héritier  & 
légataire  et  un  défunt  ensemble  ;  car  il  réiulte  de  ces  termes,    c      j 

&,.,  r  /,.  .,.,-    'ij  v    >    f       >       t       Sens  du  mot 

qui!  faut,  pour  1  incompatibilité,  que  les  deux  qualités  le  réunit-  enfembU  dans 
fent  dans  un  même  mitant;  il  faut  un  concours  aûuel  &  préfent:  rart-,  300  t,e 
mais  quand  on  eft  héritier  dans  une  fucceffion  qui  eft  ouverte,    a     outum< 
rien  n'empêche  que  même  en  vertu  du  teftament  du  défunt,  on 
ne  puiffe  avoir  des  droits  à  exercer  dans   une  autre  fucceffion 
qui  pourra  s'ouvrir. 

Appliquons  ces  principes  à  Fefpece  de  la  Caufe.  Madame  Pa- 
viot  en  mourant  a  laiffé  plufieurs  héritiers  habiles  à  lui  fuccéder; 
elle  a  fait  un  teftament,  par  lequel  elle  a  légué  60000  livres  à 
une  perfonne  qui  n'étoit  point  du  nombre  de  fes  héritiers ,  &  a 
fubtiftué  feulement  M.  le  Pileur  à  ce  légataire  particulier,  en  cas 
qu'il  mourût  avant  fon  établiffement  ou  fa  majorité.  Qu'y  a-t-il 
dans  cette  difpofition  que  l'on  puifle  regarder  comme  contraire 
à  la  Coutume? 

Dans  la  fucceffion  de  Madame  Paviot,  &  lorfqu'il  eft  queftion 
d'en  faire  le  partage,  M.  le  Pileur  n'a  point  d'autre  qualité,  point 
d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  appartiennent  comme  héritier; 
il  ne  prend  rien  fur  la  part  de  fes  cohéritiers  ;  il  n'eft  pas  mieux 
traité  qu'eux  :  le  vœu  de  la  Coutume  eft  donc  rempli  ;  il  n'eft. 
point  héritier  &  légataire  enfemble. 

Il  eft  vrai  que  il  dans  la  fuite  la  Demoifelle  Paviot  vient  à 
mourir  avant  fon  établifTement  ou  fa  majorité,  dans  la  nouvelle 
fucceffion  qui  s'ouvrira  par  fon  décès,  M.  le  Pileur  aura  un  autre 
droit  comme  fubftitué;  mais,  non-feulement  ce  droit  nouveau 
s'exerce  dans  une  autre  fucceffion  que  celle  de  Madame  Paviot, 
mais  il  ne  s'exerce  pas  même  contre  fes  héritiers  nia  leur  pré- 
judice. L'effet  de  ce  droit  nouveau  eft  de  demander  l'ouverture 
de  la  fubftitution  contre  les  héritiers  de  la  Demoifelle  Paviot, 
Se  non  contre  les  cohéritiers  de  M.  le  Pileur  dans  la  fucceffion 
de  Madame  Paviot. 

Ce  font  donc  des  droits  tellement  diftin&s ,  qu'ils  s'exercent 
dans  des  fucceffions  différentes,  dans  des  tems  différens5  ÔC 
contre  des  perfonnes  différentes.  M.  le  Pileur  n'eft  qu'héritier 
de  Madame  Paviot;  voilà  la  feule  qualité  qu'il  ait  dans  fa  fuc- 
ceffion; il  n'eft  point  fon  légataire  ;  il  n'a  point  de  demande  en 
délivrance  de  legs  à  former  contre  fes  héritiers;  il  eft  fubftitué  à 
la  Demoifelle  Paviot,  &  par  cette  difpofition  il  a  droit  de  de- 
mander l'ouverture  de  la  fubftitution  contre  les  héritiers  de  la 
Tom  IL  A  a 
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Denioifelîe  Paviot.  Comment  appliquer  à  des  droits  fi  étrangers 
Ceneftpas  y      ^  l'autre  la  prohibition  de  ia  Coutume  d'être  héritier  &  iém- 

être    héritier         .  ,    l  o 

&    légataire   taire  d'un  défunt  enjemule* 

même  A ulli  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  présentée ,  elle  a  été 


tems  que  de 


tre 


fubftitué  Jug^e  contre  ceux  qui  voùloient  faire  une  fi  mauvaife  application 
à  un  des  lé-  de  l'art.  300  de  notre  Coutume;  mais  pour  mieux  comprendre 
gataires.         ja  force  C\Q  ces  préjugés  _,  il  faut  diftinguer  deux  efpeces  dans 
lefquelles  ia  queilion  peut  fe  préfenter. 

\Jn  héritier  ab  inteflatp  zut  être  fubftitué  à  la  portion  de  fon 

cohéritier  en  tout  ou  en  partie,  ou  il  peut  être  fubftitué  à  un 

Ni  même  légataire   particulier.  Dans  le  premier  cas  il  fembloit   que   l'on 

quand  on  eft  pouvoit  former  un  doute  raifonnable  fur  la  validité  de  la  fubfti- 

iubmtue  a  un     ».  .  1    -    •  •  1  j  ■  /       •     r  1   n-        1 

des    cohéri-  tuuon  ,  parce  que  le  cohéritier,  dont  la  portion  etoit  lubitituee, 
tiers.  pouvoit  dire  à  ion  cohéritier:  vous  ne  pouvez  pas  partager  avec 

moi  comme  héritier,  ck  vous  conferver  encore  fur  ma  part  un 
droit  que  vous  tenez  de  la  libéralité  du  défunt  ;  notre  condition 
n'eft  pas  égale  dans  le  partage,  vous  avez  votre  part  libre y  &vous 
avez  un  droit  fur  la  mienne;  ce  raifonnement  pouvoit  paroître 
fpécieux:  mais  dai  s  le  fécond  cas,  il  eft  évident  que  la  condi- 
tion des  héritiers  entr'eux  eft  égale;  chacun  a  la  même  part,  fans 
que  l'un  conferve  aucun  droit  contre  l'autre  &  fur  fa  part;  fi  un 
des  héritiers  eft  fubftitué  à  un  légataire  particulier,  le  droit  qu'il 
conferve  ne  s'étend  que  fur  des  biens  qui  doivent  néceflaire- 
ment  échapper  à  tous  les  héritiers  par  la  force  du  legs  particulier. 
Ainfi  les  cohéritiers  de  celui  qui  eft  appelle  à  lafubftitution,  n'ont 
aucun  intérêt  de  s'en  plaindre,  puifqu'indépendamment  de  la 
fubftitution,  il  y  a  une  première  difpofition  qui  les  écarte  tous* 
c'eft  le  iegs  particulier  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'ac- 
quitter. 

Cependant,  quoique  la  queftion  parût  bien  plus  difficile  dans 
la  première  eipece,  elle  a  toujours  été  décidée  en  faveur  de  l'hé- 
ritier appelle  à  la  iubftittuion.  Nous  avons  trois  Arrêts  foie m- 
neis  qui  l'on  jugé. 

Le  premier  eft  du  18  Janvier  1678;  il  eft  rapporté  dans  le 
premier  Tome  du  Journal  du  Palais,  pag.  918.  Marie  Hublot 
veuve  Godin  avoiteu  deux  enfans,  un  fils  prédécédé  qui  avoit 
laide  trois  filles,  &  une  fille  nommée  Catherine  Godin  encore 
vivante.  Par  fon  teftament,  elle  veut  que  fi  Catherine  Godin  fa 
fille  décède  fans  enfans  ,  les  biens  quelle  aura  eu  de  la  Tefiatrice 
appartiennent  .après  le  décès  de  fa  dite  fille,  aux  trois  filles  de  Jean 
Godin  fon  fils  3  auxquelles  audit  cas  elle  en  fait  DON  ET  LEGS.  Il 
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femble  que  le  teftament  de  Madame  Paviot  foit  copié  fur  celui- 
là,  quant  à  la  manière  de  difpofer  ;car  prévoyant  que  la  Demoi- 
felle  Paviot  fa  petite-niece  pourra  mourir  avant  fon  étabiiffe- 
ment  ou  fa  majorité,  elle  veut  que  les  60000  liv.  appartiennent 
à  M,  le  Pileur  s  auquel  audit  cas  elle  en  fait  don  &  legs.  La  feule 
différence  eft  que  les  filles  de  Jean  Godin  étoient  fubftituées  à 
leur  tante  leur  cohéritière , au  lieu  que  M.  le  Pileur  neft  fubfti- 
tué  qu'à  une  nièce  fimple  légataire. 

Cependant  qu'a-t-on  jugé  dans  l'affaire  des  Demoifelles  Go- 
din ?  Quant  à  la  fubjlitution  en  général,  dit  l'Auteur  du  Journal  du 
Palais,  onfoutenoit  que  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris, 
art. 300 /les petites- filles  de  laTeflatrice  étoient fes  héritières  &  lé- 
gataires tout  enfemb  le }  héritières  par  représentation  de  leur  père  dé- 
cédé 3  &  légataires  par  le  moyen  de  la  fubflitution  faite  en  leur  fa- 
veur  ;  mais  ce  moyen ,  ajoute-t-il ,  né  toit  pas  confidérahle.  V  article 
de  la  Coutume  de  Paris  ne  fe  peut  entendre  que  d'un  legs  effectif  & 
préfent  ;  c'efl-à-dire  ,  que  la  même  perfonne  ne  peut  >  dans  le  même 
moment Jtre héritier  &  légataire  tout enfemble  .  . .  .il nefuffît pas  , 
pour  être  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la  Coutume  3  qu'on  puiffe 
être  dans  la  fuite  héritier  de  deux  différentes  perfonnes ,  &  en  deux 
teins  différais^ 

Par  l'Arrêt ,  conformément  à  ces  principes  ,  la  Cour  ordonna 
que  le  teftament  feroit  exécuté  ,  à  la  réferve  de  la  légitime  dont 
Catherine  Godin  jouiroit  librement  &  fans  charge  de  fubftitu- 
tion  ;  ainfi  la  fubftitution  fut  folemnellement  confirmée  en  faveur 
de  l'héritier  £&  inteflat ,  &  l'on  ordonna  feulement  la  diffraction 
de  la  légitime ,  tjui  ne  peut  être  fubftituée. 

La  même  queftion  a  été  jugée  par  l'Arrêt  de  Tranchepin  du 
ï  3  Avril  1 707.  Ce  particulier  avoit  laiffé  quatre  enfans ,  àtux  gar- 
çons &  deux  filles;  il  avoit  fubftitué  à  fes  deux  filles  les  parts  & 
portions  de  fes  deux  garçons,  en  cas  qu'ils  vinffent  à  mourir  fans 
enfans.  Dans  les  conteftations  qui  s'élevèrent  entre  les  enfans  , 
ceux  qui  étoient  grevés  demandèrent  la  nullité  de  la  fubffiru- 
tion  fondée  fur  l'incompatibilité  des  qualités  ;  les  deux  filles 
appellées  à  la  fubftitution ,  qui  n'avoient  qu'une  efpérance  in- 
certaine ,  en  cas  que  leurs  frères  vinffent  à  mourir  fans  entans , 
s'en  rapportèrent  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  mais  quoiqu'elles 
ne  foutinffent  pas  leur  droit  avec  beaucoup  de  vivacité,  la  Cour, 
toujours  attentive  à  maintenir  les  faines  maximes ,  confirma  en- 
core la  fubftitution. 

Enfin  la  mêmechofe  a  été  décidée  par  un  dernier  Arrêt  rendu 
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en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
de  Roife,  entre  Noel-François  de  Brion  &  Madame  la  Pré- 
fidente  Amelot  la  fœur.  Le  père  commun  avoit  fait  fon  fils 
aîné  (on  légataire  univerfel,  avec  charge  de  fubftitution  envers 
fes  frères  &  Iceurs,  fuivant  l'ordre  de  leur  naifTance  ,  ck 
avoit  fait  des  legs  particuliers  à  chacun  de  fes  autres  enfans. 
L'aîné  accepta  le  legs  univerfel ,  Se  mourut  enfuite  fans  enfans  ; 
le  fécond  ,  qui  étoit  Noel-François  de  Brion ,  avoit  au  coi> 
traire  répudié  fon  legs  particulier  pour  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritier ;  cependant  fon  frère  aîné  étant  mort,  il  demanda  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  à  fon  profit.  Madame  la  Préfîdente 
Amelot  fa  fœur  lui  oppofa  qu'étant  héritier  ,  il  ne  pouvoit  plus 
être  fubftitué;  cependant  par  l'Arrêt,  la  fubflitution  fut  déclarée 
ouverte  au  profit  de  Noel-François  de  Brion. 

Cette  Junfprudence  eft  fi  certaine  ,  qu'on  n'a  pas  même  ofé 
la  contefter  aux  Requêtes  du  Palais:  mais  on  a  prétendu  qu'elle 
réfîfloit  au  véritable  efprit  de  la  Coutume,  &c  que  c'étoit  à 
l'autorité  de  la  Loi  qu'il  falloit  toujours  revenir  :  mais  outre 
qu'on  ne  penfera  jamais  que  la  Jurifprudence  fe  foit  écartée 
des  principes  féveres  de  la  Coutume  ,  c'efl  que  l'on  croit  avoir 
jufufié  que  les  vrais  principes  fe  réunifient  tous  en  faveur  de 
la  fubflitution. 

Si  cela  eft  inconteftable  dans  le  cas  où  l'héritier  eft  fubftitué  à 
la  part  de  fon  cohéritier,  à  plus  forte  raifon  la  fubflitution  fera- 
t-elle  inébranlable  dans  le  fécond  cas  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  l'hé- 
ritier eft  fubftitué  à  un  légataire  particulier;  car,  dans  cette 
efpece  ,  outre  les  raifons  qui  conviennent  à  la°  première  ,  il  y 
en  a  une  abfolument  déctiive. 

C'eft  qu'il  ny  a  que  les  héritiers  du  légataire  qui  piaffent 
avoir  intérêt  à  combattre  la  fubflitution  ,  Se  non  les  héritiers 
du  Teftateur  ou  de  la  Teftatrice.  En  effet  le  legs  ne  pouvant 
être  contefté  ,  fi  la  fubflitution  eft  caduque  ,  les  biens  demeu- 
rent dans  la  fuccefiion  du  légataire.  Ces  biens  fortis  une  fois 
de  la  fucceiîion  du  Teftateur  par  un  legs  qu'on  ne  peut  com- 
battre ,  n'y  rentreront  jamais  par  la  prétendue  caducité  de  la 
fubftitution. 

Ainfi  les  héritiers  du  Teftateur  font  fans  intérêt  pour  l'atta- 
quer ,  ceux  du  légataire  n'ont  point  de  qualité  pour  le  faire  ; 
car  on  a  prouvé  qu'il  n'y  avoit  qu'un  cohéritier  qui  pouvoit 
oppofer  l'incompatibilité  des  qualités  ;  ainfi  l'héritier  ne  peut 
donc  jamais  être  troublé  dans  la  fubflitution. 


DE  M.   COCHIN.  ,g9 

AurTi  contre  qui  plaide  aujourd'hui  M.  le  Piieur?  Ce  n'eft  point 
contre  les  héritiers  de  Madame  Paviot  ;  le  {leur  d'Apligny ,  les 
enfans  de  Thomas  ne  font  point  en  Cauie ,  ils  n'y  prennent  au- 
cune part  ;  ce  n'eft  donc  point  la  Caufe  des  cohéritiers  de  M.  le 
Piieur.  S'il  plaide  contre  la  Dame   fa  fœur ,  c'eft  uniquement 
comme  héritière  mobiliaire  de  fa  fille.  Or  dans  cette  qualité  ,  il 
eft  évident  qu'elle  n'a  aucune  action  pour  exclure  M.  le  Piieur. 
Elle  ne  prétend  pas  que  les  60000  livres  dont  il  s'agit  doivent 
revenir  aux  héritiers  de  Mademoifelle  Paviot  ;   en  ce  cas ,  elle 
n'y  auroit  qu'un  fixieme  r  &  M.  le  Piieur  y  auroit  un  fixieme 
lui-même.  Que  prétend-elle  donc  ?  Avoir  feule  les  60000  livres, 
comme  héritière  mobiliaire  de  fa  fille.  Mais  a-t-on  jamais  pu 
penferque  l'héritier  du  légataire  puiiTe  combattre  la  fubftitution 
dont  ce  legs  eft  chargé ,  6c  qu'il   puifîe  oppofer  l'incompati- 
bilité des  qualités  à  l'héritier  de  celui  qui  a  fait  le  teftament? 

Il  eh1  vrai  que  la  Dame  Faure  eft  héritière  de  fa  tante  &  de  la 
Demoifelle  Paviot  fa  propre  fille  ,  mais  ce  n'eft  que  comme  hé- 
ritière de  fa  fille  qu'elle  plaide.  Elle  ne  peut  donc  fe  fervir  que 
des  moyens  qui  lui  conviennent  en  cette  qualité  ,  &  par  con- 
féquent  elle  ne  peut  oppofer  l'incompatibilité  des  qualités  ,  qui 
eft  un  moyen  réfervé  aux  feuls  héritiers  du  Teftateuiv 

Pour  échapper  à  des  moyens  11  foiides ,  la  Dame  Faure  n'a  ima- 
giné qu'une  objection  aux  Requêtes  du  Palais  ;  elle  a  prétendu 
qu'il  falîoit  regarder  la  difpofition  faite  au  profit  de  M.  le  Piieur 
comme  un  legs  conditionnel  ;  les  60000  livres  lui  font  léguées  , 
dit-on ,  en  cas  que  la  Demoifelle  Paviot  meure  avant  fon  éta- 
bliiTementou  fa  majorité.  C'eft  donc  un  legs  conditionnel ,  8c 
par  conféquent  M.  le  Piieur  eft  dans  le  cas  de  l'art.  300  qui  dé- 
fend d'être  héritier  &  légataire. 

On  prévoit  la  réponfe  à  une  pareille  objection.  M.  le  Piieur 
n'eft  point  légataire  de  Madame  Paviot ,  puifqu'il  n'a  point  de 
délivrance  à  demander  à  (es  héritiers;  il  eft  feulement  fubftitué 
au  légataire;  &  ft  l'on  appelloircela  un  legs  fous  condition ,  il 
faudroit  traveftir  toutes  les  fubftitutions  en  des  legs  condition- 
nels. 

11  y  a  un  legs  pur  &  {impie  de  6ocoo  liv  au  profit  de  la  De- 
mo.ielie  Paviot.  M.  le  Piieur  eft  fubftitué  à  cette  légataire  en  cas 
que  l  événement  prévu  arrive  ;  cela  ne  le  rend  pas  légataire  im- 
médiat de  la  Teftatrice,  qui  eft  lefeul  cas  où  l'on  puifTe  appli- 
quer l'art.  300  de  la  Coutume;  cela  forme  une  véritable  fubfti- 
tution, &  par  conféquent  tous  les  principes  &  tous  les  préjugés 
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que  Ton  vient  de  rappeller,  reçoivent  une  application  jufte  â 

lefpece  dont  il  s'agit. 

En  un  mot,  M.  le  Pileur  n'a  été  qu'héritier  dans  la  fuc- 
cefîion  de  Madame  Paviot.  Il  n'eft  aujourd'hui  que  fubftitué 
dans  la  fucceffion  de  la  Demoifelle  Paviot.  Dans  la  première 
qualité  ,  il  n'a  eu  qu'un  partage  égal  à  faire  avec  fes  cohéritiers  ^ 
dans  la  féconde ,  il  n'a  d'action  que  contre  les  héritiers  de  la 
légataire  :  ce  font  donc  des  droits  abfolument  diftin£ts  ,  qui 
s'exercent  dans  des  fuccefîions  différentes  ,  &  contre  des  per- 
fonnes  différentes.  M.  le  Pileur  n'efl:  donc  pas  héritier  &  léga- 
taire d'un  défunt  enfemble ,  &  par  conséquent  le  feul  moyen 
qu'on  lui  oppofe  eft  fans  application. 


XL.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie  de  Comeau,  veuve  deMeïîire 
Pierre  de  Joumart  de  Tifon  ,  Marquis  d'Argence , 
Lieutenant  de  Roi  de  Bourgogne,  Défenderefle. 

ET  pour  Pierre-François  de  Joumart  de  Tifon ,  Che- 
valier, Comte  d'Argence,  Capitaine  de  Dragons, 
&  Marie-Gabrielle  d'Argence ,  fes  enfans  mineurs. 

CONTRE  Mejfire  François  de  Joumart  de  Tifon é 
Chevalier  d'Argence ,  Demandeur. 

QU.ESTI  ON, 

Refcijïon  d'un  aEte  entre  frères ,  en  forme 
de  tranfaStion  fur  la  fucceffion  paternelle. 

UNe  transaction  folemnelle  paiTée -entre  deux  frères  majeurs, 
par  laquelle  ils  ont  réglé  tous  leurs  droits  ,  &  prévenu 
de  grandes  conteftations  qui  pouvoient  s'élever  entr'eux ,  fait 
l'objet  de  la  conteftation  qui  eft  aujourd'hui  foumife  à  la  dé* 
cifion  de  la  Cour. 

3Le  Chevalier  d'Argence  ,  neuf  ans  après  cette  tranfatlion 
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l'attaque,  ck  prend  des  Lettres  de  refeifion:  l'unique  moyen 
qu'il  ait  propofé  devant  les  premiers  Juges  eft  la  léfion  ;  mais 
ce  moyen,  que  nos  Ordonnances  défendent  d'écouter,  an- 
nonce feul,  &  rinjuftice  de  fa  demande,  &  l'irrégularité  de 
la  Sentence  par  défaut  qu'il  a  fait  rendre  à  Saint-Pierre-le-- 
Moutier. 

C'eir  ce  que  Ton  va  connoître,quand  on  aura  donné  une  jufle 
idée  de  cet  a£te,  dont  le  Chevalier  d'Argence  ne  cherche  qu'à 
déguifer  la  nature  &  l'objet. 

Par  un  ceitament  de  1 656 ,  François  Joumart  de  SufTerte , 
Baron  de  Saint-Pere-du-Mont,  avoit  donné  la  propriété  de 
cette  Terre  à  François  Joumart  de  Tifon  d'Argence,  qu'il 
avoit  chargé  de  plufieurs  degrés  de  fubfhtution  en  faveur  des 
mâles  de  la  Maifon. 

Le  Comte  d'Argence  ,  légataire  de  la  Baronie  de  Saint-Pere- 
du-Mont,  de  fon  mariage  avec  Eiifabeth  de  Vins  ,  a  eu  deux 
enfans  mâles:  il  deflina  le  cadet  à  l'Ordre  de  Malthe,  &  fit  de 
grandes  dépenfes  pour  l'y  faire  entrer  dès  fa  plus  tendre  jeu- 
neffe. 

Il  maria  fon  fils  aîné  en  1707  avec  Dame  Marie  de  Comeau  ; 
&  par  lecontrat.de  mariage,  il  lui  donna  la  Terre  de  Saint- 
Pere-du-Mont,  avec  tous  les  meubles  meublans  qui  étoient 
dans  le  Château,  vaiffelle  d'argent,  carrofTe,  chevaux,  les  bef- 
tiaux  étant  dans  les  Domaines,  les  acquisitions  par  iui  iakes ,  le 
prix  de  la  coupe  de  bois  étant  fur  pied ,  &:  une  maifon  fife  à 
Paris ,  rue  d'Orléans. 

Comme  cette  donation  comprenoit  tous  les  biens  du  père, 
fans  exception ,  il  fe  réferva  l'ufufruit  de  la  moitié  de  Saint-Pere- 
du-Mont,  &  la  liberté  de  difpofer  en  faveur  de  fon  fécond  fils 
Chevalier  de  Malthe,  ou  autrement,  comme  bon  lui  fembleroit9 
de  la  fomme  de  24000  1. 

C'étoit  à  quoi  le  père  avoit  prétendu  réduire  fon  fécond  fris , 
&:  le  feul  bien  qu'il  lui  avoit  deftiné  ;  cependant  il  n'a  pas  même 
fait  de  difpofîtion  dans  la  fuite  en  fa  faveur. 

Le  Comte  d'Argence,  qui  s'étoit  dépouillé  de  tout  fes  biens 
par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ,  continua  cependant  d'en 
u:er  en  maître  abfolu:  Il  s'empara  du  prix  de  la  coupe  de  bois 
q  fil  avoit  fpécialement  donnée,  il  ne  laifïbit  à  fon  fils  que  la 
p  us  foible  portion  des  revenus  ;  il  difpofa  des  befliaux,  &  les 
vendit.  Le  fils,  plein  de  refpeft  pour  fon  père,  ne  crut  pas  devoir 
réfiftei  à  fes  volontés. 


FAIT. 
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Du  prix  de  cette  coupe  de  bois,  &  des  autres  effets  dont  le 
père  avoit  difpofé  au  préjudice  de  fon  fils ,  il  acquit  dans  la 
fuite  la  Terre  de  Changi,  qui  étoit  faifie  réellement  depuis 
long-tems.  Il  s  en  rendit  .Adjudicaire  pour  22000  liv.  prix  très- 
modique,  puifque  les  bois  feuis  qui  compofent  trois  cens  cin- 
quante arpens  valent  bien  davantage. 

Il  erl  mort  en  17 18,  fans  que  fon  fécond  fils  eût  encore  fait 
profcflion  dans  l'Ordre  de  Makhe.  L'aîné  n'avoit  pas  à  balancer 
dans  la  fuccefîion  de  fon  père  ;  la  qualité  d'héritier  ne  pouvok 
que  lui  être  onéreufe,  &  les  droits  qui  lui  étoient  acquis,  foit 
comme  Subftitué,  foit  comme  Donataire  entre-vifs  par  fon  con- 
trat de  mariage,  étoient  infiniment  plus  avantageux. 

Ils  pouvoient  donner  lieu  à  de  grandes  reprifes ,  &  à  des  créan- 
ces immenfes  en  fa  faveur ,  foit  par  rapport  aux  dégradations 
commifes  fur  les  biens  fubfhtués,  dont  deux  moulins  avoientété 
entièrement  détruits ,  foit  par  rapport  à  ce  que  le  père  avoit  reçu 
au  préjudice  de  la  donation. 

Dans  ces  circonftances,  les  deux  frères  qui  s'étoient  trouvés 
préfens  à  la  mort  de  leur  père,  prirent  le  feui  parti  qui  convenoit 
pour  entretenir  la  paix  dans  leur  Maifon.  Ce  fut  de  traniiger  fur 
tant  d'a£tions  différentes ,  &  de  fixer  ce  qui  demeureroit  à  l'aîné, 
tant  à  titre  de  Subftitué  que  de  Donataire,  qui  font  les  deux 
qualités  qu'il  a  prifes,  n'ayant  jamais  prétendu  fe  donner  celle 
d'héritier. 

Ils  parlèrent  donc  enfemble  î'a&e  du  10  Mai  17 13,  qui  fait 
aujourd'hui  l'objet  des  Lettres  de  refcifion:  il  contient  d'abord 
les  qualités  des  Parties;  c'efh-à-dire,  leurs  noms  propres  &  de 
famille.  On  ajoute  que  pour  régler  entr'eux  leurs  droits  &  pré- 
tentions dans  les  fucceftions  des  Sieur  &  Dame  leurs-  père  de 
mère,  ils  font  convenus  de  ce  qui  fuit:  On  donne  au  cadet  J.a 
Terre  de  Changi  avec  tons  les  beftiaux  ,  1250  liv.  fur  les  Aydes 
&  Gabelles  ,  &  une  penfion  de  300  liv.  pendant  trois  ans ,  qui 
fera  réduite  enfuite  à  200  liv.  jufqu'à  ce  qu'il  ait  une  Comman- 
derie  ;  Se  011  il  prendroit  le  parti  de  fe  marier,  Se  qu'il  eût  des 
enfans,  en  ce  cas  la  penfion,  qui  feroit  toujours  de  200  liv.  pen- 
dant fa  vie,  feroit  réduite  à  une  rente  perpétuelle  de  120  liv. 
après   fa  mort. 

On  laiffe  au  contraire  à  l'aîné  la  Terre  de  Saint-Pere-du- 
Mont,  avec  quelques  revenus  très-modiques:  il  fe  charge  de 
payer  900  liv.  de  dettes,  outre  1800  liv.  qu'il  avoit  déjà  avan- 
cées ^  Se  on  convient  que  quoique  la  Terre  de  Changi  doive 

appartenir 


DE     M,     COCHIN.  j9} 

appartenir  au  cadet,  cependant  la  première  coupe  de  bois  fera 
partagée  par  moitié. 

L'a&e  finit  par  deux  claufes  très  -importantes ,  &  qui  en  déve- 
loppent parfaitement  la  nature. 

Voici  la  première  :  Et  attendu  que  la  terre  de  Saznt-Pere-du- 
Montappartenoit  au  fieur  Marquis  d'Argence  à  titre  defubjlàu- 
tion  ,  que  d'ailleurs  il  étoit  créancier  de  fournies  que  fon  père  avoit 
touchées  au  préjudice  de  la  donation  portée  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, &  quainfi  lejieur  Marquis  d'Argence  abandonne  à  fon  frère 
au-delà  de  ce  qui  peut  lui  appartenir  dans  lej dites  fucceffions  ;  & 
voulant  lui  donner  des  marques  de  fon  amitié  ,  ledit  Seigneur  Mar- 
quis renonce  à  rie?i  répéter  de  ce  qu'il  auroit  pu  donner  par  ces  pré- 
fentes  au-delà  de  ce  qui  pouvoit  appartenir  audit  Chevalier, 

Par  la  féconde ,  les  Parties  confentent  que  tous  autres  écrits  fous 
fignature  privée ,  que  lefdits  Seigneurs  Marquis  &  Chevalier  d'An- 
gence  pouvoient  avoir  faits  avec  les  Sieur  &  Dame  leurs  père  & 
mère ,  demeurent  nuls  &  de  nul  effet ,  au  moyen  de  ce  qui  a  été  (li- 
pulé  &  arrêté  par  ces  préjentes  ;  confentant  pareillement  que  toutes 
difpofitions  teflamentaires  qui  pourroient  avoir  été  faites  par  lefdits 
Sieur  &  Dame  leurs  père  &  mère  en  faveur  de  tua  &  de.  l'autre 
defdits  Seigneurs  frères  a  demeurent  fans  effet. 

Cette  tranfa£tion  fut  confirmée  par  un  autre  a&e  paffé  fous 
fignature  privée  entre  les  deux  frères  le  23  Août  171 8  ,  par  le- 
quel ,  entre  autres  chofes ,  l'aîné  s'oblige  de  payer  jufqu'à  1400 
livres  de  dettes ,  au  lieu  de  900  livres  feulement  portées  par  la 
tranfa£hon. 

Le  Marquis  d'Argence  étant  mort  depuis,  le  Chevalier  a  ar- 
rêté un  compte  avec  fa  belle-fceur  le  2$  Juillet  17,13  ,  par  le- 
quel il  reconnoît  avoir  été  payé  de  cinq  années  d'arrérages  de 
la  rente  ou  penfion  qui  lui  avoit  été  conftituée  parla  tran(a£tion 
de  1718,  $c  avoir  reçu  en  pure  gratification  de  fon  frère  la 
fomme  de  1500  livres  lorfqu'il  vendit  la  terre  de  Saint-Pere-du- 
Mont. 

A  ces  différentes  approbations  du  traité,  a  fuccédé  encore 
un  filence  de  quatre  années  que  l'on  doit  regarder  comme  une 
nouvelle  ratification  de  l'accommodement  fait  entre  les  deux 
frères.  Pendant  ce  tems-là  le  Chevalier  d'Argence  a  aliéné  plu- 
fieurs  portions  de  la  terre  de  Changi  ;  il  a  tout  dégrade  ;  &  c'eft 
apparemment  la  fituation  où  il  s'eft  réduit  lui-même  par  cette 
conduite ,  jointe  à  un  mariage  auquel  il  ne  s'eft  pas  déterminé 
par  des  vues  de  fortune  ,  qui  l'a  précipité  dans  le  procès  qu'il  a 
Tome  IL  B  b 
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formé  contre  fa  belle- fceur,  ou  plutôt  contre  la  mémoire  de  fo& 

frère. 

Le  5  Juillet  1726  il  a  pris  des  Lettres  de  refeifion  contre  le 
traité  au  10  Mai  171 8,  dans  lefquelles  ,  après  avoir  fuppofé 
qu'il  étoit  engagé  dans  le  fervice  lorfque  fon  père  eft  mort  ,  Se 
que  fon  frère  a  profité  de  fon  abfence  pour  s'emparer  de  tous 
les  titres,  il  ajoute  qu'on  lui  a  fait  figner  un  partage  le  10  Mai 
171 8  r  dans  lequel  on  ne  lui  a  pas  donné  la  vingtième  partie  de 
ce  qui  lui  revenoit  ;  &  fur  ce  feul  moyen  de  léfion  il  demande 
d'être  reftitué. 

Ces  premières  Lettres  ont  donné  lieu  à  une  procédure  au 
Bailliage  d'Auxerre  ,  qui ,  reconnoiffant  fon  incompétence  ,  a 
ordonné  que  les  Parties  fe  pourvoiraient.. 

Nouvelles  Lettres  de  refeifion  conformes  aux  premières ,  fur 
lefquelles  le  Chevalier  d'Argence  a  furpris  à  Saint-Piere«le-Mouf~ 
tier  une  Sentence  par  défaut ,  qui  ordonne ,  avant  faire  droit  9 
l'eftimation  des  biens  immeubles  de  la  fucceffion. 

La  Dame  Marquife  d'Argence  eft  appellante  de  cette  Sen- 
tence ,  &  demande  qu'en  évoquant  le  principal ,  le  Chevalier 
d'Argence  foit  déclaré  non-recevable  &  mal  fondé  dans  fes  Let- 
tres de  refeifion. 
MOYENS.  Toute  la  Caufe  fe  réduit  à  deux  objets  :  Pacte  de  1718  eft-iî 
un  partage  entre  cohéritiers,  que  la  léfion  feule  puifTe  détruire  3 
ou  une  tranfa&ion  contre  laquelle  ce  moyen  foit  impuiiïant  ? 

Si  c'efl  une  tranfaction- ,  comme  on  n'en  peut  douter,  peut-on 
imaginer  que  le  dol  y  ait  eu  la  moindre  part^ 

La  Dame  Marquife  d'Argence  foutient  que  c'efï  une  tranfac- 
îion ,  &  une  tranfaclion  qui  efî.  l'ouvrage  de  la~bonne  foi  &  de 
lafincérité  même.  Si  elle  fait  voir  fubfidiairementque  le  Cheva- 
lier d'Argence  ne  fouffre  aucune  léfion ,  &  a  même  été  traité' 
favorablement ,  c'eft.  une  vérité  qu'elle  n'établit  que  pour  faire 
plus  d'honneur  à  la  mémoire  de  fon  mari ,  &  qui  au  fond  eft  très- 
indifférente  à  la  Caufe. 

On  dit  d'abord  que  l'acte  de  1718  eft  une  tranfaction  ;  il  iuffii 
pour  cela  qu'il  y  eût  une  ample  matière  de  conteflations  entre  les 
deux,  frères  :  conteflations  qui  naiffoient  de  titres  abfolument 
étrangers^,  la  fucceffion ,  comme  de  la  fubflitutibn  faite  par 
François  Joumart  de  Sufferte,  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
Marquis  d'Argence ,  &  autres  actes. 

Parla  fubfïitution,  le  fieur  Marquis  d'Argence  enlevoit  d'a- 
bord l'unique  Terre  confidérable  qui  fe  trouvoit  dans  la  fuccef- 
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iîon  ;  ilavoit  des  repiifes  infinies  fur  les  biens  libres  par  rapport 
aux  dégradations  &  aux  aliénations  qui  fe  trouvoient  faites  d'une 
partie  des  biens  fubftitués. 

Par  le  contrat  de  mariage,  le  Marquis  d'Argence  avoit  ce  qui 
fe  trouvoit  de  libre  dans  la  terre  de  Saint- Pere-du-Mont,  les 
meubles  &  les  beftiaux  ;  il  avoit  la  répétition  des  ibmmes  que 
le  père  avoit  touchées  au  préjudice  de  la  donation  ;  enforte  que 
fon  frère  auroit  été  réduit  à  une  fimple  légitime  fur  les  biens 
libres  qui  étoient  très-modiques. 

C'eit  dans  cette  fituation  que  les  frères  fe  déterminent  à  un 
parti  qui  leur  épargne  toutes  ces  difcuflions  ,  en  prenant  chacun 
certains  biens  qui  répondent  de  leurs  droits  &  de  leurs  préten- 
tions ;  n'eft-ce  donc  pas-là  ce  qui  s'appelle  tranfiger  ? 

Le  caractère  de  l'acte  qu'ils  ont  paiTé  enfemble  eft  d'autant 
moins  équivoque  que  les  frères,  non-feulement  ne  déclarent  pas  &tran(ââion, 
qu'ils  vont  faire  un  partage,  mais  reconnoifTent  au  contraire  que 
le  Marquis  d'Argence  a  traité  en  qualité  de  fubftitué  &  de  créan- 
cier, &  a  fait  des  remifes  confidérables  fur  les  droits  qui  lui  ap- 
partenoient  dans  les  deux  qualités  ;  qu'y  a-t-il  de  plus  oppofé  à 
l'idée  d'un  partage?  Pour  partager,  il  faut  être  héritier;  &  l'on 
ne  peut  être  héritier  &  donataire  en  directe:  pour  partager,  il 
faut  afTigner  à  chacun  ce  qui  lui  doit  revenir,  &  le  Marquis  d'Ar- 
gence déclare  expreffément  qu'il  confent  que  l'on  prenne  fur  lui 
pour  augmenter  la  part  de  (on  frère  :  on  n'a  donc  pas  eu  inten- 
tion départager. 

Suppofons  en  effet  que  ce  fût  le  Marquis  d'Argence,  ou  fon 
fils ,  qui  fe  plaignît  d'avoir  été  léfé  dans  l'acte  de  1 7 1 8  ,  pourroit-ii 
être  écouté  dans  fes  Lettres  de  refcifïon  ?  On  lui  diroit  :  vous 
n'avez  exercé  que  les  droits  de  la  fubititution  &  de  la  donation  ; 
vous  avez  prétendu  même  faire  une  remife  d'une  partie  ;  vous 
l'avez  déclaré;  vous  n'êtes  donc  pas  dans  le  cas  d'un  héritier  qui 
peut  alléguer  la  léfion  du  tiers  au  quart;  vous  êtes  dans  le  cas 
d'un  majeur  qui ,  ayant  des  créances  à  exercer,  eft  le  maître  de 
les  réduire.  Que  répondre  à  un  argument  û  décifif:  ?  Il  auroit  été 
tiré  des  termes  précis  de  l'acte  ;  le  Marquis  d'Argence  n'auroit 
pas  pu  foutenir  qu'il  étoit  héritier  ,  après  avoir  traité  comme 
donataire  ;  il  n'auroit  donc  pas  pu  alléguer  le  moyen  d'égalité 
fi  eifentielle  entre  cohéritiers  qui  font  un  partage.  Mais  s'il  eft 
clair  que  l'acte  fe  feroit  foutenu  contre  lui ,  parce  que  dans  le 
droit  ceft  une  tranfaction  &  non  un  partage,  comment  ne  fe 
foutiendroit-il  pas  contre  fon  frère  fur  les  mêmes  moyens  ? 

Bbij 
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Mais,  dit-on  ,  fe premier  a£te  pafîe  entre  cohéritiers  eft  néce£ 
fairement  un  partage  :  c'eft  le  fentiment  de  Mornac.  Le  fieur 
Marquis  d'Argence  étoit  héritier  de  fon  père,  puifqu'on  ne  rap- 
porte point  de  renonciation  :  donc  le  premier  a&e  qu'il  a  pailé 
avec  Ion  frère  doit  être  regardé  comme  un  partage. 

La  maxime  générale  fur  laquelle  fe  fonde  le  Chevalier  d'Ar- 
gence n'efl  pas  indiitin élément  vraie,  &  il  eft  forcé  lui  même 
d'en  convenir  ;  car  le  premier  a£te  pafTé  entre  cohéritiers  peut 
fort  bien  être  mêlé  de  tranfa&ion ,  quoiqu'il  tienne  lieu  de 
partage.  La  raiibn  en  eft  fenfible  :  il  peut  fe  trouver  dans  une 
luccefîion  des  questions  épineufes  ,  Se  des  difficultés  capables  de 
jetter  les  cohéritiers  dans  une  involution  de  procès  qui  les  rui- 
neroit  ;  il  faut  de  deux  chofes  l'une ,  ou  les  porter  en  Juftice 
pour  être  décidées,  ou  les  régler  entre  eux  à  l'amiable  par  voie 
de  tranfaclion.  Si  on  pread  ce  dernier  parti  t  comme  le  plus  con- 
venable ,  fera- 1- il  permis  de  troubler  la  paix  établie  entre  les 
Parties ,  fous  prétexte  que  Fa£te  qu'ils  ont  pafTé  doit  être  regardé 
comme  partage,  &  non  comme  tranfaclion  ?  Mais  fi  cela  eft  , 
il  ne  faut  plus  tran figer  entre  les  héritiers ,  il  faut  tout  porter 
en  Juftice,  tout  plaider,  tout  contefter ,  tout  faire  décider  en 
rigueur  ;  c'eft  allumer  le  flambeau  de  la  difeorde  dans  toutes 
les  familles  ,  fans  qu'il  foit  même  permis  aux  plus  fages  de 
l'éteindre. 

11  faut  donc  conclure  que  le  premier  acle  pafTé  entre  cohé- 
ritiers tient  à  la  vérité  lieu  de  partage  ,  mais  qu'il  peut  auffi  con^ 
ferver  le  caractère  detranfa£hon,  &  par-là  devenir  inébranlable 
contre  tous  les  efforts  de  l'inconflance  qui  cherchera  à  le  dé- 
truire. 

Si  cela  eft.  ainfl  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  tranfigé  comme 
cohéritiers ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  reconnoître  pour  une 
tranfaclion  un  a&e  pafTé  entre  un  héritier  d'une  part,  &  un  do- 
nataire ou  un  créancier  de  l'autre;  alors  l'a£le  n'eft  plus  même 
fufceptible  de  la  qualité  de  partage ,  parce  que  le  principe  du 
partage  manque,  qui  eft  la  qualité  d'héritier,  &  le  droit  commun 
&  indivis. 

Le  Marquis  d'Argence  étoit  héritier  de  droit,  dit-on  ,  &:  il 
n'a  pas  renoncé  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  une  renonciation  tacite  aufîi 
bien  qu'une  renonciation  expreffe  ?  Selon  les  maximes  les  plus 
confiantes  de  notre  droit,  on  ne  peut  être  héritier  &  donataire 
en  dire£te.  Or  le  Marquis  d'Argence  a  confervé  la  qualité  de 
donataire  ,  il  a  tranfigé  en  cette  qualité ,  &;  fur  le  fondement  des 
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droits  qui  lui  étoient  acquis  par  fon  contrat  de  mariage  :  donc 
il  n'a  point  été  héritier  ;  l'acceptation  d'une  des  deux  qualités  eft 
une  abdication  de  l'autre ,  &  par  conféquent  il  n'a  point  partagé 
comme  héritier. 

Quand  on  dit  qu'il  n'a  point  été  héritier,  cela  s'entend  éga- 
lement &  dans  la  fucceffion  de  la  mère  &  dans  celle  du  père  ; 
car  étant  donataire  de  l'un  &  de  l'autre  par  Ton  contrat  de 
mariage  ,  il  n'a  pu  conferver  cette  qualité  ,  comme  il  a  fait 
par  la  tranfa£tion ,  fans  s'exclure  également  des  deux  fuccef- 
îîons. 

Mais ,  dit-on  encore ,  comment  concevoir  que  les  Parties  aient 
prétendu  tranfiger  ?  Elles  n'ont  expofé  aucun  fujet  de  contefta- 
tion  ;  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  confulté  ni  Jurifconfultes  ni 
Do&eurs ,  que  les  parens  ,  que  les  amis  fe  foient  entremis  pouf 
les  concilier  ;  elles  difent  fimplement  qu'elles  vont  régler  leurs 
droits  &  leurs  prétentions  dans  les  fuccefîions  de  leurs  père  & 
mère  :  rien  n'annonce  donc  une  tranfaclion. 

On  pourroit  répondre  d'abord  à  une  pareille  objection,  qu'il    Tranfafrons 

■>  n.        •  i      /r  •  c  v  /r  j>  r  ci-  les  plus  iim- 

neit  point  neceiiaire,  pour  tormer  iellence  dune  tranlaction ,  pies  font  les 
que  les  Parties  y  aient  rendu  compte  du  détail  de  leurs  préten-  plus  fondes, 
lions  contraires ,  qu'elles  aient  fait  une  longue  narration  des 
titres  fur  lefquels  ils  fe  fondent  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fimple  eft 
toujours  le  meilleur.  Nous  avons  des  prétentions  contraires  dans 
les  fuccefîions  de  nos  père  &  mère  ;  nous  voulons  couper  la  ra- 
cine de  toutes  divifions  ,  en  nous  contentant  chacun  de  tels  & 
tels  biens.  Rien  n'eft  plus  fage  que  de  rédiger  ainii  fimplement  la 
convention* 

Il  eft.  vrai  que  s'il  y  avoit  quelque  mineur  qui  fût  Partie  dans 
I'a£le,il  faudroitplus  de  précaution,  &  qu'il  y  auroit  nécefîité 
de  rendre  un  compte  plus  exaB:  de  ce  qui  faifoit  l'objet  des 
prétentions  contraires  ;  mais  entre  majeurs  qui  font  les  maîtres 
de  traiter  de  leurs  droits  comme  ils  jugent  à  propos  ,  ce  détail 
eft  inutile ,  &  l'opération  la  plus  fimple  eft  toujours  la  plus 
folide. 

Il  fufnt  donc  qu'il  y  eût  entre  les  Parties  une  matière  toute 
difpofée  à  former  des  conteftations  entre  eux  ,  pour  qu'ils  aient 
été  en  droit  de  les  prévenir  par  une  tranfattion ,  fans  fe  livrer  à 
un  détail  ennuyeux  de  tout  ce  qui  pouvoit  entrer  dans  les  con- 
teftations. 

Mais  dans  le  fait  particulier,  la  tranfa£tion  de  171 S  îaifle  a/fez 
connoître  la  matière  fur  laquelle  on  tranfige ,  pour  qu'il   ne, 
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foit  pas  permis  d'en  douter.  Quand  il  n'y  auroit  que  la  claufe 
fuivante,la  matière  de  la  tranfa£hon  feroit  dans  la  dernière  évi- 
dence. 

Et  attendu  que  la  terre  de  Saint- Père- du- M  ont  appartenoit  audit 
Seigneur  Marquis  d' Argence  à  titre  de  fubflitution ,  &  que  d' ailleurs 
ledit  fleur  Marquis  d  Argence  étoit  créancier  dudit  feu  Jîeur  fort 
père  pour  fommes  qu'il  avoit  touchées  au  préjudice  de  la  donation, 
qu'il  lui  avoit  faite  parfon  contrat  de  mariage ,  &  qu'ainfi  ledit 
fieur  Marquis  d  Argence  abandonne  audit  fieur  J on frère  au-delà 
de  ce  qui  lui  peut  appartenir  dans  les  fuccejfions  de  fes  père  & 
mère _,  voulant  en  cela  donner  audit  Seigneur  Chevalier  d' Argence 
des  marques  de  la  tendre  amitié  qu'il  a  pour  lui.  .  .  .  . 
Ledit  Seigneur  Marquis  d  Argence  renonce  à  pouvoir  jamais  rien 
répéter  3  &c. 

On  voit  par-là  que  le  Marquis  d' Argence  pouvoit  exercer  les 
droits  de  fa  fubftitution  &  de  fa  donarion  dans  toute  leur  éten- 
due ,  &  qu'il  ne  la  pas  fait:  donc  il  en  a  voulu  compofer  :  donc 
il  a  tranfigé. 

Il  n'étoit  pas  néceffaire  pour  cela  que  l'on  vît  paroître  des 
médiateurs  dans  la  perfonne  des  parens  &  des  amis.  Souvent  les 
Parties  font  aflez.  fages  pour  fe  porter  elles-mêmes  à  un  accom- 
modement ;  fouvent  lorsqu'elles  y  font  conduites  par  leurs  parens 
ou  par  leurs  amis,  on  n'en  parle  point  dans  l'acte.  C'efl  donc  une 
circonftance  qui  ne  mérite  pas  d'être  relevée. 

Les  deux  frères,  a joute-t-on  ,  étoient  tellement  occupés  de 
faire  un  partage,  que  s'il  y  a  d'autres  biens  que  ceux  dont  ils  ont 
difpofé ,  ils  doivent  les  partager  par  moitié  ,  ainfi  que  les  dettes 
qui  pourraient  être  découvertes  au-delà  des  2700  livres  que  le 
Marquis  d'Argence  s'oblige  de  payer  feul;  mais  cette  convention 
n'a  rien  qui  exclue  le  caractère  de  tranfaftion.  En  effet,  dès  que 
l'aîné  avoit  des  droits  à  exercer  comme  fubftitué  &  comme  créan- 
cier, on  a  pu  ,  pour  le  remplir  d'une  partie  de  fes  prétentions  , 
lui  abandonner  certains  biens  ,  ou  une  certaine  quotité  dans  les 
biens ,  fans  que  cela  ait  fait  pour  cela  un  partage.  \Jn  homme 
fe  préfentant  comme  créancier  d'une  fuccefîion,  on  pourroit  lui 
abandonner  précifément  la  moitié  de  tous  les  biens  ;  on  pourroit 
même ,  fur  cette  moitié ,  l'obliger  à  payer  certaines  dettes  ,  ou 
une  certaine  portion  de  dettes  :  tout  cela  n'eft  point  contraire  à 
l'idée  d'une  tranfadion. 

Rien  ne  peut  donc  faire  perdre  à  l'afte  de  17 18  le  caractère 
propre  de  tranfa&ion  \  la  fituation  des  deux  frères ,  les  titres  fin- 
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guliers  de  l'aîné,  les  droits  qui  en  réfultoient,  les  termes  &  l'e£- 
prit  de  l'a&ede  171 8  ,  tout  y  annonce  une  tranfafrion  faite  pour 
prévenir  toutes  les  difcuffions  auxquelles  on  auroit  été  obligé  de 
le  livrer  dans  un  partage. 

Par-là  s'évanouit  le  feul  moyen  de  Lettres  de  refcifion  que  le 
Chevalier  d'Argence  ait  propofé  jufqu'à  préfent ,  qui  eft  celui 
delà  léfion;  par-là  tombe  la  Sentence,  qui  ,  pour  éclaircir  ce 
moyen  ,  ordonne  une  eftimation.  L'Ordonnance  de  1560  dé- 
fend d'alléguer  le  moyen  de  léfion  contre  les  tranfaâions  ,  & 
veut  que  les  Juges  à  l'entrée  du  Jugement  s  s'il  n'y  a  autre  chofe 
alléguée  contre  icelle  tranfaclion  ,  déboutent  les  ïmpétrans  de  Lettres 
&  de  l'effet  &  entérinement  d'icelles  _,  &  les  déclarent  non-recevah  les, 
Il  n'a  donc  pas  été  permis  aux  Juges  de  Saint-Pierre-le-Mouftier 
de  prendre  une  autre  route  ,  &  au  lieu  de  déclarer  non-receva- 
ble,  de  prononcer  l'interlocutoire  de  l'eftimation. 

En  vain  le  fieur  Chevalier  d'Argence  fe  récrie-t-ii  qu'une  efti- 
mation  eft  toujours  une  chofe  innocente ,  que  c'eft  fuir  la 
lumière  de  la  vérité  que  de  s'y  refufer.  Parler  ain(i ,  c'eft  fe  fou- 
lever  contre  l'autorité  de  la  loi,  qui,  en  matière  de  tranfa£hon  , 
défend  d'écouter  le  moyen  de  léfion,  &  par  conféquent  défend 
d'ordonner  l'eftimation.  Ce  n'eft  donc  pas  une  chofe  innocente  7 
comme  on  le  fuppofe  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  loi  ne  peut  être 
innocent. 

D'ailleurs ,  cette  eftimation  que  l'on  regarde  comme  fî  inno- 
cente ,  eft  au  contraire  le  piège  le  plus  dangereux  que  l'on  puiffe 
tendre  à  une  Partie,  Par-là,  fous  l'ombre  d'un  {impie  éclairciûe- 
ment,  on  livre  les  Parties  à  des  difcuffions  ruineufes  ;  c'eft  le  pre- 
mier pas  d'un  Procès  dont  il  eft  impoffible  de  prévoir  la  fin.  On 
s'y  plonge  peu  à  peu,  en  fe  flattant  que  l'on  en  pourra  fortir  fans 
peine;  mais  peut-être  dans  dix  ans  on  gémira  de  s'y  être  livré; 
une  trifte  expérience  ne  rend  ces  alarmes  que  trop  juftes0 

Il  eft  donc  du  bien  des  Parties ,  auffi  bien  que  des  règles  de  la 
Juftice,  de  réfifter  à  un  piège  fî  dangereux.  L'Ordonnance,  plus 
fage  que  nous ,  veut  qu'tf  l'entrée  du  Jugement  on  déboute  les 
ïmpétrans  de  leurs  Lettres,  &  qu'on  les  déclare  non-recevables  ; 
elle  fait  le  péril  qu'il  y  a  d'écouter  ces  difcours  féduifans  :  je  ne 
demande  qu'une  (impie  eftimation  ,  je  ne  me  propofe  que  d'é- 
claircir  la  vérité.  Avec  ces  dehors  fpécieux  ,  on  viole  les  règles r 
on  ouvre  une  carrière  funefte  aux  Parties,  on  fait  un  premier  pas 
qui  fert  de  préjugé  pour  un  fécond;  &  enfin  on  fait  un  tel  pro- 
grès qu'on  ne  peut  plus  rétrograder,- 
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Il  faut  donc,  pour  prévenir  le  malheur  dans  fa  fource ,  infirmer 
la  Sentence  dont  eft  appel.  En  ordonnant  une  fimple  efhmation, 
elle  juge  définitivement  que  c'efr.  ici  un  a£te  contre  lequel  le 
moyen  de  léfion  doit  être  admis  ;  elle  fait  dépendre  la  Caufe 
d'un  calcul  &  d'une  balance  d'intérêt  que  la  loi  rejette  en  ma- 
tière de  tranfa£tion,  &  par  conféquent  elle  fait  un  tort  irréparable 
à  la  Dame  Marquife  d'Argence. 

Mais  û  le  moyen  de  léfion  ne  peut  être  écouté ,  celui  du  dol 
perfonneleft  une  refïburce  contre  les  tranfa£tions  mêmes  :  or  le 
dol  éclate  ici  de  toutes  parts. 

Le  Chevalier  d'Argence  avoit  perdu  la  Dame  fa  mère  en  1 7 1 6y 
lorfqu'il  étoit  encore  mineur  ;  fon  père  n'eft  mort  qu'en  171  8  ; 
ainfi  il  lui  devoit  un  compte  de  tutele.  Cependant ,  fans  que  ce 
compte  lui  ait  été  préfenté ,  fans  qu'il  ait  vu  d'inventaire  ,  fan$ 
qu'aucune  pièce  lui  ait  été  communiquée ,  il  tranfige  depuis  fa 
majorité  ;  c'eft  un  a£te  manifeitement  nul  :  non  vijis  tabulïs  , 
non  difpunçtis  rationibus. 

D'ailleurs  ,  le  Chevalier  d'Argence  avoit  été  éloigné  de  la  mai- 
fon  paternelle  dès  l'âge  de  quatorze  ans;  il  n'y  étoit  rentré  que  la 
veille  de  la  mort  de  fon  père.  A  peine  lui  a-t-il  rendu  les  derniers 
devoirs ,  qu'on  le  mené  à  cinquante  lieues  de  là  ,  où  tout  d'un 
coup  on  lui  fait  ligner  un  acle,  fans  avoir  eu  connoiffance  d'au- 
cuns papiers ,  fans  confeil ,  fans  lumière  ;  la  fraude  peut-elle  être 
plus  fenfible  ? 

Le  moyen  du  prétendu  compte  de  tutele  eft  une  idée  toute 
nouvelle  ,  on  n'en  avoit  point  encore  parlé;  mais  les  moyens  fe 
multiplient  à  mefure  que  les  anciens  s'affoiblifTent.  On  prétend 
donc  qu'il  étoit  dû  un  compte  de  tutele  au  Chevalier  d'Argence , 
qui  ne  lui  a  pas  été  rendu.  JVJais  ,  premièrement,  on  ne  nous  dit 
point  l'époque  jufte  de  la  mort  de  la  Dame  d'Argence  fa  mère; 
on  dit  feulement  qu'elle  eft  morte  en  17 16  ;  mais  alors  le  Che- 
valier d'Argence  étoit  bien  proche  de  fa  majorité  ,  il  devoit  avoir 
plus  de  vingt-quatre  ans;  quelferoit  donc  l'objet  de  ce  prétendu 
compte  de  tutele? 

Secondement ,  le  Chevalier  d'Argence  n  y  penfe  pas  ;  s'il  lui 
étoit  dû  un  compte  de  tutele ,  il  ne  le  pouvoir  demander  qu'à 
lui-même  ,  puifqu'il  étoit  feul  héritier  de  fon  père,  par  qui  la  tu- 
tele auroit  été  gérée.  Le  îieur  Marquis  d'Argence  fon  frère  n'é- 
toit  que  fubfhtué,  donataire  &  créancier  ;  tous  fes  droits  étoient 
antérieurs  &  préférables  au  prétendu  compte  de  tutele  ;  le  Mar- 
quis d'Argence,  dans  toutes  ces  qualités  ,  ne  pouvoit  être  tenu  de 

rendre 
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rendre  aucun  compte  à  Ion  frère  ;  il  ne  faut  donc  pas  dire  que 
l'on  a  traafigé  fur  un  compte  de  tutele,  fans  avoir  vu  les  pièces; 
il  n'a  point  été  queftion  décompte;  il  n'en  pouvoit  pas  être 
queftion  ,  puifque  le  Chevalier  d'Argence,  qui  fuppofe  qu'il  lui 
étoit  dû  un  compte,  étoit  feul  héritier  de  celui  qui  auroit  été 
tenu  de  le  rendre. 

Au  furplus,  l'ignorance  que  le  Chevalier  d'Argence  s'attribue 
pour  faire  entendre  qu'il  a  été  facile  de  le  tromper,  eft  une  pure 
chimère;  &  fi  on  écoutoit  de  pareils  difeours  en  Juftice  ,  il  n'y 
auroit  point  de  Partie  qui  ne  fe  crût  en  droit  de  réclamer  con- 
tre toutes  fortes  d'acles.  Un  majeur  eft  préfumé  fuffifamment 
inftruit ,  &  c'eft  pour  cela  que  la  loi  le  rend  capable  de  contrac- 
ter ;  d'ailleurs  tout  eft  fuppofé  dans  les  difeours  du  Chevalier 
d'Argence.  Il  n'eft  point  vrai  qu'il  foit  entré  dans  le  fervice  de 
la  Marine  à  l'âge  de  quatorze  ans;  il  en  avoit  plus  de  dix-huit , 
n'ayant  commencé  à  fervir  qu'en  1710.  Il  eft  revenu  depuis 
dans  la  maifon  paternelle  ,  où  il  eft  demeuré  plufieurs  mois  ;  il  fe 
trouva  à  la  mort  de  fon  père  en  1718. 11  eft  vrai  que  la  Dame  fa 
belle  feeur  n'a  point  tenu  un  journal  de  fes  voyages ,  &  par  con- 
féquent  ne  fait  pas  le  jour  qu'il  fe  rendit  dans  fa  famille.  Ce  qui 
eft  de  certain  eft,  que  quand  il  vit  fon  père  mort ,  il  eut  un  grand 
empreffement  d'entrer  en  poffeffion  de  ce  qui  devoit  lui  revenir. 
Ce  fut  pour  le  fatisfaire  que  le  Marquis  d'Argence  partit  en  pofte 
pour  Paris ,  afin  de  confulter  fur  la  manière  dont  ils  dévoient  ré- 
gler leurs  droits ,  &  fe  procurer  une  paix  folide. 

Tous  les  biens  de  la  fucceiîion  ne  conilftoient,  à  proprement 
parler,  que  dans  deux  Terres;  celle  de  Saint-Pere-du-Mont,  qui 
étoit  la  plus  conddérable,  étoit  fubftituée  à  l'aîné,  &  ce  qu'il  y 
avoit»de  biens  libres  dans  cette  Terre  avec  les  meubles  &  bef- 
tiaux lui  avoit  été  donné  ;  en  cet  état  il  ne  refloit  que  la  terre 
de  Changi,  dont  le  fteur  Marquis  d'Argence  voulut  bien  faire 
l'abandon  à  fon   frère. 

Avec  des  difpoiitions  ft  favorables  il  étoit  facile  de  conclure; 
Faîne  facrifiant  toutes  fes  reprifes  ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'obfta- 
cle;  c'eft  ce  qui  fit  que  la  tranfa&ion  fut  promptement  dreffée 
&  (ignée.  Où  eft  donc  en  cela  l'ombre  &  l'apparence  même  du 
dol  perfonnel? 

Il  n'y  a,  dit-on, qu'un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  mort  & 
la  tranfa&ion  :  cela  eft  vrai  ;  mais  autant  qu'il  auroit  fallu  de  terris 
pour  liquider  toutes  les  actions  de  l'aîné  s'il  avoit  voulu  les  exer- 
cer à  la  rigueur ,  autant  il  étoit  facile  de  terminer  lorfqu'il  vou- 
Tome  IL  C  c 
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loit  tout  facrifierà  la  paix.  De  deux  Terres,  il  fe  contente  d'une 
qui  lui  eft  fubftituée  ,  &  abandonne  l'autre  à  fon  frère  :  qui  pou- 
voit  retarder  un  accommodement  favorable  ? 

On  a  conduit ,  dit-on ,  le  Chevalier  d'Argence  à  cinquante 
lieues  de  chez  lui  pour  terminer  une  affaire  fi  importante.  Cela  eft 
vrai;  mais  pourquoi,  û  ce  n'eft  pour  le  mettre  à  la  fource  des 
confeils  ?  Si  on  avoit  pane  la  tranfa&ion  fur  les  lieux,  il  ne  man- 
queroit  pas  de  dire  que  dans  une  campagne,  dénué  de  confeils  il 
étoit  livré  à  toutes  les  impreffions  que  fon  frère  a  voulu  lui  don- 
ner; mais  à  Paris  il  a  pu  prendre  des  guides  éclairés  :  cette  cir- 
confiance  fe  rétorque  donc  contre  lui. 

Enfin  il  oppofe  qu'il  n'a  eu  communication  d'aucune  pièce; 
mais  le  contraire  eft  prouvé  par  la  tranfa&ion  même ,  où  l'on 
énonce,  &  la  fubftitution  du  fieur  de  Sufferte  ,  &  le  contrat  de 
mariage  du  Marquis  d'Argence.  Il  ne  peut  nier  que  ces  pièces 
ne  lui  aient  été  communiquées,  puifqu'il  a  traité  avec  fon  frère % 
tant  en  qualité  de  fubftitué  que  de  donataire.  Les  autres  titres 
ont  été  de  même  fous  fes  yeux;  il  a  été  le  maître  d'en  prendre 
communication  :  il  n'en  fera  pas  cru  quand  il  viendra  pofer  un 
fait  contraire;  il  étoit  furies  lieux  à  la  mort  du  père  commun; 
ilaété  le  maître  de  tout  voir  :  c'étoient  même  pour  la  plupart 
des  titres  fi  publics  dans  la  famille  ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  les  connût  depuis  long-tems. 

Mais  ce  qui  écarte  fans  reffource  ces  prétendus  moyens  de 
furprife  &  de  précipitation,  c'eft  que  le  fieur  Chevalier  d'Ar- 
gence eft  demeuré  pendant  neuf  ans  fans  réclamer  contre  la  tran- 
facfion  de  171 8.  S'il  avoit  {igné  en  aveugle;  s'iln'avoit  eu  aucune 
connoiffance  des  titres  ni  des  biens ,  il  a  été  en  état  d'acquérir 
dans  la  fuite  des  connoiffances  parfaites.  Il  a  vu  ce  que  lui  pro- 
duifoit  la  terre  de  Changi,  ce  que  raportoit  celle  de  Saint-Pere- 
du-Mont  à  fon  frère  ;  cependant  non-feulement  il  ne  s'eft  pas 
plaint,  mais  il  a  ratifié  par  une  infinité-  d'actes  celui  du  10  Mai 
17 1 8. 

Dans  la  même  année,  &  le  2.3  Août,  il  paffa  avec  fon  frère 
un  a£f.e  fous  feing  privé,  confirmatif  de  celui  du  mois  de  Mai. 
Il  y  avoit  alors  près  de  quatre  mois  que  fon  père  étoit  mort,  & 
plus  de  trois  mois  qu'il  jouiffoit;  il  avoit  eu  le  tems  de  s'éciair- 
cir  de  tout,  cependant  il  perfévere  dans  la  même  volonté.  De- 
puis il  a  reçu  pendant  trois  ans  les  arrérages  d'une  penfion  via- 
gère de  300  liv.  il  les  a  reçus  dans  les  années  fuivantes  fur  le  pied 
de  200  liv.  Il  a  fait  en  1723  un  compte  général  avec  fa  belle- 
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fœur,  en  éxecution  de  la  même  tranfa&ion  de  17 18.  Voilà  donc 
une  perfévérance  bien  marquée,  continuée  pendant  plufieurs 
années  ,  foutenue  d'un  grand  nombre  d'a£te$.  Après  cela  ,  peut-it 
dire  qu'il  na  fïgné  que  parce  qu'il  n'étoit  pas  inftruit ,  lui  qui 
après  tant  d'inftruclions  a  perfévéré  dans  le  même  arrange- 
ment? 

C'eft  donc  ici  une  tranfa&ion  paffée  entre  deux  frères  ma- 
jeurs ;  tranta&ion  dans  laquelle  on  ne  peut  appercevoir  la  moin- 
dre trace  de  furprife,  &,  par  conféqùerit  le  Chevalier  d'Argence 
eft  non-recevable  à  l'attaquer  ;  il  ne  faut  pour  cela  ni  efbmation  , 
ni  éclairciflement;  la  nature  de  Tacle  décide  par  elle-même. 

Mais  pour  achever  de  mettre  dans  tout  (on  jour  l'injuftice  de 
fon  aclion,  il  faut  démontrer  qu'il  ne  fouffre  aucune  léfion  dans 
l'aâe  de  1718  ,  foit  qu'on  y  contîdere  le  fieur  Marquis  d'Ar- 
gence comme  donataire  Se  créancier ,  foit  qu'on  le  regarde 
comme  héritier ,  parce  que  dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les 
fens  le  Chevalier  d'Argence  a  eu  plus  qu'il  ne  pouvoit  ef- 
pérer. 

Commençons  par  fixer  la  maffe  des  biens  du  père  commun. 

Il  n'y  faut  point  faire  entrer  d'abord  la  terre  de  Saint-Pere- 
du-Mont  ;  elle  étoient  fubfhtuée  au  profit  du  fieur  Marquis  d'Ar- 
gence ,  comme  aîné  ,  aux  termes  du  teftament  de  François  de 
Joumart,  Seigneur  de  Sufïerte,  par  fon  teftament  de  l'année 
1656.  Il  s'étoit  fait  adjuger  cette  Terre  en  1639  pour  45000  1. 
outre  les  droits  qu'il  falloit  payer  ,  tant  pour  les  frais  de  l'adju- 
dication que  pour  le  quint  dû  au  Seigneur.  La  terre  étoit  alors 
déplus  de  2000  liv.  de  revenu,  puifque  l'on  avoit  promis  d'en 
porter  le  bail  judiciaire  à  1900  liv.  On  fait  combien  le  produit 
des  Terres  a  augmenté  depuis  près  de  cent  ans  ;  enforte  qu'il  n'eft 
pas  extraordinaire  qfte  la  même  Terre  foit  aujourd  hui  fur  le  pied 
de  4000  liv.  de  revenu. 

Mais  de  quelque  valeur  qu'elle  puiffe  être  ,  il  efr.  confiant  en- 
tre les  Parties,  &  le  Chevalier  d'Argence  n'a  pu  en  difeonvenir  , 
qu'étant  fubfhtuée  à  l'aîné  delà  Maifon,  elle  ne  faifoitplus  par- 
tie de  la  fucceffion  du  père  commun  ,  Se  n'étoit  fujete  ni  à 
aucun  partage  ,  ni  aux  actions  que  les  enfans  pouvoient  avoir 
contre  leur  père. 

Par  ce  retranchement ,  on  ôte  tout  d'un  coup  de  la  fucceffion 
ce  qui  auroit  pu  en  faire  l'objet  le  plus  important  ;  le  refte  efr  11 
peu  de  chofe ,  qu'il  ne  mérite  pas  les  efforts  du  Chevalier  d'Ar- 
gence. 

Ccij 
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La  fucceftion  confiftoit  donc  : 

i°.  En  quelques  acquittions  qui  avoient  été  jointes  à  la  terre 
de  Saint-Pere-du-Mont  ,&:  quiétoient  des  biens  libres.  Le  Che- 
valier d'Argence  a  pris  foin  de  lever  tous  les  contrats  qui  renfer- 
ment ces  acquittions  ;  il  a  cru  effrayer  par  le  nombre.  Près  de 
deux  cens  contrats  annoncent  d'abord  quelque  chofe  de  confi- 
dérable  ;  mais  quand  on  entre  dans  le  détail  ,  &  qu'on  trouve 
que  la  plupart  de  ces  acquittions  font  de  10,  1 5  ou  20  livres  de 
principal  ,  on  voit  bien-tôt  qu'elles  ne  forment  plus  un  objet  ; 
&  en  effet ,  par  un  calcul  exacl:  du  prix  de  chaque  contrat ,  tous 
enfemble  ne  montent  qu'à  7500  liv.  il  n'y  a  donc  pas  de  diffi- 
culté de  tirer  ce  premier  article  pour  cette  fomme  ,  ci  7500  1. 

20.  Dans  la  terre  de  Changi  que  le  père  commun  avoit  ac- 
quife  par  décret  2  2000  liv.  Elle  eilfans  doute  d'une  valeur  bien 
plus  confidérable;  elle  contient  entr'autres  trois  cens  cinquante 
arpens  de  bois  que  l'on  coupe  tous  les  dix-huit  à  vingt  ans;  il  y 
a  deux  manières  de  les  vendre,  ou  par  anticipation  ,  &  lorfqu'ils 
n'ont  encore  que  deux  ou  trois  feuilles,  &  alors  on  en  retire  jus- 
qu'à 20000  liv.  ou  tant  par  an;  alors  ils  fe  vendent  communé- 
ment 5  liv.  l'arpent  pour  chaque  feuille  ;  ce  qui  feroit  plus  de 
1 500  liv»  de  revenu  ;  le  furplus  de  la  Terre  eiï  encore  un  objet 
confidérable.  Le  Chevalier  d'Argence  dit  que  ce  furplus  n'eft 
affermé  que  400  liv.  mais  il  n'a  point  voulu  rapporter  de  baux  ; 
ce  qui  eft  de  certain ,  eft  que  la  Terre  vaut  au  moins  2000  liv.  de 
rente  en  y  comprenant  les  bois ,  &  ne  peut  être  portée  à  moins 
de  60000  1.  ci ,-      .      60000  L 

30.  Dans  une  maifon  à  Paris  vendue  du  vivant  du  père  com- 
mun 1 800  liv.  prix  dont  le  Chevalier  d'Argence  eft  convenu  ;  le 
père  en  avoit  reçu  la  moitié  ,  &  avoit  donné  l'autre  au  Marquis 
d'Argence;  cette  moitié  (ujette  à  rapport  auroit  été  de  900  liv.. 
ci 900   1, 

4°.  Dans  une  fomme  de  6  ou  7000  liv.  qui  faifoit  moitié  du 
prix  de  la  dernière  coupe  des  bois  de  Saint-Pere-du-Mont,  que 
le  père  commun  avoit  encore  donnée  au  fieur  Marquis  d'Argen- 
ce ,   ci       7000   1. 

50.  Dans  un  contrat  fur  la  Ville  au  principal  de  1250  liv. 
ci 1250.it 

Enfin  dans  quelques  meubles  qui  fe  trou  voient  au  château  de 
Saint-Pere-du-Mont  &  quelques  beftiaux  dans  les  domaines  , 
dont  il  n'y  a  jamais  eu  ni  inventaire  ni  eftimation.  Quand  on: 
porterait  cet  article  à  8000  liv.  c'eft  le  plus  loin  qu'il  puiffe  s'é- 
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tendre  ,  ci       .       .       .       .       .       .       .       .       .        8000  1. 

Voilà  ce  qui  compofoit  toute  la  fuccefTion  cîu  père  com- 
mun fujete  ou  à  être  partagée  entre  les  deux  frères ,  s'ils  s'étoient 
portés  également  héritiers ,  ou  aux  reprifes  de  l'aîné,  tant  com- 
me donataire  que  comme  créancier.  Le  tout  ne  pouvoit  aller 
qu'à  84000  liv.  ou  environ  ,  en  mettant  la  terre  de  Changi  pour 
60000  1. 

Dans  ces  difTérens  bien  qu'a-t-on  donné  à  l'aîné  ? 

i°.  Les  acquittions  nouvelles  de  Saint-Pere-du-Mont ,  c'efl- 
à-dire .        .       7500  }. 

20.  La  moitié  du  prix  de  la  maifon  de  Paris  qu'il  avoit  reçue  du 
vivant  de  ion  père  ,  &  qu'on  lui  a  laiffée       .       .       .       000  L 

30.  La  moitié  du  prix  de  la  coupe  des  bois  de  Saint-Pere- 
du-Mont,  qu'il  avoit  pareillement  reçue  du  vivant  de  fon  père,  8c 
qu'on  lui  avoit  laiffée ,  ci 7000  J. 

4Q.    Les  meubles   &  befliaux       ....       8000  1. 

5°.  On  lui  a  donné  la  moitié  de  la  première  coupe  des  bois  de 
Changi  qui  avoient  déjà  fix  feuilles  ,  ci       .       .       .        ioool. 

Total  de  ce  que  le  iieur  Marquis  d'Argencea  eu  .  .  3  3900  1. 

\  — _, 

Mais  fur  cela  le  (leur  Marquis  d'Argence  a  été  chargé  de  payer 
pour  3  200  liv.  de  dettes  de  la  iucceflion  du  père  commua*  fans 
aucune  contribution  de  la  part  de  fon  frère.  Plus,  de  payer  à  fon 
frère  une  penfion  de  300  liv.  par  an  pendant  trois  ans  ,  de  200 
liv.  dans  les  années  fuivantes  pendant  la  vie  du  Chevalier  d'Ar- 
gence, &  enfin  de  120  liv.  à  perpétuité;  ce  qui  ne  peut  être 
eftimé  moins  de  6000  liv.  la  rente  n'étant  point  rachetable. 

Ainfi  ce  font  9200  1.  à  diminuer. 

De        ...       : 33900  1. 

Otez 9200  1. 

Refte       ......„•..       24700  1. 

m  1  . 

/ 

Voilà  tout  au  plus  haut  à  quoi  peut  monter  la  part  de  l'aîné. 

Le  cadet  a  eu  en  partage  ,  i°.  la  terre  de  Changi ,  objet  de 
2000  liv.  de  rente;  il  efh  vrai  qu'il  n'a  eu  que  la  moitié  de  la  pre- 
mière coupe,  qui  étoit  de  20000  liv.  &  qui  devoit  finiren  1730-. 
Jufques-là  fon  revenu  s'eft  trouvé  diminué  ;  enforte  qu'au  lien 
de  1500  livres  par  an  qu'il  pouvoit  tirer  des  bois  ,  il  n'en  a  tiré 
que  10000  liv.  de  principal s  produifant  500  liv.  par  an  ;  ce  qui 
joint  au  produit  ordinaire  dufurpius  de  la  Terre  a  dû  lui  faire N 


io6     ^  ŒUVRES 

1000  liv.  par  an  ;  mais  en  1730,  il  fera  en  pofTefïîon  de  tout ,  Se 
en  tirera  au  moins  2000  liv.  de  revenu  ;  c'eft  pourquoi  on  réduit 
la  Terre  à  50000  liv.  à  (on  égard  ,  fon  frère  en  ayant  touché  dix 
pour  la  moitié  de  la  première  coupe  ,  ci       .       .       .        50000  1. 

20.  Le  cadet  a  eu  encore  le  contrat  fur  la  Ville  de  1  250  liv. 
produifant  alors    50  liv.  de  rente,  ci  1250  1. 

30.  La  penfion  qui  étoit  d'abord  de  300  liv.  enfuite  de  200  h 
ôc  enfin  de  1  20  1.  à  perpétuité  ,  ci       .       .       .        .       6000  1. 

Total  de  ce  que  le  fîeur  Chevalier  d'Argence  a  eu  ,  57250  1. 
Et  cela  fans  aucune  charge  de  dettes  ni  autres.  Ce  calcul  eft  fim- 
ple;  &  quelques  efforts  que  faffe  le  Chevalier  d'Argence,  il  ne 
pourra  jamais  rien  y  changer. 

Il  a  prétendu  ,  à  la  vérité ,  augmenter  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  frère,  &  diminuer  le  prix  de  ce  qu'il  a  reçu. 

11  prétend  que  les  acquittions  faites  à  Saint  -  Père -du-  Mont 
font  un  objet  important  ;  il  n'a  pas  craint  d'abord  de  les  porter  à 
40000  écus  ;  il  n'ofe  plus  à  la  vérité  tenir  le  même  langage  ;  mais 
il  voudroit  toujours  les  préfenter  comme  un  objet  confidérable  ; 
cependant  peut-il  y  avoir  fur  cela  quelque  équivoque  ?  Lui- 
même  il  rapporte  tous  les  contrats  d'acquifitions  faites  depuis 
quarante  ans ,  &  toutes  ces  acquittions  enfemble  ne  montent 
qu'à  7500  1. 

Il  fuppofe y  à  la  vérité,  qu'il  y  en  a  eu  d'autres  plus  considéra- 
bles dont  il  n'a  pas  pu  lever  les  contrats;  mais  c'en:  une  fuppo- 
fition  manifefte.  Auroit -il  levé  plus  décent  contrats  qui  ne  font 
pas  enfemble  2000  1.  s'il  avoit  trouvé  une  acquifition  qui  feule 
fût  de  quelque  confédération  ?  Du  moins  il  indiqueroit  aujour- 
d'hui qu'elle  eft  cette  acquifition  ,  quel  eft  le  Notaire  qui  l'a 
reçue;  il  marqueroit  le  tems  qu'elle  a  été  faite  ;  mais  comme 
c'eft  une  pure  fuppofition,  il  fe  contente  de  répandre  des  difeours 
vagues. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  contrats  qu'il  rapporte  ;  les  acqui- 
ttions montent  à  7500  liv.  la  plupart  fe  trouvent  faites  dans  hs 
derniers  tems ,  c'efl-à-dire  ,  depuis  quarante  ans ,  trente  ans  , . 
vingt  ans  ;  il  y  en  a  dont  on  ne  jouit  point ,  parce  que  c'étoit 
des  portions  de  bois  d'ufage  qui  font  devenues  inutiles  _,  les  au- 
tres Ufagers  n'ayant  pas  voulu  vendre  les  leurs.  C'eft  donc  tout 
a  que  l'on  peut  faire,  de  mettre  cet  article  pour  le  prix  des  ac- 
quilitions ,  c'eft-à-dire ,  pour  7  500  1. 

Le  Chevalier  d'Argence  n'éxagere  pas  moins  fur  l'article  des 
meubles,  en  fuppofant  qu'il  y  en  avoit  pour  30000  liv.  dans  le 
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château  de  Saint-Pere-du-Mont  :  on  eft  fur  qu'il  n'y  en  avoit 
pas  pour  plus  de  4000  liv.  En  effet  on  n'en  a  pas  enlevé  pour  un 
loi;  &  quoique  la  Dame  Marquife  d'Argence  en  ait  acheté  ôc 
en  ait  fait  mettre  dans  ce  Château  pour  une  fomme  confidéra- 
ble,  il  n'y  en  a  pas  actuellement  pour  8000  1. 

A  l'égard  de  la  terre  de  Changi  donnée  au  Chevalier  d'Ar- 
gence ,  il  efr.  vrai  qu'elle  n'a  été  acquife  que  22000  liv.  mais  par 
décret  &  après  une  longue  fai fie- réelle;  enforte  qu'il  eft  évi- 
dent qu'elle  valoit  beaucoup  plus.  On  fait  d'ailleurs  que  dans 
ces  adjudications  forcées,  il  n'y  a  aucune  remife  furies  droits 
feigneuriaux,  qui  fur  22000  liv.  montoient  à  5500  liv.  on  fait 
encore  qu il  faut  payer  les  frais  ordinaires  du  décret;  enforte 
que  la  tere  revenoit  alors  à  près  de  30000  1. 

Mais  fa  valeur  n'en:  point  équivoque;  elle  conprend  ,  comme 
on  a  dit,  trois  cens  cinquante  arpens  de  bois  _,  dont  la  coupe 
qui  fe  devoit  faire  en  1730  fut  vendue  en  1718  20000  liv.  Ce- 
lui qui  acheté  ainfi  par  anticipation  doit  avoir  à  bien  meilleur 
marché,  On  voit  donc  qu'à  vendre  par  feuilles  on  en  tireroit 
aifément  1 500  1.  pir  an  ,  ce  qui  joint  aux  autres  revenus  que  le 
Chevalier  a  Argence  ne  fait  monter  qu'à  400  liv.  mais  qui  fans 
doute  monteraient  plus  haut  11  les  baux  étoient  rapportés,  doit 
faire  un  produit  de  2000  liv.  de  rente,  &  par  conféquent  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  à  l'efhmer  60000  1. 

Cela  effc  fi  vrai  que  il  le  (leur  Chevalier  d'Argence  vouloit 
changer  les  bois  de  fa  terre  de  Changi  pour  ceux  de  la  terre  de 
Saint-Pere-du-Mont,  qui  vont  auffi  à  près  de  trois  cens  cinquante 
arpens,  la  Dame  Marquife  d'Argence  feroit  prête  à  en  conclure 
le  marché  ;  il  eft  aifé  de  juger  par-là  que  la  terre  de  Changi  efr.  un 
objet  très-important ,  &  que  le  tableau  que  l'on  vient  de  don- 
ner de  la  fuceiiion  efr.  très-fidele. 

L'aîné  n'a  donc  pas  eu  25000  liv.  charges  faites ,  pendant  que 
le  cadet  a  eu  56  a  57000  !.  fans  aucunes  charges. 

Que  deviennent  après  cela  ces  plaintes  indécentes  de  dol  & 
de  furpnfe;  que  devient  le  prétendu  moyen  de  iéfion?  N'eft-il. 
pas  évident  que  l'aîné  a  parié  le  langage  de  la  vérité ,  lorfque  dans 
l'acle  de  171 8  ,  il  a  déclaré  qu'il  renonçoit  à  répeter  ce  qu'il  avoit 
bien  voulu  facriiier  par  amitié  pour  fon  frère  ? 

En  effet  r  quelque  qualité  qu'eût  pris  l'aîné,  foit  d'héritier  , 
foit  de  donataire,  il  lui  devoit  revenir  beaucoup  plus  qu'il  n'a, 
reçu. 

Comme  héritier ,  il  aurait  au  moins  partagé  également  avec 
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fon  frère  ;  ainfl  fur  84000  liv.  de  biens ,  il  auroit  eu  au  moins 
42000  liv.  qui  n'auroient  été  chargées  que  de  1600  iiv.  de  det- 
tes; ainfi  il  lui  feroit  reité  plus  de  40000  1.  il  n'en  a  ^as  reçu  25  : 
le  préjudice  qu'il  fouflre  efl  évident,  Tans  paiicr  de  l'avantage 
qu'il  auroit  eu  comme  aîné,  ce  qui  lui  auroit  procuré  par  pré- 
ciput  le  château  de  Changi  &  quelques  dépendances. 

Comme  donataire,  il  auroit  pris  tout  ce  qui  .ai  eit  détaillé  par 
l'acte  de  171 8, comme  compris  dans  la  donation  portée  par  ion 
contrat  de  mariage,  à  l'exception  des  10000  1.  pour  la  moitié  d^s 
bois  de  Changi  ;  mais  cette  augmentation  peut-elle  être  regar- 
dée comme  un  avantage,  quand  il  eil  chargé  de  3  200  liv.  de  det- 
tes ,  &  d'une  penfion  ou  rente  non-rachetable  qu'on  ne  peut 
eilimer  moins  de  6000  liv.  Il  ne  gagne  donc  rien  par  cet  aàe  , 
mais  il  perd  beaucoup  ,  puifqu'il  renonce  à  exercer  les  actions 
qui  lui  appartenoient  :  1^.  Pour  ce  qui  fe  trouvoit  de  dégradé 
dans  les  biens  fubllitués.  20.  Pour  ce  que  fon  père  avoit  reçu  au 
préjudice  de  la  donation,  &  entr'autres  des  900  liv.  pour  l'autre 
moitié  de  la  maiibn  de  Paris,  &  des  7000  liv.  pour  l'autre  moi- 
tié de  la  coupe  des  bois  de  Saint-Pere-du-Mont  ;  pour  toutes  ces 
actions  il  n'a  rien  reçu. 

Il  eft  donc  encore  évident  que  dans  cette  qualité  de  donataire 
il  a  fait  des  remifes  considérables  à  fon  frère  ,  &  que  dans  tous 
les  fens  fe  vérifie  la  claufe  de  la  tranfaclion  par  laquelle  il  a 
renoncé  à  répéter  ce  qu'il  cédoit  à  fon  frère. 

D'autant  plus  que  les  avantages  du  Chevalier  d'Argence  dans 
l'a£î.e  de  171 8  ,  font  fi  grands,  que  quand  on  rabattroit  quelque 
chofe  fur  le  prix  de  la  terre  de  Changi ,  quoiqu'on  foit  fur  de 
ne  l'avoir  porté  qu'à  fa  jufte  valeur  ,  il  iè  trouverait  encore  avoir 
reçu  beaucoup  plus  qu'il  nelui'devoit  revenir. 

Il  y  a  de  l'indignité  dans  ces  cirçonflances  à  venir  déclamer 
contre  la  mémoire  d'un  frère  qui  en  a  ufé  fi  généreufement  ;  il 
n'y  a  que  lui  feul  qui  ait  été  lefé  ;  il  a  bien  voulu  l'être  ;  fa  veuve 
Se  fes  enfans  qui  refpeclent  fes  volontés  ne  s'en  font  jamais 
plaints;  mais  que  fon  frère  vienne  infulter  à  fa  mémoire  par  les 
traits  les  plus  odieux,  après  lui  avoir  tant  d'obligations,  c'eft  un 
procédé  contre  lequel  on  ne  peut  trop  s'élever. 

11  ne  faut  pas  qu'il  croie  pouvoit  toucher  par  la  comparaifon 
de  fon  état  &  de  fi  fortune  avec  celle  de  fon  frère.  S'il  y  a  quel- 
que différence,  elle  ne  vient  pas  des  avantages  que  le  fieur  Mar- 
quis d'Argence  s'ert  procurés  dans  l'acle  de  1718  _,  mais  du  bé- 
néfice de  la  fubfutution  qui  lui  a  tranfmis  la  terre  de  Saint-Pere- 
du-Mont  , 
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du-Mont ,  fans  que  fon  frère  y  pût  rien  prétendre.  Quand  o 
Terre  vaudroit  20000  livres  de  rente,  ce  feroit  un  bien  que  le 
Chevalier  d'Argence  ne  pourrait  reprocher  à  fa  belle-foeur  ni  à 
fes  entans. 

Mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  foit  d'un  auffi  grand  produit  que 
le  {leur  Chevalier  d'Argence  veut  le  faire  entendre.  Il  paroît ,  par 
un  traité  fait  en  1709  entre  le  père  &  le  fils ,  qu'elle  nevaloit  que 
4000  liv.  de  revenu,  puifque  le  père  qui  s'étoit  réfervé  l'ufufruit 
de  la  moitié,  l'a  cédé  à  fon  fils  pour  2000  livres  de  rente,  ck  la 
même  réduit  depuis  à  1400  livres  après  la  mort  de  fa  femme. 

En  1722,  le  fieur  Maniquet  qui  avoit  acquis  la  terre  de  Saint- 
Pere-du-Mont  du  feu  Marquis  d'Argence,  ne  l'afferma  que45CO 
livres,  fur  quoi  il  demeuroit  chargé  de  toutes  les  réparations. On 
ne  fait  comment  il  eft  échappé  au  Marquis  d'Argence  de  dire  que 
c'étoit  fon  frère  qui  en  avoit  pris  le  baii  fous  le  nom  de  Claude  le 
Doux;  fa  mémoire  eft  bien  infldelle  ,  fi  elle  ne  lui  permet  pas  de 
fe  fouvenir  que  fon  frère  étoit  mort  dès  1721. 

Il  ne  fe  trompe  pas  moins  quand  il  dit  que.  la  dernière  coupe 
des  bois  de  Saint-Pere-du-Mont  a  été  vendue  au  fieur'Girardot 
pour  les  deux  tiers  de  la  terre  de  Vilaine;  car  c'eft  pour  le  quart, 
&  non  pour  les  deux  tiers ,  que  la  vente  a  été  faite.  L'erreur  eft 
un  peu  forte ,  mais  le  Chevalier  d'Argence  y  eft  fort  accoutumé; 
cela  ne  lui  coûte  rien. 

Il  eft  évident  par-là  que  toutes  les  idées  qu'il  a  voulu  donner 
de  la  richeffe  de  fa  belle-fœur  &  de  fes  enfans  font  exceftive- 
ment  enflées.  Il  ne  pouvoit  partager  une  Terre  fubftituée  à 
l'aîné  de  fa  maifon  ;  fon  frère  qui  devoit  néceffairement  confer- 
ver  cet  avantage,  l'a  dédommagé  autant  qu'il  a  pu  par  l'afte  de 
171 8  :  il  n'y  a  donc  aucun  fondement  dans  les  plaintes  qu'il  a  ofé 
former. 

C'eft  aufîi  injuftement  qu'il  reproche  à  la  Dame  Marquife 
d'Argence  de  ne  l'avoir  pas  payé  exactement  de  fa  penfion  de 
200  livres  ;  jamais  elle  ne  lui  en  a  dû  un  fol  avant  le  procès.  Il  eft 
vrai  que  depuis  1726  qu'il  a  pris  des  Lettres  de  refcifion,  il  n'a 
plus  voulu  recevoir,  de  peur  que  cela  ne  p allât  pour  une  appro- 
bation de  l'acte  de  17 18  ;  voilà  ce  qui  a  fait  qu'il  lui  étoit  dû  600 
liv.  en  1729,  quela  Dame  Marquife  d'Argence  lui  a  payées  depuis 
quinze  jours,  auffi  tôt  qu'elle  a  fait  juger  qu'il  les  recevroit 
comme  arrérages  de  la  penfion.  x 

On  croit   donc  qu'après   avoir  rétabli  la  vérité  fur   toutes 
les  circonftances  ,    il  ne  fera  pas   difficile   de    fe  déterminer 
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dans  une  Caufe  aufîi  fimple  &  aufîi  favorable  que  celle  dont  il 
stegit. 

Une  tranfaftionpaffée  entre  deux  frères  majeurs ,  qui  pouvoient 
fe  livrer  aux  plus  vives  conteftations ,  fi  l'aîné  avoit  voulu  exercer 
fes  droits  à  la  rigueur ,  fe  trouve  attaquée  par  le  cadet  huit  ans 
après,  nonobstant  toutes  les  ratifications  qu'il  en  a. faites.  Le 
moyen  de  dol  eft  une  injure  gratuite  qui  n'a  pas  le  moindre  fon- 
dement ;  celui  de  léfion  ne  peut  être  admis  ;  &  au  fond  celui  qui 
fe  plaint  d'avoir  été  léfé ,  eft  le  feul  qui  ait  reçu  des  avantages 
dont  il  devroit  conferver  une  éternelle  reconnoiffance.  Toutes 
les  raifons  de  juftice,  de  faveur,  d'équité  fe  réunifient  pour  le 
faire  déclarer  non-recevable. 


XIX  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POURMeflire  Pierre  Bouchard  Defparbés  de  Luflarv 
Chevalier,  Comte  d'Aubeterre ,  Lieutenant  Général 
des  Armées  du  Roi,  Chevalier  de  fes  Ordres,  Gou- 
verneur de  Coullioure  ,.  Défendeur  &  Demandeur» 

CONTRE  Dame  Marie- Anne  et  ILpinay  de  Saint-  Luc  & 
epoufe  non  commune  en  biens  de  Meffre  François,  Mar- 
quis de  Rochcchouari ,  Demander effe  &  Défende reffe* 

QUESTION. 

Si  une  ancienne fiibfiitutionefc  accomplie  des  formes 

néceffaires  pour  annuller  le  teftament  d'une 

perfonne  qui  y  éteit  grevée* 

Après  avoir  long-tems  réfifté  aux  dernières  volontés  de  la? 
Marquife  d'Hautefort  fa  tante ,  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
chechouart  avoit  enfin  reconnu  la  néceffité  de  fe  foumettre  à 
des  difpofitions  autorifées  par  la  loi ,  &  avoit  confenti  l'exécu- 
tion pure  &  fimple  de  fon  teftament. 

Elle  renouvelle  aujourd'hui  le  combat  à  la  faveur  d'un  tefta- 
ment de  Louis  de  Pompadour  ,  qu'elle  fuppofe  avoir  recouvré 
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depuis  peu  ;  elle  réclame,  à  titre  de  fubftitution  ,  prefque  tous  les 
biens  de  la  Marquife  d'Hautefort,  qu'elle  avoit  abandonnés  en 
qualité  d'héritière. 

Mais  cette  foible  refïburce  va  bientôt  lui  être  enlevée.  Soit 
qu'on  confulte  ce  prétendu  teftament  dans  fa  forme ,  foit  qu'on 
pénètre  dans  fes  difpofitions  ,  tout  s'élève  également  contre 
l'ufage  que  l'on  entreprend  d'en  faire  ;  a£te,  pour  ainfidire ,  ébau* 
ché  ,  &  qui  n'a  jamais  pu  acquérir  ce  caradere  de  loi  domef- 
tique  que  l'on  voudroit  lui  attribuer  ;  a&e  dont  les  difpofitions 
ne  pourroient  jamais  s'étendre  jufqu'à  la  Dame  Marquife  de 
Rochechouart ,  s'il  étoit  permis  de  les  prendre  pour  règles.  Le 
titre  même  qu'elle  invoque  fuffit  pour  prononcer  fa  condamna- 
tion. 

Louis  de  Pompadour  avoit  plufieurs  enfans  de  fon  mariage  **IT* 
avec  Peironne  de  la  Guiche ,  lorfqu'en  1 587  il  penfa  à  faire  fon 
tefiament.  Il  manda  à  cet  effet  un  Notaire  &  fept  témoins;  &, 
en  leur  préfence ,  il  fit  rédiger  un  a&e  par  lequel  il  régla  la  part 
que  chacun  de  fes  enfans  devoit  avoir  dans  fes  biens  ,  &  char- 
gea fon  fils  aîné  de  fubftitution  en  cas  qu'il  n'eût  aucuns  en- 
fans mâles  ou  femelles.  Mais  foit  qu'il  ne  fût  pas  encore  plei- 
nement déterminé  ,  ou  par  quelqu'autre  raifon  qu'il  efr.  inutile 
de  vouloir  pénétrer,  un  des  témoins  ne  ligna  point  le  pré- 
tendu teflament ,  qui  demeura  ainfi  dans  les  termes  d'un  (impie 
projet. 

Auffi  ne  voit-on  point  que  les  enfans  de  Louis  de  Pompadour 
ni  leurs  defcendans  aient  jamais  regardé  ces  a£fe  comme  une  loi 
à  laquelle  ils  funent  afiujettis. 

Philibert  de  Pompadour ,  qui  étoit  l'aîné  ,  a  laiffé  entr'autres 
deux  enfans  ;  favoir,  Jean  de  Pompadour  qui  n'a  eu  que  deux 
filles ,  &  Marie  de  Pompadour ,  mère  du  Comte  d' Aube- 
terre. 

Jean  de  Pompadour ,  qui  avoit  marié  l'aînée  de  fes  filles  au 
Marquis  de  Saint-Luc  ,  inftitua  la  cadette  fon  héritière  univer- 
felle  ;  elle  fut  mariée  dans  la  fuite  au  Marquis  d'Hautefort. 

La  préférence  donnée  à  la  cadette  donna  de  la  jaloufie  à  fon 
aînée  ;  elle  fouffrit  impatiemment  une  infhtution  fi  contraire  à  fes 
intérêts  ;  elle  ne  négligea  rien  pour  la  détruire  ;  mais  elle  fut  obli- 
gée de  céder  par  une  tranfa&ion  du  17  Février  1703  ,  &  de  biffer 
la  Marquife  d'Hautefort  en  poffeflion  de  tous  Us  biens  dont  leur 
père  commun  avoit  difpofé  à  fon  profit. 

Si  le  teftament  de  Louis  de  Pompadour  avoit  été  un  titre  pour 
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réclamer  ces  mêmes  biens  comme  fubftitués,  le  remède  étoit 
facile  contre  les  avantages  que  Jean  de  Pompadour  avoit  faits  à 
la  Marquife  d'Hautefort;  mais  plus  ce  titre  étoit  connu,  &  plus 
on  fentoit  qu'il  ne  pouvoit  être  d'aucun  fecours  ;  il  fallut  donc 
reconnoître  la  difpofition  du  père  ,  qui  n'étoit  gêné  par  aucune 
fftbftitution. 

La  Marqufe  d'Hautefort  a  joui  paifiblement  de  tous  les  biens 
de  fou  père,  en  vertu  de  l'iiiftitution  portée  dans  fon  teftament  ,» 
Se  n'a  pas  douté  un  moment  qu'elle  n'eût  à  fon  tour  le  droit  d'en 
difpofer  avec  la  même  liberté. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'elle  a  fait  fon  teftament  le  2  5  Décembre 
ï  7 2, 5 ,  par  lequel  elle  a  fait  la  Demoifelle  de  Choifeul  fa  légataire 
imiverfelle  ,  en  lui  fubftituant ,  en  cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans 
enfans  ;  favoir,  pour  la  terre  de  Pompadour ,  feu  M.  le  Prince  de 
Conti ,  &  pour  la  terre  deTreignac ,  le  Comte  d'Aubeterre  fon 
coufin  germain. 

Le  même  teftament  contient  d'autres  legs  particuliers ,  tant  au 
profit  du  Comte  d'Aubeterre  que  d'autres  perfonnes. 

Auffi-tôt  que  la  Dame  Marquife  de  Rochecbouart ,  fille  de  la 
Marquife  de  Saint-Luc  &  nièce  de  la  Marquife  d'Hautefort ,  fut 
informée  de  ces  difpofitions ,  elle  ne  balança  pas  à  s'élever  contre 
un  teftament  qui  lui  étoit  fi  funefte  ;  la  qualité  de  la  légataire 
univerfelle  lui  parut  propre  à  faire  écouter  fes  plaintes  favorable- 
ment. Une  fille  dont  l'état  avoit  été  fi  long-tems  une  énigme  pour 
toute  la  France,  Se  qui  étoit  à  peine  fortie  de  l'obfcurité  dans  la- 
quelle elle  avoit  paffé  tant  d'années  de  fa  vie,  lui  parut  un  Ad~ 
verfaire  peu  à  craindre  ,  quand  elle  lui  oppoferoit  les  droits  du 
fang  qui  réclamoient  en  fa  faveur. 

Elle  entreprit  donc  de  défendre  à  la  demande  en  délivrance  de 
legs  formée  par  la  Demoifelle  de  Choifeul.  Pour  y  réufîir  ,  elle 
confulta  avec  beaucoup  d'attention  tous  les  titres  inventoriés 
après  la  mort  de  la  Marquife  d'Hautefort  :  le  teftament  de  Louis 
de  Pompadour  en  faifoit  partie;  mais  enfin  tous  ces  éclairciffe- 
mens  ne  lui  ayant  fourni  aucun  moyen  folide,  elle  fut  obligée 
de  tranfiger  avec  la  Demoifelle  de  Choifeul ,  Se  d'acquiefeer  au 
teftament ,  en  fe  contentant  de  l'hôtel  de  Pompadour  qui  lui  fut 
délaiffé  pour  la  démouvoir  de  toutes  fes  prétentions. 

Par-là ,  l'exécution  des  volontés  de  la  Marquife  d'Hautefort 
paroifîbit  affermie  pour  jamais  ;  cependant  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart ,  qui  avoit  obtenu  dans  le  premier  procès  un 
hôtel  d'un  prix  confidérable  pour  facrifîer  des  prétentions  qu'elle 
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ne  pouvoit  foutenir,  crutfe  ménager  de  nouveaux  avantages  en 
renouvellant  la  conteftation  fur  d'autres  prétextes. 

Le  23  Août  1729  elle  préfenta  une  Requête  au  Lieutenant 
Général  d'Uferche,  dans  laquelle ,  après  avoir  expofé  qu'elle  ve- 
noit  de  recouvrer  ,  par  une  efpece  de  miracle ,  le  teftament  de 
Louis  de  Pompadour ,  elle  foutient  que  ce  teftament  contient 
une  fubftitution  graduelle  Se  perpétuelle  au  profit  des  defeendans 
de  Philibert  de  Pompadour,  fils  aîné  du  teftateur  ;  qu'elle  ne 
remplit  que  le  troifieme  degré  de  cette  fubftitution.  Sur  ce  fon- 
dement elle  demanda  permiflion  de  faire  afligner  le  Marquis  de 
laValliere  ,  feul  héritier  de  la  Demoifelle  de  Choifeul,  Meffieurs 
les  Princes  de  Conti  &  le  Comte  d'Aubeterre  fes  héritiers  fubfti- 
tués,  pourvoir  déclarer  la  fubftitution  portée  au  teftament  de 
Louis  de  Pompadour,  du  16  Septembre  1587,  ouverte  à  fon 
profit ,  &  en  conféquence  être  condamnés  à  lui  remettre  les 
biens  compris  dans  la  fubftitution ,  avec  reftitution  de  fruits. 

C'eftfur  cette  demande  qu'il  s'agit  de  prononcer.  Le  Marquis 
de  la  Valliere  y  a  défendu  avec  autant  de  foiidité  que  de  force  8c 
de  précifion. 

Madame  la  Princefle  de  Conti ,  comme  tutrice  des  Princes  fes 
enfans ,  a  adhéré  aux  moyens  propofés  par  le  Marquis  de  la 
Valliere;  il  eftvrai  qu'elle  a  témoigné  à  la  Marquife  de  Roche- 
chouart  qu'elle  ne  feroit  point  fâchée  que  la  loi  lui  procurât  fur 
elle-même  un  avantage  qu'eue  n'envieroit  jamais  à  l'héritier  légi- 
time ;  mais  elle  a  fu  concilier  les  devoirs  que  fa  qualité  de  tutrice 
lui  impofe,  avec  les  fentimens  généreux  que  la  nature  a  gravés 
dans  fon  cœur,  en  fe  repofant  fur  les  lumières  des  Magiftrats, 
devant  qui  la  Caufe  eft  portée  ,  du  fort  des  difpofitions  qui  con- 
cernent les  Princes  fes  enfuis. 

Le  Comte  d'Aubeterre  n'a  pas  cru  s'écarter  des  grands  exem- 
ples que  lui  donnoit  Madame  la  Princefle  de  Conti,  en  défen- 
dant par  lui-même  à  la  demande  de  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
chechouart  ;  ils  fe  trouve  dans  une  ciaffe  fi  favorable  que  la  dif- 
pofition  qui  le  concerne  peut  être  diftinguéede  toutes  les  autres. 
Il  étoit  coufin  germain  de  la  Marquife  d'Hautefort ,  comme  fils 
de  Marie  de  Pompadour;  cette  circonftance  pouvoit  naturelle- 
ment exciter  les  libéralités  de  la  Marquife  d'Hautefort,  &  même 
lui  mériter  quelque  forte  de  préférence  fur  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart 

Il  a  pour  lui  &  la  faveur  du  fang  &  l'autorité  du  titre  ;  fa  dé- 
fenfe  fe  préfente  donc  avec  des  caratteres  que  la  Juftice  ne  peut 
méconnoître. 
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MOYENS.  Pour  enlever  aux  héritiers  &  légataires  inftkués  par  la  Mar- 
quifed'Hautefbrt  les  biens  dont  elle  a  difpofé  en  leur  faveur, 
la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  prétend  que  ces  biens  lui 
étoient  fubftitués  par  le  teflament' de  Louis  de  Pompadour  fon 
trifaïeul  ;  &  qu'ainfi  non-feulement  la  Marquife  d'Hautefort  n'a 
pas  pu  en  difpofer ,  mais  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  appartenu  à 
elle-même. 

Voici  donc  quel  eft  fon  fyfrême  :  Louis  de  Pompadour,  dit- 
elle,  voulant  perpétuer  l'éclat  de  fa  Maifon  ,  en  lui  confervanc 
les  grandes  Terres  qu'elle  pofTédoit  depuis  long-tems ,  forma  le 
pian  de  la  fubfhtution  la  plus  étendue  qu'il  fût  pofîible  d'établir. 
Il  avoit  deux  enfans  mâles  &  deux  filles  ;  fa  femme  étoit  encore 
enceinte,  ce  qui  lui  donnoit  de  nouvelles  efpérances  de  voir 
multiplier  fa  poftérité  ,  &  de  plus  grands  defirs  d'en  foutenir  le 
luftre  &  la  fplendeur. 

Plein  de  ces  grandes  idées  ,  il  commence  par  fixer  la  part  de 
fon  fils  puîné,  en  lui  donnant  une  Terre,  avec  charge  de  fubfh- 
tution envers  fon  aîné,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  ;  il  donne 
enfuite  des  fommes  modiques  à  fes  deux  filles ,  &  règle  auffi  le 
fort  des  pofthumes  qu'il  pouvoit  efpérer  ;  enfin  il  infhtue  Phili- 
bert de  Pompadour  fon  fils  aîné  fon  héritier  univerfel. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  {qs  propres  enfans  ,  il 
porte  enfuite  fes  vues  fur  fa  poftérité.  En  cas  que  fon  fils  aîné 
meure  fans  enfans  mâles  ou  femelles  ,  il  lui  fubfhtue  Jean  de 
Pompadour  fon  fécond  fils  ;  au  défaut  de  Jean  de  Pompadour 
il  appelle  les  pofthumes  mâles  qu'il  pourroit  avoir,  fuivant  l'or- 
dre de  leur  naiffance  ;  au  défaut  de  mâles  il  appelle  fes  filles , 
fuivant  le  même  ordre  ;  &  veut  que  celle  de  fes  filles  qui  recueil» 
lera  la  fubfhtution  ,  demeure  chargée  de  rendre  fes  biens  à  l'aîné 
mâle  qu'elle  pourra  avoir,  finon  à  l'aînée  des  filles  ,  à  la  charge 
que  celui  qu'elle  époufera  portera  le  nom  8c  armes  de  Pompa- 
dour; &  enfin  fi  fes  filles  mouroient  fans  enfans ,  il  appelle  fon 
plus  prochain  héritier ,  à  la  charge  de  porter  les  mêmes  noms  ÔC 
armes. 

Dans  ces  difpofitions ,  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart 
convient  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  précife  des  enfans  de 
Philibert  de  Pompadour ,  mais  elle  prétend  qu'elle  doit  être  fup- 
pléée  &  fous-entendue  ;  &  fur  ce  fondement  elle  fou  tient  que 
Philibert  de  Pompadour  étant  l'infhtué  ,  Jean  de  Pompadour 
fon  fils  a  été  le  premier  fubfhtue;  que  Jean  de  Pompadour  ayant 
laiflé  deux  filles ,  la  Marquife  de  Saint  -  Luc  &  la  Marquife 
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cTHautefort ,  la  Marquife  de  Saint-Luc  ,  comme  l'aînée  ,  a  dû 
remplir  le  fécond  degré  de  la  fubftitution  ,  &  qu'elle-même  ne 
remplit  que  le  troiileme  degré  ,  demeurant  encore  chargée  de 
la  même  fubftitution ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Barlement 
de  Bordeaux,  qui  étend  les  fubftitutions  jufqu'à  quatre  de- 
grés. 

Tel  eft  en  fubftance  le  fyftême  de  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
chechouart  ;  elle  fuppofe  que  le  teftament  de  Louis  de  Pompa- 
dour  en1  un  titre  authentique  ;  elle  place  dans  ce  titre  des  difpo- 
fttions  que  perfonne  n'avoit  apperçues  avant  elle.  Diftipons  ces 
illufions  ,  en  faifant  voir  que  le  teftament  eft  un  titre  imparfait , 
qui  ne  peut  jamais  former  une  loi  domeftique  dans  la  famille  ,  &: 
que  quelques  égards  que  l'on  pût  avoir  pour  cet  a£te ,  on  ne 
pourroit  jamais  le  réputer  propre  à  favorifer  la  prétention  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart  ;  pour  tout  dire  en  deux  mots , 
établirons  que  la  forme  du  titre  &  fes  difpoiitions  doivent  éga- 
lement concourir  à  la  faire  débouter  de  fa  demande. 

Il  eft  certain  que  Louis  de  Pompadour  a  prétendu  faire  un  tef- 
tament ;  il  l'annonce  au  commencement  de  l'acle  dont  il  s'agit. 
Fut  préféra  Mejfire  Louis  de  Pompadour  ,  Chevalier  de  l'Ordre  du 

Roi lequel  conjîdérant  qu'il  n'y  a  chofe  plus  certaine  que  la 

mort ,  &  plus  incertaine  que  l'heure  d'icelle  3  &  voulant  difpofer  des 
biens  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  donner  en  ce  monde  _,  afin  d'éviter 
queflions  &  débats  entre  fes  enfans  >  héritiers  &  parens  _,  a  fait  fort 
teflament  &  dernière  difpofition  comme  s' enfuit. 

Pour  remplir  cette  vue  ,  Louis  de  Pompadour  manda  un  No- 
taire &  fept  témoins,  qui  eft  le  nombre  requis  par  la  difpoiition 
des  Loix  Romaines  fuivies  en  pays  de  Droit  écrit.  Ces  témoins 
nommés  dans  le  teftament  étoient  Jean  de  Rouffel,  Abbé  de  Vi- 
geois;  Bertrand  Guini,  Juge  de  Pompadour  ;  Pierre  Segui  9  So- 
melier;  Abel  Tymouchal,  Georges  Bonnet,  Pierre  de  Laubejchaly 
&  Pierre  G  renie;  mais  de  ces  fept  témoins  il  n'y  en  a  que  fix  qui 
aient  figné,  fuivant  l'expédition  aujourd'hui  rapportée. 

On  ne  peut  douter  après  cela  que  le  teftament  ne  foit  nul ,  ou  Nullité  <fe 
plutôt  qu'il  n'y  ait  point  de  teftament,  Fa&e  étant  demeuré  im-  ^X^Vept 
parfait  par  le  défaut  de  ftgnature  d'une  des  Parties  efTentielles  qui  témoins  ne 
ont  dû  concourir  à  la  formation  de  l'a£te,  fl2ne  P3S- 

La  difpofition  des  loix  eft  févere  fur  ce  point.  Si  unus  defep- 
tem  teflibus  defuerit ,  vel  coram  teflatore  omnes  eodem  loco  te/les 
fuo  y  vel  alieno  annulo  non  fignaverint }  jure  déficit  tefiamentum, 
h*  iz  y  cod,  de  te f amenas, 
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On  fait  jufqu'à  quelle  rigueur  les  Loix  Romaines  pouffoient 
la  févérité  fur  la  fignature  des  témoins  &  l'appofirion  de  fctau  ; 
il  falloir  qu'avant  d'entendre  la  lecture  du  reftarnenr,  ils  fu fient 
avertis  qu'ils  étoient  choifis  pour  être  témoins  dans  le  teftament; 
il  falloit  que  le  teftateur  &  les  témoins  îignaffent  tous ,  fans  fe 
divertir  à  aucun  autre  a£te  &  fans  interruption  ,  que  chacun  ap- 
pofât  fon  fceau,  enforte  que  la  fignature  fans  le  fceau  &  le  fceau 
fans  la  fignature  étoient  inutiles.  Si  quis  ex  teflibus  nomcn  Juum 
adfcripjent  non  autem  fignaverit ,  pro  eo  eft  atque  Ji  adhibitus  non 
effet.  L.  22  ,  ff.  qui  tejlam^enta  facere  poffunt. 

Mais  fi  on  étoit  fi  fcrupuleux  fur  de  fimples  formes  que  l'on 
pouvoir  regarder  comme  inutiles  ,  il  eft  évident  qu'on  n'a  jamais 
pu  palier  fur  le  defaur  de  fignature  d'un  des  rémoins  nommés 
dans  le  corps  du  teftament  ;  ce  vice  effentiel  ne  permet  donc  pas 
de  propofer  le  teffament  de  Louis  de  Pompadour  comme  un 
titre  férieux  &  aurhentique. 

La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  a  prérendu  écarter. ce 
moyen  par  rrois  réponfes.  La  première  a  éré  de  dire  que  Ie> 
Notaire  pouvoit  renir  lieu  du  feprieme  rémoin  ;  elle  prétend  que 
cela  eft  décidé  par  la  loi  27  au  ff.  qui  tefl.  facere  poffunt  t  &  par 
l'Arrêt  76  de  Montholon.  Mais  il  eft  évident  que  cette  réponfe 
ne  pourra  jamais  toucher  aucune  perfonne  inftruite  des  règles  ; 
la  loi  exige  qu'il  y  air  fepr  rémoins  pour  la  perfe£tion  du  refta- 
rnenr ,  qu'ils  foienr  exprelTémenr  mandés  à  cer  effet  ,  ou  du 
moins  qu'ils  foient  priés  d'afïifter  au  reftarnenr  comme  rémoins  ; 
en  un  mor,  elle  ne  reconnoîr  pour  rémoins  que  ceux  qui  font 
nommés  en  cerre  qualité  dans  le  teftament  même  ;  route  aurre 
perfonne  qui  eft  préfente  au  reftarnenr ,  mais  qui  n'y  eft  pas  pré- 
îenre  comme  témoin  ,  figneroit  en  vain  le  teftament ,  jamais  fa 
"fignature  ne  pourra  être  jointe  à  celle  des  témoins  pour  faire  le 
nombre  que  la  loi  exige;  c'eft  la  difpofition  précife  de  la  loi  21 
au  ff.  qui  te  (lamenta  facere  poffunt.  In  teflamentis  in  quibus  tefles 
rogati  adeffe  debent ,  ut  tejlamentum  fiât ,  alterius  rei  caufâ  forte 
rogatos  ad  teflamentum  non  effeidoneos  placet  ;  quod  fie  accipien- 
dum  efl  ut'licet ad  aliam  remfint  rogati  ,  fi  tamen  ante  tefiitnonium 
certiorentur  ad  teflamentum  fe  adhibitos  3  poffe  eos  teflimonium 

„  <  vt     .       fuum  reclè  prohibere. 

Si  le  Notaire    J      /-.  \l  •  ,.  •    n       ,  n-  T        •      1 

peut  être  le  Cette  loi  a  une  application  juite  a  norre  queition.  Louis  de 
ieptieme  té-  Pompadour  avoir  mandé  le  Noraire  pour  rédiger  le  reftament , 
nu>in,ceneft    ^  nQn  p0ur  y  fervir  de  rémoin  :  cela  eft  fi  vrai  qu'il  avoir  mandé 

pas  quand  le  r  i  -i  r  ■ 

eeftament  eft    fept  autres  perfonnes  pour   être  témoins ,   oc  qu  il  les  a  fait 

nommer 
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nommer  dans  l'a £te  en  cette  qualité;  c'eft  ce  que  Ton  trouve  indique  d'au-' 
écrit  dans  le  teftament  même  :  requérant  audit  'Notaire  foufjignè  wes  ne,['r' 
lui  en  vouloir  concéder  inflrument  de  teflament  pardevant  Us  té-  pas. 
moins  fous-nommés.  La  fonction  du  Notaire  eft  donc  bien  distin- 
guée dans  l'a£te  même  de  celle  des  témoins  ;  le  Notaire  n'eft  ap- 
pelle que  pour  rédiger  ce  qui  va  fe  faire  par  le  teftateur  en  pré- 
fence  des  témoins.  Il  n'eft  donc  pas  témoin  lui-même  ;  il  faudroit 
qu'il  eût  été  mandé  pour  être  témoin  :  tejles  rogati  adejfe  debent ;• 
il  faudroit  du  moins  que ,  venant  pour  autre  chofe ,  on  l'eût  averti 
avant-que  de  rédiger  i'a&e  ,  qu'il  y  ferviroit  de  témoin  ;  certio- 
renturfe  adT  teftamentum  ejje  adhibitos.  Mais  ici  ,  au  contraire  , 
on  lui  déclare  qu'il  y  a  fept  témoins  ,  dont  il  ne  doit  pas  faire 
partie  ;  on  les  lui  nomme  tous  par  nom  &  furnom ,  Se  il  les 
emploie  tous  fept  comme  témoins.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  ait  fervi  de  témoin  ,  puifque  ce  n'étoit  point  l'intention  du 
teftateur ,  ni  la  uenne  propre  ;  on  ne  peut  pas  faire  remplir  à  un 
homme  une  autre  fonction  que  celle  que  l'on  a  voulu  qu'il  rem- 
plît ,  Se  qu'il  a  cru  remplir  lui-même.  Or  le  Notaire  Combret 
n'a  point  paru  ,  lors  du  teftament ,  comme  un  des  fept  témoins  : 
donc  il  ne  peut  jamais  fervir  de  feptieme  témoin.  Si  on  n'avoit 
nommé  que  fix  témoins ,  &  que  le  teftament  eût  été  fait  en 
leur  préfence  &  en  celle  du  Notaire ,  on  pourroit  dire ,  en  ce 
cas ,  que  le  teftateur ,  le  Notaire  Se  les  témoins  ont  entendu 
que  le  Notaire  fût  lé  feptieme  témoin  ,  Se  c'eft  le  cas  où  l'on 
pourroit  dire  que  le  Notaire  peut  remplir  cette  fon£tion  ;  mais 
lorfque  par  l'a£te  même  le  Notaire  eft  exclus  d'être  témoin , 
puifqu'on  en  nomme  fept  autres  à  qui  on  donne  cette  qualité , 
il  eft  impoflible  que  fa  Signature  fupplée  à  celle  d'un  des  témoins 
qui  n'a  point  figné. 

Par-là  tombe  l'obje£tion  tirée  de  la  Loi  Se  de  l'Arrêt  oppofé 
par  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart.  Ce  que  le  Jurifcon- 
fulte  décide  dans  cette  Loi,  eft  que  celui  qui  a  écrit  le  teftament 
peut  être  un  des  fept  témoins  ;  &  jamais  on  n'a  douté  que  le  No- 
taire ne  pût  être  un  des  témoins  s'il  étoit  donné  pour  tel  par  le 
teftament  même  ;  mais  lorfqu'au  lieu  de  l'indiquer  comme  de- 
vant fervir  de  témoin  ,  on  en  nomme  fept  autres  à  qui  feuls  on 
donne  cette  qualité ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  un  des  témoins  contre  l'intention  même  du  teftateur, 
La  queftion  n'eft  pas  de  favoir  fi  le  Notaire  peut  être  un  des  té- 
moins ,  mais  de  favoir ,  dans  le  fait,  ft  on  a  prétendu  qu'il  en  fût 
un  :  la  Loi  citée  eft  donc  ici  abfolument  étrangère.  Il  en  eft  de 
Tome  IL  E  e 


Teftament , 
quoiqu'avec 
claufe    codi- 
cillaire ,  ne 
peut    valoir 
comme  codi- 
cille, s'il  n'eft 
parfait    dans 
la  forme  où  le 
teflateur    a 
voulu  difpo- 
fer. 
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même  de  l'Arrêt  de  Montholon  ;  il  n'y  avoit  que  fix  témoins 
mandés  avec  le  Notaire  ;  l'intention  du  teflateur  avoit  été  qu'il 
fervît  de  feptieme  témoin.  D'ailleurs  on  prétendoit ,  lors  de  cet 
Arrêt,  qu'à  Avignon  il  ne  falloit  pas  fept  témoins  pour  la  vali- 
dité du  testament;  ici,  on  nomme  fept  témoins  ,  ôc  il  n'y  en  a 
que  fix  qui  aient  figné  :  l'a£te  ne  peut  donc  fubfifter. 

La  féconde  réponfe  de  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart 
eft  de  dire ,  que  fi  le  nombre  des  témoins  néceflaire  pour  la  vali- 
dité du  teftament  ne  fe  trouve  pas  ,  il  y  en  a  afîez  pouf  un  codi- 
cille, &  que  le  testament  contenant  une  claufe  codicillaire,  il  de- 
vroitau  moins  valoir  comme  codicille;  mais  elle  ne  fait  pas  atten- 
tion à  la  qualité  du  moyen  qu'on  lui  oppofe  ;  on  ne  lui  dit  pas 
que  l'on  a  manqué  à  remplir  les  formalités  prefcrites  par  les  tef- 
tamens ,  mais  que  l'aÉle  qui  a  été  drefîe  eft  demeuré  imparfait 
&  dans  les  termes  d'un  fimple  projet,  &  qu'ainfi  ce  n'eft  pas  un 
a£te  fubfiftant  qui  puifle  valoir,  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être. 
Si  le  teflateur  n'avoit  mandé  &  fait  nommer  que  fix  témoins, 
&  que  tous  euffënt  figné  ,  l'acle  feroit  parfait  en  lui-même  ,  tel 
qu'il  auroit  plu  au  teflateur  de  le  faire  rédiger ,  &  alors  il  auroit 
pu  le  faire  valoir  comme  codicille, s'il  ne  valoit  pas  comme  tefta- 
ment; mais  quand  il  demande  fept  témoins,  quand  il  les  nomme 
tous  ,  quand  il  les  regarde  comme  devant  tenir  un  rang  dans  la 
folemnité  de  l'aéte ,  &  que  tous  ne  lignent  pas ,  c'eft  un  a£te  qui 
n'a  point  eu  la  perfection  que  le  teftateur  a  voulu  lui  donner, 
c'eft  un  a£le  commencé  &  non  fini ,  &  par  conféquent  c'eft  un 
a£te  dont  on  ne  peut  jamais  faire  ufage. 

Quand  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  -vaudroit  comme  codicille  ? 
s'il  ne  valoit  pas  comme  teftament,  c'étoit  enfuppofant  que  l'on 
alloit  remplir  tout  ce  qu'il  avoit  préparé  &  difpofé  ;  mais  fi  on 
n'a  pas  été  jufqu'à  la  fin  de  l'a£te ,  il  n'y  a  plus  de  volonté  ,  même 
pour  faire  valoir  l'acle  comme  codicille.  En  effet,  par  où  peut-on 
lavoir  que  le  teftateur  a  voulu  que  l'acle  fubfifte  comme  codi- 
cille, fi  ce  n'eft.  par  l'a£te  même  ?  Mais  fi  l'a£le  n'eft  pas  parfait ,  il 
ne  prouve  plus  la  volonté ,  &  par  conféquent  la  claufe  codicillaire 
tombe  aufii  bien  que  le  refle>  parce  qu'il  faut  qu'elle  fe  trouve 
dans  un  a£te  parfait,  &  que  celui-ci  ne  l'eft  pas. 

Suppofons  en  effet  que  pendant  la  fignature  des  témoins  le 
teflateur  fe  foit  repenti  de  fes  difpofitions  &  ait  changé  de  vo- 
lonté; qu'en  conféquence  il  ait  interrompu  les  fignatures,  &  ait 
empêché  le  feptieme  témoin  de  figner.  Dira-t-on  que  cet  a£te 
piiifTe  valoir,  foit  comme  codicille  ,  foit  comme  teflament  ?  On 
ne  croit  pas  que  perfonne  puifle  le  penfer;  cependant  c'eft  ce 
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que  l'on  doit  préfumer  en  voyant  qu'un  des  témoins  n'a  pas 
{igné;  le  tefbteur  n'a  pas  voulu  que  latte  fût  parfait;  il  n'a  donc 
pas  voulu  que  ni  la  claufecodiciilaire,ni  aucune  des  difpofitions 
qu'il  renferme  fût  exécutée.  Comment  feroit-il  donc  permis  d'en 
demander  aujourd'hui  l'exécution  ? 

La  troifieme  &  dernière  réponfe  de  la  Dame  de  Rochechouart, 
eft  de  dire  que  c'en1  ici  un  teftament  inter  liberos ,  &  que  ces 
fortes  de  tefiamens  fe  foutiennentmême  lorfqu'ils  font  défectueux 
dans  la  forme. 

Mais  la  même  folution  fe  préfente  toujours  ;  car  quoiqu'on 
demande  moins  de  folemnité  dans  un  teftament  entre  enfans  , 
il  faut  toujours  que  l'acte  en  lui-même  foit  parfait ,  tel  qu'on  a 
prétendu  le  faire  ;  c'eft.  ce  qui  fait  dire  à  la  Peyrere ,  letr.  T,  n.  47, 
que  fi  la  difpofition  du  tejlatcur  nefl  pas  achevée  3  ce  nefl  pas  im- 
perfection de  folemnitè  3  mais  de  volonté  _,  &  que  tel  teflament  ne 
vaut  point  entre  enfans. 

Or ,  fi  le  teftateur  ayant  mandé  fept  témoins ,  les  ayant  in- 
vités à  figner  fon  teftament ,  l'a  empêché  depuis ,  enforte  que 
quelques-uns  n'aient  pas  figné,  il  eft  certain  que  la  difpofition 
n'eft  pas  achevée  ;  que  la  volonté  n'a  pas  été  perfévérante  ,  & 
que  par  conféquent  l'a&e  ne  peut  fe  foutenir ,  ou  plutôt,  qu'à 
proprement  parler ,  il  n'y  a  point  d'a&e  ni  de  teflament. 

Ainfi  la  Dame  de  Rochechouart  n'échappera  jamais  au  moyen 
tiré  de  l'imperfeclion  de  l'acte  qu'elle  nous  oppofe  ;  c'eft.  un  titre 
Amplement  ébauché ,  un  acte  commencé  &  qui  n'eft.  pas  fini  :  il 
ne  peut  donc  jamais  être  propofé  en  Juftice. 

Mais  pénétrons  dans  fes  difpofitions ,  &  l'on  verra  qu'il  n'y 
en  a  aucune  dont  la  Dame  de  Rochechouart  puifle  profiter. 

Après  avoir  fait  la  part  de  chacun  de  fes  enfans  puînés ,  Louis 
dePompadour  infhtue Léonard-Philibert  dePompadour,fon  fils 
aîné ,  fon  héritier.univerfel  ;  Se  il  ajoute  :  en  tout  événement  que 
ledit  Philibert  de  P omp ad our  fondit  héritier  univerfel  décéderoit 
fans  enfans  M  AS  les  ou  femelles  de  lui  defeend ans  par  loyal 
mariage  3  AUDIT  CAS,  lui  a  fubflitué  &  fubflitué 3  en  tout  &  pour 
le  tout ,  ledit  Jean  de  P  omp  adour fon  fécond  fils  ;  &  à  défaut  audit 
Jean  3  en  cas  qu  il  décède  fans  enfans  MASLES  OU  FEMELLES  , 
fubflitué  le  premier  mâle  poflhume. 

Il  appelle  de  même  enfuite  fes  filles ,  &  veut  que  fi  la  fnbflitu- 
tion  advient  auxdites  Demoif elles  de  Pompadour  3  le  premier  enfant 
mâle  d'elles  fera  fubflitué  &  portera  le  nom  &  armes  de  Pompadour  ; 
&  fi  c  efl  femelle  d'elles  ,fera  tenue  porter  le  nom  &  armes  de  Pom- 
padour. E  e  ij 
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Et  en  tout  événement  quelles  décéderoient  toutes  fans  enfans 
MASLES  OU  FEMELLES  _,  veut  que  le  premier  &  plus  prochain, 
de  fon  fan  g  foit  fubjîitué ,  en  ce  qu'il  ait  à  porter  le  nom  &  armes 
de  Pompadour, 

De  ces  difpofitions ,  il  refaite*  i°.  que  le  teftateur  n'a  point 
chargé  fes  enfans  mâles  de  fubftitution  envers  leurs  propres  en- 
fans  ;  mais  feulement  envers  leurs  frères  en  cas  qu'ils  n'euffent 
point  d'enfans.  2°.  Qu'il  n'a  chargé  fes  filles  de  fubftitution  en- 
vers leurs  enfans  qu'au  premier  degré  feulement ,  fans  que  les 
enfans  des  filles  foient  eux-mêmes  grevés  ;  enforte  que  û  on 
pouvoit  appliquer  aux  enfans  mâles  ce  qui  eft  dit  des  filles  ,  la 
fubititution  feroit  toujours  bornée  aux  petits-enfans  du  teftateur, 
&  n'auroit  point  paffé  à  toute  la  defcendance. 

On  dit  d'abord  que  les  enfans  mâles  ne  font  point  chargés  de 
fubftitution  envers  leurs  enfans  ;  ce  feroit  à  la  Dame  Marquife 
deRochechouart  à  nous  faire  lire,  dans  ce  teftament,  la  vocation 
des  enfans  des  enfans  mâles ,  &  en  particulier  des  enfans  de  Phi- 
libert ,  mais  c'eft  ce  qui  eft  impofîlble.  En  tout  événement  que  ledk 
Léonard- Philibert  de  Pompadour  décéderoitfans  enjans  mâles  ou 
femelles ,  audit  cas  lui  afubflitué  &  fubflitue  ledit  Jean  de  Pompa,- 
dour.  Voilà  toute  la  difpofition  qui  concerne  Philibert  de  Pom- 
padour; il  eft  chargé  de  fubftitution  envers  (on  frère  en  cas  qu'il 
meure  fans  enfans  ;  la  fubftitution  eft  bornée  à  ce  feul  cas;  mais 
ce  cas  n'eft  point  arrivé;  Philibert  a  eu  des  enfans  :  la  fubftitutioià 
eft  donc  demeurée  caduque. 

C'eft  une  fubftitution  conditionnelle  ;  quand  la  condition 
n'arrive  point ,  la  difpofition  celle  ,  &  par  conféquent  la  fubfti- 
tution s'évanouit  ;  en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans  ,  Philibert  eft 
grevé.  Le  feroit-il  encore  en  cas  qu'il  ait  des  enfans  ?  Il  faudroit 
donc  que  la  fubftitution  eût  lieu  ,  foit  que  la  condition  arri- 
vât ,  foit  qu'elle  n'arrivât  pas  ,  il  faudroit  qu'elle  eût  lieu,  en  tout 
événement,  ce  qui  eft  manifeftement  contraire  à  la  claufe  du 
teftament. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  les  enfans  mâles  ne  font  point 
Quand  les  cnarges  de  fubftitution  envers  leurs  propres  enfans  ;  cette  ef- 
enfans ,  dans  pece  eft  fort  ordinaire  dans  les  teftamens  ,  &  toutes  les  fois. 
k  condition,  qu'elle  s'eft  préfentée,  les  Docteurs  ont  toujours  décidé  que 
dans  la  difpo^  ^es  enfans  qui  font  dans  la  condition  ,  ne  font  point  dans  la  dif- 
fnion  ,  leur  pofition  ;  c'eft- à-dire  que  ,  loin  d'être  appelles  pour  recueillir  la 
tomber  la  fubftitution  ,  ils  la  font  ceffer  par  leur  exiftence.  On  ne  s'éten^ 
fubflitutioo.      dra  pas  en  citations  ,  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  eft 
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convenue  elle-même  du  principe  qui  fe  trouve  établi  par  Me 
Jean-Marie  Ricard  ,  des  Subftitutions  ,  chap.  8  ,  fe£L  première , 
où  il  a  pris  foin  de  raffembler  tous  les  Auteurs  qui  ont  appuyé  la 
même  doctrine. 

'  Mais  en  même  tems  que  la  DameMarquife  de  Rochechouart 
convient  de  la  règle  générale,  elle  prétend  qu'il  y  a  aufli  des  ex- 
ceptions qui  décident  en  fa  faveur.  Il  faut,  dit-elle  ,  confuiter  la 
volonté  du  teftateur  ;  &  lorfqu'en  réunifiant  toutes  les  diipofi- 
tions  de  fon  teftament.  il  paroît  que  le  teftateur  a  voulu  faire 
une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  ,  alors  la  condition  fe 
convertit  en  difpofition  ;  c'en:  une  queftion  de  fait  &  de  volonté 
qui  doit  fe  décider  par  un  amas  de  conje&ures  &  de  circonftances. 
Or,  fi. on  pénètre  bien  dans  l'efprit  de  Louis  de  Pompadour,  on 
verra  qu'il  étoit  animé  de  l'unique  objet  de  conferver  l'éclat  de  fa 
Maifon  par  une  fubftitution  fans  bornes.  On  ne  peut  donc  pas 
douter  qu'il  n'ait  eu  intention  d'appelier  les  enfans  de  fon  fils  & 
leurs  defeendans. 

C'eft  donc  dans  les  exceptions  que  l'on  peut  propofer  contre 
la  règle  générale  que  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  fe 
renferme  ;  mais  il  faut  avouer  d'abord  que ,  quoique  la  règle  que 
Ton  a  établie  foit  fufceptible  de  quelques  exceptions  ,  cependant 
on  ne  peut  être  trop  réfervé  pour  les  admettre  ;  ce  feroit  énerver 
la  règle ,  &  en  quelque  npniere  l'anéantir,  que  de  la  faire  dé-» 
pendre  des  conjectures  arbitraires  ;  chacun  fera  maître  de  donner 
carrière  à  fon  imagination.  On  trouvera  toujours  afiez  de  conjec- 
tures pour  fe  flatter  foi-même,  ou  pour favorifer  ceux  pour  qui 
on  inclinera ,  &  il  n'y  aura  plus  de  règle  fûre  fur  laquelle  il  foit 
permis  de  compter. 

Une  liberté  ii  funefte  feroit  infiniment  dangereufe.  Quelques 
Auteurs  ont  donné  dans  cet  excès  ,  comme  Menochius  qui  a 
propofé  près  de  quarante  conjectures ,  dont  on  pouvoit  induire 
la  vocation  des  enfans  mis  dans  la  condition; CvFufarius,  qui  en- 
chériilant  fur  lui,  en  a  propofé  jufqu  à  foixante-fept  ;  ce  qui  a  fait 
dire  à  un  Auteur  célèbre  ,  que  ,  fi  on  pouvoit  admettre  toutes  ces 
conjectures  ,  il  ne  fe  trouveroit  point  de  teftament  auquel  on 
n'en  pût  appliquer  quelqu'une,  ce  qui  rendroit  la  règle  inutile  : 
tôt  conjecturas  congé  rit  ut  nullus  ferè  cafus  cominger*  pofiît  in  quo 
non  aliqua  ex  Mis  adjit  3  ideb  ut  Mis  admijjis  facile  fit  ut  corn- 
munis  opinio  fubvertatur.  Grivel ,  decif.  i2î. 

Aufti  les  plus  célèbres  Auteurs  fe  font  fixés  à  certaines  cir- 
conftances ,  qui  feules  peuvent  faire  admettre  la  vocation  dans 
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h  condition }  fk  il  faut  avouer  que  la  première  de  toutes  les  con- 
jectures ,  la  plus  décifive,  &  celle  fans  laquelle  toutes  les  autres 
font  inutiles  ,  efl  que  la  condition  dont  on  veut  induire  une  vo- 
cation foit  limitée  aux  feuls  enfans  mâles ,  parce  qu'en  ce  cas  la 
condition  emporte  une  préférence  marquée  des  mâles  fur  les 
filles  qui  ne  peut  fe  concevoir  fans  une  vocation. 
Quani  ce         Mais  quand  au  contraire  on  fubflitue  à  l'héritier  ,  en  cas  qu'il 
font  les  en-    meure  fans  enfans  en  général,  ou  ,  ce  qui  eft  encore  plus  fort, 
temen? VuT    quand  on  lui  fubflitue ,  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  ou 
font  dans  la    femelles ,  il  efl  impofîible  de  convertir  la  condition  en  difpofi- 

nommément  C'efl  le  fentiment  de  tous  les  Doreurs.  Cujas ,  dont  la  Con- 
des  frmçlles,  fultation  35  a  été  citée  de  part  6k  d'autre- ,  comme  une  des  prin- 
êtVrPcenfésnt  cipales  fources  dans  laquelle  on  devoit  puifer  les  principes  de  la 
dans  la  difpo-  matière ,  regarde  l'expreffion  des  enfans  mâles ,  dans  la  condition , 
■fition.  comme  la  principale  circonflance  dont  on  puiffe  induire  une  vo- 

cation :  quod  adjecerit  libcris  in  conditione  pofitis  hanc  qualita- 
lan  _,  liber is  mafculis ,  qucc  affection is  cnjufdem  prœcipuœ  veiiixce. 
crga  mafculos  prccclarum  argumentum  efl,  11  joint ,  à  la  vérité  , 
d'autres  circonllances  à  cette  conjecture;  par  exemple,  le  tefla- 
teur  avoit  déshérité  fes  propres  filles  ,  pour  inflituer  un  des  fils 
de  fon  frère;  ce  qui  marquoit  une  forte  envie  d'affurer  fes  biens 
à  ceux  qui  portoient  fon  nom ,  puifcju'il  facrifioit  l'intérêt  de  fes 
propres  enfans  ;  mais  il  faut  convenir  que  toutes  les  autres  cir- 
conftances  ne  l'auroient  point  touché  ,  comme  celle  des  feuls 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition;  c'efl  pourquoi  il  finit  cette 
partie  dé  fa  Çonfultation  ,  en  difant  :  Deficientibus  fuperioribus 
conjecluris 3negarem  & pernegaremeos  quifuntin  conditione  effe  in 
difpojitione  ;  mais ,  au  contraire ,  dès  qu'il  trouve  que  la  condition 
efl  en  faveur  des  feuls  enfans  mâles ,  il  efl  déjà  difpofé  à  fe  ren- 
dre :  exiflentibus  conjecluris ,  liberos  mares  quifunt  in  conditione 
facile  cojicederem  effe  in  difpojitione,  C'efl  donc  à  cette  exprefîion 
des  feuls  enfans  mâles  qu'il  attache  principalement  la  préfomption 
de  la  volonté  du  teilateur, 

Mc  Charles  Dumoulin ,  dans  fon  Confeil  5 1  ,  traite  la  même 
queflion  par  rapport  au  teflament  de  Jean  de  Châlons ,  Prince 
d'Orange,  qui  ayant  inflitué  Louis  de  Châlons  fon  héritier  uni- 
verfel ,  avoit  ajouté,  &  ubi  decederet  fine  Uberis  mafculis  %vel  ejus 
mafculi  fine  mafculis  3  fubfiituit  eodem  Ludovico  &  ejus  mafculis 
diclum  Joannem  tertium  filium. 

Sur  la  queflion  de  favoir  û  cela  formoit  une  fubflkution  gra- 
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duelle  6V  perpétuelle  en  faveur  des  defcendans  mâles  du  testa- 
teur ,  Me  Charles  Dumoulin  décide  en  faveur  de  la  fubftitution. 
Et  quels  font  fes  moyens  de  décifion?  Prœfertïm  quando  fubfti- 
tutiofit  mafculis ,  &  filiis  m  afculo  rum  ,&  mafculis  defcendentibus  > 
quia  qualitas  mafcuiinitatis  adjecla ,  prccfumit  habitum  effe  refpec- 
tum  ad  ipfam  continuationem  mafculinitatis  in  fe  ,  &  non  ad 
certas  perfonas  &  gradus  tantùm  >  &  tendit  ad  extentionem  fuhfti- 
tutionis  quandià  funt  mafeuli  _,  &  tantb  magis  quo-qualitas  maft 
culinitatis  frequentiùs  eft  repetita. 

Il  fortifie  cette  conjecture ,  tirée  de  l'exprefïion  des  mâles ,  d'une 
autre  très-puiifante,  qui  eft  que  ,  teftator  non  remanftt  in  terminis 
unius  momentanée  velfolius  condaionis  utfilii  mafeuli  décédèrent 
fine  mafculis ,  fedprœter  id  quod  ufus  efl  verbis  liberorum  progref 
fus  eft  ultra  ,  cafu  quo  mafeuli  mafculorum  decederint  fine  liberis 
mafculis.  Ainfi  la  réduplication  de  la  condition  ajoute  infiniment 
à  la  qualité  de  mâles  ;  fi  i'inftitué  meurt  fans  enfans  mâles  ,  &  fes 
enfans  mâles  fans  enfans  mâles  ,  en  ce  cas,  je  fubfti  tue,  &c.  Voilà 
l'efpece  dans  laquelle  la  condition  fe  convertit  en  difpofition  , 
parce  qu'outre  que  les  mâles  feuis  font  dans  la  condition  ,  c'eft 
qu'étant  chargés  eux-mêmes  de  rendre  s'ils  n'ont  point  d'enfans 
mâles,  il  eft  évident  qu'ils  font  appelles  eux-mêmes  à  la  fubfti  tu  - 
tion,  puifqu'on  ne  charge  de  rendre  que  celui  que  l'on  appelle  Nul  n<eQ 
pour  recevoir  ;  ou,  pour  parler  le  langage  des  Docteurs  ,  on  ne  grevés'iln'eft 
peut  grever  que  celui  que  l'on  a  honoré.  honore  :  ma- 

r    r^->    n    \  r\-ri  -\xe  /-»i       i         -rx  i«         xime  de  iubi- 

C  eft  a  ces  caractères  feulement  que  M    Charles  Dumoulin'  titution. 
reconnoît  une  difpofition  dans  la  condition ,  prœfertïm  quando 
fubftitutio  fit  mafculis ,  &  filiis  mafculorum,  &  filas  defcendentibus. 

Ces  principes  font  fmgulierement  adoptés  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrere,  lettre  S,  n.  53 
&  fuivans. 

53.  En  fait  de  fubfli  unirions ,  les  enfans  qui  font  dans  lafimple 
condition  ne  font  point  dans  la  difpofition  _,  fou  par  teftament,  (oit 
par  contrat  de  mariage. 

54.  Quand  la  fubftitution  eft  faite  _,  fous  le  cas  &  condition  du 
décès  de  l'héritier  fans  enfans  ou  de  fes  enfans  fans  enfans .  cette 
réduplication  induit  vocation  des  enfaus  de  l'héritier  grevé.    . 

55.  Si  la  fubftitution  eft  faite ,  au  cas  du  décès  de  l'héritier  fans 
enfans  modes  ,  la  qualité  de  mâle  induit  vocation  en  faveur  de  l'en- 
fant mâle  de  l'héritier. 

Ainfi  la  Peyrere ,  û  inftruit  des  maximes  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  ne  reconnoît  que  deux  exceptions  à  la  règle  générale 
«ju'il  établit, celle  de  la  réduplication,  &  celle  de  la  mafeulinité. 
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licite,  pour  foutenir  &  le  principe  général  &  les  exceptions  J 
la  queftion  39  de  Guy-Pape  ,  où  la  matière  eft  traitée  dans  toute 
fon  étendue^La  note  deRanchin,  fur  cette  queftion ,  eft  remarqua- 
ble :  hic  concluditur  fuper  eâ  quefiione  quce  habet  quod  pater filium 
fuum  infiituens,&  ei  fub fiituens  fi  decedat  fine  liberis  ,  liber  os  non 
effe  pofitos  in.  difpofitione  jed  folùm  in  conditione  }  &  hœc  efi '  re- 
cepta  &  approbata  conclufw  . ...hœc igitur opinio  eji  fequenda s quce 
tamen  Iimitatur  &  non  habet  locum  ubi  confiare  poffet  de  contrario 
ex  quadarn  verifimilitudine  ,  vel  quia  tefiator  de filas  fuis  mafculis 
rr.entionem  jaceret  dicendo  :  fi  films  meus  libres  moriatur fine  liberis 
mafculis  3  eo  enim  cafu  filii  mafculi  cenfentur  tacite  vocati.  Il 
ajoute  enfui  te  :  item  Iimitatur  ea  régula  ubi  tefiator il a  dixiffct,  fi 
filius  moriatur  fine  Liberis  ,  aut  liberi  fine  liberis. 

Ainfi  voilà  encore  la  mafculimté  &  la  réduplication  rapportée 
comme  les  exceptions  de  la  régie  générale  ,  qui ,  fans  cela  ,  fub- 
fifte  dans  toute  fa  force  pour  exclure  les  enfans  qui  font  dans  la 
condition  :  certiffimum  efi  liberos  in  conditione  pofitos  non  effe  in 
difpofitione ,  nec  effe  vocatos  ,  &  ea  efi  omnium  interpretum  maxi- 
me celeberrimorum  fententia  :  ce  font  les  termes  de  Ferrerius  fur 
la  même  queftion  3  9  de  Guy-Pape. 

Suivant  ces  principes  ,  il  eft  aifé  déjuger  fi,  dans  l'affaire  pré* 
fente ,  on  peut  regarder  les  enfans  de  Philibert  de  Pompadour 
comme  appelles. 

Premièrement,  la  règle  générale  eft  que  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition  ne  font  point  dans  la  difpofïtion  ;  ainfi  le  droit 
commun  &  les  règles  ordinaires  font  contre  la  demande  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart. 

Secondement ,  elle  n'a  point  en  fa  faveur  ces  exceptions  re- 
connues par  les  Auteurs  les  plus  célèbres  ;  ce  ne  font  point  les 
enfans  mâles  qui  font  dans  la  condition  ,  &  il  n'y  a  point  de  rédu- 
plication. Louis  de  Pompadour  n'a  point  dit ,  &  en  tout  événe- 
ment, que  ledit  Léonard-Philibert  de  Pompadour  mourût  fans 
enfans  mâles  ;  il  n'a  point  dit  non  plus ,  en  cas  qu'il  mourût  fans 
enfans ,  ou  fes  enfans  fans  enfans.  Ainfi ,  la  Dame  Marquife  de 
Rochechouart  n'eft  point  dans  le  cas  de  l'exception, 

Enfin  ,  non-feulement  la  règle  -générale  efi  contre  elle  ,  &  elle 
ne  peut  appeller  en  (a  faveur  les  exceptions  ,  mais  H  y  a  même  ici 
une  circonftance  décifive  qui  fortifie  la  règle,  &  écarte  pour  ja- 
mais toute  idée  d'exception,  c'eft  que  la  condition  rappelle  expref- 
fément  les  enfans  mâles  ou  femelles  :  &en  tout  événement  que  ledit 
Léonard- Philibert  de  Pompadour  décéderoit  fans  enfans  mâles 
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ou  femelles ,  audit  cas  a  fubflhuc  fon  fécond  fils  Jean  de  Pompa- 
dour.  Ainfî  les  filles  de  Philibert  de  Pompadour  doivent  empocher 
l'effet  de  la  fubftitution  en  faveur  de  Jean;  ce  qui  fuffit  pour  qu'il 
.ne;foit  plus  permis  déparier  de  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
de  Philibert.' 

En  effet,  fi  la  condition  fe  convertifïbit  ici  en  difpofition  ,  il 
faudrait  donc  dire  que  les  filles  de  l'aîné  feroient  appellées  à 
la  fubftitution  avant  le  fécond  des  enfans  mâles  ,  ce  qui  eft 
abfurde  ,  &  ce  qu'on  ne  peut  penfer  d'un  homme  que  l'on 
repréfente  comme  uniquement  attaché  à  conferver  l'éclat  de  fon 
nom. 

Toute  la  Caufe  de  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  ne 
roule  que  fur  ce  fyftême  ;  elle  convient  que  les  enfans  de  Phili- 
bert ne  font  point  appelles ,  du  moins  expreffément  ;  elle  veut 
imaginer  une  vocation  tacite  ,  &  pour  cela  elle  veut  fonder -les 
intentions  de  Louis  de  Pompadour;.  elle  parcourt  avec  lui  ces 
différens  degrés  de  fubftitution  qu'il  a  établis  ;  elle  en  conclut 
qu'il  prenoit  toutes  les  mefures  pofîibles  pour  foutenir  la  fplen- 
deur  de  fa  Maifon.  Comment,  dit-elle,  après  cela  imagineroit- 
on  que  toutes  ces  vues  de  fubftitution  s'évanouiroient  dès  que 
fon  fils  auroit  des  enfans  ?  Mais  on  pourroit  lui  demander  à  fon 
tour  comment  toutes  ces  vues  pourroient  fe  concilier  avec 
la  vocation  des  filles  de  l'aîné  avant  le  fécond  des  enfans 
mâles  ? 

Tout  homme  qui  cherche  à  perpétuer  fon  nom ,  donne  né- 
cefTairement  la  préférence  aux  mâles  fur  les  filles  ;  ici  au  con- 
traire ,  les  filles  feroient  préférées  aux  mâles  :  cela  eft  fi  abfurde 
qu'il  n'eft  pas  pofhble  de  le  foutenir. 

Il  faut  de  deux  chofes  l'une ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  fubftitu- 
tion dans  le  cas  de  l'exiftence  des  filles ,  ou  que  dans  l'ordre  de 
la  fubftitution ,  elles  paffent  avant  les  mâles.  Cette  dernière  pro- 
portion révolte  :  donc  il  faut  néceffairement  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière ,  d'autant  plus  qu'elle  eft  conforme  à  la  règle  générale  ,  du 
propre  aveu  de  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart. 

Que  fert-il  après  cela  de  raffembler  de  prétendues  conjectu- 
res dont  on  veut  induire  que  la  condition  doit  ici  fe  convertir 
en  difpofition  ?  C'eft  un  afeendant  qui  difpofe  ;  c'eft  un  homme 
d'une  naiffance  illuftre  &  qui  poffédoit  de  grandes  Terres  ;  on 
le  voit  toujours  entre  fes  enfans  préférer  les  mâles  au  filles, 
même  les  pofthumes  mâles  qu'il  pourroit  avoir,  à  fes  filles  exif- 
tantes  ;  il  parcourt  différens  degrés  de  fubftitution  ;  il  charge 
Tome  IL  F  £ 
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exprerTémentfes  filles,  en  cas  qu'elles  recueillent  la  fubftitution  j 
de  la  rendre  à  leurs  enfans  ;  il  charge  les  enfans  des  filles  de  porter 
ion  nom  &  fes  armes  :  c'eït.  donc  un  teftateur  tout  occupé  de  la 
grandeur  de  fa  Maifon,  infiniment  touché  de  l'amour  de  fon 
nom ,  &  qui  porte  fes  vues  fur  fa  pofrérité  la  plus  reculée  :  n'efi- 
ce  pas-là  une  conjecture  fufîiiante  pour  reconnoître  une  difpofi- 
tion  dans  la  condition  ? 

La  réponfe  eft  bien  fimple.  Louis  de  Pompadour  fait  tout  cela 
dans  le  cas  feulement  où  fon  fils  mourra  fans  enfans  mâles  ou 
femelles  ;  e'effc  en  ce  cas  feulement  qu'entre  Ces  enfans  il  préfère 
les  mâles  aux  filles  ;  c'efr.  en  ce  cas  feulement  qu'il  établit  plufieurs 
degrés  de  fubititution ,  que  fes  filles  font  grevées  ,  &  que  les 
enïans  des  filles  doivent  porter  fon  nom  &  armes.  Mais  fi  fon 
fils  a  des  enfans  mâles  ou  femelles,  tout  cela  s'évanouit,  non 
pas  parce  qu'il  appelle  les  enfans  mâles  ou  femelles  de  fon  fils  par 
préférence  aux  autres,  puifqu'il  feroit  abfurde  en  fubflituant  qu'il 
appellàt  les  filles  de  fon  aîné  avant  fes  puinés  mâles;  mais  parce 
que  dans  le  cas  de  l'exiftence  des  enfans  mâles  ou  femelles  de  foiï 
fils  ,  il  ne  veut  plus  qu'il  y  ait  de  fubititution. 

Mais  pourquoi  le  teftateur  feroit-il  ceffer  en  ce  cas  toute  fubfti- 
tution ,  lui  qui  en  paroît  d'ailleurs  û  avide  ?  On  peut  répondre 
que  le  teltateur  a  bien  voulu  grever  de  fubftitution  (es  enfans 
mâles  les  uns  envers  les  autres,  &  même  envers  leurs  fceurs  ,  & 
non  envers  leurs  enfans  ,  parce  qu'il  a  préfumé  que  fes  enfans  mâ- 
les, s'ils  avoient  des  enfans,  feroient  portés  naturellement  à  leur 
conferver  les  biens  de  leur  Maifon  ,  &  qu'il  a  eu  peur  qu'ils  n'euf- 
fent  pas  la  même  attention  pour  des  collatéraux.  Quoi  qu'il  ea 
foit ,  telle  eft  fa  difpofition  ;  il  n'eft  pas  permis  de  la  changer. 

Il  appelle  fes  enfans  mâles  les  uns  après  \es  autres  ,  mais  feule- 
ment en  cas  qu'ils  n'euflent  point  d'enfans  mâles  ou  femelles  ;  il 
fait  donc  cefïer  la  fubftitution  dans  le  cas  de  l'exiftence  des  enfans 
de  fes  enfans  mâles  ;  c'eft  une  condition  qui  ne  peut  jamais  fa 
convertir  en  difpofition,  comme  on  croit  l'avoir  établi,  &  comme 
il  vient  d'être  jugé  depuis  peu  dans  l'affaire  célèbre  du  Prince 
d'ifenghien,  contre  l'Infpecîeur  général  du  Domaine  ,  pour  une 
claufe  toute  fembiable  qui  fe  trouvoit  dans  le  teftament  de  René 
de  NafTau  de  1 544. 

Mais  fuppofons  pour  un  moment  que  les  enfans  de  Louis  de 
Pompadour  fuflent  appelles ,  parce  qu'ils  font  dans  la  condition  ; 
dira-t-011  que  les  petits-enfans  &"  arriere-petirs-enfans  feroient  de 
même  appelles?  Ge  feroit  trop  étendre  une  prétendue  vocation 
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tacite ,  &:  multiplier  à  l'infini  une  fiction  qui  ne  feroit  fondée  que 
fur  des  conjectures. 

Si  la  condition  fe  convertit  en  difpofition,  comme  il  n'y  a 
que  les  enfans  de  Philibert  de  Pompadour  au  premier  degré  qui 
fbien.t  dans  la  condition ,  ils  font  donc  auffi  les  feuls  appelles;  & 
par  conféquent ,  dans  la  iuppoiition  que  l'on  veut  bien  faire  ,  la 
iubftitution  auroit  été  bornée  à  Jean  de  Pompadour,  fils  de 
Léonard  Philibert;  mais  elle  ne  feferok  jamais  étendue  jufqu'à  la 
Dame  Marquife  de  Saint- Luc  fa  petite-rille  ,  &  encore  moins  à 
la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  fon  arriere-petite-fille.  Ce 
feroit  déjà  beaucoup  de  fuppofer  une  vocation  des  enfans  de 
l'iuftitué,  fans  pouffer  cette  prétendue  vocation  jufqu'au  dernier 
degré  où  elle  peut  parvenir. 

Nous  avons  même  une  difpofition  précife  dans  le  teframent , 
qui  fait  connoître  que  le  tefrateur  n'a  jamais  prétendu  pouifer  fa 
.fubilitution  au-delà  de  fes  petits-enfans.  En  effet,  après  avoir 
appelle  fes  mâles  les  uns  après  les  autres ,  il  veut  qu'en  cas  qu'ils 
décèdent  tous  fans  enfans  mâles  ou  femelles,  fes  filles  ibientfubf- 
tituées;  &  il  fubftitue  enfuite  expreffément  à  celle  des  filles  qui 
recueillera  fes  biens  fon  aîné  mâle  ,  ou  fi  elfe  n'a  point  de  mâle  , 
fa  fille  aînée.  Ainfi  les  filles  du  teftateur  font  grevées  expreiTé- 
ment  en  faveur  de  leurs  enfans  ;  mais  cette  charge  ne  pafîe  pas 
les  enfans  des  filles,  on  ne  voit  pas  que  les  enfans  des  filles  foient 
eux-mêmes  grevés  ,  &  jamais  on  n'a  étendu  une  fuhiikution  au- 
delà  des  degrés  marqués  ;  l'équivoque  cefTe  en  ce  cas,  car  on 
ne  peut  imaginer  de  vocation  ni  expreiTe  ni  tacite. 

A  l'égard  des  filles,  la  fubilitution  e(t  claire,  eil  expreiTe,  mais 
elle  eil  limitée  aux  feuls  enfans  des  filles  ,  fans  paffer  aux  petits- 
enfans  ni  arriere-petits-enfans.  Les  enfans  mâles  du  teftate-ur  ne  font 
pas  de  même  grevés  envers  leurs  enfans;  c'eft  ce  que  l'on  vient 
d'établir;  mais  en  fuppofant  que  cette  charge  leur  foit  impofée 
par  conjecture  de  la  volonté  du  teftateur,  au  moins  ne  peut-on 
pas  conjecturer  qu'il  ait  prétendu  les  charger  autrement  qu'il  a 
chargé  fes  filles  ;  on  ne  peut  pas  fuppofer  que  la  prétendue  voca- 
tion tacite  des  enfans  des  mâles  ait  plus  d'étendue  que  la  voca- 
tion expreiTe  des  enfans  des  filles  ;  il  faudroit  donc  la  borner  au 
premier  degré  par  rapport  aux  mâles,  comme  elle  l'eft  conftam- 
ment  à  l'égard  des  filles,  aux  termes  du  teftament. 

Ainfi  tout  s'élève  contre  la  prétention  de  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart.  Dans  la  forme  ,  la  pièce  qu'elle  rapporte  n'eft 
qu'un  a£le  imparfait,  qui  ne  peut  être  d'aucune  autorité  en  Juf- 
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tice  ;  au  fond ,  il  n'y  a  point  de  fubftitution  dès  que  le  fils  aîné 
du  teftateur  alaifïé  des  enfans ,  puifque  la  condition  de  laquelle 
dépendoit  cet  ordre  de  fubftitution  a  manqué;  &  quand  les  en- 
fans  de  l'inftitué  auroient  été  appelles ,  la  fubftitution  bornée  au 
premier  degré  ne  pourrok  être  réclamée  par  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart ,  &  n'auroit  pas  pu  l'être  par  la  Dame  Marquife 
de  Saint-Luc  fa  mère. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  dans  toutes  les  occafions 
où  Ton  auroit  eu  intérêt  de  faire  valoir  la  prétendue  fubftitution 
de  ia  Maifon  de  Pompadour,  on  n'a  jamais  ofé  en  faire  ufage  ; 
6V  c'eft  ce  qui  forme  une  fin  de  non-recevoir  qui  fnffiroit  pour 
faire  tomber  la  demande  de  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart. 
Quand  ia  Dame  Marquife  d'Hautefort  le  trouva  inftituée  héri- 
tière univerfelle  de  Jean  de  Pompadour  fon  père  ,  au  préjudice 
de  la  Marquife  de  Saint-Luc  fa  iceur  aînée  ,  dans  les  contefta- 
tions  vives  qui  diviferent  les  deux  fceurs  ,  on  n'entreprit  pas  • 
même  de  faire  valoir  cette  prétendue  fubftitution  ,  qui  auroit 
fourni  un  moyen  fi  facile  à  la  Marquife  de  Saint-Luc  pour  ren- 
dre infru&ueufe  l'inftitution  qui  la  bleffoit;  de  même  après  la 
mort  de  la  Marquife  d'Hautefort  >  la  Dame  de  Rochechouart , 
qui  avoit  un  fi  grand  intérêt  de  rendre  fes  dernières  difpofitions 
inutiles  ,  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  ufage  du  teftament  de  Louis  de 
Pompadour;  &  au  contraire,  parla  tranfa&ion  qu'elle  paffa  avec 
laDemoifelle  deChoifeul  le  7  Juin  1728,  elle  confentit  purement 
&  fimplement  l'exécution  du  teftament  &  codicille  de  la  Dame 
Marquife  d'Hautefort ,  par  lequel  elle  avoit  difpofé  expreffément 
des  terres  de  Pompadour  &  de  Treignac.  Ce  font  ces  mêmes 
Terres  que  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  demande  au- 
jourd'hui comme  fubftituées  ;  mais  il  eft  évident  que  quand  elle 
les  a  reconnues  libres ,  6k  quand  elle  a  approuvé  la  difpofition 
qui  en  a  été  faite  ,  elle  eft  abfolument  non-recevable  dans  fa  de- 
mande. 

La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  a  fi  bien  compris  que 
cette  tranfaelion  formoit  un  obftacle  invincible  à  fa  demande  , 
qu'elle  a  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  ce  traité  ;  mais  il  eft 
évident  qu'elle  y  eft  non-recevable. 

i°.  C'eft  une  tranfaâion  fur  un  procès  pafîe  entre  perfonnes 
majeures  ;  on  n'allègue  aucun  dol,  qui  feroit  le  feul  moyen  de 
revenir  contre  ces  fortes  d'acles. 

20.  La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  n'a  pas  confenti  gra- 
tuitement l'exécution  du  teftament  de  la  Dame  Marquife  d'Hau- 
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tefort;  elle  s'eft  fait  abandonner,  pour  prix  de  ce  facrifîce,  l'hôtel 
de  Pompadour  à  Paris  ;  peut-elle  retenir  cet  hôtel  en  même  tems 
qu'elle  revient  contre  la  trania£tion?  Quoique  le  Comte  d'Aubc- 
terre  n'ait  point  d'intérêt  dans  ce  qui  regarde  cet  hôtel ,  il  eft 
évident  que  quand  il  trouve  que  celîe  qui  réclame  contre  um 
tranfaclion  l'exécute  a£tuellement ,  c'eit  un  moyen  dont  il  tû  en 
droit  de  profiter. 

En  vain  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  dit-elle  qu'elle 
n'a  point  tranfîgé  fur  le  teitament  de  Louis  de  Pompadour,  & 
qu'on  ne  le  pouvoit  pas  parce  qu'on  n'en  avoit  aucune  connoif- 
fance;  car,  en  premier  lieu,  on  a  tranfîgé  fur  le  teitament  de  la 
Dame  Marquife  d'Hautefort  ,  par  lequel  elle  avoit  difpofé  de 
tous  les  biens  qui  avoient  appartenu  autrefois  à  Louis  de  Pom- 
padour, de  tous  les  biens  que  la  Dame  Marquife  de  Roche- 
chouart prétend  aujourd'hui  fubftitués.  C'eft  de  ces  biens  qu'elle 
a  confenti  que  la  Demoifelle  de  Choifeul  demeurât  en  pofTef- 
fion  ;  elle  ne  peut  donc  y  troubler  aujourd'hui  ceux  qui  font  aux 
droits  de  la  Demoifelle  de  Choifeul.  Secondement ,  il  n'eft  pas 
néceffaire  que  le  teitament  de  Louis  de  Pompadour  foit  rappelle 
dans  la  tranfaclion  ;  ce  n'étoit  pas  l'objet  immédiat  du  procès  ;  il 
ne  pouvoit  y  fervir  que  de  moyen.  Mais  quoique  tous  les  moyens 
a  une  Partie  ne  foient  pas  exprimés  dans  une  tranfa£tion  ,  elle 
n'eft  pas  moins  non-recevable  à  les  propofer  quand  elle  a  tran- 
fïgé.Troifiémement,  lefiiencede  latranfaftionfurundes  moyens 
que  l'on  auroitpu  propofer,  eft  du  moins  une  preuve  qu'on  ne 
l'a  pas  cru  affez  folide  pour  en  faire  ufage  ;  &:  cela  fuffrt  pour  qu'il 
ne  foit  plus  permis  de  s'en  fervir. 

Mais  ,  dit-on  ,  je  ne  pouvois  pas  me  faire  un  moyen  du  tefta- 
ment  de  Louis  de  Pompadour,  puifque  je  ne  le  connoiïTois  pas. 
Mais  c'eft  une  fuppofition  marafefïe  que  cette  prétendue  igno- 
rance; la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  repréfeote  l'expédi- 
tion originale  de  ce  teftament  ;  par  où  l'a-t-elle  eue  depuis  la 
tranfa£tion  ?  Elle Tavoit  dès-lors  ,  comme  elle  l'a  encore  aujour- 
d'hui ;  ainiî  elle  ne  peut  pas  dire  qu'elle  l'ait  ignoré. 

En  effet,  lorfqifon  la  pourfuivoit  pour  faire  ordonner  l'exé- 
cution du  teftament  de  la  Dame  Marquife  d'Hautefort ,  elle  de- 
manda communication  d'un  grand  nombre  de  pièces  contenues 
dans  les  inventaires  faits  à  Treignac  &  à  Pompadour;  &  par  Sen- 
tence du  3  Février  1728  ,  il  fut  ordonné  que  cette  communica- 
tion feroit  faite  à  ceux  qui  feroient  fondés  de  fa  procuration  fpé- 
ciale ,  ce  qui  a  été  exécuté  ;  &    c'eft   fans  doute   dans  cette 
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communication  que  le  teflament  de  Louis  de  Pompadonr  lui 
fut  remis.  Elle  n'a  tranfigé  que  quatre  mois  après  ;  elle  a  donc 
tranfigé  ayant  cette  pièce  en  main  ,  6c  par  conféquent  elle  a  re- 
connu qu'elle  ne  pouvoit  faire  aucun  obftacle  aux  difpofitions 
«de  la  Dame  Marquife  d'Hautefort;  eff-elle  donc  recevable  , 
après  cela,  à  réclamer  ces  mêmes  biens  dont  la  Marquife  d'Haute- 
fort a  difpofé  ? 

LareconnoilTance  de  toute  la  famille  ,  6V  en  particulier  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart  elle-même,  s'élève  donc  contre 
elle,  &  fortifie  les  moyens  que  l'on  vient  d'établir  ;  ils  font  en 
effet  trop  fondes  pour  que  tous  ceux  qui  ont  examiné  cette  pièce 
n'en  aient  pas  été  frappés.  La  Cour  le  fera  encore  davantage  fans 
doute,  fi  elle  veut  bien  donner  aux  réflexions  qui  viennent  d'être 
propofées  toute  l'attention  qu'elles  méritent  ;  &  convaincue  que, 
dans  la  forme  &  au  fond  9  le  prétendu  teflament  de  Louis  de 
Pompadour  ne  peut  être  d'aucun  fecours  à  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart,  elle  ne  balancera  pas  à  la  débouter  de  fes  de- 
mandes ,  &  à  faire  pleine  &  entière  main-levée  de  toutes  les 
faiiies  qu'elle  a  fait  faire  fur  le  Comte  d'Aubeterre  ,  fans  titre  ôc 
fans  prétexte. 
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XLII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CH  AMBRE. 

POUR  les  Abbé  &  Chanoines  Réguliers  de  Saint 
Viaor. 

CONTRE  les  Supérieurs  &  Adminijîrateurs  de  la 
JMaifon  des  Nouveaux  Convertis. 

QUESTION, 

Si  Von  a  prefcrit  contre  unefervitude  de  ne  pouvoit 
prendre  vue  fur  un  terreinféparépar  une  rue. 

LE  s  Abbé  &  Religieux  de  Saint  Vi£lor  demandent  l'exécu- 
tion des  titres  les  plus  folemnels;  l'autorité  en  eft  reconnue 
par  les  Nouveaux  Convertis  eux-mêmes ,  &  ils  ne  prétendent  les 
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éluder*  qu'à  la  faveur  d'une  prétendue  prefcription  ;  mais  il  efl: 
aifé  de  faire  voir ,  par  les  faits  mêmes  qu'ils  articulent ,  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  prefcription  ;  &  parles  principes,  que  cette  pref- 
cription ne  pourroit  leur  être  d'aucun  fecours. 

Le  Chapitre  de  Saint  Victor  étoit   autrefois  propriétaire  de    fait, 
tout  le  terrein  qui  efl:  au-delà  de  la  rue  de  Seine  ;  il  l'a  aliéné  par 
différens  baux  à  rente. 

La  place  qui  appartient  aujourd'hui  aux  Nouveaux  Convertis 
fut  donnée  à  rente  le  16  Septembre  1542.  La  condition  expreffe 
de  l'aliénation  fut  que  le  preneur,  enfaifant  bâtir  fur  ledit  lieu  >  ne 
pourroit  avoir  aucune  vue  au-dedans  de  ladite  Abbaye  de  Saint 
Victor;  &  ou  ilferoit  le  contraire }  ou  les  Jiens  au  tems  à  venir 3  en 
ce  cas  3  iceux  de  Saint  Victor  les  pourroient  faire  étoupper  s  fans 
aucune  fommation  faire  ni  folemnité  de  Juflice. 

On  bâtit  en  effet  dans  la  fuite  fur  ce  terrein  ,  Se  la  maifon  fut 
vendue  en  1656  aux  Directeurs  &  Gouverneurs  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  c'eft-à-dire ,  aux  Nouveaux  Convertis  ,  qui  firent 
faire  fur  eux  un  décret  volontaire  au  Châtelet.  Les  Chanoines 
Réguliers  de  Saint  Victor  s'y  oppoferent,  pour  empêcher  que 
l'adjudicataire  ne  pût  avoir  des  vues  droites  &  obliques  fur  eux. 
Les  Nouveaux  Convertis  dénoncèrent  cette  oppoiition  aux  ven- 
deurs; &  ,  après  une  longue  inflruclion  ,  intervint  Sentence 
contradictoire  au  Châtelet  le  24  Juillet  1658,  par  laquelle  il  fut 
ordonné  que  r  adjudication  f croit  faite  à  la  charge  que  l'adjudica- 
taire ne  pourroit  avoir  aucune  vue,  ni  droite  ni  oblique ,  du  côté  de 
ly Abbaye  de  S.  Victor;  ce  faifant  9  que  les  fenêtres  bouchées  des 
deux  pignons  de  la  maifon  demeureroient  ainfi  qu  elles  étoient  3  & 
celles  qui  étoient  ouvertes  & avoient  vue  fur  ladite  Abbaye  de  Saint 
Victor  f  croient  bouchées  ;  défenfes  de  les  déboucher  ,  fi  mieux  ri  ai** 
moit  V  adjudicataire }  à  fes  frais  &  dépens  ,  faire  élever  le  mur  de  la 
maifon  fur  la  rue  en  toute  f  on  étendue  jujeju  à  la  hauteur  de  ï 'enta- 
blement du  grand  corps  de  logis  ayant  vue  fur  ladite  cour,  ce  au  il 
jeroit  tenu  a  opter  dans  quiii7Laine ,  /mon  L  option  référée  ;  <jf  jai- 
fant  droit  fur  la  fommation  des  Directeurs  3  contre  le  fieur  de  la. 
Boifjicre  (  vendeur}  ,  il  efl  condamné  en  leurs  dommages  &  intérêts- 
liquides  à  la  valeur  de  lefimation  du  mur  cï-deffus  ordonné  3  en, 
éàs  que  r  évaluation  du  mur  ait  été  optée. 

Cette  Sentence  fut  lignifiée  le  31  Août  1658  \  perfonne  n'en 
a  interjette  appel  ;  comment  en  effet  auroit-on  pu  réfifler  à  l'au- 
torité d'un  titre  auffi  précis  que  celui  de  1 542?  On  ne  peut  donc 
pas  douter  que  le  décret  n'ait  été  fini>  &  que  cette  charge  n'ait 
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été  inférée  dans  l'adjudication  ,  conformément  à  la  Sentence  du 
24  Juillet  1658. 

On  ne  voit  pas  précifément  cetjui  fut  fait  alors  par  rapport 
aux  vues  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  tout  fut  rendu  conforme 
à  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Voici  donc  ce  qui  a  donné  lieu  au 
nouveau  procès. 

Au  mois  de  Juillet  1730,  les  Directeurs  &  Adminiftrateurs  de 
la  Maifon  des  Nouveaux  Convertis  firent  démolir  l'ancienne 
maifon;  elle  étoit  fl  petite  &  fi  écrafée  qu'on  ne  pou  voit  prefque 
en  faire  aucun  ufage;  mais  aulii-tôt  ils  en  firent  rcconftruire  une 
nouvelle,  qui  par  l'événement  eft  aufli  élevée  ck  auffi  bien  percée 
que  l'autre  étoit  baffe  &  obfcure. 

Les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Vi£tor,  avertis  de  ce  dcfFein, 
crurent  devoir  veiller  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ;  &  le  7 
Juillet  ils  firent  fignifier  à  l'Entrepreneur  une  oppofition  à  ce 
que,  dans  le  nouveau  bâtiment,  on  ne  donnât  aucune  vue  droite 
ni  oblique  fur  leur  Abbaye.  Cela  adonné  lieu  à  plufieurs  procé- 
dures au  Chàtelet,  où  ell  intervenu,  le  18  Juillet  1730,  une  Sen- 
tence qui  ordonne  que  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Victor 
communiqueront  leurs  titres  ;  &  cependant  permet  de  continuer 
le  bâtiment.  Sur  l'appel  des  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Viâor, 
il  y  a  eu  un  Arrêt  fur  Requête  le  21  Juillet,  qui  a  fait  défenfes 
d'exécuter  la  Sentence,  &  le  16  Juillet  un  Arrêt  contradictoire 
qui  a  confirmé  les  défenfes  accordées  par  le  premier. 

Cela  n'a  pas  empêché  les  Adminiftrateurs  d'élever  &  de  finir 
leur  bâtiment,  en  bouchant  feulement  leurs  croifées  avec  de  fm> 
pies  plâtras. 

La  fin  de  l'ouvrage  a  fait  connokre  de  plus  en  plus  aux  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Viclor  combien  la  précaution  qu'ils 
avoient  prifë  étoit  néceilâire.  En  effet,  outre  le  rez-de-chaurTée , 
il  y  a  trois  grands  étages  trés-élevés ,  &  à  chaque  étage  fept 
croifées  percées  depuis  le  haut  jufqu'en  bas  du  plancher  ;  en- 
forte  que  du  premier  étage  on  voit  tous  ceux  qui  fe  promènent 
dans  le  jardin  de  Saint  Viftor,  comme  il  on  y  étoit;  on  juge  bien 
qu'à  plus  forte  raifon  on  a  la  même  vue  du  fécond  &  du  troi- 
sième étage. 

La  nécefîlté  de  fe  défendre  contre  une  telle  entreprife  eft  donc 
devenue  encore  plus  preffante  dans  l'exécution  ;  aufli  a-t-on 
fait  de  plus  grands  efforts  de  la  part  des  Nouveaux  Convertis, 
Par  une  Requête  préfentée  au  Chàtelet  le  1 1  Décembre  1730, 
ils  ont  articulé  quatre  faits  qu'ils  ont  cru  propres  à  faire  naître 

l'idée 
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ridée  d'une  prefcription.  Les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Vic- 
tor en  ont  demandé  l'évocation,  de  même  que  du  principal.  Le 
fieur  Abbé  de  Saint  Victor  eft  intervenu  ,  &  fe  joint  à  la  demande 
des  Religieux. 

En  cet  état,  il  paroît  facile  de  tirer  entièrement  les  Parties 
d'affaire  à  l'Audience. 

On  ne  contefte  point  l'autorité  des  titres  de  Saint  Vi£tor  ;  on 
convient  que  le  bâtiment  qui  a  été  élevé  ,  choque  ouvertement 
les  difpofitions  de  ces  titres  folemnels  ;  mais  on  fe  réfugie  dans 
une  prétendue  poffeffion  fuffifante,  dit-on  ,  pourprefcrire.  Pour 
lui  donner  plus  de  poids  ,  on  prétend  qu'il  s'agit  ici  d'une  véri- 
table fervitude ,  contre  laquelle  la  prefcription  eft  favorable.  On 
ajoute  que  la  poffeffion  n'eft  pas  équivoque  ;  qu'on  en  trouve 
des  veftiges  dans  la  Sentence  de  1658  ;  que  la  poffeffion  a  con- 
tinué depuis,  &que,  quand  on  a  démoli  en  1730,  il  y  avoit  plu- 
sieurs croifées  ,  tant  au  premier  qu'au  fécond  étage  ,  dont  on 
voyoit  dans  le  jardin  de  Saint  Vitlor  ;  on  demande  permiffion 
d'en  faire  preuve  par  témoins  ;  c'efl  à  quoi  fe  réduit  toute  la  dé* 
fenfe  des  Nouveaux  Convertis. 

Pour  en  faire  connoître  Filluiion,  l'Abbaye  de  Saint  Victor  fou- 
tient ,  en  premier  lieu  ,  que  les  faits  articulés ,  loin  d'établir  une 
poffeffion  favorable  aux  Nouveaux  Convertis  ,  confirment  au 
contraire  fes  titres.  En  fécond  lieu,  que  les  Nouveaux  Convertis 
n'auroient  pas  pu  prefcrire ,  quand  ils  auroient  eu  une  poffeffion. 

Le  premier  moyen  eft  infiniment  décifif ,  puifqu'il  fe  tire  des       prèmi^ 
faits  mêmes  articulés  par  les  Adminiftrateurs  des  Nouveaux    m°yen~ 
Convertis. 

Us  pofent  quatre  faits  :  les  deux  premiers  font  abfolument  inu- 
tiles :  que  la  maifon  nouvelle  ait  été  bâtie  fur  le  même  alignement 
que  l'ancienne;  qu'il  y  eût  des  croifées  au  rez-de-chauffée  de 
cette  ancienne  maifon,  il  eft  manifefte  que  cela  eft  abfolument 
indifférent  à  la  queftion  préfente  :  les  Nouveaux  Convertis  en 
conviennent.  Réduifons-nous  donc  aux  troifieme  &  quatrième 
faits  ;  ce  font  les  feuls  dont  les  Nouveaux  Convertis  prétendent 
tirer  quelque  indu&ion. 

Pour  entendre  ces  deux  faits  &  les  réponfes  déciftves  du  Cha- 
pitre de  Saint  Vi£tor,  il  faut  donner  une  idée  de  la  fîtuation  du 
bâtiment  des  Nouveaux  Convertis ,  principalement  par  la  relation 
qu'il  a  avec  l'Abbaye  de  Saint  Victor. 

En  entrant  par  la  rue  Saint  Vi£tor  dans  la  rue  de  Seine  ,  on 
trouve  à  gauche  les  murs  du  jardin  de  Saint  Vi£tor ,  &  à  droite 
Tome  II.  G  g 
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la  porte  d'entrée  de  la  maifon  des  Nouveaux  Convertis.  En  en^ 
trant  par  cette  porte  dans  la  cour ,  on  a  en  face  une  grille  qui  la 
fépare  du  jardin  ;  à  droite  la  maifon  nouvellement  bâ.tie  ,  &  à 
gauche  la  Chapelle  de  la  même  maifon.  La  maifon  a  fa  princi- 
pale façade  fur  la  cour ,  &  préfente  un  pignon  fur  la  rue  de 
Seine. 

L'ancienne  maifon  étoit  dans  la  même  pofition  ,  mais  elle 
étoit  plus  baffe  au  moins  de  moitié  ;  cependant  on  veut  faire 
entendre  qu'il  y  avoit  des  vues  qui  donnoient  fur  Saint  Vittor  : 
c'eft  l'objet  du  troifieme  &  du  quatrième  faits  qu'il  s'agit  de  dis- 
cuter. 

On  dit  donc ,  pour  troifieme  fait,  qu'à  l'ancienne  maifon  il  y 
avoit  quatre  croifées  au  premier  étage  fur  la  cour ,  &  deux  dans 
le  pignon  ,  &  qu'il  étoit  facile  de  découvrir  de  ces  croifées  dans 
le  jardin  de  Saint  Viftor.  Mais  pour  faire  voir  que  ces  croifées 
ne  donnoient  aucune  vue  ,  il  faut  obferver  que  ,  quand  on  étoiç 
dans  la  cour  des  Nouveaux  Convertis ,  on  montoit  à  la  vérité; 
une  marche  pour  aller  au  rez-de-chauffée;  mais  qu'on  la  defcen- 
doit  auffi-tôt,  comme  cela  étoit  preique  à  tous  les  anciens  bâ- 
timens  ;  que  ce  rez-de-ehauffée  avoit  à  peine  huit  pieds  &  demi 
de  haut;  enlorte  que  l'appui  des  fenêtres  du  premier  étage  n'ayant 
que  trois  pieds  ,  il  n'étoit  qu'à  environ  douze  pieds  du  pavé 
de  la  Cour;  d'où  il  fuit  que  ceux  qui  regardaient  par  ces  fe- 
nêtres n'avoient  leur  vue  qu'à  environ  treize  pieds  de  ce  même 
pavé. 

Or  ,  à  cette  hauteur,  ri  étoit  phyfiquement  impofîible  qu'ils; 
puffent  voir  dans  le  jardin  de  Saint  Victor.  Il  y  avoit  deux  obfta- 
clés  :  le  premier  étoit  le  mur  de  la  cour  même  des  Nouveaux 
Convertis ,  qui  a  bien  quatorze  pieds  de  haut;  &  le  fécond  étoit 
le  mur  même  du  jardin  de  Saint  Viftor,  qui  a  à  peu-près  la  même- 
hauteur.  Ces  fenêtres  ne  pouvoient  donc  jamais  donner  de  vue 
fur  Saint  Viclor  :  on  pouvoit  voir  le  haut  des  arbres  &  le  haut: 
des  toits  ;  mais  ce  n'efl  pas-là  ce  qui  s'appelle  avoir  des  vues  fur • 
l'intérieur  de  la  maifon,. 

Il  efh  vrai  que  les  Administrateurs  ,  pour  fe  hauffer  tant  qu'ils 
peuvent,  parlent  de  la  marche  qu'il  y  avoit  au  rez-de-chauffée  r 
&  ne  parlent  point  de  la  circonstance  que  l'on  defcendoit  cette 
marche  après  l'avoir  montée  ;  ils  donnent  neuf  pieds  &  demi  de 
hauteur  au  rez-de-chauffée ,  au  lieu  de  huit  pieds  &  demi  :  mais 
en  fuppofant  même  ces  degrés  d'élévation  qu'ils  fe  donnent 
contre  la  vérité,  il  $  ne  trouveront  point  encore  leur  compte  ;  car 
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en  donnant  dix  pieds  au  rez-de-chauflee  avec  la  marche,  un  pied  $ 
pour  l'épaifleur  du  plancher  ,  &  trois  pieds  à  l'appui  des  fenê- 
tres du  premier  étage  ,  on  ne  peut  jamais ,  félon  les  Nouveaux 
Convertis  eux-mêmes ,  pofer  cet  appui  qu'à  quatorze  pieds  du 
pavé  de  la  Cour.  Mais  quand  on  place  une  perfonne  à  cette  fe- 
nêtre ,  &  qu'à  quelque  diftance  on  place  deux  murs  de  quatorze 
pieds  de  haut,  féparés  par  une  rue  de  quatre  toifes  de  large,  il 
n'y  a  perfonne  ,  ti  elle  veut  bien  y  réfléchir  ,  qui  ne  reconnoifle 
rimpoffibilitéphyfique  de  voir  le  terrein  qui  eft  au-delà  du  fécond 
mur.  Ainfile  fait  même  des  Nouveaux  Convertis  ,  tout  exagéré 
qu'il  eft ,  décide  contre  eux. 

Pafîbns  au  quatrième  fait  qui  regarde  la  fituation  des  fenêtres 
du  fécond  étage.  Il  ne  faut  que  la  defcription  qui  en  eft  faite 
dans  la  Requête  des  Nouveaux  Convertis  ,  pour  faire  connoître 
encore  qu'ils  n'avoient  aucune  vue  de  ces  fenêtres.  Selon  eux , 
ce  fécond  étage  n'avoit  que  fept  pieds  de  haut  entre  les  deux 
planchers,  l'appui  des  fenêtres  étoit  à  quatre  pieds  de  hauteur; 
il  ne  reftoit  que  deux  pieds  &  demi  pour  la  hauteur  des  fenêtres 
&  un  demi-pied  pour  le  linteau  :  mais  en  faudroit-il  davantage 
pour  reconnoître  la  gêne  dans  laquelle  les  titres  de  Saint  Viclor 
les  ont  tenus  ? 

£  Jamais  on  n'a  donné  quatre  pieds  de  hauteur  à  l'appui  d'une 
fenêtre ,  quand  on  a  été  le  maître  de  la  tenir  plus  bafle;  il  n'y  a 
perfonne  qui  puiiTe  fe  mettre  à  une  pareille  fenêtre  ;  mais  cela 
eft  encore  plus  extraordinaire  ,  quand  il  ne  relie  plus  que  deux 
pieds  &  demi  pour  la  fenêtre  même  ;  car  il  eft  évident  qu'une 
îenêtre  de  deux  pieds  &  demi  de  haut ,  n'eft  qu'une  véritable 
lucarne  deftinée  à  donner  du  jour  feulement  ,  &  non  des 
vues. 

Mais, dit-on,  la  vue  du  commun  des  hommes  eft  au-defîus  de 
quatre  pieds  ;  ainfi ,  on  pouvoit  vojr  par  des  fenêtres  dont  l'appui 
étoit  de  quatre  pieds  de  haut.  Il  eft  vrai  que  communément  la 
vue  eft  au-defïus  de  quatre  pieds  ;  mais  il  eft  encore  plus  vrai 
que  l'on  feroit  fi  contraint ,  s'il  falloit  regarder  par  une  fenêtre  , 
dont  l'appui  feroit  de  quatre  pieds  de  hauteur,  qu'il  n'y  auroit 
perfonne  qui  n'y  renonçât.Il  ne  faut  donc  pas  fe  contenter, dans 
une  pareille  matière,  d'une  fimple  poflibilité  phyfique;il  faut, eu 
égard  à  la  manière  dont  les  hommes  feconduifent  ordinairement, 
une  poffibilité  morale.  Or,  que  chacun  fe  confulte  foi-même,  & 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  ,  ou  qu'il  ne  pourra  point  voir 
2u-deffus  de  quatre  pieds  3  ou  qu'il  y  verra  avec  tant  de-peine  f 
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^         tant  de  contrainte ,  tant  de  gêne ,  qu'il  ne  profitera  jamais  d'un* 
faculté  fi  incommode. 

Mais  cette  difficulté  peut  être  poulîée  jufqu'à  l'impoiTibilité 
même,' (i  l'on  confidere  que  de  ces  fenêtres  dont  l'appui  étoit  fi 
haut ,  il  ne  s'agifïbit  pas  de  voir  devant  foi ,  mais  de  porter  fa  vue 
de  côté  Se  obliquement  pour  l'étendre  fur  le  jardin  de  Saint  Vie- 
tor.  Or  c'efr.  ce  qui  n'eft  pas  même  poffible. 

Ainfî  des  deux  étages ,  d'où  l'on  fuppofe  que  l'on  avoit  ci-- 
devant  des  vues ,  il  eft  évident  qu'on  n'en  avoit  réellement  au- 
cune» Le  premier  étage  étoit  ii  peu  élevé  au-deffus  du  rez-de- 
chauffée  de  la  cour  ,  que  les  murs,  tant  de  la  maifbn  des  Nou- 
veaux Convertis  que  du  jardin  de  Saint  Vi£fc>r ,  empêchoient  ab- 
folument  qu'on  ne  pût  rien  découvrir.  Le  fécond  étage  domi- 
noit  à  la  vérité  au-defTus  de  ces  murs;  mais  on  avoit  pris  auffi.  une 
autre  précaution  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  y  prendre  des  vues 
fur  Saint  Vi£tor,  qui  avoit  été  d'élever  les  appuis  de  fenêtres  juf- 
qu'à quatre  pieds  de  haut,  &  de  ne  laiffer  que  de  fimples  lucarnes 
au-deffus. 

Voilà  cependant  ces  grands  faits  de  pofTeffion  qui  doivent 
anéantir  les  titres  les  plus  folemnels  !  Qui  ne  voit  au  contraire  que 
de  ces  faits  mêmes  réfulte  une  exécution  parfaite  des  titres  de 
Saint  Vj£tor,  puifque  réellement  on  ne  voyoit  d'aucune  fenêtre 
fur  fon  enclos  ? 

Mais  11  l'on  pouvoitfuppofer,  contre  l'évidence  même,  que  ces 

fenêtres  ainfi  placées  donnaient  quelque  forte  de  vue  ,  du  moins 

faudroit-il  convenir  que  ç'auroient  été  des  vues  très-louches  Se 

très-difficiles  ;  mais  en  ce  cas,  eft-il  permis  de  foutenir  dans  le 

droit  que  la  pofTeffion  de  ces  fortes  de  vues  puiffe  procurer  dans 

la  fuite  la  liberté  de  fe  donner  des  vues  auffi  libres  Se  auffi  faciles 

que  l'on  jugera  à  propos  ?  C'efl  une  erreur  qui  n'efr.  pas  fuppor- 

table. 

Onnepref-        Le  grand  principe  ,  en  matière  de  prefeription  ,  eft  qu'on  ne 

crit  qu'autant    prefent  que  ce  qu'on  a  pofTédé,  Se  qu'on  ne  peut  pas  changer  la 

poirédé,"        nature  6c  l'efpece  de  cette  pofTeffion  :  maxime  auffi  certaine  à 

l'égard  des  fervitu  les ,  qu'à  l'égard  de  tous  autres  droits. 

Ainfi  que,  par  un  titre  exprès ,  un  homme  fe  foit  impofé  la  fer- 
vitude  de  ne  point  pdfTer  fur  l'héritage  d'autrui  ;  qu'au  préjudice 
de  ce  titre  il  y  ait  paffé  à  pied  ,  il  ne  pourra  point  y  pafler  à  che- 
val ni  en  voiture.  De  même  que  l'on  foit  exclus  par  un  titre  de 
bâtir  fur  un  m  ur  mitoyen  ,fi  l'on  y  a  fart  un  bâtiment  qui  ne  prenne 
que  flx  pieds  fur  la  longueur  du  mur,  Se  que  l'on  en  foit  en  pof- 
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fèflïon  de  trente  ans ,  on  ne  pourra  pas ,  fous  ce  prétexte ,  bâtir 

dans  toute  l'étendue  du  mur.  Il  y  en  a  une  raifon  fenfible  ,  c'eft 

que  la  poffeflion  fait  préfumer  un  confentement  de  celui  qui 

avoit  la  fervitude  à  ce  que  l'on  lui  donnât  atteinte  ;  mais  on  ne 

peut  pas  préfumer  qu'il  ait  confenti  au-delà  de  ce  qu'on  a  poflédé. 

S'il  y  avoit  un  titre  par  lequel  celui  à  qui  la  fervitude  appartient 

fe  fût  relâché  jufqu'àun  certain  point ,  on  ne  pourroit  pas  dire 

qu'il  s'en  fût  défifté  pour  le  tout.  Or  la  poffeflion  contraire  à  la       Poffeflîon  3 

fervitude ,  mais  renfermée  dans  de  certaines  bornes  ,  n'a  point     mer  un  titre*] 

d'autre  effet  que  de  faire  préfumer  ce  titre;  &  comme  ce  titre    n'opère   que 

étant  rapporté,  la  fervitude-feroit  confervée  pour  le  refte  ,  de    ce.  qu,°Pere° 
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même  elle  doit  être  coniervee  pour  tout  ce  que  la  poilefiion  n  a 
point  entamé. 

Ainfi ,  pour  nous  renfermer  dans  la  fervitude  des  vues  fur  au- 
trui, celui  qui  n'a  poffédé  que  des  vues  obliques,  ne  peut  pas 
prétendre  avoir  acquis  le  droit  de  s'en  donner  de  droites.  De 
même  celui  qui  n'a  eu  que  des  vues  extrêmement  contraintes  par 
la  hauteur  prodigieufe  des  appuis  de  fenêtres,  ne  peut  pas  préten- 
dre d'en  avoir  de  libres ,  parce  que  ce  font  des  efpeces  de  vues 
toute  différentes  ,  &  que  la  poffemon  des  unes  n'acquiert  aucun 
droit  pour  les  autres  ;  c'eft  ce  que  M.  d'Argentré  explique  parfai- 
tement fur  l'art.  271  delà  Coutume  de  Bretagne, 67  quis  prœfcri- 
cribere  velit  adverfus  eum  qui  fit  in  poffejjione  jurium  aut  rerum 
fundata  de  jure  communi  ,  confuetudine  aut  privilégie* ,  tantùm  de 
jure  alieno  prœfcriptione detrahet quantum  pojJident\  ita  ut  fijims 
.  quod  prœtenditur  fpecies  fini  diverfœ  ,  in  tantùm  confecuturus  fit 
quod per  ejufdem  j'peciei  aclus  pojjiderit ,  nec  quidquam  amplïus  > 
manente  juris  univerfitate  inperjonâ  ejus  contra  quem  prœfcnbitur, 
Idqueverumefl 3  five  de  relus  corporâlibus  ,five  de  incorporalibus  3 
jive  de  juribus  ,  SIVE  DE  SerVITUTIBUS. 

Ainfl ,  pour  fe  réfumer  fur  ce  premier  moyen ,  il  eft  certain 
que  les  Nouveaux  Convertis  n'ont  jamais  eu  aucunes  vues  ;  & 
que ,  s'ils  en  avoient  eu  ,  elles  auroient  été  d'une  efpece  û  (îngu- 
liere  ,  que  l'on  ne  pourroit  jamais  les  étendre  à  uïiq  autre.  Qu'ils 
fe  renferment  dans  les  bornes  où  ils  ont  été  jufques  à  préfent,  fe 
Chapitre  de  Saint  Victor  n'aura  jamais  intérêt  de  s'y  oppofer  ; 
mais  que  quelques  lucarnes  élevées  au-deffus  d'un  appui  de  qua- 
tre pieds  de  hauteur ,  donnent  le  droit  de  faire  percer  vingt- une 
grandes  fenêtres  ,  de  chacune  defquelles  on  voit  en  plein  dans 
le  jardin  de  Saint  Victor,  fans  contrainte  &  fans  aucune  diffi- 
culté, c'eft  manifeflement  abufer  de  fa  prétendue  poffeflion, 
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Ne  fait-on  pas  comment  ces  chofes  fe  pafTent  ?  Les  Admini£ 
trateurs ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  Maifon  confaçrée  à  de 
bonnes  œuvres  ,  viennent  en  Supplians  demander  que  l'on  tolère 
de  petites  fenêtres ,  par  lefquelles  on  lent  bien  que  l'on  ne  fera 
pas  curieux  de  regarder,  y  ayant  un  appui  de  quatre  pieds  de 
haut  ;  ils  excitent,  par  des  vues  de  piété  ,  &  par  le  peu  d'intérêt 
que  l'on  a  de  s'y  oppofer  ;  &  quand  on  a  eu  cette  condefcen- 
dance ,  ces  mêmes  Adminiftrateurs  viendront  avec  hauteur  préten- 
dre qu'ils  font  en  état  de  donner  la  loi  à  ceux  à  qui  ils  avoient 
demandé  grâce  î  Tout  révolte  contre  une  pareille  prétention. 
Second  II  paroît  affez,  inutile ?  après  cela,  de  s'étendre  fur  le  fécond 

moyen.  moyen  ,  &  de  prouver  que  le  droit  de  Saint  Victor  ne* pouvoir 

pas  même  être  prefcrit. 

Il  faut  d'abord  retrancher  ici  l'idée  de  fervitude  dont  les  Nou- 
veaux Convertis  veulent  abufer.  On  pourroit  dire  plutôt  que  la 
faculté  d'avoir  des  vues  fur  autrui ,  eft  une  fervitude ,  &  que  9 
quand  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Vi£k>r  ont  fhpuléen  1542 
que  l'on  ne  pourroit  prendre  vue  fur  eux  ,  c'eft  plutôt  la  liberté 
naturelle  qu'ils  ont  confervée,  qu'une  fervitude  qu'ils  aient  imr 
pofée.  Aum"  quand  l'art.  202  de  la  Coutume  dit  qu'on  ne  peut 
faire  vues  droites  fur  fon  voifin, s'il  n'y  a  (îx  pieds  de  diftance ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  une  fervitude  qu'elle  établifïe  ;  c'eft 
bien  plutôt  la  liberté  qu'elle  conferve. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  queftion ,  il  eu  certain  que  ,  quand 
on  flipule  cette  interdiction  d'avoir  des  vues  ,  en  faveur  d'une 
Communauté  Ecclédaftique  &  Religieufe ,  la  faveur  d'une  pa- 
reille convention ,  la  tire  de  la  claffe  ordinaire  des  fervitudes  ,  Se 
qu'on  ne  l'afîujettit  point  à  la  Loi  de  la  prefeription  ,  comme 
Vues  un- îe$  M.  le  Camus  dans  fes  Obfervations  fur  l'art.  186  de  la  Coutume 
MaifonsReh-    je  parjs    p^tablit  précifément.  A  regard  des  Monafleres  .«dit-il , 

cietiics  lotit        /->  s*        *■      .      .  "  .  "  -,  ■ 

hors  de  la      &  de  ceux  de  filles  principalement  son  n  a  jamais  observé  l  article 

claffe  des  fer-    à  la  rigueur  ,  &  on  a  toujours  regardé  la  bienféance  plutôt  au  autre 
iriiudes.  1    r  1         Tr        •      P*  vi         *      '  r  •  j*       1 

choje  _,  parce  que  le  public  a  intérêt  que  l  honnêteté  joit  gardée  plu- 
tôt que  la  grande  exaclitude  de  jujlice. 

C'eft.  pourquoi  nous  trouvons  plufîeurs  Arrêts  vifés  dans  la 
Sentence  de  1658,  que  le  Chapitre  de  Saint  Vi£tor  avoit  produits 
pour  confirmer  cette  maxime,  que  ces  fortes  de  ftipulations ,  à 
l'égard  des  Monafleres ,  ne  peuvent  être  ébranlées  par  la  poffeffion. 
Le  péril  qu'il  y  auroit  que  des  perfonnes  de  tout  fexe  ayant  des 
vues  fur  l'intérieur  d'une  Maifon  Religieufe ,  ni  caufafTent  du 
fcandaie ,  a  obligé  de  maintenir  ,  avec  plus  de  févérité?  les  titres 
C[ui  la  mettent  à  l'abri  de  cette  forte  d'indécence. 


été  Partis. 
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Mais  ft  la  prefcription  ne  pouvoit  avoir  lieu  du  coté  de  Saint 
Vi£tor ,  elle  n'étoit  pas  moins  inadmifïible  du  côté  des  Nouveaux 
Convertis  ,  parce  que  leur  propre  titre  réclamant  contre  eux ,  les 
conftituoit  fans  cette  en  mauvaife  foi.  Il  eft  vrai  qu'on  peut  pref- 
crire  contre  une  fervitude  établie  par  un  titre  ;  mais ,  quelque  fa- 
veur que  l'on  attache  à  la  liberté ,  elle  ne  doit  jamais  être  le  fruit 
delà  mauvaife  foi.  Ainfi  que  celui  qui  n'a  pas  été  Partie  lui-même 
dans  le  titre ,  qui  n'a  ni  établi  ni  reconnu  la  fervitude ,  la  puifTe 
prefcrire  ,  c'eft  ce  que  l'article  1 86  de  la  Coutume  autorife,  &  ce 
qu'on  ne  prétend  pas  combattre  ;  mais  que  ceux-mêmes  qui  fe 
font  fournis  à  la  fervitude  ,  prétendent ,  contre  la  Loi  de  leur  ti- 
tre ,  s'en  affranchir  par  la  pofTeïTion  ,  c'eft  fe  foulever  contre  les 
principes. 

Sans  diftinguer  le  titre  de  la  propriété  de  celui  de  la  poflefîion ,       Jamais  etf 
jamais  qui  que  ce  foit  ne  prefcrit  quand  il  a  fous  les  yeux  un  titre     ne    Prefc»t 

•     /    i  r         A°  rr  >•  •     n  r  contre  un  ti- 

qui  reclame  contre  la  poileilion  même,  un  titre  qui  elt  ion  propre  tre  tei  qu'i2 
ouvrage,  ou  rendu  avec  le  polluTeur  même.  Or  les  Nouveaux  foit  où  l'on  ^ 
Convertis  qui  ont  acquis  en  1656  ,  ik  qui  ont  pourfuivi  un  dé- 
crètent été  traverfés  par  le  Giapitre  de  Saint  Vi£tor,  qui  leur  a 
donné  copie  du  titre  de  1  5-42 ,  &  qui  l'a  fait  confirmer  avec  eux 
par  une  Sentence  contradictoire.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y 
ait  eu  une  adjudication  en  conféquence  qui  n'ait  été  faite  à  la 
même  charge.  Des  Communautés  ne  lailTent  pas  des  décrets  im- 
parfaits ,  &■  des  administrateurs  feroient  trop  répréhenfibles,  s'ils 
tomboient  dans  une  pareille  faute;  mais  quand  il  n'y  auroit  que 
la  Sentence  de  1658  ,  c'eft  un  titre  qui  eft  perfonnel  aux  Nou- 
veaux Convertis  ,  encontre  lequel  ils  n'auroient  jamais  pu  pref- 
crire. 

Ces  vérités  font  trop  connues  pour  s'y  étendre  ;  mais  comme 
dans  le  fait  il  n'y  a  aucune  prefcription  ,  on  croit  trop  s'écarter 
d'y  donner  plus  de  jour.  Le  bail  de  1542  ,  la  Sentence  de 
1658  ,  loin  d'être  preferits  ,  ont  confervé  toute  leur  force,  puif- 
que  du  premier  étage  on  ne  pourroit  voir  au-delà  de  deux 
murs  plus  élevés  que  l'appui  des  fenêtres  ;  &  que  du  fécond 
étage  ,  où  il  n'y  avoit  que  de  {impies  lucarnes  ,  un  appui  de  fe- 
nêtre de  quatre  pieds  de  haut  auroit  écarté  les  plus  curieux.  Le 
Chapitre  de  Saint  Viftor  n'envieroit  point  encore  aujourd'hui  de 
pareilles  ouvertures  ;  mais  qu'on  les  métamorphofe  en  grandes 
croifées,d'où  la  vue  fe  répand,  fans  le  moindre  obftacle,fur  tout 
Penclos  de  Saint  Vi&or;  c'eft  une  prétention  que  rien  ne  peut 
faire  admettre.- 
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XLIII.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Me  Georges  Vandebergue  ,  Juge  -  Prévôt 
d'Orléans  ;  Guillaume  Vandebergue  ,  Avocat  du 
Roi  au  Bailliage  d'Orléans  ;  Michel  Vandebergue  f 
Marchand  en  la  même  Ville  ;  &Paul  Henry, Subf- 
titut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bailliage  de 
Blois ,  à  caufe  de  Louife  Serrât  fa  femme ,  Intimés 
&  Demandeurs. 

CONTRE  Loui/e  Maindejlre ,  veuve  de  Michel-Claude 
Vandebergue  l'aîné.  Marchand  Raffineur  a  Orléans  9 
Appellante  &  Défenderejfe. 

QUESTION. 

Si  le  Confeil  que  les  enfans  ont  fait  donner  à  leur 
mère  efl  nécejfaire,  &Jïle  défaut  de  conduite 

efl  avéré. 

• 

L'unique  objet  des  fieurs  Vandebergue,  dans  les  poui> 
fuites  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  contre  la  Dame  leur 
mère  ,  a  été  de  l'arracher  des  bras  de  la  fédu£tion ,  de  la  rendre  à 
fa  famille  &  à  elle-même ,  &  d'écarter  cette  foule  de  miférables, 
qui ,  par  leurs  confeils  empoifonnés,  étoient  capables  de  la  perdre 
de  biens  ,  d'honneur  &  de  réputation. 

En  cela ,  les  fieurs  Vandebergue  ont  cerché  à  remplir  les 
devoirs  que  la  nature  &  la  religion  leur  impofent.  C'eft  à  eux 
à  défendre  leur  mère  contre  les  malheureux  qui  cherchent  à 
abufer  de  fa  foibleffe;  &  fi,  pour  y  parvenir ,  il  femble  qu'ils 
foient  obligés  d'agir  contre  elle-même,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
reconnoiffe  que  cette  divifion  extérieure  n'eft  au  fond  que  l'effet 
d'un  zèle  pur  &  fincerequi  les  attache  à  fes  véritables  intérêts ,  & 
qu'ils  ne  plaident  contre  elle  que  pour  lui  être  plus  parfaitement 
yéunis. 
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Il  faut  donc  écarter  toutes  les  déclamations  ,  tous  les  repro- 
ches qui  leur  font  faits  fous  le  nom  de  la  Dame  leur  rnere  ;  ils 
ne  lui  imputent  aucune  des  calomnies  répandues  contre  eux 
■dans  fes  Plaintes  ,  dans  fes  Requêtes  &  dans  fon  Mémoire  ;  ce 
font  fes  fédutteurs  qui  parlent ,  &  ils  doivent  être  afTez  fenfihles 
à  la  douleur  de  voir  que  leur  proie  efc  prête  à  leur  échapper, 
pour  qu'on  puiile  leur  pardonner  ces  traits  de  colère  &  d'em- 
portement. 

Michel-Claude  Vandebergue ,  Marchand  de  la  ville  d'Orléans ,        FAIT. 
époufa  en  i686Louife  Maindeflre,  aujourd'hui  fa  veuve.  Parle 
contrat  de  mariage  on  conftitua  en  dot  à  la  future  époufe  la 
forame  de  14000  liv.  Le  fieur  Vandebergue  lui  donna  un  douaire 
de  2  5  00  liv.  une  fois  payé  ,  &  un  préciput  de  600  liv. 

Le  fleur  Vandebergue ,  qui  a  continué  le  commerce  d'une 
rafinerie  de  fucre  déjà  établie  par  fon  père  ,  y  a  fait ,  par  fes 
foins ,  fon  application  &  fon  économie  ,  une  fortune  affez  con- 
sidérable ;  &c  comme  il  a  toujours  eu  beaucoup  de  tendreffe  pour 
fes  enfans  ,  il  a  cherché  à  les  établir  d'une  manière  honorable  ôc 
avantageufe. 

L'aîné  a  été  pourvu  des  charges  de  Lieutenant  Général  de 
Police  &  de  Prévôt  de  la  ville  d'Orléans  ;  il  fut  obligé  d'emprunter 
de  fon  père  ,  tant  pour  fa  réception  que  pour  payer  une  partie 
du  prix  de  fa  Charge  ,  une  fomme  de  18000  livres  ,  dont  il  ne 
doit  de  refte  à  la  communauté  qu'environ  7  ou  8000  liv.  Jamais 
la  Dame  fa  mère ,  devenue  veuve  ,  ne  lui  a  donné  ni  prêté  au- 
cune fomme. 

Guillaume  Vandebergue  a  été  pourvu  d'une  charge  d'Avocat 
du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans;  quoique  cette  Charge  rapporte  à 
peine  500  hV.  de  revenu,  la  Dame  fa  mère  le  chaffa  de  fa  maifon 
après  la  mort  de  fon  père  ;  &  ce  n'a  été  qu'après  les  plus  vives 
follicitations  de  toute  la  famille  qu'elle  lui  a  donné  enfin  une  pen- 
{ion  de  950  livres  ;  objet  bien  modique  pour  un  fils  qui  a  plus  de 
70000  livres  de  biens  acquis  par  le  décès  de  fon  père. 

Michel  Vandebergue  a  pris  le  parti  du  commerce;  fon  père 
FafTocia  avec  lui  en  172 1  pour  fix  années  ;  le  fils  apporta  dans  la 
fociété  une  fomme  de  82000  liv.  favoir,  42000  livres  que  {es 
père  &  mère  lui  avoient données,  &i  40000  liv.  qu'il  avoit  reçues 
de  fa  femme.  Le  père  y  mit  de  fa  part  2 1 4000  livres  ;  &  comme  il 
y  avoit  132000  livres  de  plus  que  ce  que  le  fils  y  avoit  mis  ,  on 
convint  que  les  intérêts  de  cette  fomme  feroient  payés  au  père 
fur  le  pied  du  denier  24* 
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On  fait  dire  à  la  Dame  Vandebergue  qu'A  eft  aifé  de  juger  par- 
là  de  fa  fortune  ;  qu'outre  fa  moitié  dans  les  214000  livres  ,  elle 
a  encore  la  moitié  dans  les  intérêts  de  1 32000  livres  que  le  père 
n'a  point  touchés ,  &  qui  montoient ,  à  fa  mort ,  à  30000  livres  ; 
qu'elle  a  pareillement  la  moitié  dans  les  profits  de  la  fociété;  que 
ces  profits  montans  à  38000  livres  pour  la  part  du  fleur  des 
Hauts-Champs  en  1728  ,  fuivant  l'inventaire  qu'il  fit  faire  après 
la  mort  de  fa  première  femme,  ceux  du  père  par  proportion  ont 
dû  monter  à  95000  liv.  enfin  que  fi  l'on  joint  à  cela  fes  reprifes 
&:  conventions  matrimoniales ,  elle  doit  avoir  plus  de  2  50000  Lv, 
de  biens. 

Cet  expofé  de  fa  fortune  n'a  été  imaginé  que  pour  excufer  les 
dépenfes  énormes  que  fes  féducleurs  lui  ont  fait  faire  depuis 
qu'elle  a  été  abandonnée  à  leurs  confeils  pernicieux;  mais  il  y  a 
beaucoup  à  rabattre  des  idées  qu'ils  affectent  de  préfenter. 

Il  eft  vrai  que  le  feu  fleur  Vandebergue  mit  de  fa  part  dans  la 
fociété  une  fomme  de  214000  liv.  mais  cette  Comme  n'apparte- 
noit  point  en  entier  à  fa  communauté;  elle  étoitcompofée,  entre 
autres  articles,  de  tous  les  bâtimens  fervans  à  la  manufacture  ek 
rafinerie  des  fucres,  évalués  à  près  de  8ocoo  liv.  Ces  bâtimens 
avoient  été  acquis  ou  élevés  par  le  père  du  feu  fieur  Vandeber- 
gue, &  étoient  propres  dans  fa  perfonne;  enforte  que  la  Dame 
Vandebergue  n'avoit  Se  ne  peut  prétendre  aujourd'hui  que  la 
moitié  des  134000  liv.  reftant.  Les  intérêts  qui  ont  couru  pen- 
dant le  mariage  au  profit  de  la  communauté  ,  de  ce  que  le  père 
avoit  mis  dans  la  fociété  plus  que  fon  fils,  ont  été  coniumés  par 
les  fommes  que  le  père  a  tirées  de  la  caiffe  ;  ce  m  me  depuis  fa  rr  crt 
la  Dame  Vandebergue  en  a  été  payée  pour  les  armées  17  •"  ®C 
1728,  fuivant  les  deux  comptes  qu'elle  a  arràés  avec  le  fier;  des 
Hauts-Champs  les  24  Décembre  1 727  &  29  Décembre  1718.  par 
le  dernier  defquels  elle  eft  débitrice  à  la  caille  de  ;  5  3  5  liv.  9  fols- 
5  den.  déduction  faite  de  ces  intérêts. 

A  l'égard  des  profits  de  la  fociété  depuis  1721  jnfqu'en  1728.7. 
il  eft  vrai  qu'ils  ont  monté  à  38000  liv.  pour  la  parr  du  fieur  des 
Hauts-Champs;  mais  ils  n'ont  pas  pu  monter  à  une  fomme  plus 
forte  pour  fon  père,  fous  prétexte  qu'il  ayôït  plus  mi^  dans  la  fo- 
ciété ,  parce  que  le  père  fe  fanant  payer  l'intérêt  de  cet  excédent, 
n'avoit  plus  d'autre  droit  que  de  partager  les  profits  par  moitié  ; 
ainii  fa  part  dans  les  profits  ne  peut  être  que  de  380(0  liv.  Ainfi 
tout  le  bien  de  la  Dame  Vandebergue  fe  réduit  à  la  moitié  àes 
x  3  4000  liv.  d'une  part,  que  fon  mari  avoir  tirée  de  fa  communauté 
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pour  mettre  dans  la  fociété  ,  &  des  38000  livres  de  profits  faits 
jufgu'en  1728;  ce  qui  fait  pour  elle  86000  liv.  à  quoi  joignant 
7000  liv.  d'une  part,  pour  la  moitié  de  fa  clôt,  &  2500  livres  de 
douaire  préfix,  cela  fait  en  tout  95  500  livres,  outre  fa  moitié 
dans  les  meubles. 

Tel  étoit  l'état  de  la  fortune  8c  de  la  famille  des  fieurs  Van- 
debergue  lorfque  leur  père  mourut  au  mois  de  Janvier  1727.  Sa 
veuve ,  qui  n'avoit  jamais  eu  beaucoup  d'attachement  pour  fes 
enfans ,  leur  donna  des  marques  bien  fenfibles  de  fon  indifpofi- 
tion  à  leur  égard  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  dans  ce  qui  fe  paffa  à 
l'égard  d'un  de  fes  fils  ,  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans. 
Tous  les  enfans  crurent  que,  pour  lui  faire  prendre  des  fentimens 
plus  favorables  ,  ils  dévoient  redoubler  les  marques  de  leur  ref- 
pecr,  &  de  leur  dévouement;  ce  qu'il  y  a  de  certain  efl  qu'ils  ont 
été  infiniment  éloignés  de  fe  porter  aux  extrémités  dont  les 
fédufteurs  de  la  Dame  Vandebergue  ont  ofé  les  accufer  dans 
la  fuite. 

Leurs  attentions  pour  la  Dame  leur  mère  l'ont  retenue  pen- 
dant quelque  tems ,  6c  lui  ont  fait  garder  au  moins  quelques 
znefures  de  bienféance  ;  mais  bientôt  elle  prit  l'occafion  d'un 
procès  qu'elle  &  fes  enfans  avoient  contre  le  fieur  Dumoulin  , 
pour  fe  rendre  à  Paris  ;  elle  y  arriva  à  la  fin  du  mois  de  Décembre 
1728. 

Quoique  les  fieurs  Vandebergue  fuffent  perfuadés  que  la  pré- 
fence  de  la  Dame  leur  mère  ne  feroit  pas  fort  utile  pour  la  pour- 
fuite  de  cette  affaire,  cependant  ils  fe confolerent  de  fon  abfence, 
par  l'efpérance  qu'après  le  procès  elle  reviendroit  dans  le  fein 
de  fa  famille.  Le  fieur  des  Hauts-Champs ,  le  fécond  de  fes  fils , 
vint  à  Paris  pourfuivre  par  lui-même  le  procès  ;  &  en  effet  à  fa 
pourfuite  ,  il  fut  gagné  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du 
27  Juillet  1729.  Le  iieur  Dumoulin  obtint  un  Arrêt  de  déf€n(e  ; 
mais  les  défenfes  ayant  été  levées  par  Arrêt  du  7  Septembre  de 
la  même  année  ,  le  fieur  Dumoulin  fut  obligé  de  payer.  Les 
Srs  Vandebergue  qui  ignoraient  les  funefles  liailbns  que  la  Dame 
leur  mère  avoit  commencé  de  contracter,  lui  envoyèrent  leur 
procuration  le  23  du  même  mois  pour  recevoir  ce  qui  étoit 
dû,&en  conféquence  elle  reçut,  le  24  Novembre,  du  fieur 
Dumoulin  9579  liv. 

L'appel  au  fond  devoit  s'inftruire  à  une  Chambre  des  Enquê- 
tes; il  ne  pouvoit  être  jugé  dans  le  Parlement  de  1730;  enforte 
que  la  préfence  de  la  Dame  Vandebergue  à  Paris  étoit  abfoiu- 
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menr  inutile.  Il  ne  convenoit  pas  même  qu'elle  fût  û  long-tems 
logée  à  Paris  dans  un  hôtel  garni ,  pendant  qu'en  deux  jours 
elle  pouvoit  fe  rendre  dans  fa  maifon  à  Orléans,  où  elle  auroit 
toutes  les  commodités  de  la  vie  ,  au  milieu  de  fa  famille  ,  de  fes 
amis ,  de  toutes  les  connoiiTances  qu'elle  avoit  formées  depuis 
qu'elle  étoit  au  monde  ,  n'ayant  jamais  eu  d'autre  domicile  que 
la  ville  d'Orléans  où  elle  eft  née ,  où  elle  a  été  mariée,  &  où  elle 
a  toujours  été  domiciliée. 

Ses  enfans  virent  donc  avec  furprife  que  n'ayant  plus  aucun 
prétexte  de  féjourner  à  Paris ,  elle  continuoit  cependant  d'y  de- 
meurer ,  &  paroilToit  oublier  le  centre  de  fa  famille  &  de  fes 
affaires.  Ce  qui  augmenta  leur  inquiétude  efl  qu'ils  virent  qu'elle 
tiroit  des  fommes  coniidérables  &  qui  excédoient  de  beaucoup  la 
dépenfe  qu'elle  étoit  accoutumée  de  faire  ;  puifqu'outrelcs  3535 
livres  dont  elle  étoit  débitrice  à  la  caiffe  par  le  compte  du  24 
Décembre  1728,  elle  en  avoit  tiré  depuis,  en  vingt  mois,  plus 
de  23000  livres.  Ils  furent  donc  obligés  de  rechercher  les  caufes 
d'événemens  ii  extraordinaires  ,  Se  ils  apprirent  enfin  ,  avec  une 
extrême  douleur ,  qu'elle  avoit  eu  la  foibleffe  de  fe  livrer  à  es 
qu'il  y  avoit  de  plus  corrompu  dans  Paris,  cv  de  plus  capable  de 
rentraîner  dans  le  précipice. 

A  cette  première  nouvelle,  le  Prévôt  d'Orléans  &  le  fieur  des 
Hauts-Champs  fon  frère  fe  rendirent  à  Paris,  &  vinrent  fe  jetter 
aux  pieds  de  leur  mère  pour  la  conjurer  de  vouloir  bien  revenir  à 
Orléans,  où  elle  fe  trouveroit  dans  un  afyle  plus  honorable  que 
dans  un  hôtel  garni  à  Paris.  Mais  la  féducîion  avoit  déjà  jette  de 
trop  profondes  racines;  leurs  foumiffions,  leurs  refpe&ueufes 
înftances  ne  firent  que  l'aigrir;  elle  s'emporta  contre  eux  ,  &  les 
accabla  de  menaces  &  d'injures. 

Les  (leurs  Vandebergue  furent  pénétrés  de  douleur  d'une  réfîf- 
tance  qui  ne  les  contirmoit  que  trop  dans  les  vérités  qu'ils  avoient 
découvertes;  mais  leur  chagrin  augmenta  beaucoup  dans  la 
fuite,  lorfqu'iis  apprirent  que  la  Dame  leur  mère,  devenue  inca- 
cabled'agir  par  elle-même,  &  abandonnée  fans  mefure  à  ceux 
qui  s'étoient  emparés  de  fon  efprit ,  avoit  fîgné  deux  plaintes 
contre  eux  chez  le  Commiflaire  Lecomte,  les  5.  &  9  Juin  1730, 
dans  lefquelles  on  lui  avoit  fait  débiter  contre  eux  les  plus  afTrcu- 
fes  calomnies,  jufqu'à  les  aceufer  d'avoir  attenté  à  fa  vie  ,  &  à 
citer  des  témoins  irréprochables  des  faits  les  plus  odieux. 

Ils  crurent  donc  ne  pouvoir  plus  différer  à  agir  par  les  voies 
de  la  Jufiice,  pour  fouftraiie  la  Dame  leur  mère  aux  entrepriies 
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criminelles  de  fes  féducleurs.  Dans  cette  vue,  ils  préfentcrent 
leur  Requête  en  la  Cour  ;  ils  expoferent  les  faits  de  diflipation , 
de  roiblefïe  d'efprit ,  de  fédu£tion  ,  d'égarement ,  &  autres  fur 
lefquels  ils  croyoient  être  en  droit  de  pourfuivre  l'interdi&ion  de 
la  Dame  leur  mère.  Sur  cette  Requête  intervint  Arrêt  le  1  2  Juil- 
let 1730  ,  Arrêt  qui  renvoya  au  Lieutenant  Général  de  Chartres 
pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendrait. 

Le  Lieutenant  Général  de  Chartres ,  pour  fatisfaire  à  la  corn- 
miffion  dont  il  avoit  été  honoré,  a,  par  différentes  Ordonnances 
des  17  Juillet  &  3  Septembre  1730,  ordonné  que  les  parens  & 
amis  de  la  Dame  Vandebergue  feroient  allembiés  devant  le  Lieu- 
tenant Général  d'Orléans ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'interdic- 
tion demandée  ;  que  la  Dame  Vandebergue  feroit  interrogée  à 
Paris  par  le  fleur  Lieutenant  Civil ,  &  qu'il  feroit  de  même  in- 
formé devant  lui  des  faits  portés  par  la  Requête  des  enfans. 

L'information  a  été  faite  en  conféquence  à  Paris  le  28  Juillet 
&  jours  fuivans  par  le  fieur  Lieutenant  Civil.  Le  18  Septembre 
fuivant ,  les  parens  ont  été  allembiés  devant  le  Lieutenant  Géné- 
rai d'Orléans,  où  après  avoir  pris  leéhire  de  la  Requête  des 
iîeurs  Vandebergue  &  de  l'information  ,  ils  ont  été  d'avis  qu'il 
fut  donné  un  Confeil  à  la  Dame  de  Vandebergue,  fans  l'avis  du- 
quel elle  ne  pourroit  faire  aucune  affaire ,  vendre  ni  hypothéquer 
aucuns  de  fes  biens  ;  qu'il  lui  fût  donné  pour  10000  livres  de 
meubles  de  ceux  de  famaifon  d'Orléans;  que  le  furpius  fur  vendu 
pour  être  joint  au  fonds  de  la  fociété,  laquelle  fubfîfteroit  juf- 
qu'au  décès  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fans  pouvoir  y  donner 
atteinte  ;  de  laquelle  fociété  feroit  tiré  tous  les  ans  la  fomme  de 
500c  livres  pour  la  penfion  de  la  Dame  Vandebergue,  qui  lui 
feroit  payée  de  trois  en  trois  mois. 

L'interrogatoire  fubi  par  la  Dame  Vandebergue  le  25  du 
même  mois  de  Septembre,  n'auroit  fervi  qu'à  confirmer  les  pa^ 
rens  dans  le  parti  qu'ils  avoient  pris,  par  Iniftabilité  qu'on  y  re- 
marque dans  fes  idées,  &  par  les  contradictions  dans  lefquellss 
on  la  trouve  prefque  toujours  avec  elle-même.  Il  ne  faut  pas  être 
furpris  après  cela  11,  par  la  Sentence  définitive  qui  eft  intervenue 
au  Bailliage  de  Chartres  le  19  Octobre  1730,  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit  donné  un  Confeil  à  la  Dame  Vandebergue  ,  qui  feroit 
nommé  par  les  parens  affemblés  devant  le  Lieutenant  Générai 
d'Orléans  ,  fans  l'avis  duquel  Confeil  la  Dame  Vandebergue  ne 
pourroit  contracter  mariage  ni  aucun  autre  engagement,  vendre 
ni  hypothéquer  fes  biens;  qu'il  lui  fsroit  délivré  jufqu'à  concur- 
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rence  de  ioooo  livres  en  meubles  meublans;  que  le  furplus  feroït 
vendu  pour  être  mis  &  joint  au  fond  du  commerce  de  la  fociété 
qui  fubiilteroit  jufqu'au  décès  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fans 
qu'elle  puiffe  y  donner  atteinte;  de  laquelle  fociété  il  feroit  tiré 
annuellement  la  fomme  de  4000  livres  ,  pour  être  payée  de 
trois  mois  en  trois  mois  à  la  Dame  Vandebergue  ;  &  qu'enfin 
la  Dame  Vandebergue  fe  retireroit  à  Orléans ,  fans  pouvoir  en 
fortir  que  par  l'avis  de  fon  Confeil ,  fi  mieux  elle  n'aimoit 
fe  retirer  dans  un  Couvent  hors  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris. 

C'eft  de  cette  Sentence  que  la  Dame  Vandebergue  eft  appel- 
lame.  Elle  a  tenté  d'obtenir  un  Arrêt  dedéfenfes  ;  mais  la  Cour, 
en  la  recevant  Appellante  par  un  premier  Arrêt  du  24  Octobre 
1730,  s'efl  contentée  de  furfeoir  feulement  l'exécution  de  la 
Sentence  en  deux  chefs;  l'un  concernant  la  vente  des  meubles  , 
&  l'autre,  l'obligation  defe  retirer  à  Orléans  ou  dans  un  Couvent. 
Et  à  l'égard  du  furplus ,  a  ordonné ,  avant  faire  droit ,  que  les 
procédures  fur  lefquelles  la  Sentence  éioit  intervenue  feroient 
apportées  au  Greffe  de  la  Cour. 

Cet  interlocutoire  ayant  été  rempli ,  la  Dame  Vandebergue  a 
pourfuivi  de  nouveau  fur  les  défenfes  en  ce  qui  concernoit  les 
autres  chefs  ;  mais  par  Arrêt  contradictoire  du  1 1  Janvier  der- 
nier, la  Cour  a  ordonné  fimplement  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
24  Oftobre  précédent,  &  a  joint  le  furplus  de  la  Requête  à 
l'appel. 

Par  le  même  Arrêt,  la  Cour  a  renvoyé  à  l'Audience  une  Re- 
quête des  fieurs  Vandebergue,  qu'ils  ont  expliquée  encore  depuis 
par  une  nouvelle  Requête  du  27  Janvier  173  1  ,  dans  laquelle 
ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  a£t.e  des  offres  qu'ils 
faifoient  de  faire  entendre  devant  le  Lieutenant  Générai  d'Or- 
léans le  fieur  Chautard,  Vicaire  de  la  paroiffe  de  Notre-Dame 
de  Recouvrance ,  témoin  cité  dans  l'une  des  plaintes  de  la 
Dame  Vandebergue,  même  tous  les  voitins  de  la  Dame  leur 
mère  à  Orléans  ,  pour  jufhfier  delà  fauffeté  des  plaintes  ,  &  de 
la  conduite  refpeclueufe  des  fieurs  Vandebergue  envers  leur 
raere;  comme  aufîi  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  preuve  par  addi- 
tion, tant  par  titre  que  par  témoins,  que  le  nommé  Pregermain 
eft  un  avanturier,  fils  d'un  Meunier,  fubihtué  par  les  Abbés 
Merlier  &  Defrues,  Chantreau  ,  la  Leroux ,  &  autres  ;  que  ledit 
Pregermain  eft  noyé  de  dettes ,  &  n'oblede  la  Dame  Vande- 
bergue que  dans  l'efpérance  de  fe  fervir  de  fon  bien  pour  les 
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acquitter;  qu'il  a  été  enfermé,  deux  fois  au  Fort-l'Evêque  par 
Lettre  de  cachet,  &  une  fois  au  Châtelet,  pour  avoir  été  trouvé 
dans  un  mauvais  lieu;  qu'il  a  été  condamné  à  refter  quinze  jours 
dans  la  prifon  du  Châtelet  par  forme  de  correction  ;  qu'il  a  été 
encore  emprifonné  plufieurs  fois  pour  dettes  ;  qu'il  fait  contrac- 
ter beaucoup  de  dettes  à  la  Dame  Vandebergue ,  en  lui  faifant 
foufcrire  nombre  de  lettres  de  change,  montant  jufqu'au  22  No- 
vembre 1730,  de  la  connoiiiance  des  Supplians ,  à  la  fomme  de 
21000  liv.  favoir,  une  de  6000  liv.  préfentée  au  fieur  Vandeber- 
gue des  Hauts-Champs  ,  &  proteftée;  une  autre  dépareille  fom- 
me ,  préfentée  au  fieur  Hazon,  Banquier  ;  deux  autres  ,  l'une  de 
4000  liv.  &  l'autre  de  2000  liv.  les  noms  en  blanc ,  préfentées  à 
la  veuve  Boutrot  par  les  nommés  Savard  &  Lefevre,  pour  achat 
d'eau-de-vie;  deux  autres  préfentées  au  fieur  des  Hauts-Champs 
par  une  Dame  à  lui  inconnue  ,  l'une  de  2000  liv.  l'autre  de  icco 
liv.  à  l'ordre  du  nommé  Savard  :  toutes  datées  des  15,  16  &  17 
Octobre  1730,  mais  qui  n'ont  été  préfentées  que  depuis  la  Sen- 
tence du  18  Octobre;  fans  comprendre  dans  ladite  ïbmme  de 
2 1000 liv.  plufieurs  autres  lettres  de  change  préfentées  auxiieurs 
Guerin,  Cottin  &  Guimonneau.  Que  les  nommés  Savard  Se 
Lefevre  ont  été  en  Picardie  &  en  Champagne  pour  acheter  des 
marchandées  fur  des  lettres  de  change  de  la  Dame  Vandeber- 
gue ;  qu'on  a  offert  d'en  donner  à  un  tiers  de  perte  ;  que  ladite 
Dame  Vandebergue  a  employé  le  .minifiere  du  nomme  Luret , 
courtier,  par  l'intrigue  de  tes  obfelians,  pour  vendre  au  fieur 
Mazion  ,  Marchand  Epicier  ,  dix-huit  milliers  de  fucre  ;  que 
Pregermain  ,  le  confeil  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fe  vante  pu- 
bliquement qu'il  fe  fera  nommer  par  Arrêt  pour  faire  appofer  le 
fceilé  fur  les  effets  de  la  raffinerie  ,.  6c  porte  la  Dame  Vandeber- 
gue à  contra&er  des  dettes  au-delà  de  ce  qui  peut  lui  revenir 
de  la  communauté;  que  S-avard  &  Lefevre  font  employés  par 
Pregermain  pour  négocier  le  papier  de  la  Dame  Vandeber- 
gue ,  &  en  tirer  des  iommes  considérables  en  profitant  de  ion 
crédit. 

Ces  faits  font  ff  graves  &  fi  importans,  ils  mettent  dans  un  fi. 
grand  jour  la  nécemté  des  démarches  faites  par  les  fieurs  Van- 
debergue,  que  quoique  dans  les  procédures  qui  ont  précédé  la 
Sentence,  il  y  ait  affez  de  preuves  pour  la  faire  confirmer,  les 
fieurs  Vandebergue  n'ont  pas  cru  cependant  devoir  négliger  des 
découvertes  fi  décifives. 

Rien  n'en1  plus  précieux  à  l'homme  que  la  liberté ,  que  le  droit     moyens. 
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de  difpofer  de  fa  perfonne,  de  Tes  biens  &  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient ;■  c'eft  une  efpece  d'inhumanité  que  d^enlever  à  un 
citoyen  une  faculté  qui  lui  doit  être  fi  chère. 

Mais  il  eft  des  circonftances  où  la  loi  eft  obligée  de  prendre 
des  précautions  qui  gênent  cette  liberté  naturelle  ,  &  c'eft  l'inté- 
rêt même  des  citoyens  qui  lui  infpire  les  mefures  qu'elle  paroît 
prendre  contre  eux. 

Ainiî,  dans  le  premier  âge  de  l'homme ,  la  loi  l'affervit  à  fes 
parens ,  à  fes  tuteurs  &  curateurs ,  &  lui  interdit  toute  difpoii- 
tion  dans  la  crainte  que  fa  foibleffe  &  fon  défaut  d'expérience 
ne  le  précipitent  dans  des  malheurs  dont  il  ne  pourroit  jamais 
fe  relever. 

Dans  un  âge  plus  avancé ,  la  loi  ne  le  perd  point  encore  de 
vue  ,  &  en  même  tems  qu'elle  femble  ne  point  mettre  de  bornes 
à  fa  liberté ,  elle  obferve  cependant  l'ufage  qu'il  en  fait  faire  ; 
&  fi  elle  le  voit  s'écarter  par  foiblefTe  d'efprk  ou  par  la  vio- 
lence de  fes  paillons,  des  routes  que  la  fageffe  la  plus  commune 
femble  tracer  à  tous  les  hommes  ,  alors  elle  reprend  fou 
premier  empire ,  elle  le  retient  par  de  nouveaux  nœuds ,  ou  , 
fans  le  dépouiller  entièrement  de  fa  liberté ,  au  moins  elle 
empêche  qu'il  n'en  abufe  jufqu'à  un  excès  qui  lui  deviendroit 
funefte, 

La  raifon  eft,  que  nous  ne  fommes  que  les  administrateurs  de 
nos  biens ,  &  que  la  loi  qui  nous  en  confie  le  gouvernement , 
fe  réferve  toujours  l'empire  abfolu  qui  lui  appartient ,  pour 
étendre  ou  refferrer  notre  pouvoir,  fuivant  les  vues  que  la  fageffe 
lui  infpire,  &  qui  n'ont  jamais"  pour  objet  que  notre  véritable 
intérêt. 

De-là  font  nées  ces  différentes  précautions  que  la  loi  prend 
contre  des  majeurs  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  diffipent  leurs 
biens ,  lorfqu'ils  paroiffent  incapables  de  les  conferver.  Les  uns 
font  abfolument  interdits  de  toute  difpofition  ;  les  autres  ne  le 
font  que  par  rapport  à  l'aliénation  des  fonds  ;  aux  autres  ,  on 
donne  un  (impie  Confeil,  fans  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  con^- 
tra£ter  ;  il  y  en,  a  qui  ne  font  gênés  que  dans  un  feul  genre 
d'action  ;  par  exemple,  à  qui  on  défend  d'entreprendre  aucun 
procès  fans  l'avis  par  écrit  d'un  Avocat,  ou  autre  perfonne  qui 
leur  eft  nommée.  Le  remède  change  fuivant  les  circonftances  ; 
&  c'eft  la  nature  de  chaque  affaire  qui  règle  la  manière  dont  on 
doit  pourvoir  aux  befoins  de  ceux  à  qui  ces  fecours  font  nécef- 
(aires, 

Les 
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Les  motifs  les  plus  ordinaires  de  Finterdiclion  des  majeurs 
font  la  démence,  la  difîipation,  la  prodigalité,  l'incapacité  à  gou- 
verner fes  affaires ,  la  foibleffe  qui  fait  iuccomber  aux  premiers 
efforts  de  la  fédu£tion;  en  un  mot ,  une  difpofition  prochaine  à 
une  ruine  entière  ,  à  laquelle  des  commencemens  déjà  trop  fu- 
nefles  doivent  néceffairement  préparer. 

Prefque  toutes  ces  circonftances  fe  réuniffent  pour  foutenir  la 
demande  des  fieurs  Vandebergue  contre  la  Dame  leur  mère, 
fur-tout  fi  les  nouveaux  faits  dont  ils  ont  demandé  permifîion  de 
faire  preuve  par  leur  requête  du  27  Janvier  dernier,  fe  trouvent 
parfaitement  établis.  On  voit  que  la  Dame  Vandebergue  s'efr. 
éloignée,  fans  aucun  prétexte, du  fein  de  fa  famille  &  de  la  ville 
d'Orléans  ,  dans  laquelle  elle  a  toujours  demeuré,  pour  féjour- 
ner  à  Pans  dans  un  hôtel  garni  ;  que  là  elle  a  donné  fa  con- 
fiance aux  perfonnes  les  plus  corrompues  &c  les  plus  décriées  ; 
qu'elle  n'agit  que  par  leur  impreffion ,  ne  voyant  aucune  per- 
fonne  d'une  condition  convenable  à  la  tienne  ;  que  fa  conduite 
a  été  un  fu}et  de  fcandale  public  ;  qu'elle  a  confumé  près  de 
-30000  livres  en  moins  de  vingt  mois ,  fans  compter  toutes  les 
lettres  de  change  qu'elle  a  tirées  ,  &  qui  montent  encore  à  une 
fomme  plus  confidérable  ;  que  l'empire  de  {qs  fédu&eurs  a  été 
{1  violent,  qu'ils  l'ont  portée  à  rendre  des  plaintes  contre  fes 
enfans ,  qui  font  de  véritables  libelles  diffamatoires ,  dont  elle  ne 
peut  juftirier  aucun  article  ;  que  les  anciens  féducïeurs  en  ont 
fubftitué  de  nouveaux, qui  ne  font  pas  moins  décriés  qu'eux, qui 
achèvent  fa  ruine ,  &  lui  infpirent  les  confeils  les  plus  funefles. 
Si  tous  ces  faits  font  conftans  ,  la  Jufhce  pourroit-elle  refufer  de 
venir  au  fecours  d'une  mère  trop  à  plaindre  &  d'enfans  mal- 
heureux ,  pour  les  tirer  les  uns  &  les  autres  de  l'horreur  de  leur 
fituation  :  car  on  ne  peut  douter  que  la  ruine  &  le  deshon- 
neur de  la  mère  ne  foit  pour  fes  enfans  ie  comble  des  dif- 
graces  ? 

Tous  ces  faits  ,  ou  font  déjà  établis  par  l'information  ,  ou  le 
feront  parcelle  qui  eft  demandée.  i°.  On  ne  fauroit  voir  fans 
étonnement  que  la  Dame  Vandebergue  née,  élevée  à  Orléans  , 
mariée.dans  la  même  Ville  où  elle  a  eu  un  domicile  fixe  jufqu  a 
l'âge  de  foixante-quatre  ans ,  où  deux  de  fes  enfans  poffedent 
les  Charges  les  plus  confidérables  de  la  Ville ,  pendant  que  le 
troifieme  y  foutient  un  commerce  floriffant  commencé  par  fon 
aïeul  ,  quitte  un  féjour  qui  devroit  lui  être  cher  par  tant  de 
rnotifs ,  &  vienne  fe  réfugier  à  Paris  dans  des  hôtels  garnis. 
Tome  IL  I  i 
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D'abord  elle  avoit  un  prétexte  dans  le  Procès  pendant  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  mais  ce  Procès  ayant  été  jugé ,  quelle  raifon 
pouvoit  la  retenir  hors  du  lieu  de  Ton  domicile  ?  Conçoit-on 
qu'une  femme  de  fon  âge  puifTe  ainfi  oublier  fa  famille  ,  fes 
affaires  jfon  établiffement ,  pour  errer  à  Paris  d'auberges  en  au- 
berges ,  feule  avec  une  efpece  de  femme  de  chambre  ?  Il  faut 
convenir  que  la  bienféance  efl  blefîee  dans  un  pareil  procédé,  & 
que  s'il  ne  fuffifoit  pas  feul  pour  exciter  la  démarche  que  les  fieurs 
Vandebergue  ont  faite,  il  prépare  au  moins  bien  naturellement  à 
tous  les  défordres  qui  ont  fuivi. 

2°.  En  effet ,  de  qui  voit-on  la  Dame  Vandebergue  entourée 
pendant  fon  féjour  en  cette  Ville  ?  On  en  frémit  de  l'expofer  en 
public.  L'information  n'annonce  que  les  Abbés  Merlier  &  Def- 
rues  ,  Chantreau,  Boifgourd ,  la  le  Roux,  la  Noceti  _,  &  autres 
fujets ,  dont  la  feule  compagnie  fufRt  pour  couvrir  d'opprobre 
ceux  qui  paroiffent  en  quelque  relation  avec  eux,  comme  les 
témoins  eux-même  le  déclarent.  Il  n'y  a  perfonne  à  Paris ,  & 
encore  moins  au  Palais ,  qui  ignore  l'hifloire  des  Abbés  Merlier 
&  Defrues ,  ces  indignes  Eccléfîafliques  _,  dont  les  crimes  trop 
avérés  ont  fait  le  fcandale  de  toute  la  Ville ,  &  peut-être  de  tout 
le  Royaume  ;  déclarés  incapables  d'être  promus  à  l'Ordre  de 
Prêtrife  ,  Se  de  pofféder  aucun  Bénéfice  à  charge  d'ames  ;  in- 
terdits des  fonctions  des  Ordres  qu'ils  avoient  déjà  reçus,  par 
Sentence  de  l'Ofîicialité  de  Paris  du  j  Juillet  1724,  ils  eurent 
la  témérité  d'en  interjetter  appel  comme  d'abus  ;  mais  cette  ten- 
tative ne  fervit  qu'à  rendre  leur  infamie  plus  publique,  &  à  faire 
confirmer  le  Jugement  de  l'OfUcial  par  Arrêt  du  7  Septembre 
1726  ,  qui  déclara  qu'il  n'y  avoit  abus. 

Ils  ne  furent  pas  mieux  traités  par  le  Juge  Royal,  puifque ,  fur 
l'appel  de  la  Sentence  du  Châtelet ,  qui  les  avoit  condamnés  en 
20  liv.  d'aumône ,  &  à  être  admoneftés ,  ce  qu'ils  avoient  regardé 
comme  la  plus  grande  grâce  qu'on  pût  leur  faire,  la  Cour,  qui 
avoit  reçu  M.  le  Procureur  Général  appellant  à  mïnimâ  ,  les 
•condamna  à  être  mandés  &  blâmés  ,  nue  tête  &  à  genoux,  &en 
10  livres  d'amende  chacun  ,  par  Arrêt  du  30  Décembre  1727.  A 
peine  étoient-ils  fortis  des  prifons ,  couverts  d'un  opprobre  qui 
auroit  dû  les  écarter  à  jamais  de  la  fociété  civile ,  qu'ils  font  de- 
venus les  confidens  ,  les  fa.voris  de  la  Dame  Vandebergue ,  & 
qu'à  la  honte  de  fa  famille,  on  les  a  vu  bés  avec  elle  par  des  re- 
lations fréquentes. 

La  Dame  le  Clec,  premier  témoin  de  l'enquête,  dépofeque 
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tÂbbé Merlier  a  porté  pour  la  Dame  Vandebergue  des  lettres  à  M. 
le  Lieutenant  Général  de  Police  pour  rejler  à  Paris  ;  quelle  difoit 
que  V  Abbé  Mériter  ê toit  un  homme  de  grand  crédit  en  Cour,  &  que  3 
quoiqu'elle  sût  que  ce  sût  un  homme  de  mauvaife  vie,  elle  ne  s'en 
tmbarrafToitpas  ,  pourvu  au  il  la  fervît.  Il  falloit  être  d'un  efprit     ,.  Quel  cré* 
bien  foible  pour  imaginer  qu  un  tel  homme  eut  quelque  accès  &    avoir  lesgens 
le  moindre  degré  de  faveur  auprès  du  Gouvernement  :  il  erl  vrai    noté5* 
que  ces  fortes  de  gens  qui  ont  tout  perdu  du  côté  de  l'honneur 
&c  de  l'opinion  publique ,  cherchent  à  fe  dédommager  en  faifant 
entendre  qu'ils  ont  bien  gagné  du  côté  du  crédit  &de  l'autorité; 
mais  de.tels  difeours  n'en  impoferont  jamais  à  aucune  perfonne 
fage  &  éclairée  :  une  femme  capable  de  mettre  en  eux  fa  con- 
fiance, &  de  fe  donner  de  pareils  Agens ,  fe  couvre  donc  elle-même 
de  confufion. 

Le  même  témoin  ajoute,  que  la  Dupleffis  vint  dire  à  la  Dame 
Vandebergue  ,  qu'elle  venoit  de  cheç  l'Abbé,  qu  elle  ne  nomma 
point,  &  que  l'Abbé  ne  lui  confeilloit  point  de  partir  pour  Orléans  _, 
lui  persuadant  quefes  enfans  auraient  un  ordre  pour  l'empêcher  de 
revenir  à  Paris  :  ainfi  ces  Abbés  flétris  étoient  le  Confeil  de  la 
Dame  Vandebergue  ,  &  c'étoit  par  leur  confeil  qu'elle  reftoit  à 
Paris. 

Enfin  le  témoin  ajoute  que  la  Dame  Vandebergue  étoit  entiè- 
rement obfédée  par  les  perfonnes  ci-deffus  nommées  ,  quelle  ne  fuit 
de  conseils  que  de  ces  gens -là  ,  qui  ne  tendent  qu'à  détruire  J es  en- 
fans  ,  &  à  la  ruiner  elle-même. 

Le  fécond  témoin  dépofe  ,  que  la  Dame  Vandebergue  voyoit 
très-mauvaife  compagnie  ,  &  entre  autres  la  nommée  Menaut  & 
les  Abbés  Merlier  &  Defrues ,  &  le  nommé  Boifgourd ,  &  qu'elle 
leur  faifoit  très-grande  chère. 

Antoine  Chantreau,  qui  eft  encore  un  des  héros  de  la  pièce,  efl 
un  homme  chafle  de  la  Compagnie  des  Avocats  au  Confeil , 
convaincu  d'avoir  fait  des  prêts  ufuraires  fur  des  effets  ,  bijoux 
mis  entre  fes  mains  à  titre  de  gage,  dont  il  a  frauduleufement 
difpofé  par  vente,  &  qu'il  efl  hors  d'état  de  rendre.,  &  autres 
crimes ,  pour  raifon  defquels  le  Roi  a  ordonné  que  fon  procès  lui 
feroit  fait  &  parfait  au  Châtelet  par  deux  Arrêts  des  i  Oclobre 
172.9  &  1 1  Avril  1730, 

Le  nommé  Boifgourd  6k  la  nommée  Noceti  fon  afTociée 
(  car  c'eft  ainfi  qu'ils  font  nommés  par  les  témoins  )  font  par- 
tout repréfentés  comme  gens  qui  mènent  une  vie  fcandaleufe  ^ 
nourris  dans  les  intrigues  ,  èk  qui  ne  vivent  que  de  défordres  & 
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dt  corruption.  Le  douzième  témoin  dépofe,  que  Boifgourd &  la 
Noceti  ont  toujours  logé  enfemble  3  &  vécu  comme  ils  vivent  encore 
tu  commerce  de  débauche  3  &  reçoivent  journellement  che^  eux  des 
compagnies  &  parties-de  débauche. 

Le  treizième  témoin  dépofe  de  même  ,  que  la  Noceti  efl  unï. 
femme  qui  j fait  un  mauvais  commerce  ,  &  quife  mêle  avec  un  nommé 
Boifgourd  de  faire  des  mariages  moyennant  de  l'argent ,  qu'ils 
prennent  des  billets  qu'ils  fe  font  j  aire  ;  que  ledit  B  oij gourd  pajje 
tantôt  pour  le  mari  de  la  Noceti,  &  tantôt  pour fon  pensionnaire. 

C'eit  avec  de  tels  gens  que  prefque  tous  les  témoins  dépofent 
que  la  Dame  Vandebergue  vit  le  plus  ordinairement  :  ce.  font  (es 
Confeils. 

Le  premier  témoin  dépofe  ,  que  la  Dame  Vandebergue  voit  les 
nommés  Chantreau  &  Boij gourd ,que  ce  font  eux  qui  Font  engagée  à 
porter  des  plaintes  au  Commi faire  Leeemte contre fes  enjans ,  &  qui 
l'ont  obligée  d'y  mettre  plufieurs  fauffetês  dont  elle  fe  feroit  dé(lflée9 
fi  on  ne  len  avoit  empêchée.  Ces  mêmes  faits  font  fouvent  répétés 
dans  les  dépofitions;  il  feroit  impoffible  de  les  rappeller  toutes  ici; 
mais  le  fait  efl  même  affliré  par  l'interrogatoire  de  la  Dame  Van- 
debergue ,  enforte  qu'il  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

Il  en  efl  de  même  de  fes  liaifons  fréquentes  avec  la  nommée 
Menaut ,  &.  la  nommée  Leroux,  dite  Dupleffis,  toutes  femmes 
décriées  pour  leur  vie  licencieufe ,  &  dont  la  dernière  a  été  en- 
fermée à  l'Hôpital  de  la  Salpêtriere  ,  pour  débauche  ,  fuivant  le 
certificat  de  la  Supérieure  de  cette  Maifon  ,  du  6  Novembre 
1728. 

Ces  liaifons  feules  fourniroient  un  moyen  fufîifant  d'interdic- 
tion :  car  enfin  il  efl:  confiant  que  ce  n'eil  point  un  efprit  de  dé- 
bauche qui  a  engagé  la  Dame  Vandebergue  à  former  de  telles- 
habitudes;  mais  c'eil  en  cela  même  que  la  foibleffe  de  (on  efprit 
fe  manifefle  davantage.  Dans  cette  conduite ,  on  remarque  une 
femme  incapable  de  difcerner  ce  qui  lui  convient,  qui  donne 
dans  les  premières  connoiffances  qu'on  lui  propofe,  qui  s'aban- 
donne fans  réferve  à  des  gens  dont  elle  rougiroit  d'entendre  pro- 
noncer le  nom  chez  elle  ,  fi  elle  pouvoit  faire  quelque  réflexion, 
C'eft  donc  une  femme  trop  facile,,  qui  ne  peut  fe  garantir  des 
efforts  de  lafédu£lion,qui  fuccombe  aux  premières  atteintes  ,  8c 
q\n  ,  par  cette  foiblefTe  ,  feroit  bientôt  entraînée  dans  un  abîme 
de  malheurs,  6V  qui  y  efl  en  effet  prefque  déjà  plongée,  comme 
on  va  le  reconnoître. 

30,  Depuis  qu'elle  a  été  dans  de  fi  funefles  liaifons  ,  elle  a  déjà 
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fait  une  grande  brèche  à  fa  fortune.  Il  eft  prouvé,  par  deux  extraits 
des  regifïres  de  la  Société  délivrés  parle  fieur  des  Hauts-Champs 
le  1 6  Septembre  1730,  que  depuis  le  2.8  Décembre  1728  jufqu'au 
commencement  du  mois  de  Septembre  1 73  o,c'eft.-à-dire,  pendant 
vingt  mois  de  tems ,  elle  a  dépenfé  2  5  478  liv.  outre  les  3535  nv* 
qu'elle  devoit  à  la  Caiffe  ,  fuivant  le  compte  du  24  Décembre 
1728  ;  c'eft-à-dire ,  prefque  trois  fois  fon  revenu.  Elle  avoit  cru 
détruire  une  preuve  n"   convaincante  ,  en  difant  qu'elle   avoit 
remis  17000  liv.  au  Banquier  de  Paris  ,.Correfpondant  de  la  So- 
ciété; mais  on  a  fait  voir  qu'elle  avoit  reçu  la  même  fomme  tant 
du  fieur  Dumoulin  que  du  fieur  Thuillier ,.  Marchand  Epicier  à 
Paris ,  débiteur  de  la  Société;  enforte  qu'outre  les  fommes  re-- 
mifes  au   Correfpondant  de  Paris  ,  elle  a  tiré  de  la  Société  plus 
de  35000  livres  en  vingt  mois  de  tems  :  dépenfe  bien  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  avoit  faite  toute  fa  vie ,  &  qui  neû  que 
l'effet  des   diffipations  dans  lefquelles  fes  obfeffeurs   l'avoient 
entraînée. 

Prefque  tous  les  témoins  parlent  des  dépenfes  que  fes  per- 
nicieux Confeils  lui  faifoient  faire. 

Le  premier  témoin  dépofe  ,  que  la  Dame  Vandebergue  eflcpn* 
venue  avec  elle  3  que  lefdits  Chantreau  &  Boifgourd  étoient  gens  de 
mauvaife  joi3  à  qui  elle  avoit  déjà  donné  beaucoup  d'argent ,  &  qui 
lui  en  demandoient  encore  par  une  lettre  quelle  a  fait  voir  à  elle  dé- 
pofante.  Ainfi  la  Dame  Vandebergue  n'étoit  pas  affez  aveugle 
pour  ne  pas  s'appercevoir  qu'on  la  ruinoit  ;  mais  elle  étoit  aufli 
trop  foible  &  trop  facile  pour  s'en  défendre. 

Le  fécond  témoin  dit,  que  quand  les  enfans  de  la  Dame  Van- 
debergue la  venoient  voir,  elle  n  avoit  qu  un  très-petit  ordinaire  3  au 
lieu  que  quand  la  nommée  Menant^  les  Abbés  Merlier  &  Defrues  3. 
&  le  nommé  Boifgourd  étoient  che%  elle  3  elle  leurfaifoii  tresg-rande 


chère. 


Le  feptieme  témoin  déclare,  qu  il  a  oui  dire  que  la  Dame  Van- 
debergue recevait  clieç  elle  quantité  de  mauvaises  gens  qui  lui  don- 
noient  de  mauvais  confeils  ,  &  lui  faifoient  faire  une  grande  dé-*- 
penfe  3  &  a  oui  nommer  dans  le  nombre  de  ces  perfonnes  un  nomme- 
£  Abbé  Defrues, 

Le  quatorzième  parle  d'une  proposition  qui  avoit  été  faite  au 
fieur  Rotrou  ,  Marchand  Epicier  à  Paris 3  de  lui  vendre  3  de  la  part 
de  la  Dame  Vandebergue 3  une  certaine  quantité  de  fucre ,  moyen- 
nant une  fomme  de  10  00  liv,  en  argent  comptant  3_  &  le  furplus  en 
àures  de  change. 
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Mais  iî  Ton  joint  à  ces  premiers  faits  de  dhlïpatîon  déjà  par- 
faitement établis,  ceux  qui  ont  été  nouvellement  articulés  par  la 
requête  du  27  Janvier  dernier,  on  ne  pourra  plus  douter  que  la 
déprédation  n'ait  été  portée  aux  derniers  excès.  Les  fîeurs  Van- 
debergue justifient,  par  un  protêt  quia  été  fignifié  au  iieur  des 
Hauts-Champs  le  6  Novembre  1730,  que  la  Dame  leur  mère 
avoit  tiré  fur  lui  3  le  1 6  Octobre  précédent ,  une  lettre  de  change 
de  6000  liv.  Us  établiront,  par  des  témoins  fans  reproche,  qu'on 
en  apréfentéune  de  pareille  fomme  au  fieur  Hazon,  Banquier  à 
Paris  ;  qu'on  en  a  voulu  négocier  deux,  l'une  de  4  &  l'autre  de 
2000  liv.  avec  la  veuve  Bouterot  ;  enfin  qu'on  en  a  préfenté  une 
infinité  d'autres  à  différens  Banquiers  de  Paris,  par  le  miniftere  des 
nommés  Savard  Se  le  Fevre.Si  tous  ces  faits  font  prouvés  ,  n'eft- 
il  pas  certain  que  la  Dame  Vandebergue  eft  à  deux  doigts  de  fa 
ruine,  &que,  par  l'aveugle  complaifance  qu'elle  a  eue  pour  les 
malheureux  qui  l'obfedent,  elle  a  peut-être  confumé  en  deux 
ans  de  tems  tout  le  fruit  qui  lui  revenoit  des  travaux  de  fon  mari 
pendant  plus  de  quarante  ans  ?  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  d'occafîon 
où.  le  fecours  de  lmterdi&ion  ait  été  plus  nécefTaire. 

40.  C'eft  par  un  effet  de  cette  foumiffion  aveugle  aux  volontés 
de  fes  obfeffeurs  ,  qu'elle  s'eit  portée  à  rendre  contre  fes  enfans 
des  plaintes  qui  font,  comme  on  l'a  dit ,  de  véritables  libelles  dit' 
famatoires.il  eft.  vrai  que,  dans  tous  les  tems,  elle  avoit  paru  avoir 
pour  eux  des  fentimens  biens  éloignés  delà  tendreffe  d'une  mère; 
mais  quelque  indifpofition  qui  régnât  dans  fon  cœur ,  elle  ne 
l'auroit  jamais  portée  aux  excès  qui  éclatent  dans  fes  plaintes. 
On  lui  fut  dire  dans  celle  du  7  Juin  1730,  que  fes  enfans  l'ont 
infultée  &  maltraitée  dans  fa  maifon  d'Orléans ,  où  elle  a  fou- 
vent  couru  le  rifque  de  perdre  la  vie,  l'un  d'eux  ayant  jette  une 
groffe  lanterne  à  la  tête  de  ladite  Dame;  que  fa  fureur  étoit  fî 
grande  qu'il  caffa  tous  les  vitrages  des  cloifons ,  les  miroirs  de 
glaces,  &!  les  vafes  de  faïance  ,  qui  formoient  un  ornement  fur 
une  gallerie  de  fa  maifon  ;  qu'enfin  les  juremens  &  les  menaces 
furent  pouffes  avec  tant  de  violence  ,  que  le  Vicaire  de  la  Pa- 
roiffe  fut  obligé  de  furvenir  pour  les  appaifer;  que  depuis  fon  fé- 
jour  à  Paris  fes  enfans  lui  ont  écrit  des  lettres  de  menaces  , 
d'infultes  ;  qu'ils  font  venus  à  Paris  exprès  pour  l'infulter  ,  l'ont 
maltraitée  de  paroles  outrageantes  par  différentes  fois,  en  me- 
naçant qu'ils  briferoient  fes  armoires  &  enleveroient  fes  papiers  , 
&  que  fî  elle  n'avoit  pas  pris  le  parti  de  leur  parler  avec  doi> 
ceur ,   ils  l'auroit  maltraitée  de  coups  ;  elle  a  ajouté  dans  la 
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plainte  du  9  du  même  mois,  que  Tes  enfans  l'ayant  trouvée  dans 
la  rue  Sainte-Marguerite  ,  ils  s'avancèrent  la  canne  levée ,  lui 
dirent  les  injures  les  plus  infultantes ,  6c  lui  firent  beaucoup  de 
menaces. 

Les  fîeurs  Vandebergue  ne  rougiffent  point  de  rapporter  des 
traits  fi  injurieux,  parce  qu'autant  qu'ils  feroient  capables  de  les 
noircir  ,  s'ils  étoient  vrais ,  autant  fe  trouvant  manifeftement 
faux,  ils  découvrent  le  caractère  des  impolteurs  qui  font  parler  fi 
indignement  la  Dame  Vandebergue.  Les  fcenes  prétendues 
arrivées  à  Orléans  font  des  fables  qui  ne  font  que  le  fruit  de 
l'imagination  de  ces  miférables  ;  il  leur  eft  échappé ,  malheureufe* 
ment  pour  eux,  de  citer  le  Vicaire  de  la  Paroifte,  comme  témoin 
des  emportemens  des  enfans  contre  leur  mère ,  &  comme  ayant 
été  employé  à  les  appaifer.  Les  {leurs  Vandebergue  ne  recufe- 
ront  point  le  témoignage  même  employé  contre  eux  ;  au  con- 
traire, ils  ont  demandé,  par  leur  requête  du  27  Janvier  dernier, 
que  le  Vicaire  fût  entendu  aum"  bien  que  tous  les  voifins ,  bien 
perfuadés  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  rende  témoignage  du  ref- 
pecl:  &  des  ménagemens  que  les  (leurs  Vandebergue  ont  toujours 
eus  pour  la  Dame  leur  mère. 

A  l'égard  des  prétendues  infultes  arrivées  à  Paris,  il  n'y  a  qu'à 
lire  l'enquête  des  fieurs  Vandebergue  ,  &  l'on  verra  plufieurs 
témoins  qui  déclarent ,  qu'ils  n'ont  jamais  paru  devant  la  Dame 
leur  mère,  qu'avec  toutes  les  marques  de  refpeel&defoumiflion 
qui  lui  étoient  dues ,  quoiqu'elle  leur  parlât  toujours  avec  beau- 
coup d'aigreur. 

Aum*  les  faits  répandus  dans  la  plainte  font-ils  û.  calomnieux , 
que  la  Dame  Vandebergue  elle-même  a  été  obligée  de  convenir, 
dans  fon  interrogatoire  ,  quelle  avoit  été  rédigée  d'une  manière 
qu'on  pouvoit  adoucir.  Ce  qui  eit  convenir  aiTez  expreffément 
qu'elle  contient  des  faits  faux  &  purement  imaginés. 

En  effet,  tous  les  témoins  dépofent  que  c'étoit  le  nommé  Boif 
gourd  qui  étoit  le  véritable  auteur  de  ces  libelles ,  &  la  Dame  Van* 
debergue  le  dit  affez  elle-même  dans  fon  interrogatoire;  elle  pré- 
tend qu'elle  confulta  Boif gourd,  lequel  lui  dit  quilfalloit  quelle 
rendit  une  plainte;  que  quelques  jours  après  il  vint  chez  elle  avec  le 
Cothmiffaire  Lecomte  y  lef quels  lui  conjeille/ent  défaire  une  plainte: 
qu'en  effet  elle  fit  fa  plainte  audit  Commi (faire ,  &  lui  donna  deux 
louis  ;  elle  ajoute  quelle  dicta  le  canevas  de  la  plainte ,  que  ce 
jut  Boif gourd  qui  écrivit  fous  fa  dictée  les  principaux  faits  de  la 
plainte  ;  que  Boif gourd  porta  le  projet  che^  leCommiffaire  Lecomte^ 
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lequel  la  rédigea  :  ainfi  Ton  voit  que  c'eftBoifgourd  qui  a  infpiré 
les  plaintes  ,  qui  a  eu  la  principale  part  à  la  réda£tion. 

D'où  il  refaite  qu'il  n'y  a  rien  que  la  Dame  Vandebergue  ne 
foit  capable  de  faire,  dès  jqu'eile  eft  excitée  par  ceux  qui  le  font 
emparés  de  fon  efprit.  D'un  côté  ,  elle  répand  fes  biens  avec  pro- 
fusion; de  l'autre,  les  calomnies  les  plus  odieufes  ne  lui  coûtent 
rien  ,  6V  c'eft  contre  fes  propres  enfans  qu'elle  les  débite  fans  me- 
fure  :  feroit-il  permis  d'abandonner  à  elle-même  une  femme  ré- 
duite à  une  fi  trifte  fîtuation  ? 

Enfin  les  fleurs  Vandebergue  ont  articulé  que  les  Àbbés  Mer- 
lier  tk  Defrues,  les  nommés  Chantreau  ,  Boifgourd  &  autres, 
fe  voyant  découverts ,  avoient  fubftitué  de  nouveaux  obfeffeurs 
qui  n'étoient  pas  moins  verfés  qu'eux  dans  le  funefte  talent  de 
ruiner  les  familles,  en  y  faifant  régner  la  difcorde.  Ces  nouveaux 
a£teurs  ont  à  leur  tête  le  nommé  Pregermain,  homme  noyé  de 
dettes,  &  dont  le  nom  fe  trouve  fi  fouvent  infcrit  fur  les  regif- 
tres  de  la  geôle  du  grand  &  du  petit  Châtelet ,  qu'on  voit  bien 
que  toute  fa  refTource  pour  vivre  eft  de  trouver  quelque  dupe 
lont  il  puiffe  féduire  l'efprit  &  épuifer  la  bo.urfe.  Tels  font  les 
perfonnages  auxquels  fuccelîivement  fe  livre  la  Dame  Vande- 
bergue :  incapable  de  juger  des  peribnnes  qui  s'introduifent  chez 
elle  ,  elle  fe  livre  au  premier  venu,  &  ne  peut  réfifter  à  aucun. 
En  faut-il  davantage  pour  la  plonger  dans  une  infinité  de  maux , 
&  par  conféquent  pour  établir  la  nécefîité  de  lui  donner  un  Con- 
feil  fage  qui  la  préferve  de  toutes  les  difgraces  auxquelles  elle  fe- 
roit  expofée  avec  des  Confeils  fi  pernicieux  ? 

Ces  faits  ou  font  tous  établis  par  l'enquête  qui  a  été  faite  avant 
la  Sentence  du  Bailliage  de  Chartres  ,ou  le  feront  par  l'enquête 
que  les  fieurs  Vandebergue  demandent  permifîion  de  faire  par 
addition  ;  mais  fî  cela  eft,  pourra  t-il  y  avoir  la  moindre  difficulté 
à  confirmer  la  Sentence  dont  eft  appel  ? 

La  prodigalité  eft  déjà  portée  aux  derniers  excès;  outre  25000 
,liv.  de  dépenfe  en  vingt  mois  de  tems,  on  trouve  que  la  Dame 
Vandebergue  a  encore  tiré  des  lettres  de  change  pour  des  fom- 
mes  au  moins  aufîi  confidérables.  La  foiblefTe  d'efprit  ne  fe  fait 
que  trop  fentir  dans  le  parti  de  quitter  fa  famille,  fon  pays  ,  fes 
affaires  ,  pour  venir  fe  réfugier  à  Paris,  &  s'y  livrer  aveuglément 
aux  impreffions  de  gens  flétris  ,  qui  ne  peuvent  que  l'entraîner 
dans  le  précipice  ,  &  qui ,  profitant  de  quelque  indifpofition 
qu'ils  ont  remarquée  dans  le  cœur  de  la  mère  contre  fes  enfans , 
l'ont  portée  jufqu'à  rendre  les  plaintes  calomnieufes  dans  lef- 

'  quelles 
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quelles  elle  leur  impute  les  faits  les  plus  atroces  ,  6V  les  plus  faux. 
Pourroit-on  moins  faire  dans  ces  circonftances  que  ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  Sentence  du  Bailli  de  Chartres  ? 

Elle  fe  contente  de  donner  un  fimple  Confeil  à  la  Dame  Van- 
debergue, elle  pourvoit  abondamment  à  tous  fes  befoins  ,  en  lui 
faifant  remettre  ioooo  liv.  de  meubles,  Se  payer  une  penftonde 
4000  liv.  par  chacun  an  ,  ce  qui  remplit  à-peu-près  tout  ce  que 
fon  bien  peut  produire.  Que  peut  deiirer  de  plus  une  femme 
âgée,  qui  avec  ce  feçours  efl:  en  état  de  vivre  honorablement» 
Se  même  avec  éclat  dans  la  ville  d'Orléans  ?  Faut-il  donc  en 
l'abandonnant  à  elle-même  l'expofer  à  diffiper  en  peu  de  tems 
tous  fes  biens  ,  Se  peut-être  à  fe  perdre  de  réputation  ?  La  reli- 
gion, la  nature,  la  loi,  tout  exige  que  l'on  prenne  les  mefures 
les  plus  juftes  pour  la  mettre  à  l'abri  de  11  funeftes  événemens. 

On  conviendra  fans  peine  avec  la  Dame  Vandebergue ,  que 
■  pour  interdire  quelqu'un,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  conçu  quelque 
inquiétude  fur  l'avenir ,  de  craindre  qu'il  ne  diflipe  fon  bien  ,  Se 
qu'il  faut  que  le  défordre  ait  commencé  à  éclater  dans  fa  con- 
duite ;  mais  il  s'en  faut  bien  auffi  que  Ton  foit  ici  réduit  à  de 
{impies  alarmes  trop  légèrement  conçues;  le  mal  n'a  déjà  été 
porté  que  trop  loin.  Quoi  donc  !  N'eft-ce  qu'une  terreur  panique 
qui  agite  les  enfans  ,  quand  il  voient  qu'outre  25000  liv.  de 
fommes  réellement  touchées  ,  elle  a  encore  inondé  la  ville  Se 
les  provinces  de  lettres  de  change  qui  peuvent  monter  à  des 
fommes  immenfes ,  Se  qui  excédent  au  moins  la  fomme  de  20000 
livres  ?  N'eft-ce  qu'une  terreur  panique  ,  quand  on  voit  que  la  Dc 
Vandebergue  a  déferté  fon  pays  ,  fa  famille  depuis  près  de  trois 
ans  ,  Se  qu'elle  eft  livrée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  Se  de 
plus  pernicieux  dans  Paris  ?  N'eft-ce  qu'une  terreur  panique ,  que 
le  chagrin  de  voir  leur  mère  les  accabler  de  reproches  odieux  , 
débiter  contre  eux  des  libelles  pleins  de  calomnies  ,  Se  fe  livrer 
par  les  confeils  de  fes  obfeffeurs  à  des  impoftures  qui  tendent 
à  deshonorer  toute  la  famille  ?  Le  mal  pouvoit  il  être  porté  à  de 
plus  grands  excès  3  la  néceflité  du  remède  pouvoit-elle  être  plus 
prenante  ? 

Mais,  dit-on,  lifez  l'interrogatoire  de  la  Dame  Vandebergue: 
vous  n'y  trouverez  aucun  trait  d'égarement  ;  au  contraire  ,  fes 
réponfes  font  juftes  Se  précifes  ;  elle  jouit  donc  de  toute  la  fanté 
de  fon  efprit ,  ce  qui  funit  pour  faire  tomber  la  demande  à  fin 
clmterdi&ion.  Deux  réponfes  également  déçiiives  doivent  écar- 
ter cette  objeftion, 

fom  IL  &  k 
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i°.  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  interdire  quelqu'un,  &  encore 
moins  pour  lui  donner  un  Confeil,  que  fon  efprit  foit  tombé 
dans  l'égarement  ;  il  fufïit  qu'il  n'ait  plus  le  degré  de  force  né- 
ceffaire pour  fe  défendre  des  atteintes  de  l'obfeflion  ,  &  que  l'on 
trouve  qu'il  y  ait  déjà  fuccombé.  Si  l'on  n'interdifoit  que  ceux 
qui  font  en  démence,  ce  remède  feroit  prefque  inutile,  parce 
que  celui  qui  eft  réduit  à  un  état  ft  déplorable  eft  manifeftement 
dans  l'impuiffance  de  contra&er;  &  s'il  avoit  pris  quelque  en- 
gagement fans  être  interdit,  il  feroit  facile  de  le  détruire  en  ar- 
ticulant l'état  de  démence  où  il  étoit.  C'eft  donc  principalement 
confèrent  le  contre  ceux  qui  confervant  encore  des  idées  naturelles  fur  les 
raifonnement  ehofes  qu'on  leur  préfente ,  fe  dérangent  cependant  dans  leur 
fe  dérangent  corKUJjte   qUe  \e  remède  de  l'interctf&ion  eft  introduit.  Tel  nom-* 

dans  leur  con«  i  r    •  ai  i 

duitc.  me  dans  une  converiation  paroit  parler  comme  les  autres ,  qui 

fe  porte  cependant  dans  fes  avions  à  des  égaremens  qu'on  ne 
peut  excufer,  foit  par  la  violence  des  pallions  qui  le  dominent, 
foit  par  l'impuiffance  où  il  eft  de  fe  défendre  des  pièges  de  ceux 
qui  l'obfedent,  &  par  l'habitude  où  il  eft  de  fuccomber  à  leurs 
efforts.  Ce  n'eft  donc  pas  par  des  réponfes  dans  un  interroga- 
toire qu'il  faut  toujours  juger  des  facultés  del'efprit,  c'eft  par 
la  fuite  des  actions  qu'il  faut  fe  déterminer. 

2°.  Dans  l'interrogatoire  de  la  Dame  Vandebergue,  on  ne 
la  trouve  pas  même  avec  cette  préfence  d'efprit  qu'on  lui  attri- 
bue. On  lui  demande  quel  âge  elle  a;  elle  répond  3  quelle  ne  s'en 
fouvient  pas  bien  précisément 9  &  que  ceflfoixante  ans  ou  environ  ; 
cependant  elle  en  avoit  foixante-cinq.  Se  trompe-t-on  de  tant 
d'années  fur  fon  âge  ? 

On  lui  demande  où  efl  actuellement  fon  véritable  domicile;  elle 
répond,  que  c  efl  ici  (à  Paris)  &  à  Orléans  dans  fa  maijon.  \Ji\o 
femme  a-t-elle  deux  domiciles  en  même-tems  dans  deux  villes 
éloignées  de  trente   lieues  ? 

On  lui  demande  quels  font  les  gens  de  fa  forte  &  de  fa  condi-* 
tion  qu elle  fréquente  ;  elle  nomme  l'Abbé  du  Caté ,  le  fleur  de  Châ- 
teauneuf ,  Aumônier  d'une  Ducheffe;  croit  que  cefl  Madame  la 
Ducheffe  de  Bouillon  ;  depuis  a  dit  la  Duc/ieJJe  d'Eflrées,  la  Dame 
le  Clerc ,  marchande  Epiciere.  Elle  a  afTefté  de  ne  point  nom- 
mer tous  les  autres  avec  qui  elle  eft  en  relation  journalière  ,  &£ 
cependant  dans  la  fuite  elle  eft  obligée  de  convenir  qu'elle  les 
voit  tous. 

A  l'égard  de  l'Abbé  du  Caté  elle  l'a  vu  en  effet  quelquefois  ; 
îe  troifieme  témoin  en  dépofe ,  &  dit  qui/  étoit  très-libre  en 
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paroles  _,  &  paroiffoitfans  religion ,  &  que  la  Dame  Vandebergue 
ne  faifoit  que  rire  de  ce  que  V Abbé  difoit. 

A  l'égard  du  fieur  de  Châteauneuf  que  la  Dame  Vandebergue 
cite  comme  une  connoirTance  particulière,  elle  ne  fçait  de  qui 
il  eft  Aumônier. 

Enfin ,  la  Dame  le  Clerc  eft  une  femme  d'honneur  qui  a  vu 
en  effet  la  Dame  Vandebergue  ,  Se  qui  rend  compte  de  toute 
l'indignité  de  fa  conduite. 

On  lui  demande  3  à  quelle  occajion  elle  a  connu  la  Menaut; 
la  Dame  Vandebergue  fait  à  cette  occafion  un  long  récit  d'une 
fable  très  injurieufe  au  fieur  Avocat  du  Roi,  Se  qui  n'avoit  au- 
cun rapport  à  la  queftion. 

On  lui  demande  comment  elle  a  pu  fréquenter  la  Menaut  juf 
quà  la  faire  choucher  avec  elle _,  puifquil  étoit  de  fa  connoiffance 
quelle  menoit  une  vie  fcandaleuje }  &  quefafanté  étoit  altérée  ;  elle 
répond,  quelle  ne  l'a  jamais  connue  pour  telle  ,  &  qiHelle  ne  lui  a 
vu  fréquenter  que  d 'honnêtes  gens  ;  cependant  tous  les  témoins 
dépofent  que  c'eft  une  femme  décriée  pour  fes  débauches. 

On  lui  demande  fi  elle  connoîtle  nommé  Boifgourd;  elle  ré- 
pond quelle  croit  qu  il  fe  mêle  de  folliciter  des proeès ,  &  qu'elle 
n'a  eu  aucun  accès  avec  lui. 

Cependant  quelques  articles  après  ,  elle  convient  qu'elle  l'a 
confulté  ,  qu'elle  lui  a  di£té  le  canevas  de  fes  plaintes;  qu'il  en  a 
écrit  les  principaux  faits  _,  les  a  portés  chez  le  Commiffaire ,  Se 
a  fait  rédiger  la  plainte  ;  enforte  qu'il  eft  fon  Confeil  Se  fon  agent; 
Se  c'eft  un  homme  qui  n'a  aucun  accès  chez  elle  ,  fi  l'on  en  croit 
ce  qu'elle  avoit  dit  auparavant  :  c'eft  une  contradiction  mani- 
fefte. 

On  lui  demande  û  ce  n'eft  pas  Boifgourd  &  un  autre  particu- 
lier qui  ont  dicté  la  plainte  au  Commiffaire ,  &  fi  enfuite  elle  ne  Va. 
pas  fignée  aveuglément;  elle  répond ,  quelle  n  en  fait  rien,  Se 
enfuite  elle  explique  ce  qu'elle  prétend  ne  pas  favoir. 

On  lui  demande  combien  elle  a  rendu  de  plaintes  ;  elle  répond, 
qu'elle  croit  qu  il  y  en  a  deux,  comme  fi  elle  pouvoit  être  incer- 
taine, d'un  fait  auffi  intéréreflant ,  en  cas  que  fes  plaintes  fuflent 
véritablement  fon  ouvrage. 

On  ne  finiroit  point  fi  l'on  relevoit  toutes  les  irrégularités  de 
fes  réponfes;  elle  dit  dans  un  article  quelle  n'a  point  voulu  rom- 
pre lafociété  quelle  a  avec  fes  enf ans  ,&  que  ce  font  eux  qui  veulent 
l'en  faire  Jortir.  Dans  un  autre  elle  dit ,  qu 'elle  veut  faire  faire  in- 
ventaire ,  retirer  ce  qui  efl  à  elle ,  après  quoi  elle  verra  s' il  lui  convient 
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de  quitter  ta  raffinerie  ou  de  ne  la  pas  quitter,  &  qu'en  cas  qu'elle  la 
quitte,  elle  placera  jon  bien  par  bon  confeil.  On  >an  donc  que  ion 
unique  objet  eft  de  parvenir  à  cette  féparation  pour  diffiper  un 
bien  (i  néceffaire  à  la  raffinerie,  ck  fans  lequel  elle  ne  peut  fub- 
fifter.  Ces  contradictions ,  ces  incertitudes  fur  les  faits  les  plus 
efîentiels  ne  marquent  pas  une  grande  préfence  d'efprit  ;  mais 
encore  une  fois,  c'eft  par  les  actions  plutôt  que  par  les  paroles 
qu'il  tant  juger  de  la  néceffité  du  remède  auquel  les  fleurs  Van- 
debergue ont  été  obligés  de  recourir. 

Les  vérités  établies  par  l'Enquête  &  par  l'interrogatoire , 
jointes  au  fuffrage  des  plus  proches  parens  de  la  Dame  Vande- 
bergue  fuffifent  fans  doute  pour  déterminer  la  Cour  dès-à 
prélent  à  confirmer  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Chartres, 
dont  les  difpofitions  font  û  modérées  qu'on  peut  aflurer  que 
l'intérêt  même  de  la  Dame  Vandebergue  feroit  de  l'exécuter; 
mais  fi  la  Cour  vouloit  encore  de  plus  grands  éclairciflemens  9 
les  nouveaux  faits  articulés  par  les  fieurs  Vandebergue  donne- 
roient  tant  de  jour  à  leur  caufe,  qu'on  ne  doute  pas  que  la  Cour 
ne  fe  déterminât  à  en  admetre  la  preuve.  Elle  n'eft  pas  nécef- 
faire;  mais  eile  achevé roit  de  couvrir  d'opprobre  les  obfèfTeurs 
de  la  Dame  Vandebergue,  &  juftifieroit  de  plus  fes  enfans  fur 
les  mefures  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  pour  fauver  leur 
mère  du  naufrage  dans  lequel  elle  étoit  prête  de  périr* 
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XLIV.  CAUSE  A  LA  TOURMELLE  CRIM. 
P  O  U  R  le  marquis  de  Mezieres. 

CONTRE  le  Marquis  de  ....  : 

QUESTI  ON. 

Si  un  Officier  qui  en  va  trouver  une  autre  chez, 
lia  Voccajîon  de    quelques  rapports ,  &  qui 
lui  parle  enfecret ,  peut  être  accufé  de  guet-à~ 
pens  &  décrété. 

LE  Marquis  de n'a  point  ignoré  le  foulevement  général 
que  les  plaintes  qu'il  a  rendues  contre  le  Marquis  de  Me- 
zieres ont  excité.  Il  a  compofé  un  manifefte  pour  fe  juftifïer. 
Accufateur  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice ,  il  foutient  dans  le 
public  le  perfonnage  d'accufé;  quelques  efforts  qu'il  faffe  il  ne 
fe  tirera  pas  avec  plus  d'honneur  de  l'un  que  de  l'autre. 

Il  ne  s'agit  point,  dit-il,  d'un  crime  que  Ton  pourroit  peut- 
être  regarder  comme  glorieux  au  Marquis  de  Mezeires;  j'aurois 
été  jaloux  d'en  partager  l'honneur  avec  lui,  fi  l'occafîon  s'en 
étoit  préfentée;  c'efî.  d'un  guet-à-pens  que  j'ai  rendu  plainte.  Si 
ce  n'eft.  pas-là  ce  que  dit  le  Marquis  de ... .  en  propres  termes , 
c'eû  au  moins  ce  qu'il  infirme. 

Le  Marquis  de  Mezieres  ne  forme  point  de  conjectures  fur 
les  difpojitions  ouferoit  le  Marquis  de.,.,  s'il  étoit  attaqué,  il  lui 
fufHt  de  faire  voir,  qu'également  innocent,  &  du  crime  dont  on 
l'accufe ,  &  de  celui  dont  on  le  juftifie ,  il  n'y  a  eu  de  fa  part  que 
des  procédés  dont  le  Marquis ,  de . . . .  auroit  dû  fe  louer  ;  &  de 
la  part  du  Marquis  de  ... .  quune  terreur  panique  ,  dont  le  Mar- 
quis de  Mezieres  ne  fauroit  être  garant. 

Le  Marquis  de  . .. .  eft  parent  du  Prince  de  Ligne  qui  a  époufé  ^4IT 
depuis  peu  la  fœur  du  Marquis  de  Mezieres  ;  la  PrincefTe  de  Ligne 
s'eft.  féparée  de  fon  mari  pour  des  caufes  dont  il  n'eft  point  quef- 
tion  d'inftruire  le  public;  le  Marquis  de. .. .  s'eft.  intérefïe 
pour  le  Prince  de  Ligne  ;  on  ne  prétend  pas  lui  en  faire  un  re- 
proche, 
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Pendant  que  cela  fe  paffoit,  le  Marquis  de  Mezieres  fervoit 
dans  le  camp  qui  fut  afTemblé  l'année  dernière  fur  les  bords  de 
la  Saône.  A  fon  retour,  plufieurs  perfonnes  lui  rendirent  compte 
de  l'éclat  que  faifoit  dans  le  monde  l'affaire  du  Prince  de  Ligne, 
Se  des  difcours  peu  ménagés  que  tenoit  le  Marquis  de...,  de  la 
Marquife  de  Mezieres  fa  mère ,  Se  de  la  PrincefTe  de  Ligne  fa 
feeur. 

Le  Marquis  de  Mezieres  ne  put  ajouter  foi  à  ces  rapports;  il 
avoit  connu  particulièrement  le  Marquis  de...,  qu'il  avoit  vu 
fouvent  chez  la  Comteffe  de  Revel,  Se  même  chez  la  Dame 
Marquife  de  Mezieres.  Le  Marquis  de....  lui  avoit  toujours 
témoigné  de  l'amitié;  il  crut  qu'il  devoit  l'aller  voir  ,  lui  rendre 
compte  des  mauvais  bruits  qui  couraient.  Se  que  le  Marquis 
de....  feroit  le  premier  à  les  defavouer. 

Le  premier  Octobre  il  fortit  de  chez  lui  dans  un  carroffe  de 
place,  fuivi  d'un  fimple  laquais ,  &  fefit  mener  chez  le  Marquis 
de ....  fans  être  accompagné  de  perfonne*.  L'ayant  demandé, 
Se  ayant  appris  qu'il  n'y  étoit  pas  ,  il  fut  dans  le  marais  faire  quel- 
ques vifites,  Se  trouva  entre  autres  le  fleur  de  Chaumont,  Officier 
comme  lui  dans  la  Gendarmerie  ,&  fils  de  M.  de  Bernage,  Con- 
feiller  d'Etat  Se  Intendant  de  Languedoc.  Le  fieur  de  Chaumont 
le  pria  à  dîner _,  ce  qu'il  accepta;  ils  furent  enfemble  à  la  mefTe, 
après  laquelle  le  Marquis  de  Mezieres  lui  dit  qu'il  avoit  une 
vifite  à  faire  dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain,  Se  qu'il  re- 
viendrait chez  lui  pour  l'heure  du  dîné. 

Le  fleur  de  Chaumont  profita  de  l'occafîon ,  Se  dit  que  puif- 
que  cela  étoit  _,  iliroit  chez  M.  de  Bernage  qui  demeure  aufîl 
dans  le  Faubourg  Saint  Germain,  Se  qu'ils  reviendraient  en- 
femble. Ils  fe  firent  donc  mener  chez  le  Marquis  de  ... .  d'où , 
après  la  vifite  dont  on  rendra  compte  dans  un  moment,  ils 
furent  chez  M.  de  Bernage,,  Se  revinrent  enfin  dîner  chez  le 
fieur  de  Chaumont. 

On  ne  reconnoît  guère  dans  ces  démarches  les  préludes  d'un 
guet-à-pens;  aufîi  n'y  eut-il  jamais  d'imagination  plus  abfurde  & 
plus  contraire  à  toutes  les  circonftances  de  cette  viflte  devenue  fi 
fameufe ,  Se  dont  le  Marquis  de  Mezieres  ne  prévoyoit  pas  que 
l'on   dût  jamais  parier. 

Il  fe  rendit  donc  "pour  la  féconde  fois  chez  le  Marquis  de.. ., 
le  premier  octobre  fur  le  midi;  ayant  appris  qu'il  y  étoit,  il  des- 
cendit du  çarroiTe  dans  lequel  le  fieur  de  Chaumont  refia  ;  il 
entra  feul ,  Se  fans   être  même  fuivi  de  fon  laquais;  il  trouva 
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dans  la  première  pièce  de  l'appartement  un  affez  grand  nom- 
bre de  domeftiques  ;  il  demanda  à  parler  en  particulier  au  Mar- 
quis de  ....  &  parla  dans  la  féconde  pièce  ;  le  Marquis  de ...  4 
étoit  dans  une  troisième  avec  le  Prince  de  Ligne ,  la  Marquife 
de  Chambonas,  le  Marquis  de  Caraccioli  &  d'autres  personnes; 
il  fortit  &  vint  au-devant  du  Marquis  de  Mezieres. 

Le  Marquis  de  Mezieres  lui  dit  avec  beaucoup  de  politeife 
(  c'eft  ce  que  le  Marquis  de  ...  .  appelle  un  air  déconcerté  )  qu'il 
feroit  charmé  de  voir  la  paix  entre  fa  famille  &le  Marquis  de. .. . 
qu'on  avoit  voulu  lui  perfuader  qu'il  avoit  tenu  des  difcours  peu 
•  convenables  ;  qu'il  le  croyoit  trop  honnête  homme  pour  cela  , 
&  qu'il  avoit  cru  ne  pouvoir  mieux  taire  que  de  s'adrtfler  à  lui- 
même  pour  en  être  éclairci. 

Le  Marquis  de  . ...  s'irrita  d'une  démarche  que  tout  autre 
auroit  regardée  comme  l'effet  de  la  politeife  ;  il  fe  crut  attaqué 
jufques  dans  l'afyiemême  de  fa  maifon  ;  il  s'emporta  &  préten- 
dit qu'un  jeune  Officier  manquoit  au  refpecl:  qu'il  devoit  à  un 
Lieutenant  Général.  S'il  en  étoit  demeuré-là  ,  le  Marquis  de 
Mezieres  lui  auroit  facilement  perfuadé  qu'il  fe  trompoit  dans 
la  fauffe  idée  qu'il  s'étoit  faite  de  fa  démarche  ;  mais  il  com- 
mença à  déclamer  contre  la  Marquife  de  Mezieres  &  contre  la 
Princefle  de  Ligne  ;  le  Marquis  de  Mezieres  >  zélé  comme  il 
le  doit  pour  l'une  &  pour  l'autre ,  le  prit  à  fon  tour  fur  un  ton 
qui  convenoit  ;  la  converfation  s'anima  &  attira  également,  6c 
les  perfonnes  de  condition  qui  étoient  dans  la  troifieme  pièce , 
Se  ce  nombreux  cortège  de  domeftiques  qui  étoient  dans  la  pre- 
mière. 

La  feene  finit  par  la  retraite  du  Marquis  de  Mezieres  qui 
fortit  avec  le  Marquis  de  Caraccioli.  On  ne  devoit  pas  attendre 
d'une  perfonne  de  l'âge  du  Marquis  de  Mezieres  beaucoup  de 
modération  après  ce  qui  s'étoit  palfé  ;  mais  ce  que  la  colère  peut 
infpirer  de  vivacités  après  une  pareille  feene  ne  paffera  jamais 
pour  un  crime. 

Cependant  quand  il  fut  hors  de  la  maifon  ,  il  fe  calma ,  & 
tout  le  fruit  qu'il  retira  de  fa  vifite  fut  de  demeurer  convaincu 
qu'il  n'y  avoit  point  de  calomnie  dont  le  Marquis  de ....  ne 
fût  capable,  &  que  c'étoit  un  homme  avec  qui  il  falloit  rompre 
pour  toujours. 

Mais  il  avoue  qu'il  n'imagina  pas  que  le  Marquis  de  ...  .  ofât 
en  rendre  plainte  ,  moins  encore  de  ce  qui  fe  pafla  quelques 
jours  après  dans  l'Eglife  de  Saint  Jofeph. 
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Le  Marquis  de  Mezieres  y  fut  à  la  MefTe,  non  pas  après  l'avoir 
entendue  aux  Jacobins,  comme  l'avance  fauffement  le  Marquis 
de  ... .  dans  Ton  Mémoire  ;  il  y  vit  le  Marquis  de  ...  .  comme 
beaucoup  d'autres  perfonnes  de  condition  ;  il  fortit  ,  la  MelTe 
finie  ,  &  retourna  chez  la  Dame  fa  mère  ,  comme  le  Marquis 
de  ...  .  rentra  chez  lui ,  fans  s'être  parié.  Cependant  c'eft  un 
nouveau  crime  ,  félon  le  Marquis  de  ...  .  Par-tout  où  il  apper- 
çoit  le  Marquis  de  Mezieres ,  il  croit  fe  voir  infulté  ;  il  faudra  dans 
la  fuite  qu'en  quelque  lieu  que  le  Marquis  de  Mezieres  veuille 
entrer ,  Eglife ,  Promenades  publiques ,  Spectacles  ,  il  commen- 
ce par  s'informer  fi  le  Marquis  de  ... .  n'y  eft  pas  ,  fînon  voilà  i 
le  CommifTaire  du  Marquis  de  ...  .  honoré  d'une  nouvelle  vi- 
fite  de  fa  part  ;  puifqu'on  fait  un  crime  au  Marquis  de  Mezieres 
d'avoir  été  à  la  Méfie,  il  ne  fait  plus  ce  qui  fera  innocent  de  fa 
part  aux  yeux  du  Marquis  de  ...  . 

On  a  donc  fait  informer  de  ces  deux  faits ,  &  enfin  le  Lieu- 
tenant Criminel  a  accordé  aux  vives  inftances  du  Marquis  de . . . 
un  décret  d'arTigné  pour  être  ouï. 

Ce  n'eft  pas-là  de  quoi  fatisfaire  fa  vengeance  ou  fon  inquié- 
tude ,  il  faut  que  le  Marquis  de  Mezieres  foit  décrété  de  prife  de 
corps  ,  pour  que  le  Marquis  de  ...  .  foit  tranquille  ;  il  a  donc 
porté  la  perfécution  jufqu'à  appeller  de  ce  décret  comme  de  déni 
de  Juftice. 

Le  Marquis  de  Mezieres  a  de  fa  part  interjette  appel  de  toute 
la  procédure ,  6k  demande  qu'en  évoquant  le  principal  ,  il  foit 
déchargé  de  la  calommeufe  accufation  avec  dommages  &  in- 
térêts. 
MOYEN  S°n  moyen  eft  ftmple  ;  il  n'y  a  ici  ,•  &  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cun corps  de  délit.  Quels  font  fes  crimes  prétendus  ?  Il  a  été 
rendre  une  vifite  au  Marquis  de  .  .  . .  dans  un  efprit  de  paix  ; 
il  l'a  prié  de  s'expliquer  fur  des  difcours  peu  convenables  qu'on 
lui  imputoit  :  c'eft  un  zèle  qui  ne  peut  que  lui  faire  honneur. 
Le  Marquis  de  ...  .  trop  prompt  à  s'alarmer ,  croit  qu'on  vient 
l'attaquer  ;  il  crie ,  il  s'emporte  ,  toute  la  Maifon  s'afTemble ,  & 
le  Marquis  de  Mezieres  fe  retire  :  comment  peut-on  traiter  cette 
démarche  de  criminelle? 

C'eft ,  dit-on,  un  guet-à-pens.  Mais  que  veut  dire  par  là -le 
Marquis  de  ....  ?  Oie-t-il  foutenir  que  le  Marquis  de  Mezieres 
vint  pour  l'afTarTmer  ?  Tout  fe  fouleveroit  contre  une  accufation 
û  téméraire  :  la  naiffance,  les  fentimens  du  Marquis  de  Mezieres, 
toutes  les  circonftances  de  l'aâion.  Le  Marquis  de  Mezieres 

entre 
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.entre  feul  chez  un  homme  de  condition ,  à  l'heure  du  dîné  ,  en- 
touré de  perfonnes  du  premier  rang  Se  d'une  foule  de  domefti- 
ques  ;  voilà  aiîurément  des  circonstances  dans  lefquelles  on  n'ima- 
ginera jamais  que  l'on  ait  voulu  faire  un  coup  fi  horrible  ;  pou- 
voit-on  prévoir  que  le  Marquis  de  ....  en  feroit  alarmé  ,  &  qu'il 
ne  fe  croiroitpas  même  en  fureté  dans  une  fituation  où  au  pre- 
mier ordre  il  auroit  pu  faire  périr  le  Marquis  de  Mezieres  ? 

D'ailleurs,  perfonne  n'a  été  témoin  de  ce  qui  s'eft  dit  lorfque 
les  deux  Parties  fe  font  abordées  ;  ce  n'eft  qu'aux  difeours  vio- 
lens  du  Marquis  de ....  „  que  tout  le  monde  eft  accouru  ;  il 
eft  donc  le  maître  d'attribuer  au  Marquis  de  Mezieres  tels  dif- 
eours qu'il  jugera  à  propos;  mais  peut-il  fe  flatter  qu'un  homme 
accoutumé  à  parler  fi  fauffement  de  toute  la  famille ,  fera  cru 
facilement  dans  ce  qu'il  dira  contre  le  Marquis  de  Mezieres  en 
particulier  ? 

Enfin  prétend-il  fonder  les  intentions  du  Marquis  de  Me- 
zieres ?  Mais  c'eft  un  fecret  qui  lui  eft  interdit  comme  à  tout 
autre.  On  le  répète ,  il  n'y  a  donc  Se  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
<corps  de  délit. 

Le  fait  de  la  Méfie  entendue  à  Saint  Jofeph  eft  encore  plus 
bizarre  ;  il  étoit  réfervé  au  Marquis  de  ....  .  d'en  rendre  plainte. 
Que  veut-il  faire  entendre  par  cette  plainte  ?  Que  l'ombre  feuie 
du  Marquis  de  Mezieres  l'étonné  &  Pembarraflè.  Le  hazard  les 

réunit  dans  une  même  Eglife;  auffi-tôt  le  Marquis  de fe 

forme  les  idées  les  plus  funeftes  ;  on  en  veut  à  fa  vie  ;  feroit-il 
permis  d'en  douter?  Le  Marquis  de  Mezieres  a  jette  les  yeux 
fur  lui;  voilà  un  crime  qui  doit  exciter  toute  la  févérité  de  la 
Juftice.  On  rougit  de  rappeller  de  pareilles  illufions. 

Il  eft  aifé  de  juger  après  cela  lequel  des  deux  ....  eft  en  droit 

de  fe  plaindre  du  décret.  Le  Marquis  de dit  que  c'eft  un 

trait  d'indulgence  pour  l'Accufé  ;  le  Marquis  de  Mezieres  fon- 
dent que  c'eft  avoir  pouffé  la  complaifance  trop  loin  pour  l'Ac- 
eufateur.  Jamais  on  n'a  vu  de  crime  plus  chimérique  ,  ni  d'accu- 
sation plus  indécente  ou  plus  abfurde. 
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XLV.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie-Therefe  Martin  ,  veuve  de 
Meflire  Louis  de  Bethune-Chabry ,  Intimée. 

CONTRE  Nicolas  Vernier  des  Couturiers ,  tuteur  des 

Demoifelles  Jeanne- Louife  &  Jeanne-Marie  Berlin  f 

Appeliant. 

QUESTION, 

Séparation  de  biens  >   attaquée  comme  ?iulle  & 

frauduleiife, 

ans  le  nouveau  Mémoire  du  tuteur  des  Demoifelles  Ber- 
tiri  ,  on  partage  leurs  moyens  contre  la  Sentence  de  répa- 
ration entre  la  forme  &  le  fond. 

Dans  la  forme  ,  on  prétend  que  la  procédure  eft  irréguliere  ■%. 
au  fond  ,  on  foutient  que  la  féparation  eft  un  ouvrage  de  fraude , 
&  qu'il  n'y  avoit  aucun  motif  qui  pût  autorifer  la  Dame  Mar- 
quife de  Bethune  à  la  demander.' 

On  fuivta  l'Appellant  dans  ces  différens  moyens;  on  fera  voir 
que  tout  eit  régulier  dans  la  forme,  &  qu'au  fond  il  n'y  a  jamais 
eu  de  féparation  plus  néceffaire  ;  que  la  Dame  Marquife  de  Be- 
thune ne  pouvoit,  fans  s'expofer  à  une  ruine  totale,  refufer  le 
fecours  que  la  loi  lui  préfentoit. 

On  reproche  à  la  Dame  Marquife  de  Bethune  qu'elle  ne  rap- 
porte pas  toute  la  procédure  fur  laquelle  la  Sentence  de  fépara- 
tion eit  intervenue;  mais  qui  pouvoit  prévoir  qu'on  fe  porteroit 
à  l'attaquer?  Une  féparation  publiquement  exécutée  ,* contre  la- 
quelle le  mari  n'a  point  réclamé,  &,  ce  qui  eit  encore  plus  im- 
portant ,  que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  refpe£lée  pendant 
tant  d'années. 

S'ils  avoient  prétendu  que  la  Dame  Marquife  de  Bethune 
n'avoit  point  de  caufe  légitime  de  fe  faire  féparer;  que  fa  dot 
étoit  en  fureté  ;  qu'elle  n'avoit  pas  befoin  pour  la  conferver  de 
donner  atteinte  à  la  communauté  établie  par  le  contrat  de  ma- 
riage :  pourquoi  font-ils  demeurés  dans  le  filence  depuis  171 1 
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jiifqu'en  1729  ?  Pourquoi  n 'ont-ils  pas  fait  faifir  les  revenus  des 
Terres  de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  ?  Pourquoi  Font-ils 
tarifé  vivre  tranquillement  comme  femme  féparée  ,  pendant  que 
ies  créances  périffoient  par  l 'infolvabilité  notoire  de  leurs  débi- 
teurs ?  Ce  filence  de  dix-huit  années  entières  ne  forme-t-A  pas 
contre  eux  une  fin  de  non  recevoir  invincible  ? 

On  ne  peut  pas  douter  de  l'intérêt  qu'ils  avoient  d'agir  contre 
la  Dame  Marquife  de  Berhune.  Créanciers  de  fommes  immenfes 
contre  un  débiteur  ruiné,  &  à  qui  il  ne  reftoit  aucun  bien,  leur 
unique  reflburce  étoit  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  tous 
les  biens  que  la  Dame  Marquife  de  Bethune  pofîédoit  en  parti- 
culier; ils  ne  l'ignorent  pas,  &  cependant  ils  demeurent  dans 
L'inaction.  Trop  convaincus  par  eux-mêmes  de  la  néceffité  de  la 
féparation,  ils  n'ofent  l'attaquer;  Se  en  cela  on  peut  dire  qu'ils 
l'exécutent  eux-mêmeSe  Que  viennent- ils  donc  faire  après  un 
fi  long  tems  ?  N'eft  -  on  pas  en  droit  de  les  oppofer  à  eux- 
jnêmes  ? 

La  Dame  Marquife  de  Saint-Remy  feule  avoit  ofé  faifir  entre 
les  mains  de  M.  de  Bouville  les  1 00000  livres  qu'il  devoit  à  la 
Dame  Marquife  de  Bethune  -p  on  lui  a  oppofé  la  féparation  ;  Se 
par  Sentence  du  9  Juille  1712,  la  Dame  Marquife  de  Bethune 
2.  obtenu  main-levée  de  fa  faifie.  Cet  exemple  a  retenu  tous  les 
autres  créanciers  ;  i!s  ont  déféré  à  des  Jugemens  dont  la  fageffe 
leur  étoit  connue.  La  Dame  Marquife  de  Bethune  eft  demeurée 
tranquille  ;  elle  a  acheté  7  affermé  fes  Terres ,  reçu  lès  rembour- 
femens ,  donné  quittance  de  fes  revenus  ,  fans  que  les  créanciers 
de  fon  mari,  allures  de  tout  perdre  avec  lui,  aient  entrepris  de 
la  traverfer. 

De-là  deux  conféquences  également jufles  ;  la  première,  que 
la  Dame  Marquife  de  Bethune  n'a  pas  été  obligée  de  garder  i<es 
procédures  fur  lefquelles  eft  intervenue  une  Sentence  fi  publi- 
quement exécutée  par  toutes  les  Parties  intéreffées.  La  féconde  , 
ques  ces  mêmes  créanciers  ,  qui  ont  laiffé  exécuter  la  Sentence 
de  féparation  pendant  dix -huit  ans,  malgré  l'intérêt  pref- 
fant  qu'ils  avoient  de  l'attaquer  ,  ne  feront  plus  recevables  à  s'en 
plaindre. 

Que  ne  relevoient-ils  alors  les  prétendues  irrégularités  de  la 
procédure  ?  Que  ne  vantoient-ils  la  pleine  &  entière  fureté  de  la 
dot  de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  ?  Que  ne  traitoient-ils 
les  alarmes  qu'elle  avoit  fi  juftement  conçues  de  chimères  Se 
de  terreurs  paniques  ?  On  auroit  alors  facilement  retrouvé  toutes 

Llij 
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les  procédures.  Mais  ils  étoient  bien  éloignés  d'imaginer  alor§> 
tout  ce  qu'ils  hafardent  aujourd'hui  ;  l'état  auquel  étoit  réduit  le 
Marquis  de  Bethune  vivant  auroit  trop  juftifié  la  Sentence  qu'ils 
auroient  attaquée;  ils  l'ont  donc  exécutée  de  bonne  foi  comme 
un  titre  qui  nepouvoit  foufïrir  d'atteinte.  Comment  font-ils  de- 
venus il  contraires  à  eux-mêmes,  &  appellent-ils  aujourd'hui 
d'une  Sentence  qu'ils  ont  exécutée  pendant  dix-huit  ans  ?  Cet 
acquiefcement  feul  devroit  leur  impofer  filence ,  &  opérer  une 
fin  de  non-recevoir  invincible. 

Parcourons  cependant  les  deux  claïTes  de  moyens  qu'ils  pro^ 
pofent. 

MOYENS,  Dans  la  forme,  ils  oppofent ,  en  premier  lieu  ,  que  l'on  ne  voit 
point  d'appointement  en  droit  prononcé  par  la  Sentence  du  i  r 
Mars  171 1  ;  &  que  11  cela  eft,  on  n'a  pas  pu  juger  par  forclu- 
sion. La  Dame  Marquife  de  Bethune  s'étoit  contentée  de 
répondre  qu'il  étoit  d'un  ufage  invariable  au  Châtelet  de  pro- 
noncer rappointement  par  la  même  Sentence  qui  ordonne1 
l'enquête.  Le  tuteur  des  Demoifelles  Bertin  n'eft  pas  fatisfait 
de  cette  réponfe  ,  &  iniifle  fur  la  néeeffité  de  juftifier.  Pour  lui 
impofer  filence ,  on  a  levé  une  féconde  expédition  de  la  Sen- 
tence du  11  Mars  171  ï  ,  qui  prononce  bien  difertement  l'ap- 
pointement  en  droit  à  écrire  &  produire,  même  contredire,  s'il 
y  échoit,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance;  il  fe  rendra  fans  doute 
à  la  vue  de  cette  pièce  qui  fera  produite  ,  &  qui  lèvera  tous  les 
doutes  qu'il  affefte  de'répandre  dans  le  tems  même  qu'il  efi  bien 
afîuré  que  la  Sentence  eit  telle  qu'elle  paraîtra  dans  la  nouvelle 
production, 

Il  oppofe  9  en  fécond  lieu,  que,  fuivant  Fart.  27  du  tit  22  de 
l'Ordonnance  de  1667,  on  doit  donner  copie  du  procès  verbal 
d'enquête  ,  pour  fournir,  par  la  Partie  à  qui  il  eft  fignifié  ,  fes 
reproches  dans  huitaine ,  fi  bon  lui  fembie;  d'où  il  conclut  qu'on 
ne  peut  produire  qu'après  cette  huitaine  expirée.  Il  convient  que 
l'on  peut  lignifier  l'enquête  &  le  procès-verbal  en  même  tems9 
en  donnant  toujours  les  huit  jours  pour  fournir  de  reproches  ; 
mais  il  foutient  qu'on  ne  peut  produire  qu'après  ces  huit  jours  , 
afin  que  la  Partie  à  qui  on  oppofe  l'enquête  profite  de  ce  délai: 
pour  fournir  des  reproches  indépendamment  des  délais  de  l'ap- 
pointement. 

po.ntcïemil-         Mais  fur  quoi  fonde-t-il  un  moyen  de  cette  qualité?  L'Or- 

Eté  à  mener        ï  1  1      •     *•  V  .         •       ï  ï 

&  procédure    donnance  donne  nuit  jours  pour  fournir  de  reproches  contre 
pins  vite  que    les  témoins ,.  &  ces  huit  jours  commencent  à  courir  du  jour 
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Ûe  la  fïgnification  du  procès-verbal  ;  mais  on  n'a  trouvé  dans  au-    ne  veut  ron- 
din article  de  l'Ordonnance  que  ,  pendant  ces  huit  jours,  on  ne    donnancc* 
puiffe  pas  produire  ion  enquête  ni  les  autres  pièces  néceflaires  ; 
cela  n'eft  certainement  écrit  nulle  part ,  &  par  conféquent  ce  ne 
fera  jamais  une  nullité  de  l'avoir  fait. 

Mais,  dit-on,  le  mari  devoit  avoir  huit  jours  pour  fournir  de 
reproches,  &  huit  jours  pour  produire  ;  en  produifant  de  la  part 
de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  le  jour  même  qu'elle  a  fignifié 
le  procès-verbal,  c'eft  réunir  les  deux  délais,  ce  qui  n'eft  pas 
permis.  Mais,  on  ie  répète,  où  eft  la  loi  qui  le  défend  ?  Il  y  a 
huit  jours  pour  fournir  de  reproches  du  jour  de  la  fignifîcation  du 
procès-verbal  ;  il  y  a  huit  jours  pour  produire  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  l'acte  de  produit;  mais  s'il  n'eft  point  défendu  de  pro- 
duire fon  enquête  le  jour  même  qu'on  en  lignifie  le  procès-verbal , 
les  deux  huitaines  fe  confondent  en  une  ieule  ,  puifque  les  deux 
chofes  auxquelles  on  doit  répondre  dans  huitaine  fe  peuvent 
faire  le  même  jour. 

Il  faudroit  donc ,  pour  fonder  le  moyen  de  l'Appellant ,  trouver      Deux  difie- 
dans  l'Ordonnance  que  celui  qui  a  fignifié  un  procès- verbal    peuvent  coiv 
d'enquête,  ne  peut  produire  que  dans  les  huit  jours  dans  lefqueîs    rir  enfemble 
on  peut  fournir  de  reproches ,  &  alors  il  y  auroit  deux  huitaines    &  fe  confon- 
fuccefîiv;es  ,  l'une  pour  fournir  de  reproches  du  jour  delà  ligni- 
fication du  procès-verbal  ,   &  l'autre  pour  produire  du  jour  de 
la  lignification  de  fade  de  produit  ;  mais  l'Ordonnance  ne  dé- 
fendant point  de  produire  le  même  jour  qu'on  fignifié  le  procès- 
verbal  d'enquête ,  alors  du  même  jour  partent  les  deux  délais 
qui  le  réuniffent  &  fe  confondent ,  puifque  les  termes  defquels 
ils  doivent  partir  peuvent  aufîi  fe  rencontrer  &  fe  réunir  en  un 
même  jour. 

La  troifieme&  dernière  critique  dans  la  forme  eft  de  dire,  que 
depuis  la  première  production  on  ne  peut  juger  contre  la  Partie 
qui  n'a  pas  produit  que  quinzaine  après.  La  raifon  qu'on  en  rend 
eft,  qu'il  faut  huitaine  pour  produire  &  huitaine  pour  contredire  ; 
c'efl,  dit- on,  la  difpofttion  de  l'art.  12  du  lit.  11  ,  qui  porte,  que 
l'appointement  en  droit  fera  de  huitaine  ,  &  emportera  auffi  rè- 
glement à  contredire  dans  le  même  délai ,  encore  que  cela  ne 
foit  exprimé  dans  l'appointement. 

On  croit  avoir  pleinement  fatisfait  à  cette  objection  de  la  part 
de  la' Dame  Marquife  de  Bethune  dans  fes  contredits  du  \6 
Juin  dernier,  où.  l'on  a  fait  voir  que  celui  à  qui  on  a  fignifié  un 
acle  de  produit,  a  huitaine  pour  produire,  &  que  s'il  profite  de 
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ce  délai,  &  produit  dans  la  huitaine,  alors  il  peut  prendre  com- 
munication de  l'autre  produftion  ,  &  jouir  d'un  autre  délai  de 
huitaine  pour  contredire.  Voilà  tout  ce  qui  réfulte  de  l'Ordon- 
nance  &  de  Fart,  i  2  ci-deffus  cités. 
Ouînepro-        Mais  fi  une  Partie  à  qui  on  a  fignifié  un  a&e  de  produit ,  ne 
d'.îît  perd  le    profite  point  du  premier  délai  de  huitaine  pour  produire,  alors 
co!de  T'Or-    on  n^  ^u*  en  à°]t  point  un  fécond  pour  contredire ,  parce  que  la 
donnance         liberté  de  contredire  n'eft  donnée  qu'à  celui  qui  a  produit  ;  dès, 
pour  contre-    qUe  |a  première  huitaine  pour  produire  eff  paflee,  il  y  a  fprclu^ 
fion  acquife,  &  par  conféquent  on  peut  juger. 

L'art.  8  du  tit.  1 4  n'a  rien  de  contraire  au  principe  que  l'on, 
vient  d'établir  ;  il  porte  que  le  Procureur  qui  aura  produit ,  fera 
fignifier  que  fa  produftion  eft  au  Greffe;  &  du  jour  de  la  fignifica* 
don  y  ajoute-t-il,  commenceront  les  délais  tant  de  -produire  que  de 
contredire  9  le  [quels  étant  expirés }  l'autre  Partie  demeurera  jorclofe 
de  plein  droit:  car  ces  deux  délais  qui  doivent  être  expirés  s'en- 
tendent toujours  lorfque  celui  qui  veut  jouir  du  délai  donné 
pour  contredire  aura  produit  lui-même.  Il  y  a  deux  délais  de 
huitaine ,  chacun  du  jour  de  la  lignification  de  i'a&e  produit  9 
cela  efr.  vrai  ;  mais  pour  jouir  du  fécond  il  faut  avoir  profité  du 
premier  ;  car  on  ne  donne  point  de  délai  pour  contredire  à  celui 
qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  que  l'Ordonnance  lui  donne  pour 
cela;  autrement  il  faudroit  dire  que  l'on  a  quinzaine  pour  pro- 
duire ,  ce  qui  eft  manifestement  contraire  à  l'Ordonnance. 

Aufîi  la  Sentence  du  1  [  Mars  171  1  quia  prononcé  l'appoin- 
tement  en  droit  ?  porte  que  les  Parties  font  appointées  à  écrire  & 
produire,  même  contredire,  fi  le  cas  y  échoit.  Ces  derniers  ter- 
mes, même  contredire  ,  file  cas  y  échoit,  développent  le  moyen 
de  la  Dame  Marquife  de  Bethune;  car  il  en  réfulte  que  fi  le  cas 
n'échoit  point  de  contredire,  il  n'y  aura  point  de  délai  à  cet  égard. 
Or  celui  qui  n'a  point  produit  ne  pouvant  contredire  ,  il  elt  évi- 
dent que  le  cas  n'efi:  point  échu  ,  &  par  conféquent  qu'aux  ter- 
mes de  la  Sentence  d'appointement,  aurïï  bien  qu'aux  termes  de 
l'Ordonnance,  on  a  pu  juger  après  la  première  huitaine. 

Toutes  ces  critiques  de  forme  ne  roulent  donc  que  fur  de 
-pures  équivoques  ;  elles  ne  font  point  fondées  fur  l'Ordonnance; 
elles  font  condamnées  par  l'ufage  confiant  du  Châtelet  que  l'on 
a  fuivi  dans  la  féparation  de  la  Dame  Marquife  de  Bethune , 
comme  on  le  fuit  tous  les  jours  dans  tant  d'autres  féparations  qui 
s'y  portent  à  chaque  inftant  ;  ce  feroit  .donner  atteinte  à  toutes 
les  féparations  que  d'admettre  de  pareils  moyens;  mais  ils  font 
trop  frivoles  pour  qu'il  (bit  permis  de  s'y  arrêter. 
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Au  fond ,  on  ne  fait  que  crier  à  la  fraude  &  à  la  collufion  ; 
on  la  tire  de  trois  a£tes  différens.  Le  premier  eft  l'a£te  du  1 8- 
Mars  1711  ;  le  fécond,  la  donation  faite  à  la  Dame  de  Be- 
thune ,  qui  mettoit  fa  dot  en  fureté  ;  &  le  troilieme;  la  vente  de 
Monifmes. 

Avant  que  de  répondre  aux  inductions  que  l'on  tire  de  ces  trois 
pièces,  la  Cour  eit  f  uppliée  de  fe  fouvenir  de  l'état  auquel  étoit 
réduite  la  fortune  du  Marquis  de  Bethune  dans  le  tems  de  fou 
fécond  mariage  &  de  la  féparation.  Jamais  peut-être  perfonne 
n'avoit  allié  avant  lui  tant  de  noblefTe  &  tant  de  mifere.  Pourvu 
originairement  du  Gouvernement  d'Ardres,  il  l'avoit  vendu  &: 
en  avoit  difîipé  le  prix;  de  tous  les  biens  de  fa  Maifon  abandon- 
nés à  des  créanciers  dès  1667,  il  n'avoit  confervé  que  la  terre 
de  Chabry,  dont  il  s'étoit  rendu  adjudicataire  moyennant  61000 
livres  qu'il  avoit  promis  de  payer  à  des  créanciers  délégués  ;  il 
en  devoit  encore  le  prix  en  17 1 1 ,  avec  beaucoup  d'années  d'in- 
térêts. Les  fommes  immenfes  qu'il  avoit  empruntées  d'ailleurs , 
&  qui  grofîiflbient  chaque  jour  par  le  cours  des  arrérages ,  au- 
roient  été  capables  d'abforber  une  fortune  auffi  affermie  que  la 
fîenne  étoit  épuifée;  60000  liv.  de  principal  dû  au  fieur Coquille, 
57000  livres  au  iieur  Bertin  ,  une  infinité  de  dettes  contractées 
journellement  pour  la  dépenfe  de  fa  Maifon ,  les  frais  qui  fe  joi- 
gnoient  à  tant  d'objets  :  &  pour  payer  tout  cela,  pas  un  fol  de 
bien  ,  ni  en  fond  ,  ni  en  viager.  Ajoutons  ce  qui  efî  de  notoriété 
publique  ,  que  quand  il  auroit  eu  quelque  reffource,  il  n'étoit  pas 
d'un  caractère  à  en  favoir  profiter. 

Il  n'y  a  rien  d'outré  dans  cette  peinture  ;  les  Appellans  n'ont 
pas  ofé  en  cointefler  un  feul  trait.  Voilà  donc  celui  dont  la  Mar- 
quife  de  Bethune  a  demandé  d'être  féparée,  pour  fe  tirer  d'un 
chaos  dans  lequel  elle  devoit  perdre,  outre  tout  fon  bien  ,  la  tran- 
quillité de  fes  jours  ,  &  peut-être  la  vie  même  :  car  combien  y 
a-t-il  de  perfonnes  qui  périffent  dans  un  fi  grand  accablement  de 
mifere  ! 

Cependant ,  à  entendre  parler  les  Appellans  ,  la  féparation 
n'étoit  qu'un  jeu  entre  le  mari  &  la  femme  ;  elle  n'avoit  point 
d'intérêt  de  la  demander;  elle  ne  vouloit  point  l'obtenir  :  tout  eft 
fraude  &  collufion  dans  ce  qui  a  été  pratiqué  entre  eux. 

Mais  qu'il  foit  permis  de  demander  à  ceux  qui  allèguent  ce 
moyen  ,  contre  qui  cette  fraude  étoit-elle  ménagée  ?  à  qui  vou- 
loit-on  par  là  faire  préjudice  ?  Ils  répondront  fans  doute  que 
c'étoit  aux  créanciers  du  Marquis  de  Bethune ,  que  c'étoit  à  eux- 
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mêmes  qui  étoient  les  plus  confidérables  de  fes  créanciers.  Maïs 
fi  cela  en:,  il  efl  donc  vrai  que  le  Marquis  de  Bethune  avoit  un 
grand  nombre  de  créanciers  ,  &  qu'il  n'étoit  point  en  état  de  les 
iatisfaire  ;  en*faudroit-il  davantage  pour  autorifer  la  féparation  ? 
Le  motif  même  que  l'on  donne  à  la  prétendue  colhifion  fumroit 
pour  en  écarter  jufqu'au  moindre  foupçom 

Mais  de  quels  actes  prétend-on  en  tirer  la  preuve  ?  Oii  fup- 
pofe  ,  en  premier  lieu ,  que  l'acle  du  1 8  Mars  171 1  fuffiroit  pour 
établir  que  rien  n'eft  féneux  dans  cette  féparation.  La  Dame  de 
Bethune  y  déclare ,  dit-on,  que  r  Infiance  quellea  intentée  contre 
fon  mari  eflde  concert  entre  elle  &  lui ,  &  pour  la  facilité  de  leurs 
affaires  ;  quelle  ?i  entend  point  s'en  fervir  à  fon  égard  _,  ni  que  la. 
Sentence  de  féparation  qui  interviendra  puiffe  nuire  ni  préjudicier 
perfonnelkment  au  Marquis  de  Bethune. 

Mais  indépendamment  des  vices  effentiels  de  cet  atleque  l'on 
relèvera  dans  un  moment,  que  fignifient  ces  termes  dont  les  Ap- 
pelons voudroient  tirer  tant  d'avantage  ?  Rien  que  d'innocent, 
de  naturel  &  de  jufte.  U  Infiance  de  féparation  eflde  concert  entre 
le  Marquis  &  la  Marquife  de  Bethune  ,  parce  que  la  Marquife 
4g°bieî£ "ijb  de  Bethune  a  fait  connoître  à  fon  mari  la  nécefîité  de  la  fépara- 
pMtpourfui-  tion  :  vous,  êtes  accablé  de  dettes,  lui  a-t-elle  dit;  vous  n'avez 
point  de  bien  pour  y  fatisfaire  ;  vos  créanciers  vous  perfécutent 
&  m'accablent  moi-même  en  vertu  de  la  communauté  ïlipulée 
par  notre  contrat  de  mariage;  trouvez  bon  que  je  me  faffe  fépa- 
rer.  Ce  difcours  renferme-t-il  quelque  chofe  de  criminel  ?  Peut- 
on  dire  que  fi  le  mari  s'eft  rendu  à  des  raifons  fi  preffantes  ,  &  a 
çonfenti  que  fa  femme  pourfuivîtla  féparation ,  ce  fbit  une  fraude 
pratiquée  contre  les  créanciers  ?  C'eft  cependant  ce  que  figni- 
fient uniquement  ces  termes  de  l'acle  :  que  V Infiance  de  fépara- 
tion que  la  Marquife  de  Bethune  a  intentée  contre  fon  mari  efl  de 
concert  entre  elle  &  lui. 

Elle  ajoute  ,  quelle  n'entend  point  s'en  fervir  à  fon  égard  _,  ni 
que  la  Sentence  qui  interviendra  puiffe  nuire  ni  préjudicier perfon- 
nellement  au  Marquis  de  Bethune.  Ces  claufes  ne  renferment  rien 
de  plus  condamnable  que  la  première  ;  il  efl  permis  à  une  fem- 
me ,  qui  a  les  plus  juftes  motifs  de  fe  faire  féparer  de  biens ,  de 
pourfuivre  cependant  fa  féparation  de  concert  avec  fon  mari;  cV 
après  lui  en  avoir  fait  fentir  la  nécefîité  ,  de  conferver  pour  lui 
tous  les  fentimens  que  l'union  la  plus  parfaite  efl  capable  de 
faire  naître,  &  de  lui  dire  :  vous  voyez  bien  que  nous  périffons 
tous  deux ,  tant  que  nous  fommes  expofés  l'un  &  l'autre  aux 
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pourfuites  de  vos  créanciers  ;  laiffez-moi  pourfuivre  ma  répara- 
tion ,  pour  vous  personnellement  vous  n'en  fouffrirez  point  ;  je 
me  ferai  un  plaifîr  de  partager  mes  revenus  avec  vous  ;  je  ne 
croirai  jamais  en  faire  un  meilleur  ufage  ,  que  lorfque  je  les  fe- 
rai fervir  à  votre  fubfiftance  &  à  tous  vos  befoins  :  ne  craignez 
rien  ,  je  ne  prétends  pas  que  la  Sentence  que  j'obtiendrai  puiffe 
vous  nuire perfonnellement  ;  au  contraire,  elle  deviendra  même 
un  avantage  pour  vous. 

Voilà  ce  que  fignifie  cet  a£te  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  ;  mais , 
dans  toutes  les  féparations  que  les  femmes  pourfuivent ,  en  con- 
fervant  d'ailleurs  une  union  parfaite  avec  leurs  maris ,  a-t-on 
jamais  tenu  un  autre  langage  ?  Y  a-t-il  un  homme  de  condition  , 
naturellement  diflipateur  &:  prodigue  ,  à  qui  fa  femme  ne  tienne 
les  mêmes  difcours  ?  Ne  vous  irritez  point  de  cette  démarche  , 
elle  efl  autant  pour  votre  utilité  propre  que  pour  celle  de  votre 
femme;  fou ffrez  qu'elle  ait  fon  bien  à  part;  dans  fes  revenus 
mêmes  vous  trouverez  de  quoi  fubflfter.  La  feule  différence  eft 
que  la  Dame  Marquife  de  Bethune  a  écrit  ce  que  les  autres  difent 
tous  les  jours. 

Mais  ce  n'eft  pas-là  ce  qu'on  appelle  une  féparation  fraudu-        Caraaere 
leufe.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  il  faut  que  la  femme  n'ait  pas  de    des    fépara- 
caufes  légitimes  de  fe  faire  féparer;  il  faut  que  l'on  en  fuppofe    Jèufes.^  ' 
de  fauffes,  que  le  mari  feroit  en  état  de  confondre  ,  s'il  vouloit 
fe  défendre  ;  il  faut  que  l'objet  de  la  féparation  foit  de  mettre , 
fous  le  nom  de  la  femme  ,  des  biens  qui  appartiennent  véritable- 
ment au  mari ,  &  par-là  d'enlever  aux  créanciers  le  gage  qui  leur 
eft.  légitimement  dû. 

Que  la  femme  au  contraire  travaille  de  concert  avec  fon  mari 
à  mettre  à  part  un  bien  qui  lui  eft.  propre,  qu'elle  n'ait  d'autre 
objet  que  de  conferver  une  jouiffance  tranquille  de  fes  revenus  , 
&  d'empêcher  que  les  créanciers  de  fon  mari  ne  viennent  fon- 
dre fur  ce  qu'elle  a  pour  fubflfter;  que  pour  cela  elle  foit  dans 
une  intelligence  parfaite  avec  fon  mari,  jufqu'à  lui  promettre 
même  qu'il  ne  fouffrira  pas  perfonnellement  de  la  féparation  ; 
c'eft  une  précaution  fage  &  néceffaire,  que  la  Juftice  ne  peut  ja- 
mais condamner. 

C'eft cependant ,  on  le  répète,  l'unique  objet  de  l'a£te  du  18 
Mars  17 1 1 .  Quelque  jufte ,  quelque  néceffaire  que  fût  la  fépara- 
tion demandée  par  la  Dame  Marquife  de  Bethune ,  elle  pou- 
voit  cependant  animer  contre  elle  le  Marquis.de  Bethune  ;  Se 
que  n'avoit-elle  point  à  craindre  de  fes  emportemens  ?  Avec  un 
Tome  IL  Mm 
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autre,  on  fe  feroit  contenté  de  lui  dire,  que  fon  propre  intérêt 
exigeoit  cette  réparation  ,  qu'elle  ne  lui  nuiroit  pas  perfonnelle- 
ment  ;  avec  lui  ii  a  fallu  l'écrire  :  mais  ,  encore  une  fois  ,  cela 
peut-il  influer  fur  la  féparation  ,  11  d'ailleurs  elle  eft  jufte  Se  né- 
ceflaire  ? 

Après  cela,  il  feroit  affez  inutile  de  s'étendre  fur  les  vices  de 
cet  atle,  ils  font  fi  fenfibles  qu'on  ne  peut  jamais  les  couvrir  : 
a£te  fecret ,  ciandeftin  ,  inconnu,  qui  ne  peut  jamais  être  oppofé 
à  une  féparation  qui  efl  publique.  L'état  des  maris  &  femmes 
doit  être  connu  ;  la  loi  cV  leur  contrat  de  mariage  les  mettent 
en  communauté.  Si ,  par  un  Jugement,  ils  font  féparés,  il  faut 
que  la  féparation  foit  publiée  ;  mais  ne  feroit-ce  pas  un  abus  ma- 
nifeste fi ,  en  même  tems  qu'on  publioit  la  féparation  ,  on  pour- 
voit y  donner  atteinte  par  un  acîe  inconnu  ;  d'ailleurs ,  a&e  qui 
n'efl  point  fait  double ,  &  qui  par  conféquent  efi  radicalement 
nul  ? 

Mais ,  dit-on ,  cet  a&e  n'eft  qu'une  véritable  contre- lettre  ,  & 
jamais  on  n'a  ouï  dre  qu'une  contre-lettre  doive  être  double. 
Mais  par  quelle  raifon  une  contre-lettre  ne  doit-elle  point  être 
double  ?  C'eft  que  celui  qui  la  donne  n'en  a  jamais  befoin  pour 
lui.  Par  exemple  ,  j'achète  une  maifon  ;  le  contrat  porte  que  j'en 
ai  payé  le  prix  ,  &  l'acquéreur  l'a  quittancé  :  cependant  la  vé- 
rité efi:  que  je  n'en  ai  rien  payé  ,  &"  que  je  dois  encore  le  prix 
en  entier,  c'eft  ce  que  je  reconnois  par  une  contre-lettre  que  je 
donne  au  vendeur.  Il  eft  évident  que  je  n'ai  pas  befoin  d'avoir 
un  double  de  cette  contre-lettre  ,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais 
me  fervir  ;  le  contrat  eit.  mon  titre  pour  jouir ,  &  il  me  fufîit  : 
la  contre  -  lettre  eft  le  titre  du  vendeur  feul  pour  fe  faire 
payer. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Bethune  étoient-ils  dans  un  cas  fem-* 
blabie?  La  femme  obtient  une  Sentence  de  féparation;  on  pré- 
tend que,  par  un  acte  contraire,  on  a  voulu  faire  fubfifter  la 
communauté;  mais  peut-on  dire  que  la  femme  n'eût  point  d'in* 
térêt  dans  cet  acte  ?  N'avoit-elle  pas  un 'intérêt  fenfible  de  favoir 
fon  état  ?  Si,  par  quelque  événement  imprévu,  le  Marquis  de 
Bethune  eût  fait  une  fortune  fubite,  la  Dame  Marquife  de  Be- 
thune, que  les  Appellans  fuppofent  être  demeurée  en  commu- 
nauté, avoit  intérêt  de  le  prouver,  &  elle  ne  le  pouvoit  que  par 
cet  a£te  particulier;  elle  devoit  donc  en  avoir  un  double  par- 
devers  elle,  s'il  étoit  capable  de  produire  cet  effet. 

Les  Appellans  fe  trompent  donc  manifestement ,  lorfqirïls  le 
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regardent  comme  une  contre-lettre.  La  contre-lettre  n'eft  jamais 
néceflaire  en  aucun  cas  à  la  perfonne  qui  la  donne  ;  mais  un  a£te 
par  lequel  une  femme  dérogerait  à  une  réparation  ,  Se  confenti- 
roit  que  la  communauté  habilitât,  feroit  néceflaire  à  la  femme  * 
donc  pour  la  validité  de  l'acte  il  faudrait  qu'elle  en  eût  un  double 
pour  le  faire  valoir  contre  ion  mari,  comme  il  pourroit  le  faire 
valoir  contre  elle. 

Concluons  donc  que  fi  l'a£te  du  1 8  Mars  17 1 1  pouvoit  déro- 
ger à  la  Sentence  de  réparation  ,  Se  maintenir  la  communauté 
ftipuiée  parle  contrat  de  mariage,  il  auroit  dû  être  fait  double  , 
Se  que  ne  l'ayant  pas  été,  il  feroit  abfolument  nul;  mais  comme 
cet  ade  avoit  un  tout  autre  objet,  Se  qu'il  fe  réduilbit  unique- 
ment à  donner  une  afTurance  au  Marquis  de  Bethune  3  que  la 
Sentence  de  féparation  ne  lui  nuiroit  pas  perfbnnellement ,  on  a 
pu  le  faire  {impie,  tel  qu'il  eft,  parce  que,  dans  cet  objet,  il  ne 
pouvoit  jamais  fervir  qu'à  lui  feul. 

En  un  mot,  ou  cet  acte  conferve  la  communauté  pour  les 
deux  Parties,  Se  en  ce  cas  il  eft  nul,  comme  n'ayant  pas  été  fait 
double  ;  ou  il  ne  donne  point  atteinte  à  la  féparation,  Se  ne  con- 
tient qu'une  promette  faite  au  mari  d'ufer  de  la  féparation,  d'une 
manière  qui  ne  puiiîe  lui  préjudicier,  &  en  ce  cas  on  ne  peur, 
s'en  prévaloir  contre  la  Dame  Marquife  de  Bethune  :  c'eft  donc 
un  premier  objet  qu'il  faut  abfolument  retrancher. 

Le  fécond  a£te  dont  on  veutfe  fervir  pour  combattre  la  féoa- 
ration,  eft  la  donation  faite  à  la  Dame  Marquife  de  Bethune  par 
fes  père  Se  mère  ,  de  la  fomme  de  200000  livres.  Par  les  précau- 
tions que  l'on  avoit  prifes  dans  cet  acle,  difent  les  Appeilans ,  il 
étoit  impoffible  que  le  Marquis  de  Bethune  pût  diffiper  le  bien 
de  fa  femme;  Se  s'il  étoit  en  fureté,  quelle  caufe  avoit-elle  pour 
fe  faire  féparer  ?On  ftipule  que  les  200000  liv.  feront  propres  à  la 
Dame  Marquife  de  Bethune  Se  aux  liens  de  fon  côté  Se  ligne  ; 
àinfi  la  mife  en  communauté  de  60000  liv.  ne  pouvoit  plus  avoir 
lieu  ,  parce  que  les  donateurs  ont  pu  impofer  à  leur  libéralité  telle 
condition  qu'ils  ont  jugé  à  propos. 

Mais  la  ftipulation  de  propres  n'empêche  pas  le  mari  de  tou-  ,  St'p'îÎ3t;oîî 
cher  la  dot  ou  la  donation  faite  à  fa  femme  en  deniers ,  Se  d'en  dif*  met  en  fureté 
pofer  pendant  la  communauté  ;  tout  ce  que  cette  flipulation  pro-  les  deniers 
duit  eft  une  aclion  de  reprife  pour  la  femme  ,  dans  le  cas  même 
011  elle  accepte  la  communauté  ;  néanmoins  l'argent  donné  à  la 
femme  eft  toujours  une  chofe  mobiliaire  ,  dont  l'entière  adminif- 
tration  appartient  au  mari ,  tant  que  la  communauté  fubfifte. 

M  m  ij 


dotaux. 
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Aufli  les  Appellans  font-ils  réduits  à  recourir  à  d'autres  cîaufes 
du  même  a£te  ;  &  voici  en  effet  ce  qui  paroît  de  plus  favorable 
pour  eux,  c'eft  que  les  père  &  mère,  craignant  la  ruine  entière  de 
leur  fille  ,  ftipulerent  par  le  même  a£fce  que  les  200000  livres  par 
eux  données  demeureroientfubftituées  auxenfans  delaMarquife 
de  Bethune,  &  que,  pour  fureté  de  la  fubftitution ,  il  feroit  fait 
emploi  des  1 00000  livres,  lors  du  paiement  qui  en  devoir  être  fait 
dans  quatre  ans.  Mais  il  y  a  un  fait  effentiel  qui  fait  tomber  cette 
objt£hon  ,  &  elle  ne  fervira  même  qu'à  établir  de  plus  en  pJus  la 
néceflné  de  la  féparation» 

Les  père  &  mère  de  la  Marquife  de  Bethune ,  oonnoiffant 
tout  le  danger  auquel  elle  étoit  expofée,  fi  fon  mari  pou  voit  être 
maître  de  fa  dot ,  prirent  la  précaution  de  lui  fubrtituer  les 
200000  livres.  Mais  en  cela  ils  firent  ce  qui  n'étoit  pas  en  leur 
pouvoir,  parce  que  ces  200000  livres  rempiiffoient  à  peine  la 
légitime  qui  etoit  due  à  leur  fille.  Sur  ce  fondement,  le  Marquis 
de  Betbune ,  dès  1 7 1  o ,  demanda  la  diftraclion  de  la  légitime  de  fa 
femme ,  pour  être  affranchie  de  toute  fubftitution  ,  &  cela  étoit 
fi  jufte,  que  cette  di{tra£tion  fut  dans  la  fuite  ordonnée  par  un 
Arrêt  de  1712.Par-lal.es  200000  livres  devenoient  libres,  malgré 
la  ftipulation  de  père  &  mère,  qui  ne  peuvent  jamais  grever  la 
légitime;  Se  le  mari ,  maître  de  toucher  les  1 00000  livres  ,  les 
auroit  difïipées  ,  fans  aucune  efpérance  de  retour  pour  la  Mar- 
quife de  Bethune. 

Il  n'y  avoit  donc  de  remède,  pour  fe  préferver  d'un  danger  fi 
évident,  que  la  demande  en  feparation.Ellea  été  formée  en  1711, 
&  alors  il  n'y  avoit  pas  un  moment  de  tems  à  perdre.  Dès  1710  3 
le  Marquis  de  Bethune  avoit  demandé  la  nullité  de  la  fubftitu- 
tion  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime;  l'échéance  des  quatre 
années  pour  le  paiement  des  1 00000  livres  tomboit  en  1 7 1 1  ;  s'il 
avoit  pu  faire  juger  fa  demande  concernant  la  fubfhtution  ,  les 
1 00000  livres  étoient  perdues  :  il  y  avoit  donc  une  nécefîité  in- 
difpenfable  de  faire  prononcer  la  féparation. 

La  dot  n'étoit  point  en  fureté  par  la  fubititution,  ni  par  l'em- 
ploi ftipulé  en  conféquence ,  puifque  la  fubititution  étoit  nulle 
pour  la  plus  grande  partie.  Il  falloit  donc  un  autre  remède  ,  & 
il  ny  en  avoit  point  d'autre  que  la  féparation.. 

Ainfi  la  donation  des  200000  livres  ,  loin  de  devenir  un  titre 
contre  la  féparation ,  eft  une  des  plus  fortes  preuves  que  Ton  puirle 
rapporter  pour  la  foutenir  :  cet  acte  fait  connoître  tout  le  péril  que 
Ton  couroit ,  en  mettant  la  dot  entre  les  mains  du  Marquis  de 
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Bethune  ;  l'attention  des  père  &  mère  n'a  pu  être  portée  plus 
loin  pour  prévenir  la  ruine  de  leur  fille;  c'eft  dans  cet  unique 
objet  qu'ils  ont  fait  la  fubftitution.  Ainfi  de  l'a£te  même  réfulte  la 
néceffitéde  tirer  la  dot  des  mains  du  mari;  mais,  pour  y  parvenir, 
@n  avoit  pris  une  route  peu  fûre  ;  on  avoit  fait  une  fubftitution  , 
&  la  légitime  ne  peut  fe  fubftituer.  Le  Marquis  de  Bethune , 
profitant  de  cette  maxime,  alloit  faire  tomber  Tunique  obftacle 
qu'on  avoit  imaginé  contre  lui  :  il  falloit  donc  trouver  un  autre 
moyen  de  lui  lier  les  mains ,  ce  qu'on  ne  pouvoit  faire  que  par 
la  féparation. 

Par  la  iéparation ,  on  a  rempli  ce  que  les  père  cVmere  s'étoienî 
propofé.  En  donnant  les  200000  livres  ,  ils  n'ont  pas  voulu  que 
le  mari  pût  y  toucher ,  ils  ont  prétendu  l'en  empêcher  par  la 
fubftitution  ;  mais  ce  moyen  alloit  leur  manquer  ,  on  y  a  réuffi 
par  une  voie  plus  fûre ,  qui  étoit  celle  de  la  féparation.  La  dot 
n'étoit  pas  en  fureté  parla  fubfritution  delà  légitime  ,  on  l'a  mife 
en  fureté  par  la  féparation  :  on  n'a  donc  fait  qu'exécuter  ce  que 
les  père  &.  mère  avoient  prétendu  obtenir  par  la  donation  de 
1707. 

En  un  mot,  quel  efr.  l'argument  des  Appellans  ?  Il  ne  falloit 
point  de  féparation ,  parce  qu'il  y  avoit  une  fubfritution.  Quelle 
efr.  la  réponfe  de  la  Marquife  de  Bethune  ?  La  fubftitution  ne 
pouvoit  fe  foutenir,  elle  a  été  cafTée  ;  il  falloit  donc  une  fépara- 
tion qui  procurât  le  même  fecours  ,  mais  par  une  voie  plus  fûre 
&  plus  efficace. 

Suffifoit-il  même  que  le  fond  de  la  dot  fût  affuré  ,  pour  em- 
pêcher la  Dame  Marquife  de  Bethune  de  former  une  demande 
en  féparation  ?  Doit-on  donc  compter  pour  rien  la  perte  nécef- 
faire  de  tous  les  revenus  par  les  failles  continuelles  des  créan- 
ciers ?  Moins  ils  auroient  eu  de  refîource  du  côté  du  fond,  Se 
plus  ils  auroient  été  empreffés  à  mettre  la  main  fur  les  fruits  ;  de- 
là, la  privation  de  toute  forte  de  fecours  pour  la  Dame  Marquife 
de  Bethune;  il  auroit  fallu  ou  qu'elle  vécût  de  charité,  ou  qu'elle 
pérît  de  mifere  à  côté  de  fon  bien.  Une  femme  née  dans  l'a- 
bondance doit-elle  donc  être  expofée  à  un  fort  fi  miférable  , 
parce  qu'elle  fe  trouve  en  communauté  avec  un  homme  de  con- 
dition ?  Suffit-il  que  le  fond  de  fon  bien  foit  confervé  à  fes  héri- 
tiers ,  quand  elle  perlbnnellement  n'en  pourra  tirer  aucun  fe- 
cours ? 

La  Dame  Marquife  de  Saint-Remy  avoit  fait  faifir  les  1 00000 
liv» & intérêts  entre  les  mains  de  M,  &  de  Madame  de  Bouvilie  ? 
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comme  légataire  univerfelie  des  Sieur  &  Dame  Martin  Tes  père  & 
père.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  Sentence  de  féparation  de  171 1 
que  la  main-levée  en  a  été  prononcée  par  la  Sentence  du  9  Juillet 
171  2.  IL  en  eft  furvenu  d'autres  dans  la  fuite  ;  l'une  le  18  Mai 
1716,  à  la  requête  de  Dame  Marguerite  Sevin,  veuve  de  M.  Blot, 
Maître  des  Comptes;  l'autre,  à  la  requête  du  lieur  Sevin  de  Dam- 
pierre  :  on  en  a  obtenu  la  main-levée  en  vertu  de  la  Sentence  de 
îeparation  ;  fans  cela  ,  la  Marquife  de  Bethune  n'auroit  pas  pu 
toucher  pour  un  fol  d'intérêts  ;  fans  cela ,  une  fouie  d'autres 
créanciers  auroient  faifi  de  même  :  mais  le  mauvais  fuccès  de 
ceux  qui  avoient  hafardé  de  pareilles  faifies  les  a  retenus. 

C'elt  donc  à  fa  feule  réparation  que  la  Marquife  de  Bethune 
doit  la  fubfiitance  qu'elle  a  trouvée  dans  les  revenus  de  fes  biens; 
fans  ce  fecours,  elle  étoit  privée  de  tout;  ainli,  &  par  rapport 
au  fond  qui  étoit  en  péril  évident ,  &  par  rapport  aux  revenus 
qui  auroient  été  emportés,  quand  le  fond  auroit  pu  être  fauve,  la 
réparation  étoit  également  néceiTaire. 

Le  dernier  a£te  auquel  on  prétend  reconnoître  un  caraclere 
de  fraude  ,  eft  ce  qui  regarde  i'acquifition  que  la  Marquife  de 
Bethune  a  faite  de  la  terre  de  Monifme  du  fieur  de  Saint- Vallier, 
Les  Appellans  prétendent  que  cette  Terre  appartenoit  au  Mar-» 
quis  de  Bethune;  &pour  le  prouver  ils  produifent  une  lettre  du 
2  Mars  1 709 ,  par  laquelle  il  propofe  au  lieur  Bertin  de  lui  vendre 
cette  Terre  1  20000  livres;  d'où  l'on  conclut ,  i°.  qu'il  étoit  pro- 
priétaire ;  2°.  qu'elle  valoit  beaucoup  plus  que  les  50300  livres 
pour  lefquelles  la  Marquife  de  Bethune  fe  l'elt  fait  vendre  par  le 
fieur  de  Saint- Vallier. 

Mais  peut-on  oppofer  une  lettre  de  cette  qualité  aux  titres 
inconteflables  qui  prouvent  la  pleine  &  entière  propriété  dans  la 
perfonne  du  lieur  de  Saint- Vallier  ?  Cette  terre  de  Monifme  n'a 
jamais  appartenu  au  lieur  Marquis  de  Bethune,  ni  à  aucun  de 
fes  auteurs  ;  c'étoit  un  bien  du  fieur  de  Rafes,  premier  mari  de  la 
première  femmme  du  Marquis  de  Bethune.  Le  lieur  de  Rafes 
avoit  eu  un  fils  appelle  le  Marquis  de  Monifme,  fur  qui  cette 
Terre  fut  faille  réellement  en  1677;  eu<e  ^L,t  adjugée  publique- 
ment en  1705  au  lieur  de  Saint-Vailier ,  qui  étoit  un  des  créan- 
ciers ODpofans  à  la  fai^e-réelle. 

Sa  créance  venoit originairement  du  Marquis  de  Bethune,  qui, 
pour  acquitter  les  anciens  créanciers  delà  maifon  de  MDnifme, 
avoit  emprunté  12000  livres  du  fieur  de  laTonanne,  &  l'avoir 
fubrogé  aux  droits  des  créanciers  rembourfés.   Le  Roi  depuis  , 
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ayant  pris  tous  ks  biens  du  (leur  de  la  Tonanne  ,  qui  était  fou 
débiteur  de  fommes  immenfes,  vendit  cette  créance  fur  la  mai- 
son de  Monifme  au  fieur  de  Saint-Vallier  ;  enforte  que  cette 
créance  même  ,  à  proprement  parler,  n'avoit  jamais  appartenu 
au  Marquis  de  Bethune,  qui  avoit  emprunté  d'un  côté  pour 
payer  de  l'autre. 

Cependant  lorfque  l'on  fit  l'ordre  du  prix  de  cette  Terre  ,  & 
que  le  (leur  de  Saint-Vallier  fe  fit  colloquer  au  lieu  &c  place  des 
créanciers  ,  à  l'hypothèque  defquels  il  étoit  fubrogé  ,  les  autres 
créanciers  demandèrent  qu'il  affirmât  qu'il  étoit  créancier  légi- 
time ,  qu'il  n'avoit  rien  reçu ,  &  qu'il  ne  prêtoit  point  fon  nom 
au  Marquis  de  Bethune  ;  ce  qui  fur  ordonné  par  l'Arrêt  d'ordre 
du  23  Août  1 708  ,  &  exécuté  par  un  procès- verbal  d'affirmation 
fait  devant  M.  Ferand. 

Ceft  en  vertu  de  ces  titres  que  le  fîeur  de  Saint-Vallier ,  pro- 
priétaire incontestable,  a  vendu  la  terre  de  Monifme  à  la  Mar- 
quife  de  Bethune  par  contrat  du  23  Mars  171  2,  moyennant  la 
fomme  de  503000  livres  ,  qui  étoit  le  même  prix  pour  lequel  elle 
lui  avoit  été  adjugée. 

Voilà  donc  des  titres  incontestables  de  propriété  ,  foutenusi 
d'une  affirmation  ordonnée ,  &  faite  en  confequtnce  de  l'Arrêt. 
Que  peut-on  craindre  à  l'abri  de  tant  de  Jugemens?  Y  a  t-ii  quel- 
que apparence  que  le  Marquis  de  Bethune  ,  accablé  de  dettes , 
&  empruntant  de  toutes  parts  ,  eût  acheté  la  terre  de  Monifme  ? 
Où  auroit-il  pris  le  fond  pour  payer  ? 

Quand  il  auroit  écrit  après  cela  en  1709  au  fieur  Bertin  la 
lettre  qu'on  lui  attribué,  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure,  ce 
feroit  que ,  pour  amufer  un  créancier  qu'il  n'étoit  point  en  état 
de  payer,  il  fefuppofoit  propriétaire  d'une  Terre  qui  ne  luiappar- 
tenoit  pas ,  Se  la  mettoit  à  un  prix  Ci  excefiif,  qu'il  favoit  bien 
qu'on  ne  la  prendron  jamais;  par  là  il  fe  donnoit  pour  un  homme 
de  bonne  volonté  pour  les  créanciers  ,  &  rejettoit  fur  eux  le 
détint  de  paiement.  Mais  de  pareils  procèdes  ,  trop  ordinaires  à 
ceux  qui  font  accablés  de  dettes,  formeront-ils  des  titres  en  leur 
faveur?  Ne  faut-il  pas  revenir  à  l'autorité  des  titres  qui  font  con- 
fioître  que  jamais  le  iieur  Maj-quis  de  Bethune  n'a  rien  eu  dans 
la  terre  de  Momime  ,  &  que  ia  Marquiié  de  Bethune  a  acheté 
du  véritable  propriétaire  ? 

Ainfi  difparoîiTent  les  vains  prétextes  dont  on  fe  fert  pour 
crier  à  la  fraude;  cette  déclamation  ne  pouvoit  jamais  être  plus 
déplacée,  C'eii  une  néceiîlté  invincible  qui  a  obu^é  la  Marquife 
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de  Bethune  de  prendre  le  parti  de  la  féparation;  jamais  il  n'y  en 
a  eu  de  plus  jufte.  Et  en  effet,  l'unique  objet  des  pourfuites  des 
créanciers  eft  de  ravir  à  la  Dame  Marquife  de  Bethune  un  bien 
qui  lui  eft  propre,  pour  acquitter  des  dettes  qui  lui  font  étran- 
gères :  c'eft  le  comble  de  l'injuftice. 


XLVI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie  cT Artaguiette ,  époufe  de  M.  du 
Plaa ,  Confeiller  au  Parlement  de  Navarre  ,  Ap-    1 
pellante  &  Demanderefle, 

CONTRE  Jean-Baptifte- Martin  d!  Artaguiette*  Ecuyer, 
Receveur  Général  des  Finances  d'Auck,  Intimé  & 
Défendeur, 

QUESTION. 

Si  une  dot   due  riefi  pas  payable  en  monnaie 

courante  plutôt  qu  en  papier  décrié  dès 

le  tems  de  lapromejje. 

E  p  u  i  s  plus  de  dix  ans,  Madame  du  Plaa  eft  mariée, fans 
avoir  rien  touché  de  la  dot  que  fon  frère  lui  a  constituée  , 
ni  en  principal ,  ni  en  intérêts.'  Il  eft  tems  de  fixer  enfin  fon  état , 
&  de  régler  ce  que  fon  frère  lui  peut  devoir. 

Elle  a  un  titre  certain ,  un  titre  qui  lui  aflure  une  dot  de 
iooooo  livres;  elle  en  demande  le  paiemennt  :  peut-on  fe  flatter 
d'éteindre  une  dette  fi  légitime,  avec  de  fimples  idées  que  le 
frère  prétend  avoir  conçues ,  &  qu'il  fuppofe  avoir  fait  approuver 
par  le  mari  ?  Une  dot  peut-elle  ainfi  s'éclipfer,fans  la  participation 
de  la  femme ,  fans  fon  confentement ,  fans  un  emploi  qu'elle  ait 
accepté  ?  C'eft  ce  qui  réiifte  aux  principes  les  plus  connus ,  &  ce 
qui  feroit  d'une  trop  dangereufe  conféquence,  pour  croire  que  la 
Cour  puifTe  autorifer  une  pareille  défenfe. 
fait.  La  famille  du  fieur  d'Artaguiette  propofa  en  1720  le  mariage 
de  la  Dame  fa  fœur  avec  M.  du  Plaa.  Comme  il  avoit  fait  efpérer 

qu'il 
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Qu'il  lui  donneroit  une  dot  confidérable  ;  on  crut  que  la  propo- 
rtion pourroit  être  agréée;  on  l'engagea  donc  de  donner  fa  pro- 
curation au  (leur  Dirumbery  Ton  beau-frere  ;  il  prétend  qu'il  la 
paffa  à  Paris  le  10  Août  1720.  Ce  qui  eft  certain,  e(t  que  M. 
du  Plaa  étoit  alors  aux  eaux  de  Barege ,  &  qu'il  n'entendit  parler 
des  vues  que  l'on  avoit  fur  lui  qu'au  commencement  de  Sep- 
tembre. 

La  procuration  qu'on  lui  fit  voir  contenoit  une  promeffe  pure 
Se  {impie  de  la  fomme  de  1 00000  liv.  fans  qu'il  fût  queftion  ni 
de  billets  de  banque  ,  ni  d'a£tions.  Il  pria  le  (leur  Dirumbery  de 
la  garder  foigneufement ,  ce  qu'il  promit.  On  verra  cependant 
qu'il  l'a  renvoyée  depuis  au  (leur  d'Artaguiette  ,  qui  refufe  au- 
jourd'hui de  la  repréfenter. 

M.  du  Plaa  ayant  accepté  la  proportion  ,  écrivit  au  fleur  d'Ar- 
taguiette le  16  Septembre  1720,  une  lettre  de  compliment, 
comme  il  convenoit  dans  les  circonftances  où  il  fe  trouvoit.  Il  y 
parle  de  la  dot  dans  des  termes  qui  font  bien  connoître  qu'il  ne 
la  regardoit  pas  comme  une  dot  en  papier  :  Je  fuis  Jî  pénétré  de 
reconnoiffance  3  dit-il ,  de  tous  les  biens  que  vous  me  faites  3  que  je 
n  ai  pas  dexprejfon  ajfél  vive  pour  vous  le  témoigner  ;  je  ne  pré- 
tends  pas  parler  de  la  dot  que  vous  donne^  à  Mademoiflle  votre 
fœur }  quoique  confidérable  pour  moi,  mais  d'elle  &  dejaperfonne. 
On  ne  peniéra  jamais  que  M.  du  Plaa  eût  été  fi  fenfible  à  une 
dot  en  papier  qui  auroit  pu  valoir  au  plus  2000  écus  ,  en  la  ré- 
duifant  en  argent  :  auffi  ne  fut-il  jamais  queflion  d'une  dot  en 
effets  (i  caducs. 

Ce  qui  le  confirme ,  efl  la  lettre  écrite  à  la  Dame  du  Plaa 
elle-même  par  fon  frère  le  1 1  Ocfobre  1720.  Quoiqu'elle  fût 
que  les  recherches  de  M.  du  Plaa  étoient  agréées  par  fon  frère, 
elle  crut  cependant  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  lui  écrire  fur  ce 
fujet  &  de  lui  demander  à  lui-même  fon  agrément.  Le  heur 
d'Artaguiette  lui  répond  :  Je  ne  pouvois  pas ,  je  crois ,  mieux  prou- 
ver-,  ma  chère  Sœur ,  que  f  approuve  les  démarches  de  M.  le  Baron 
du  Plaa  ,  qu'en  te  donnant  10 00 00  liv.  en  mariage. 

Cette  lettre  ,  conforme  à  la  procuration,  &  qui  contenoit  une 
promeffe  pure  &  {impie  de  la  fomme  de  1 00000  liv.  ne  permit 
pas  de  douter  que  l'engagement  ne  fût  parfait  de  la  part  du  fleur 
d'Artaguiette.  On  n'étoit  point  en  état  de  paffer  le  contrat  de 
mariage,  parce  qu'on  en  avoit  envoyé  le  projet  au  fieur  d'Arta- 
guiette qui  ne  i'avoit  point  encore  renvoyé  ;  mais  comme  ,  fui- 
vant  l'ufage  du  pays, le  contrat  fe  pafle  aufii  bien  après  le  mariage 
Tome  II.  N  n 
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qu'auparavant ,  les  Parties  ne  firent  aucune  difficulté  de  palier 

outre  au  mariage  ,  qui  fut  célébré  le  16  Octobre. 

Dès-lors  le  droit  de  Madame  du  Plaafurles  1 00000  liv.  a  été 
irrévocablement  formé,  &  elle  n'a  jamais  pu  en  être  privée  que 
par  quelque  a&e  de  fon  fait.  C'eft  ce  qui  la  difpenfe  d'entrer, au 
moins  quant-à-préfent ,  dans  un  détail  de  lettres  que  l'on  prétend 
avoir  été  écrites  de  la  part  de  M.  du  Plaa  au  fieur  d'Àrtaguiette , 
&  de  la  part  du  fleur  d'Artaguiette  à  M.  du  Plaa.  Elle  eft  per- 
liiadée  que  M.  du  Plaa  n'a  jamais  prétendu  difpofer  de  fa  dot 
fans  fa  participation  ;  qu'il  n'a  jamais  reconnu  qu'elle  eût  été 
conftituée  en  papier  ;  mais  quand  cela  feroit,  elle  n'aura  pas  de 
peine  à  établir  qu'il  n'auroit  pu  donner  la  moindre  atteinte  à  fes 
droits. 

Ce  qui  eft  de  certain ,  eft  que  Madame  du  Plaa ,  après  avoir 
attendu  plus  de  deux  ans  le  paiement  de  la  dot  promife  ,  écrivit 
au  fieur  d'Artaguiette  fon  frère,  le  27  Janvier  1723,  pour  le 
prier  de  vouloir  bien  lui  affigner  une  rente  fur  quelques-uns  de 
fes  effets  ,  en  attendant  qu'il  voulût  fe  décharger  du  capital.  Le 
fieur  d'Artaguiette  prétendit  d'abord  que  cette  dot  reftée  entre 
fes  mains  étoit  réduite  à  un  petit  nombre  d'a£tions  ;  mais  con- 
noiffant  lui-même  l'injuftice  de  cette  prétention,  il  propofa  d'au- 
tres effets  en  paiement. 

D'abord  il  offrit  d'abandonner  à  fa  fœur  la  terre  de  Montegon 
en  Poitou  ;  il  Fannonçoit  comme  une  terre  de  4  à  5000  liv.  de 
rente  ,  qui  lui  avoit  coûté  208000 1.  en  Août  1720,  &  qui  lui  ve- 
noit  de  coûter  en  1723  ,  pour  les  droits  Seigneuriaux,  3  0000  h 
d'argent  comptant  ;  il  ligna  une  promeffe  de  céder  cette  Terre  à 
Madame  du  Plaa  le  6  Avril  1723.  M.  du  Plaa,  touché  des  idées 
qu'on  lui  donnoit  de  ce  bien  ,  accepta  la  propofition  ;  mais 
comme  il  n'a  jamais  voulu  prendre  la  dot  fur  fon  compte,  ni  s'en 
rendre  refponfable  ;  il  ne  fit  cette  acceptation  qu'avec  des  réfer- 
ves  bien  précifes.  L'aÉte  qu'il  ligna  eft  conçu  en  ces  termes:  Tac- 
cepte  pour  ce  qui  me  concerne  le  préfent  billet  _,  &  promets  d'enpajfer 
contrat  dans  trois  mois  ,  tel  que  M.  d'Artaguiette  voudra  ,  fous 
condition  que  mes  biens  11  en  j oient  point  engagés  d'aucune  façon 
pour  cette  dot  _,  à  moins  que  je  nenjaffc  i/J âge  par  vente  &  emploi 
de  deniers  enprovenans.  Fait  à  Auch  _,  &c. 

Par  ces  termes ,  il  eft  évident  que  M.  du  Plaa  n'acceptoit  rien 
pour  fa  femme ,  &  que  c'étoit  à  elle  à  prendre  fon  parti.  Elle 
crut ,  comme  la  perfonne  la  plus  intéreffée  ,  devoir  prendre  plus 
de  précaution  ;  elle  fit  faire  des  informations  en  Poitou  ;  elle 
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apprit  que  la  Terre  n'étoit  affermée  que  1300  hv.  en  forte  qu'à 
une  diftance  auffi  éloignée,  elle  nen  retireroit  jamais  rien;  elle 
refufa  donc  des  offres  ii  infuffifantes. 

Le  iieur  d'Artaguiette ,  qui  prévoyoit  ce  refus ,  avoit  propofé 
dans  l'intervalle  d'acheter  des  domaines  que  le  Roi  aliénoic  au 
denier  24,  &  qui  par  conféquent  dévoient  rapporter  4000  liv. 
de  revenu;  c'eftce  qui  paroît  par fes lettres  dos  29  Mai  Se  1 1  Juin 
1723  ;  mais  ce  deffein  n'ayant  pu  s'exécuter,  il  revint  à  la  propo- 
rtion de  Montegon,  en  y  ajoutant  feize  actions. 

Tant  d'offres  différentes  juffirlent  bien  que  le  fieur  d'Arta- 
guiette fe  reconnoiffoit  débiteur  de  1 00000  iiv.  mais  comme  ce 
qu'il  offroit  en  dernier  lieu  ,  en  valoit  à  peine  la  moitié ,  Madame 
du  Plaa  crut  qu'elle  n'avoit  point  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'attendre  des  tems  plus  heureux ,  dans  lefquels  le  iieur  d'Arta- 
taguiette  feroit ,  ou  plus  en  état,  ou  plus  en  volonté  de  fatisfaire 
à  fon  engagement. 

Elle  a  attendu  en  effet  jufqu'en  1728.  Mais  voyant  qu'il  y 
avoit  près  de  huit  ans  qu'elle  étoit  mariée  ;  que  les  charges  du 
ménage  devenoient  tous  les  jours  plus  pefantes ,  Se  que  cepen- 
dant elle  ne  touchoit  pas  un  fol ,  ni  du  fonds ,  ni  des  intérêts  de 
fa  dot  ;  elle  a  été  obligée  ,  quelque  ménagement  Se  quelque 
amitié  qu'elle  eût  pour  ion  frère ,  de  le  faire  affigner  au  Châtelet 
de  Paris,  pour  être  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  1 00000 L 
Se  intérêts  échus  depuis  le  16  Novembre  1720. 

M.  du  Plaa  eft  intervenu  pour  diftraire  à  (on  profit  les  intérêts 
échus  depuis  le  mariage  jufqu'au  17  Juin  1727  ;  c'eit- à-dire  , 
juiqu'à  l'Arrêt  qui  a  prononcé  la  féparation  de  biens. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  du  Châtelet  y  a  été  appointée 
après  plusieurs  Audiences  ;  c'eft  l'appel  de  cette  Sentence  qui 
faifit  aujourd'hui  la  Cour  de  laconteftation  des  Parties.  Madame 
du  Plaa  demande  l'évocation  du  principal,  parce  que  l'affaire  ré- 
duite à  fon  véritable  objet  eft  infiniment  iimple. 

La  demande  de  Madame  du  Plaa  eft  fondée  fur  deux  propo-      MOYENS. 
lirions  qui  paroiffent  également  inconteftables ,  après  le  récit  que 
l'on  vient  de  faire  des  circonffances  du  fait. 

La  première  ,  que  le  iieur  d'Artaguiette  eft  débiteur  d'une 
fomme  de  1 00000  liv.  pour  la  dot  qu'il  a  conftituée  à  Madame 
du  Plaa  fa  fœur. 

La  féconde ,  qu'il  ne  peut  fe  libérer  qu'en  efpeces  ,  Se  dans  la 
monnoie  qui  a  cours  dans  le  Royaume. 

Il  femble  que  l'on  pourroit  fe  difpenfer  d'établir  la  première 
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propofition.  Le  fieur  d'Artaguiette  ne  difconvient  pas  de  fa  pro- 
mené; il  fe  fait  même  honneur  de  fa  générofité  :  un  frère  qui  ne 
doit  que  mille  écus  de  légitime  à  fa  fceur  ,  &  qui  lui  donne 
iooooo  liv*  en  mariage ,  eft  un  exemple  qui  fait  honneur  à  notre, 
fiecie,  &  que  l'on  doit  propofer  pour  modèle  à  tous  ceux  que 
leur  fortune  met.  en  état  de  fatisfaire  à  de  fi  grands  engage- 
mens. 

Quand  iî  feroit  capable  de  révoquer  en  doute  la  promefTe 
qu'il  a  faite  ,  ce  que  l'on  eft  bien  éloigné  de  penfer,  il  y  a  ici 
des  preuves  littérales  qui  fuffiroient  pour  le  condamner.  La  pro- 
curation qu'il  a  envoyée  félon  lui  le  10  Août  1720,  eft  un  pre- 
mier titre  pour  Madame  du  Plaa  :  il  eft  vrai  qu'elle  ne  la  rapporte 
pas,  mais  elle  n'en  eft  pas  moins   confiante  ;  le  fieur  d'Arta- 
guiette lui-même  en  parle  dans  une  lettre  du  4  Juillet   1723» 
Cette  procuration  avoit  été  envoyée  au  fieur  Dirumbery  ;  il  l'a. 
fait  voir  à  M.  du  Plaa  qui  l'avoit  prié  de  ne  s'en  point  défaifir  ; 
cependant  il  l'a  renvoyée  au  fieur  d'Artaguiette,  qui  n  oferoit  en 
disconvenir  :  il  eft  donc  le  maître  de  la  rapporter  ;  &  s'il  la  fup- 
prime,  ce  n'eft  que  parce  qu'elle  établit  trop  clairement  la  pro- 
mefle  pure  &  fimpie  des  1 00000  liv.  fur  la  foi  de  laquelle  le 
mariage  a  été  contracté.  Le  fécond  titre  de  Madame  du  Plaa 
eft  la  lettre  du  11   Octobre  1720,  qui  contient  encore  expref- 
fément  la  même  promefTe.  Cette  lettre  eft  rapportée  en  original; 
elle  forme  un  titre  bien  clair  &  bien  précis  que  le  fieur  d'Arta- 
guiette ne  peut  défavouer  :  Je  ne  te  pouvois  mieux  prouver ,  ma 
chère  fœur  ,  que  j'approuve  les  démarches  de  M.  du  Plaa,  quen 
te  donnant  zoo 000  liv.  en  mariage.  Ces  exprefîions   n'ont  rien 
d'obfcur  ;  il  n'eft  pas  poffible  d'en  éluder  la  force.  Voilà  donc 
un  engagement  qui  fuffit  pour  établir  la  demande  de  Madame 
du  Plaa.  Enfin  joignons  à  ces  premiers  titres  la  reconnoiffance 
confiante  du  fieur  d'Artaguiette  dans  tous  les  tems.  Quand  en 
1725  il  a  voulu  délaiiler  la  terre  de  Montegon  ,  ce  n'étoit  que 
parce  qu'il  fe  reconnoifToit  débiteur  de  1 00000.  livres  ,  &  qu'il 
prétendoit  que  cette  Terre  étoit  à  peu  près  de  cette  valeur  ,  lui 
ayant  coûté  30000  liv.  d'argent,  &  208000  livres  de  billets  de 
banque.  Quand,,  fur  le  refus  de  cette  Terre  ,  il  a  parlé  d'acquérir 
des  domaines  en  Bearn  ,  c'étoit  pour  y  employer  1 00000  liv». 
qui  au  denier  24  ou  25  rapporteroient  4000  liv.  de  revenu  ;  la 
dQtiQ  en  elle-même  ne  peut  donc  être  conteftée  ,  &  ii  ne  refte 
qu'à  examiner ,  dans  la  féconde  propofition ,  comment  elle  doit 
être  payée». 
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On  foutient  que  ce  paiement  ne  peut  être  fait  qu'en  efpeces 
Tonnantes. 

Premièrement ,  c'efl  ici  une  dette  ordinaire  qui  doit  être  ac- 
quittée ,  comme  toutes  les  autres ,  dans  la  monnoie  qui  a  cours 
dans  le  Royaume. 

Secondement  ,  il  n'y  a  aucune  convention  qui  déroge  à  la 
règle  générale ,  &  qui  autorife  le  fieur  d'Artaguiette  à  payer  en 
effets.  On  ne  rapportera  aucun  a£te  par  lequel  Madame  du  Plaa 
ait  confenti  dire&ement  ou  indirectement  à  être  payée  en  ac- 
tions ,  en  fonds  de  terre,  ou  autrement. 

Troifiemement,  il  n'efr.  pas  même  pofïible  d'imaginer  que, 
quand  le  mariage  a  été  célébré ,  on  penfàt  à  constituer  une  dor 
autrement  qu'en  argent.  D'un  côté  ,  les  billets  de  banque  étoien^ 
tellement  décriés  ,  qu'ils  perdoient  jufqu'à  92  ou  95  pour  cent  ; 
enforte  que  1 00000  liv.  de  billet  n'auroient  pas  produit  deux 
mille  écus  d'argent.  D'un  autre  côté,  M. du  Plaa  n'étoit  pas  dans 
une  Situation  à  lui  propofer  férieufement  une  dot  fi  modique.  Le 
fieur  d'Artaguiette  avoit  donc  prétendu  donner  1 00000  liv.  en 
efpeces  fonnantes;  Monfieur  &  Madame  du  Plaa  avoient  compté 
recevoir  cette  fomme  en  mêmes  efpeces  :  il  efr.  impofïïble  d'attri- 
buer aux  Parties  d'autres  fentimens* 

Les  lettres  rapportées  le  prouvent  même  d'une  manière  bien 
fenfible.  Quand  M.  du  Plaa  écrit  le  16  Septembre  ,  qu'il  eft 
pénétré  de  reconnoiffance  des  bontés  du  fieur  d'Artaguiette , 
non  par  rapport  à  la  dot  quil  donne  à  la  Damefafœur  ,  quoique 
confidérable  pour  lui,  croira-t-on  qu'il  parle  d'une  dot  en  effets 
décriés ,  dont  le  plus  petit  Praticien  ne  fe  feroit  pas  contenté  ? 
Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif ,  c'efî.  la  lettre  écrite  par  le 
fieur  d'Artaguiette  à  M.  du  Plaa  le  4  Juillet  1723  ,  dans  laquelle 
voulant  fe  juftifier  fur  le  paffé ,  il  s'explique  en  ces  termes  ; 
Tarots  envoyé  ma  procuration  lorfque  vous  époùfâtcs  mafeeur , 
pour  vous  payer  la  dot  convenue  ;  il  ne  tint  quà  vous  de  paffer  le 
contrat  &  de  toucher;  vous  ne  voulûtes  ni  l'un  ni  l 'autre.  Efl-ce  ma 
faute  s  mon  cher  frère  S  Votre  indécifion  me  coûte  bien  cher ,  puif 
que  Verdier  m  a  payé ,  le  31  Août  zyzo  ,  en  billets  de  banque  y 
quil  dit  avoir  acquis  de  mes  fonds  3  que  vous  pouvie^  toucher  de 
lui  en  argent. 

Ces  expreffion s  renferment  un  fens  bien  naturel  :  vous  pou- 
viez recevoir  la  dot  de  ma  fœur  en  argent,  dit  le  fieur  d'Arta- 
guiette à  M.  du  Plaa;  par-là  j'aurois  rempli  mon  engagement, 
vous  ne  l'avez  pas  voulu;  cela  me  coûte  bien  cher;  je  n'ai. reçu 
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que  du  papier  ,  &  il  faut  que  je  vous  donne  de  Fargent.  Voilà 
le  iens  naturel  de  la  lettre  qui  fait  bien  connoître  que  la  conven- 
tion étoit  de  payer  en  argent. 

Rien  ne  peut  donc  en  clifpenfer  aujourd'hui  le  fleur  d'Arta- 
guiette  ;  ceû  une  dette  ordinaire  fondée  fur  un  titre  qui  parle  de 
ioooooliv.  en  général,  fans  dire  en  quelles  efpeces.  Madame  du 
Plaa  n'a  jamais  dérogé  à  ce  titre,  ni  confenti  de  recevoir  en  au- 
tres effets  ;  enfin  tout  annonce  même  que  la  convention  étoit  de 
recevoir  en  argent.  Le  fleur  d'Artaguiette  efl  donc  débiteur  & 
doit  payer  dans  la  monnoie  ordinaire. 
Réponfeaux  Le  fleur  d'Artaguiette  prétend  qu'il  n'a  jamais  promis  que  des 
billets  de  banque  ou  des  aérions  ;  qu'il  étoit  le  maître  d'impofer 
telle  condition  qu'il  vouloit  à  fa  libéralité  ;  qu'il  s'en  eft  expliqué 
bien  clairement  par  une  lettre  qu'il  écrivit  au  fieur  Dirumbery  le 
10  Août  1720  en  même  tems  qu'il  en voyoit  fa  procuration; 
qu'il  ne  fait  ce  que  contenoit  fa  procuration  ,  &  qu'on  ne  peut 
lui  oppofer  la  lettre  du  1 1  Oclobre,  qui  ne  contient  point  une 
promeiFe  préfente  ,  mais  qui  fe  réfère  feulement  à  une  promeffe 
déjà,  exécutée. 

Il  ajoute  que  M.  du  Plaa  a  confenti  que  l'on  employât  les 
1 00000  liv.  en  actions  ;  que  les  1 00000  liv.  n'ont  produit  que 
dix-neuf  actions  réduites  à  huit  &  à.eux  dixièmes  par  les  opéra- 
tions du  vifa  ;  que  s'il  a  offert  la  terre  de  Montegon  avec  feize 
actions ,  c'eft  un  pur  effet  de  fa  bonne  volonté. 

Après  ce  que  l'on  vient  d'expliquer ,  on  croit  que  ces  objec- 
tions doivent  faire  peu  d'impreilion. 

On  ignore  ii  la  lettre  rapportée  aujourd'hui  par  M.  d'Ar- 
taguiette ,  &  qu'il  prétend  avoir  écrite  au  fieur  Dirumbery  au 
mois  d'Août  1720  ,  a  été  véritablement  envoyée  en  ce  tems-là; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  eft  qu'elle  n'a  jamais  été  repréfentée 
ni  à  M.  ni  à  Madame  du  Plaa,  &  que  le  fieur  Dirumbery  ne  leur 
fit  voir  que  la  procuration  qui  ne  parloit  ni  de  billets  ni  d'ac- 
tions. Si  le  fleur  d'Artaguiette  s'expliquoit  autrement  dans  une 
lettre  particulière  que  dans  une  procuration  publique  qui  de- 
voit  être  repréfentée  aux  Parties  intérefFées  ,  il  ne  peut  pas  s'en 
faire  un  moyen  aujourd'hui.  C'eft  la  procuration  qui  feule  eft. 
la  loi  des  Parties  ;  c'eft.  fur  la  foi  de  cette  pièce  que  les  Parties 
fe  font  engagées.  Il  ne  faut  donc  pas  fubftituer  à  cette  pièce 
importante  une  lettre  particulière  &  inconnue  jufqu'à  pré- 
fent. 

Qu'on  repréfentela  procuration;  elle  doit  être  entre  les  mains 
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du  fieur  d'Artaguiette  à  qui  le  rieur  Dirumbery  l'a  renvoyée ,  & 
l'on  verra  que  c  eft.  une  dot  de  1 00000  livres  qui  a  été  promife, 
fans  fpécifler  en  quelles  efpeces  ,  &  par  conféquent  qui  doit  être 
acquittée  en  monnoie  courante. 

En  vain  ,  pour  perfuader  que  la  dot  nVété  promife  qu'en  pa- 
pier, iniinue-t-on  que  l'on  avoit  parlé  du  mariage  dès  le  mois 
d'Avril  1720.  On  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  fait,  &  au  con- 
traire les  premiers  écrits  qui  parlent  du  mariage  font  du  mois 
d'Août  ;  la  procuration  n'eft  datée  par  le  rieur  d'Artaguiette  nue 
du  1  o  de  ce  mois  ;  c'cft  donc  en  ce  tems-là  feulement  qu'on  a  parie 
de  la  dot,  &  on  en  a  parlé  fans  aucune  expreffion  de  billets  ni 
d'actions  ;  c'eit  donc  un  engagement  pur  &  {impie  fournis  aux 
Loix  ordinaires  de  tous  les  paiemens  ;  ce  n'efl  point  une  libé- 
ralité reitreinte  par  des  conditions. 

La  même  vérité  eft  établie  par  la  lettre  du  1 1  Octobre  1720  , 
dans  laquelle  le  fieur  d'Artaguiette  prometfipofitivement  une  dot 
de  1 00000  liv.  à  la  Demoifelle  fa  fœur.  En  vain  le  {ieur  d'Arta- 
guiette prétend-il  éluder  la  force  d'un  titre  û  précis,  en  difant  que 
la  lettre  par  elle-même  n'efl:  point  obligatoire  ,  &  ne  contient 
aucune  promefTe  ;  qu'elle  énonce  feulement  une  libéralité  con- 
fommée  ?  Tout  réfifte  à  cette  idée  ;  &r  quand  on  pourroit  l'ad- 
mettre ,  le  {ieur  d'Artaguiette  ne  s'en  trouveroit  pas  mieux. 

La  lettre  en  elle-même  eft  obligatoire ,  &  fe  réfère  à  un  tems 
à  venir  ;  car  quand  le  {ieur  d'Artaguiette  dit  :  Je  ne  pouvais  pas 
mieux  te  marquer  ,  ma  chère  fœur  _,  que  j'approuve  les  démarches  de 
M.  duPlaa  _,  quen  te  donnant  zooooo  liv.  en  mariage  y  n'efl- ce 
pas  lui  dire  bien  clairement  :  tu  veux  favoir  11  j'approuve  la 
recherche  de  M.  du  Plaa  ;  en  voici  une  preuve  bien  claire ,  c'eff. 
que  je  te  donne  1 00000  liv.  pour  ta  dot  en  coniidération  de  ce 
mariage  ?  C'eft  en  mariage  qu'il  donne  cette  fomme  ;  c'eft  donc 
au  tems  du  mariage  que  la  libéralité  fe  réfère;  &  par  conféquent, 
elle  regarde  le  tems  à  venir.  Le  heur  d'Artaguiette  favoit  bien 
que  le  mariage  n'étoit  pas  célébré  ;  quand  il  parle  d'une  dot  qu'il 
donne  en  mariage ,  il  entend  donc  parler  d'une  dot  qu'il  fournira 
lors  du  mariage. 

D'ailleurs ,  comment  imaginer  que  fa  libéralité  ïxxt  alors  con- 
fommé  ?  Le  mariage  n'étoit  pas  fait ,  il  pouvoit  manquer  par 
mille  événemens  ;  il  n'avoit  rien  payé  ;  on  ne  lui  avoit  donné 
aucune  quittance.  Que  fignifient  donc  ces  termes  ;  &  com- 
ment les  entendre  d'une  libéralité  confommée  ,  d'une  promefle 
exécutée  ? 
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Rien  ne  fe  réfère  donc  au  paffé  dans  cette  lettre;  rien  ne  pou- 
voit  s'y  référer;  c'eft  une  afïurance  d'une  fomme  de  iooooo  liv. 
qu'il  donne  en  mariage  }  &  qui  eft  par  conféquent  relative  à  un 
tems  futur,  puifque  c'eft  le  tenis  du  mariage. 

Mais  quand  on  pourrait  fuppofer  que  la  lettre  ne  ferait  que 
fimplement  énonciative  d'une  volonté  déjà  déclarée ,  par  où  le 
fieur  d'Artaguiette  s'étoit-il  expliqué  par  le  pafle  ?  C'étoit  uni- 
quement par  la  procuration  du  mois  d'Août  précédent.  Or  cette 
procuration  contenoit,  comme  la  lettre  ,une  promefTe  pure  & 
fîmple  de  i  ooooo  liv.  On  ne  peut  donc  pas  affaiblir  la  lettre  en 
fuppofant  qu'elle  fe  réfère  à  une  promefTe  de  billets  ou  en  avions , 
puisqu'il  n'y  a  rien  avant  la  lettre  qui  en  parle. 

Ainfila  lettre,  comme  la  procuration,  contient  une  promefTe 
de  i  ooooo  livres  ,  ce  qui  s'entend  de  i ooooo  liv.  en  bonnes  es- 
pèces ,  comme  on  l'a  prouvé. 

Le  premier  moyen  du  fieur  d'Artaguiette  difparoît  donc  en^ 
fièrement  ;  il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ait  appofé  des  conditions  à  fa 
promefTe,  &  qu'il  n'ait. prétendu  payer  qu'en  billets  ou  en  ac- 
tions; au  contraire,  il  paroît  clairement,  parla  lettre  du  4  Juillet 
1723  ,  qu'il  prétendoit  lui-même  payer  en  argent. 

Le  fécond  moyen  n'eft  pas  plus  fblide.  Le  fieur  d'Artaguiette 
prétend  qu'il  a  employé  les  1  ooooo  liv.  de  la  dot  er*  actions ,  & 
qu'il  y  a  été  autorité  par  M.  du  Plaa:  c'eft  ce  qu'il  prétend  établir 
par  plufieurs  lettres  qu'il  rapporte.  Mais  il  y  a  trois  réponfes  in~ 
vincibles  à  cette  objection. 

La  première  eft  que,  quelque  confentement  que  M.  du  Plaa 
eût  pu  donner,  il  ne  pourrait  jamais  nuire  à  Madame  du  Plaa. 

La  féconde ,  eft  qu'il  prétend  n'avoir  donné  aucun  pouvoir  , 
aucun  confentement ,  du  moins  pour  ce  qui  concernoit  Ma^- 
dame  du  Plaa. 

Latroifieme  eft  que,  quand  on  fuppoferoit  un  confentement 
qui  engageât  Madame  du  Plaa  ,  ce  ne  ferait  pas  un  confente- 
ment d'employer  1  ooooo  livres  de  billets  décriés  en  actions ,  mais 
100000  livres  d'argent. 

Que  tous  les  confentemens  donnés  par  le  mari  en  ce  qui 
regarde  la  dot  de  la  femme  ne  puiffent  être  des  loix  pour  elle 
auxquelles  elle  foit  obligée  de  fe  foumettre,  c'eft  une  vérité  fî 
confiante  dans  les  principes,  que  le  fieur  d'Artaguiette  n'a  pas 
ofé  la  révoquer  en  doute.  Que  l'on  remonte  au  Droit  Romain  , 
&:  Ton  trouvera  que  la  dot  eft  une  portion  facfee  à  laquelle  le 
mari  ne  peut  toucher  ;  que  toutes  les  Loix  veillent  pour  fa 

confervation  j 
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confervation  ;  ces  loix  font  répandues  dans  le  titre  de  jure  dotium^ 
fk  dans  la  loi  unique  au  code  de  rei  uxoricz  aclione  _,  &c.  C'eft 
dans  ces  loix  que  la  Coutume  de  Bearn  &  celle  de  Labours  ,  qui 
régiflent  les  Parties  ,  ont  puifé  les  règles  qu'elles  ont  établies  fur 
cette  matière.  On  trouve  dans  Fart.  1 5  de  celle  de  Bearn  :  les  biens 
que  la  femme  a  portés  au  mari  ne  font  obligés  par  les  engagemens 
du  mari  3  ni  le  mari  peut  iceux  aliéner  fans  le  confentement  de  fa 
femme ,  encore  qu'ils  fuffent  meubles.  Celle  de  Labours ,  dans  l'art. 
6 ,  dit  que  le  mari  ne  peut  faire  aucune  vente  ni  aliénation  des 
biens  afjignés  en  mariage  ,  fi  la  femme  ny  confent. 

Suivant  ces  loix  inviolables ,  la  dot  de  Madame  du  Plaa  a-t-elle 
pu  difparoître  &  fondre  par  un  prétendu  emploi  en  a£tions 
qu'elle  n'a  jamais  confenti  ?  Si  M.  du  Plaa  eût  reçu  fa  dot ,  &  en 
eût  fait  un  pareil  emploi,  fans  qu'elle  l'eût  accepté,  pourroit-on 
la  forcer  de  le  prendre  ?  On  ne  peut  donc  pas  l'obliger  de  s'en 
contenter,  quand  fon  mari  ne  l'a  ni  reçue  ni  employée. 

Mais ,  dit-on ,  M.  &  Madame  du  Plaa  ne  doivent  point  être 
ici  diftingués  l'un  de  l'autre  ;  c'eft  M.  du  Plaa  feul  qui  eft  l'au- 
teur du  procès  ;  c'eft  lui  qui  fait  parler  Madame  du  Plaa  ;  & 
peut-on  l'écouter  quand  il  la  fait  parler  lui-même  ?  Vaine 
rigure  qui  ne  changera  point  la  fubftance  du  droit  de  Madame 
du  Plaa  que  Ton  ne  peut  combattre.  Madame  du  Plaa  eft  une      n.„Mi^* 
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Partie  légitime  qui  a  droit  d  agir  par  elle-même,  oc  qui  exerce  une  ia  partie  qui 
action  qui  lui  appartient  en  particulier;  cette  action  eft  jufte,  agit  &  qui  eft 
elle  eft  inconteftable  ;  fuffira-t-il ,  pour  la  rendre  vaine  &  in-  nonenfubfti- 
fru&ueufe  ,  de  fubftituer  une  Partie  aune  autre  ,  d'oublier  quelle  tuer  une  au- 
eft  en  Caufe ,  que  c'eft  elle  qui  demande  &  qui  agit ,  pour  ne  *!"e  àcl,uil'ac- 
repondre  qu'a  M.  du  Plaar  Avec  de  pareilles  lubtilites,  quelle  tient  pas. 
eft  la  Caufe  la  plus  jufte  &  la  plus  favorable  que  l'on  ne  trouvât 
moyen  d'affoiblir  ? 

Madame  du  Plaa  a  formé  une  a£tion;  il  faut  juger  û  cette  ac- 
tion eft  bonne  en  elle-même.  Ne  changeons  point  d'objets ,  ne 
fubftituons  point  une  Partieàuneautre,ckM.  d'Artaguiette fera 
fans  défenfe  ,  puifqu'il  ne  l'emprunte  que  d'un  prétendu  confen- 
tement du  mari  qui  ne  peut  jamais  nuire  à  la  femme, 

Quel  eft  d'ailleurs  ce  confentement  que  l'on  relevé  ?  M.  du 
Plaa  a-t-il  prétendu  difpofer  de  la  dot  de  fa  femme  ,  &  s'en  ren- 
dre par -là  refponfable  au  lieu  du  fteur  d'Artaguiette  ?  Car  il  faut 
constamment  que  l'un  des  deux  foit  le  débiteur  de  Madame  du 
Plaa,  que  le  fteur  d'Artaguiette  foit  encore  chargé  de  la  dot,  ou 
C|u'il  puifle  dire  :  j'en  fuis  déchargé  par  votre  mari  ;  vous  n'avez 
Tome  IL  O  o 
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qu'à  agir  contre  lui.  Mais  fommes-nous  dans  ces  circonftances? 
Le  fieur  d'Artaguiette  eft  forcé  de  convenir  que  jamais  M.  du 
PJaa  n'a  prétendu  fe  charger  de  la  dot. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  différentes  lettres  qui  ont  été 
écrites.  Le  21  Décembre  1720,  le  fieur  d'Artaguiette  envoie 
un  projet  de  contrat  de  mariage  ;  il  y  promet  1 00000  livres 
en  avions  ;  M.  du  Plaa  lui  répond  le  3  1  :  J'y  trouve  quelque 
explication  à  donner  pour  ce  qui  me  regarde  &  mes  biens.  Il  eft 
évident  que  cette  explication  ne  regardoit  que  l'affranchille- 
ment  des  biens  de  M.  du  Plaa  par  rapport  à  la  dot  de  fa 
femme. 

C'eft  ce  qui  réfulte  bien  clairement  d'une  lettre  que  le  Sr  d'Ar- 
taguiette écrivit  à  M.  du  Plaa  le  18  Juillet  1722;  il  lui  avoit  mandé 
auparavant  qu'il  avoit  fourni  une  déclaration  au  Vifa,  dans  la- 
quelle il  empioyoit  les  a£tions  provenantes  de  la  dor ,  fous  le  nom 
deM.&  Madame  du  Plaa.  M.  du  Plaa  s'étoit  récrié  contre  cette 
déclaration  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  le  charger  de  la  dot 
de  fa  femme,  Ceft  pour  difliper  ces  alarmes  que  le  fieur  d'Arta- 
guiette lui  écrit  :  Je  vous  ajjîire  que  la  déclaration  que  l'on  a  faite 
des  actions  provenant  de  la  dot  de  ma  fœur  s  ne  peut  nuire  nipréju- 
dicier  ni  à  vous  ni  a  vos  enfans....  Je  vous  ai  informé  dans  le  tems 
de  l'emploi  que  j'avois  fait  des  10 00 00  liv.  Je  ne  connoijfois  point 
malheureufement  alors  de  meilleur  emploi  ;  fi  j'avois  pu  prévoir  et 
qu 'elles  font  devenues  ,  je  ne  me  trouverois  pas  avec  544  que  f  ai 
auY'iùi9qui  ont  valu  autrefois  environ  huit  millions...  Jefuis  perfua- 
dé  encore  que  ce  fera  le  meilleur  effet  du  Royaume  3  par  bien  des 

raifons  qui  feroient  trop  longues  à  vous  détailler Je  fuis  encore 

dans  le  chaos  _,  &  je  ne  puis  pas  vous  dire  en  quel  état  je  refierai  ; 
mais  ce  dont  je  puis  bien  vous  affurer ,  cejl  que  je  n'ai  jamais  tra- 
vaillé &  ne  travaille  actuellement  que  pour  ma  famille,  Dans  la 
répartition  que  j'en  ferai,  vous  n'y Jére^pas  omis  3  puifque  je  ri  ou- 
blierai jamais  la  manière  confiante  avec  laquelle  vous  ave%  époufé 
m a fœur  ;  ainfi je  vous  prie  de  vous  tranquilliferfur  cet  article....  La 
déclaration  faite  pour  vous  par  un  de  mes  Commis  3  ne  peut  jamais 
donner  le  droit  de  répéter  la  dot  de  leur  mère  à  vos  enfans  s  puij qu'il 
ri  y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  indépendamment  de  la  même 
raifon  qui  fubfifle pour  vous  contre  moi.  Je  fuis  trop  honnête  homme 
pour  vous  en  former  jamais  aucune  demande. 

Cette  lettre  prouve  invinciblement  que  M.  du  Plaa  n'a  jamais 
voulu  fe  charger  de  la  dot,  ni  en  demeurer  garant;  c'eft  pour 
cela  que  le  fieur  d'Artaguiette  lui  dit  qu'on  ne  pourra  jamais  la 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  i9i 

lui  demander.  Mais  fi  ceia  eft  ,  comment  le  fieur  d'Artaguiette, 
débiteur  de  la  dot ,  a-t-il  pu  l'employer  du  confentement  d'un 
homme  à  qui  cette  dot  n'appartenoit  point ,  &  qui  ne  vouloit 
point  en  être  refponfable  ? 

Par-là ,  Madame  du  Plaa  eft  mife  dans  une  étrange  fituation  ; 
elle  a  conftamment  une  dot  de  iooooo  liv.  fur  la  foi  de  laquelle 
elle  a  été  mariée.  Quand  elle  s'adrefTe  à  fon  frère  qui  a  confhtué 
la  dot,  &  qu'elle  lui  en  demande  le  paiement ,  il  lui  répond  :  je 
l'ai  employée  en  a£tions  ,  du  confentement  de  votre  mari.  Quand 
elle  fe  retourne  du  côté  de  fon  mari ,  &  qu'elle  lui  dit  :  fi  vous 
avez  employé  ma  dot ,  ou  confenti  à  l'emploi  de  ma  dot  fans  ma 
participation  ,  vous  devez  donc  m'en  répondre  ;  M.  du  Plaa  lui 
répond  aufli-tôt  :  je  n'ai  confenti  à  aucun  emploi  à  votre  égard, 
ni  pour  ce  qui  vous  concerne  ;  c'eft  ce  que  j'ai  toujours  répété  à 
votre  frère  ,  &  voilà  fa  lettre  du  18  Juillet  1722 ,  par  laquelle  il 
xn'affure  que  perfonne  ne  me  peut  demander  cette  dot.  Ainfi 
Madame  du  Plaa ,  renvoyée  de  fon  frère  à  fon  mari ,  &  de  fort 
mari  à  fon  frère,  perd  au  milieu  de  cette  divifion  le  fond  de  fa  dot, 
fans  avoir  jamais  confenti  ni  accepté  aucun  emploi. 

Cette  injuflice  peut-eile  être  autorifée  ?  Le  fieur  d'Artaguiette 
eft  débiteur,  mais  il  eft.  débiteur  de  Madame  du  Plaa;  il  n'a  pas  dû 
faire  d'emploi  du  confentement  du  mari,  qui  n'a  pas  droit  d'alié- 
ner la  dot  de  fa  femme;  il  n'en  a  pas  dû  faire  du  confentement 
du  mari  qui  proteftoit  qu'il  n'entendoit  point  fe  charger  de  la 
dot  de  fa  femme.  Cet  emploi  ne  peut  donc  jamais  être  admis. 

Enfin  quand  on  fuppoferoit  un  confentement  valable  de  la 
part  du  mari ,  &  un  confentement  par  lequel  il  ait  voulu  fe  char- 
ger de  la  dot,  qu'elle  feroit  la  nature  de  ce  confentement  ?  M.  du 
Plaa  a-t-il  confenti  qu'on  employât  !  00000  liv.  de  papiers  décriés 
en  a£tions  ?  Voilà  un  point  que  le  fieur  d'Artaguiette  évite  tou- 
jours d'agiter,  &  qui  eft  cependant  abfolument  effentiel. 

On  a  prouvé  ci-defïus  par  la  procuration  du  fieur  d'Artaguiette 
envoyée  au  fieur  Dirumbery,  par  fa  lettre  écrite  à  Made  du  Plaa 
le  1 1  Octobre  1720,  que  la  promefTe  de  la  dot  de  1 00000  livres 
étoit  pure  &  fimple  fans  billets  ni  avions  ;  on  a  prouvé  qu'il 
étoit  impoffible  de  concevoir  que  l'on  penfât  alors  à  une  dot 
ert  papier,  puifqu'en  Septembre  &  Oftobre  les  billets  étoient 
totalement  décriés  ,  que  1 00000  liv.  de  cette  efpece  ne  valoient 
pas  2000  écus  en  argent,  cV  que  le  fieur  d'Artaguiette  n'auroit 
pas  ofé  propofer  cette  dot  à  fa  fœur  pour  la  marier  à  une  per- 
sonne de  la  naiffance  &  de  la  fortune  de  M.  du  Plaa  ;  enfin  on  a 
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prouvé  par  la  lettre  du  4  Juillet  1723  ,  que  le  fieur  d'Artaguiette 

avoit  compté  précifément  payer  en  argent. 

Si  donc  après  cela  M.  du  Plaa  avoit  confenti  qu'il  mît  les 
1 00000  livres  en  actions  ,  ce  feroit  1 00000  livres  en  argent  qui 
auroient  produit  plus  de  250  actions;  enforte  que  quand  on  en 
auroit  retranché  prefque  les  trois  cinquièmes  au  Vifa ,  comme 
le  fleur  d'Artaguiette  le  prétend ,  il  en  refteroit  actuellement  plus 
de  cent  à  Madame  du  Plaa,  en  quoi  elle  ne  fouffriroit  aucun 
préjudice. 

11  faut  donc,  pour  admettre  le  fyflême  du  (leur  d'Artaguiette^ 
fuppofer  deux  chofes  également  impoffibles;  l'une,  que  les  Par- 
ties fbient  convenues  d'une  dot  en  papier  dans  les  mois  de  Sep- 
tembre &:  Octobre  1720  ,  ce  qui  eft  abfurde  en  foi  &  contraire 
à  tous  les  écrits  qui  font  rapportés.  L'autre,  que  l'on  ait  confenti 
que  cette  dot  en  papier  fût  convertie  en  actions  ,  ce  qui  n'eft  pas 
moins  choquant  &  ce  qui  n'eft  point  établi.  La  défenfe  du  fieur 
d'Artaguiette  pèche  donc  de  toutes  parts. 

Il  ne  faudroit  même ,  pour  la  condamner,  que  le  projet  de  con- 
trat de  mariage  qu'il  a  envoyé  le  21  Décembre  1720.  Il  y  pro- 
met à  [a  vente  1 00000  liv.  en  a  étions  ;  mais  le  tems  des  billets 
étoit  paffé,  on  ne  payoit  plus  qu'en  argent:  c'étoit  donc  1 00000 
livres  d'argent  qu'il  promettoit  de  fournir  en  actions.  Il  ne  dit  pas 
qu'il  promet  19  actions  dans  lefquelles  il  a  converti  1 00000  liv. 
de  papiers,  il  promet  1 00000  liv.  en  actions  ;  il  faut  donc  qu'il 
fourniiTe  des  actions  jufqu'à  concurrence  de  1 00000  liv.  ce  jour- 
là.  Or  conflamment  pour  100000  liv.  d'argent  on  auroit  eu  plus 
de  2  50  actions ,  &  il  en  refteroit  aujourd'hui  plus  de  cent  dont  il 
feroit  aifé  de  tirer  les  1 00000  livres  d'efpeces  que  demande  Ma- 
dame du  Plaa. 

Réduifons  donc  la  Caufe  à  fon  véritable  objet.  Le  fieur  d'Ar- 
taguiette a  promis  1 00000  livres  en  mariage  à  fa  fœur  :  il  faut 
donc  qu'il  les  fou rnifïe.  Toutes  les  circonftances ,  tous  les  actes 
annoncent  que  ce  font  1 00000  liv.  en  argent  qu'il  a  promifes  ; 
mais  en  un  mot,  il  a  promis  1 00000  livres  ;  il  faut  qu'il  fe  libère 
dans  lamonnoie  qui  a  cours  lorfqu'il  eft  pourfuivi. 

Il  prétend  n'avoir  promis  qu'en  billets  ou  en  actions  ;  fa  procu- 
ration du  mois  d'Août,  fa  lettre  du  mois  d'Octobre,  les  offres 
qu'il  a  faites  depuis  ,  la  lettre  du  4  Juillet  1723  ,  tout  prouve  le 
contraire,  &  rien  de  fa  part  n'établit  la  promeffe  en  papier  qu'une 
prétendue  lettre  inconnue  jufqu'à  préfent,  &  qu'il  a  été  le  maî- 
tre de  compofer  quand  il  a  voulu. 
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L'emploi  en  avions  ne  peut  être  autorifé,puifque  Madame  du 
Plaa  ne  l'a  jamais  agréé*  M.  du  Plaa  n'étoit  pas  le  créancier ,  &  il 
n'a  pas  pu  difpofer  de  la  dot  ;  il  a  été  bien  éloigné  de  cette  penfée, 
puifqu'il  n'a  jamais  voulu  s'en  rendre  refponfable  ;  &  quand  il 
l'auroit  voulu  &  pu  vouloir,  ce  feroit  un  emploi  de  1 00000  liv. 
d'argent ,  &  non  1 00000  liv.  de  billets  décriés  qu'il  auroit  ap- 
prouvé. Il  faut  donc  toujours  donner  à  Madame  du  Plaa  ou 
1 00000  liv.  d'argent,  ou  un  équivalent  qui  puiiTelafatisfaire. 


XLVII.    INSTANCE    AU    CONSEIL. 

POUR  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  la  Maifon  de 
Grenoble  ,  Défendeurs. 

CONTRE  M.  l'Evêque  de  Grenoble  >  Demandeur, 

QUESTION, 

■  Si  les  Prêtres  de  l  Oratoire , perdant  le  Séminaire , 
ne  doivent  pas  être  indemnités ,  &  conferver 
ce  qui  leur  a  été  donné  pour  leur  dotation 
propre. 

LE  S  conteftations  qui  reftent  à  régler  entre  les  Parties,  rou* 
lent  fur  deux  objets  principaux. 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  a  fait  ordonner  que  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  lui  rendroient  compte  du  revenu  du  Séminaire.  Ce 
compte  a  été  préfenté  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  &  débattu 
par  M.  l'Evêque  de  Grenoble.  Il  s'agit  de  juger  ce  compte ,  & 
d'en  n\er  le  reliquat. 

Il  a  été  ordonné  aufïi  qu'on  procéderoit  à  la  diftin&ion  &  fé- 
paration  des  biens  du  Séminaire  &  de  ceux  de  la  maifon  particu- 
lière des  Prêtres  de  l'Oratoire.  M.  l'Evêque  de  Grenoble  reclame, 
comme  bien  du  Séminaire,  un  fond  de  30000  liv.  provenant  de 
la  dévotion  de  Notre-Dame  dei'Ozier,  qui  produifoit  autrefois 
1 500  liv.  de  revenu  ,  mais  qui,  dans  les  différentes  révolutions  s 
a  fourïert  une  grande  rédu&ion. 
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Ces  deux  articles  font  d'une  extrême  conféquence  pour  les 
Prêtres  de  l'Oratoire.  Si  M.  l'Evèque  de  Grenoble  réuffîffoit 
dans  les  prétentions ,  non- feulement  il  les  priveroit  du  Séminaire 
dont  la  dire£tion  leur  avoit  été  donnée  à  perpétuité  par  les  aftes 
les  plus  folemnels  ,  mais  il  ruinerait  même  leur  propre  maifon , 
&  toute  la  récompenfe  qu'ils  tireraient  des  fervices  qu'ils  ont 
rendus  au  diocèfe  depuis  près  de  foixante  ans  ,  feroit  d'en  fortir 
après  s'être  épuifés  &  avoir  dépenfé  des  fommes  immenfes ,  dont 
on  ne  leur  tiendrait  aucun  compte. 
FAIT.  Avant  que  M.  le  Camus  fût  élevé  à  la  dignité  d'Evêque  de 

Grenoble  ,  il  paraît  que  l'on  avoit  eu  quelques  vues  d'établir  un 
Séminaire  dans  ce  diocèfe  ;  mais  ces  vues  éloignées  n'avoient 
été  fuivies  d'aucun  effet.  Le  premier  foin  de  M.  le  Camus  fut 
donc  de  penfer  férieufement  à  un  établiffement  fi  utile. 

Il  obtint  à  cet  effet  des  Lettres-patentes  en  1671,  par  îefquelles 
le  Roi  lui  permit  d'unir  au  Séminaire  qui  feroit  formé  des  Béné- 
fices jufqu'à  concurrence  de  6ogo  livres  de  revenu  annuel  ; 
&  jufqu'à  ce  que  cette  réunion  fût  faite  ,  d'impofer  fur  le  Clergé 
de  fon  diocèfe  une  fomme  de  1000  livres  par  an.  Tels  font  les 
feuls  revenus  que  le  Roi  deftina  au  Séminaire  de  Grenoble.  On 
connoîtra  dans  la  fuite  de  quelle  conféquence  eft  cette  obfer- 
vation» 

M.  le  Camus  éprouva  de  grandes  difficultés  dans  cet  établif- 
fement.  Pour  les  furmonter,  il  ne  trouva  point  d'expédient  plus 
convenable  que  de  traiter  avec  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  qui 
parurent  difpofés  à  fe  charger  de  l'établiffement  du  Séminaire  , 
pourvu  qu'on  leur~permît  de  s'établir  dans  Grenoble,  &  que  la 
dire£tion  du  Séminaire  leur  fût  confiée  à  perpétuité. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  futpaffé  le  traité  du  1  3  Janvier  1674, 
Par  cetacle,  M.  le  Camus  permet  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  de 
s'établir  dans  la  ville  de  Grenoble  pour  y  vivre  fuivant  la  difci- 
pline  &  les  règles  de  leur  Congrégation  ,  à  condition  cependant 
qu'ils  feront  tenus  de  fe  charger  de  la  conduite  &  direction  du 
Séminaire  du  Diocèfe  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  par 
lui  ou  par  fes  fucceffeurs.  11  leur  permet  à  cet  effet  de  fe  fervir 
des  Lettres-patentes  de  1671 ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  d'en 
obtenir  de  nouvelles, 

11  leur  donne  pat  donation  perpétuelle  &  irrévocable  _,  par  le 
consentement  des  intéreffés  ,fe  aucun  y  a  ,  la  rente  au  principal  de 
30000  liv.  quPkyant  été  tirées  de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de 
rO^ier  3  ayoient  été  mifcs  à  conjlitution  de  rente  fur  le  Clergé  du 
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Diocèfe;  ce  qui  eft  accepté  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire  pour 
jouir  de  l'effet  dudit  don  à  toujours,  &  même  fans  rapport  &  relation 
aux  conventions  fuivantes,  en  cas  qu  'il  arrivât  quelque  forte  d'in- 
novation ;  voulant  &  entendant  M.  le  Camus  qu'en  ce  cas  les  Prê- 
tres de  rOratoire  demeurent  bien  &  duement  établis  3  &  f oient  con- 
fervés  &  maintenus  en  l'actuelle  ,  paijible  &  perpétuelle  jouijjance 
defdits  iboo  livres  de  rente  }  &  principal  d'icelle.  Tels  (ont  les 
propres  termes  du  traité ,  qui  aiïiirent  à  la  maifbn  des  Prêtres 
de  l'Oratoire  la  rente  de  1 500  livres,  quand  même  le  Séminaire 
en  feroit  détaché. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  FétablifTement  d'une  mai- 
fbn particulière  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire ,  dont  l'unique 
dotation  confifte  dans  cette  rente  de  1 500  livres,  on  pafTe,  dans 
le  même  traité  ,  à  ce  qui  concerne  Fadminifiration  du  Séminaire 
que  M.  le  Camus  confie  aux  Prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  eft  dit  que  M.  le  Camus  donne  &  commet  à  perpétuité  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  l'entière  direction  &  conduite  defon  Sémi- 
naire ,  établi  pour  le  préfent  dans  le  Prieuré  de  Saint-Martin  de 
Miferé ,  en  attendant  que  ce  Séminaire  foit  tranfporté  &  établi 
dans  la  ville  de  Grenoble  ;  ce  qui  fe  fera  aufïi-tôt  que  l'on  aura 
préparé  un  lieu  propre  &  convenable. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  doivent  être  au  nombre  de  trois ,  & 
avoir  outre  cela  un  Frère  &  deux  domeftiques  ;  &  pour  leur 
fubiiftance  il  eft  convenu  qu'ils  emploieront  les  1500  livres  de 
rente  arTe£tées  pour  la  fondation  de  leur  maifon,  laquelle  rente 
&  principal  leur  demeurera  cependant,  au  cas  que  le  Séminaire 
leur  fût  ôté. 

On  ajoute  qu'en  lesétablifTant  dans  le  Séminaire,  M.  le  Camus 
leur  fera  délivrer  tous  les  ornemens  _,  argenterie,  meubles  3  linge  , 
vaiffelle ,  ufienfîles  &  autres  chofes  nécefjaires  qui  fervent  actuelle- 
ment au  Séminaire  ;  au  moyen  de  quoi  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
ne  pourront  demander  autre  chofe  à  l  Eve  que  ni  au  Clergé  s  foit  pour 
leur  entretien }  voyages  ,  luminaire  del'Eglife ,  meubles ,  gages  de 
ferviteurs  ,  &  autres  befoins  dornefliques  3  &  même  pour  les  menues 
&  viagères  réparations. 

En  conféquence  de  ce  traité,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  s'adref- 
ferent  au  Roi,  &  obtinrent,  au  mois  de  Juin  de  la  même  année 
1674,  des  Lettres-patentes,  par  lefquelles  le  Roi  leur  permit 
d'établir  une  maifon  de  leur  Congrégation  dans  la  ville  de  Gre- 
noble ;  &  comme  on  ne  permet  jamais  FétablifTement  d'une 
Communauté  fans   être  afiuré  d'une  dotation  convenable  ,  le 
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Roi  confirma  expreffément  le  don  qui  leur  avoit  été  fait  par  M. 
le  Camus  de  la  rente  &  principal  de  30000  liv.  qui  ayant  été  tirées 
de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de  ïO^ier  3  avoient  été  mifes  à 
conflitution  de  rente  fur  le  Clergé  du  Diocèfe. 

Le  Parlement  de  Grenoble ,  avant  que  de  procéder  à  l'enre*- 
giftrement  de  ces  Lettres  ,  ordonna  qu'elles  feroient  communi- 
quées au  Syndic  général  du  Clergé  du  diocèfe ,  &  au  Confeil 
de  la  ville  de  Grenoble  ,  pour  donner  leur  confentement ,  ou 
dire  les  caufes  de  leur  refus.  Le  Syndic  général ,  autorifé  par  une 
délibération  expreffe  du  Bureau  diocéfain ,  confentit  à  l'enre^ 
giftrement ,  de  même  que  le  Confeil  de  Ville  ;  enforte  que ,  du 
confentement  de  toutes  les  Parties  intéreffées  ,  le  Parlement  de 
Grenoble  ordonna  renregiftrement  par  l'Arrêt  du  24  Novembre 
1674. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  furent  établis  d'abord  dans  le  Prieuré 
de  Saint  Martin  de  Miferé,  où  ils  eurent  la  conduite  du  Semn 
naire ,  pour  lequel  on  leur  fournit  les  logemens  néceiïaires 
avec  les  meubles  qui  y  étoient  auparavant  ;  mais  comme  le  lieu 
de  Saint  Martin  de  Miferé  eft  fort  éloigné  de  la  ville  de  Gre- 
noble ,  &  qu'il  convenoit  peu  à  M.  le  Camus  d'y  avoir  fes  Ecclé- 
fiaftiques  qui  n'étoient  point  fous  fes  yeux  ,  il  excita  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  d'abord  à  louer,  enfuite  à  acheter  une  maifon 
dans  Grenoble  pour  s'y  transférer  &  y  mettre  avec  eux  le  Sé- 
minaire. Les  Prêtres  de  l'Oratoire,  qui  ne  cherchoient  qu'à  fatis^ 
faire  M.  le  Camus,  &  à  contribuer  au  plus  grand  bien  du  Dio- 
cèfe, louèrent  en  1675  ^a  maif°n  de  la  Dame  de  Revel ,  fur  le 
pied  de  5  5  5  liv.  par  an.  Le  Séminaire  y  ayant  été  deux  ans ,  Se  ne 
pouvant  pas  toujours  demeurer  dans  une  maifon  d'emprunt ,  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  achetèrent,  en  1677  ->  ^a  maifon  du  fieur  de 
Breflac ,  Confeiller  au  Parlement  de  Grenoble  ;  elle  leur  coûta 
42500  livres;  ils  la  firent  accommoder  d'une  manière  convenable 
pour  y  placer  un  Séminaire  &  y  recevoir  un  grand  nombre  d'Ec- 
cléiiaftiques.  Il  fallut  faire  une  ample  proviiion  de  meubles  & 
d'uftenfiles  de  ménage  ,  d'autant  plus  qu'on  ne  pouvoit  prefque 
tirer  aucun  fecours  des  meubles  qui  étoient  auparavant  à  Miferé , 
non-feulement  parce  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  moins  qu'il  n'en 
falloit  pour  une  grande  maifon  telle  que  celle  qu'on  venoit  d'a- 
cheter ,  mais  même  parce  que  M.  le  Camus  y  entretint  toujours 
une  efpece  de  petit  Séminaire ,  outre  le  grand  que  l'on  venoit 
d'établir  dans  Grenoble. 

L'ouvrage  commençoït  ainfî  à  fe  perfectionner,  &  il  y  avoit 

lieu 
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lieu  defpérer  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  goûteroient  bientôt 
le  fruit  de  leurs  travaux,  lorfqu'il  fe  forma  contre  le  Séminaire  un 
orage  qui  leur  coûta  encore  bien  des  peines,  &  les  épuifa  par 
de  nouvelles  dépenfes.  Le  Séminaire  ne  jouiflbit  point  encore 
des  revenus  du  Prieuré  de  Saint  Martin  de  Miferé  ;  mais  ils  lui 
étoient  cependant  aifurés  par  un  décret  d'union  ,  qui  devoit  être 
exécuté  après  la  mort  des  Dignités  &  Chanoines  qui  compo- 
foient  le  Chapitre  de  Miferé.  Un  ou  deux  Chanoines  étant  dé- 
cédés, leurs  Canonicats  furent  impétrés  en  Cour  de  Rome  par 
des  particuliers  qui  attaquèrent  l'union.  Le  procès  fut  porté  au 
Grand-Confeii ,  où.  il  fur  ordonné  que  M.  le  Camus  &  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  obtiendraient  des  bulles  de  Cour  de  Rome 
fur  l'union.  Il  fallut  donc  foliiciter  &  faire  expédier  les  bulles , 
les  faire  fulminer  par  l'Official  de  Vienne ,  obtenir  des  lettres- 
patentes  confirmatives  ,  &  faire  enregistrer  le  tout  au  Parlement 
de  Grenoble  &  au  Grand-Confeil.  Les  frais,  tant  du  procès  que 
des  bulles  6c  lettres-patentes ,  montèrent  à  1 3000  livres.  Pour  6h 
dédommager  en  partie  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  M.  le  Canif  s 
leur  fit  donner  en  1679, 1000  livres  par  le  Clergé  du  Diocefe,  es 
qui  a  été  continué  chaque  année  jufqu'en  1691 ,  comme  on  feë 
verra  dans  la  fuite. 

Comme  l'union  fe  trou  voit  affermie  par  tant  de  titres  ,  Se  que 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  alloient  bientôt  jouir  de  tous  les  reve- 
nus du  Chapitre  de  Miferé ,  le  Cardinal  le  Camus  fit  un  traité 
avec  eux  le  19  Août  1684 ,  pour  régler  l'emploi  qui  feroit  fait  de 
ces  revenus. 

Il  commence  par  déclarer  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire,  en  con- 
féquence  des  bulles  &  lettres-patentes  qui  avoient  été  obtenues , 
jouiront  à  perpétuité  &  irrévocablement  du  Prieuré  _,  Canonicats 
&  Bénéfices  unis  9  &  leur  donne  outre  cela  des  maifons  qu'il 
avoit  achetées  de  quelques  Chanoines.  Il  les  oblige  d'acquitter 
toutes  les  charges  du  Prieuré  &  Bénéfice  unis ,  enfemble  les 
penfions  dont  on  étoit  convenu  avec  les  Titulaires  de  ces  Bé- 
néfices. 

Il  eft  dit  enfuite  que  ,  quand  les  neuf  places  de  Chanoines 
feront  vacantes  par  leur  mort ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  feront 
renus  de  recevoir  &  entretenir ,  dans  leur  Séminaire  de  Greno- 
ble ,  neuf  pauvres  Eccléfiaftiques  ;  &  qu'à  l'égard  des  places  du 
Prieur  &  de  deux  autres  Chanoines  &  Officiers  clauftraux,  elles 
ferviroient  tant  à  acquitter  les  charges  de  ces  Bénéfices,  qu'à 
l'entretien  &  fubfiftance  de  trois  nouveaux  Directeurs  pour  ces 
Tome  IL  P  p 
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pauvres  Eccléfiaftiques  ;  comme  aufli  à  entretenir  deux  Prêtres 
dans  le  lieu  de  Mife-ré ,  pour  faire  le  fervice  de  la  Sacriftie  ,  à 
laquelle  la  Cure  elt  unie  x  dont  l'un  fervira.de  Curé^ck  l'autre 
de  Vicaire. 

A  mefure  que  les  places  de  Chanoines  &  autres  Bédéfkiers 
vinrent  à  vaquer,  il  fallut  recevoir  des  Eccléfiafhques  dans  le  Se? 
minaire  ,  &  y  mettre  à  proportion  des  Dire&eurs .&  des  Domefti- 
ques;  ce  qui  obligea  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  1691  de  faire 
faire  de  nouveaux  bâtimens.  Pour  les  foulager  dans  cette  de- 
penfe  ,  M.  le  Cardinal  le  Camus  expofa  leur  état  &  celui  du  Sé- 
minaire au  Clergé  du  Diocefe  :  il  fit  voir  que ,  par  les  Lettres-pa- 
tentes  de  1 67 1 ,  il  avoit  la  liberté  d'impofer  1 000  liv.  par  an  fur  le 
Clergé  du  Diocefe  ;  qu'il  ne  l'avoit  pas  fait  d'abord  ;  que  l'on 
avoit  commencé  feulement  à  lever  cette  fomme  en  1679,  Par 
rapport  aux  dépenfes  excefïives  dans  lefquelles  l'union  avoit  en-> 
gagé  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ;  que  cette  dépenfe  ayant  monté  à 
1 3000  livres  ,  ils  en  alloient  être  rembourfés  par  le  paiement  de 
l'année  1691  ;  mais  que  les  nouveaux  bâtimens  qu'il  convenoit 
d'élever  devant  encore  engager  dans  de  grands  frais  ,  il  croyoit 
raifonnable  de  leur  donner  une  certaine  fomme  pour  cette  dé- 
penfe, au  moyen  de  quoi  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourraient 
rien  répéter  pour  ces  nouveaux  bâtimens»  Cette  propofition  fut 
agréée  par  le  Clergé,  &  en  conséquence  le 2 3  Février  1691  il  fut 
pafTé  un  traité  entre  les  Députés  du  Bureau  Diocéfain ,  &  les. 
Prêtres  de  l'Oratoire,  par  lequel  le  Clergé  s'obligea  de  faire  payer. 
en  cinq  ans  la  fomme  de  1 3000  livres  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  y 
qui  feroient  tenus  de  faire  achever  le  bâtiment ,  fans  pouvoir 
prétendre  d'autres  contributions  dans  la  fuite  de  la  part  du^ 
Clergé  ,  &  à  condition  auffi  que  ces  bâtimens  leur  demeureroient 
en  pieme  propriété,  quand  même  la  direction  du  Séminaire  feroit 
confiée  à  d'autres  Eccléfîailiques. 

Ce  traité  a  été  exécuté  ;  mais  la  confiai £tion  des  nouveaux 
bâtimens  a  coûté  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  beaucoup  plus  qu'ils, 
n'avoient  prévu  :  ce  qui  après  tant  de  dépenfes  les  a  encore  acca-* 
blés.  Enfin  ils  ont  foufîert  dans  les  révolutions  de  l'année  1720 
de  nouvelles  pertes,  La  rente  de  30000  livres  fur  le  Clergé,  qui 
fa;foit  la  fondation  particulière  de  leur  Maifon,  leur  a  été  rem- 
bourfée  le  30  Avril  1720;  ils  en  ont  employé  8000  livres  au  rem- 
bourfement  de  quelques  dépenfes  extraordinaires  que  la  cherté 
exceifive  qui  regnoir  alors  ,  de  tout  ce  qui  étoit  nécefTaire  à  la 
vie,  les  avoit  obligés  de  faire.  A  l'égard  des  22000  livres  reftans?; 
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$s  ont  été  oblig  ^  de  Us  remettre  fur  le  même  Clergé  quelques 
mois  après  à  constitution  au  denier  cinquar.re;  enïbrte  que  la 
rente  de  1 50olivres  le  trouve  aujourd'hui  réduite  à  440  livres  ; 
trilles  débris  d'une  affez  modique  fondation,  que  les  malheurs 
des  tems  ont  prefque  anéantie,  Se  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble 
leur  envie  cependant  encoie. 

Mais  ce  n'eft  pas  la  feuie  difHculté  qu'il  ait  formée  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire.  Suivant  l'exemple  cle  M.  deChaulne  fon  prédécef- 
feur  ,  il  a  commencé  par  leur  ôter  le  Séminaire ,  ou  du  moins  il  a 
fouten.u  qu'il  étoit  en  droit  de  les  en  exclure  ;  c'efr.  ce  qu'il  a  fait 
juger  par  Arrêt  du  23  Juillet  1728. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  lui  ren- 
dront compte  du  revenu  du  Séminaire,  Se  qu'il  fera  procédé  à 
la  difhn&ion  des  biens  du  Séminaire  &.de  ceux  qui  appartiennent 
en  particulier  à  la  Maifon  de  l'Oratoire.  Pour  fatisfaire  à  ces  dif- 
pontions  ,  les  Prêtres  de  i'Oratoireont  drefie  un  compte  général 
de  toute  l'adminiftration  qu'ils  ont  eue  depuis  1674.  Ils  en  ont 
remis  une  copie  à  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  qui  par  des  apofhiles 
■très-fommaires ,  qu'il  a  honoré  du  titre  de  décret,  a  augmenté 
quelquefois  la  recette,  a  retranché  plus  fouvent  la  dépente,  Se 
par-là  a  prétendu  les  rendre  débiteurs  de  46000  livres ,  au  lieu 
-qu'ils  étoient  créanciers  de  plus  de  500000  livres ,  fui  vaut  leur 
compte.  C'efr.  le  premier  objet  de  contestation  fur  lequel  il  s'agit 
de  prononcer. 

D'un  autre  côté ,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  a  demandé  que  la 
rente  de  3 ooooliv.de principal,  produifant  1 500  liv.  de  revenu, 
&  qui  provenoit  de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de  l'Ozier,  £ùt 
déclarée  appartenir  au  Séminaire.  Cette  queftion  entroit  natu- 
rellement dans  les  débats  du  compte,  puifque  M.  l'Evêque  de 
Grenoble  y  charge  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  recette  de  1  500  1. 
par  an,  même  depuis  que  le  fonds  a  été  rembourfé,  Se  n'a  plus 
produit  que  440  livres  par  an.  Cependant  comme  c'eft  un  objet 
très-important  par  lui-même,  Se  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble, 
outre  fes  débats  dans  le  compte ,  en  a  formé  une  demande  fé- 
parée  ,  on  les  traitera  auiTi  feparément ,  Se  par-là  on  éclaircira  un 
des  objets  du  compte,  ce  qui  facilitera  les  moyens  de  régler  le 
tout  en  même  terns. 

S'il  falloit  entrer  dans  la  difcufîion  de  chaque  article  d'un 
compte  ,  qui  comprend  cinquante -iix  années  de  régie  ,  on  ne 
croiroit  pas  qu'un  Mémoire  en  ïût  Lfcepnble  ;  mais  la  manière 
dpnt  M.  de  Grenoble  a  examiné  ce  compte  Se  l'a  débattu ,  en 
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fe  réduifaiitprefque  toujours  à  des  obfervations  générales,  engage 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  à  le  fuivre,  du  moins  dans  ces  obferva- 
tions ,  perfuadés  que  quand  il  les  auront  détruites ,  il  fera  plus 
facile  de  régler  chaque  article  dans  les  formes  ordinaires. 

M.  PEvêque  de  Grenoble  prétend  donc  qu'aux  termes  des 
traités  paffés  entre  M.  le  Cardinal  le  Camus  d'une  part ,  &  les 
Pierres  de  l'Oratoire  de  l'autre,  on  a  cédé  certains  revenus  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  du  Sémi- 
naire dont  ils  font  chargés  à  forfait;  enforte  que  quelque  dépenfe 
qu'ils  aient  pu  faire  ,  ils  n'ont  rien  à  répéter  au-delà  des  revenus- 
qui  leur  ont  été  abandonnés.  C'e/i  un  abonnement  _,  dit  M.  l'Evê- 
que  de  Grenoble  ,  qui  les  difpenfe  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pu  ga- 
gner ,  mais  qui  les  exclut  aujji  de  toute  répétition  _,  fous  prétexte 

dune  dépenfe  plus  étendue  que  celle  quons'étoit  obligé  de  faire 

Ils  ont  dû  prévoir  que  cette  dépenfe,  quelque  vraifemblable  &  quel- 
que naturelle  qu  elle  pût  être  dans  le  fond  y  leur  feroit  rayée  ,  par 
celafeul  quelle  ne  Je  trouver  oit  pas  être  du  nombre  de  celles  que 
r  Evêque  &  le  Diocèjé  les  auroient  autorifés  défaire.  En  un  mot, 
la  perte  &  le  gain  font  également  pour  leur  compte  ,  félon  M„ 
l'Evêque  de  Grenoble  ;  on  leur  a  donné  des  revenus  ,  dont  ils 
fe  font  contentés  ;  heureux  fi  ces  revenus  ont  fourni  aux  dépenfes 
néceffaires ,  malheureux  s'ils  ont  été  infuffifans  ;  mais  dans  tous  les 
cas  ,  ils  font  privés  de  toute  action ,  comme  on  n'en  peut  aufH 
avoir  aucune  contre  eux. 

Ce  fyftême  mérite  quelque  réflexions ,  dont  on  va  bientôt 
fentir  toute  la  conféquence. 

Premièrement,  fi  les  traités  pafles  avec  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire les  mettent  dans  une  telle  fituation  ,  que  de  la  régie  &  ad- 
ministration du  Séminaire  il  ne  peut  jamais  réfulter  aucune  ac- 
tion ni  contre  eux,  ni  en  leur  faveur,  pourquoi  donc  M.  l'Evêque 
de  Grenoble  les  a-t-ilfait  condamner  à  rendre  compte?  Pourquoi 
les  a-t-il  tant  prefles  de  fatisfaire  à  cette  difpofition  de  l'Arrêt  * 
Si  étant  créanciers ,  par  l'événement  du  compte ,  ils  n'ont  rien  à 
prétendre;  fi  étant  débiteurs  on  n'a  rien  à  leur  demander,  étoit- 
ii  permis  de  les  fatiguer  par  la  demande  d'un  compte  fans- 
objet  ? 

Ce  n'étoit  pas-là  non  plus  Pintention  de  M.  l'Evêque  de  Gre- 
noble ,  lorfqu'il  a  commencé  le  Procès.  Il  fe  flattoit  alors  que 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  feraient  débiteurs  ;  il  comptoit  bien 
faire  valoir  cette  action  contre  eux  ;  c'eft  dans  cet  efpnt  qu'il  les 
apourfuivis  pour  rendre  compte;  &  û  actuellement  ils  fe  trou- 
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voient  débiteurs ,  il  rejetterait  bien  loin  l'idée  du  forfait  6c  de 
l'abonnement  ;  il  foutiendroit  que  le  reliquat  dont  ils  feraient 
débiteurs  ne  peut  tourner  à  leur  profit,  &  que  comme  ils  n'au-. 
roient  pas  dû  perdre  fi  ladépenfe  avoir  excédé,  ils  ne  dévoient 
pas  gagner  non  plus  û  la  recette  eft  plus  coniidérable. 

Tel  feroit  le  langage  qu'il  tiendrait  aujourd'hui  ;  mais  comme 
par  l'examen  du  compte  il  a  reconnu  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
demeureraient  néceffairement  créanciers  ,  il  change  de  fyftême  ; 
ce  n'eft  plus  une  adminiftration  comptable  qui  a  été  confiée  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  ,  c'eft  un  traité  à  forfait  ;  qu'ils  aient  perdu^ 
ou  gagné,  cela  eft  indifférent.  Quelle  idéefe  formera-t-on  d'un 
tel  moyen  ,  que  la  conduite  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  con- 
damne il  précifément  ? 

Secondement,  ce  moyen  ne  s'accorde  pas  mieux  avec  les 
conclurions  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  prend  aâuellement. 
Il  foutient  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  font  chargés  en  gros* 
de  toutes  les  dépenfes  du  Séminaire ,  moyennant  certains  re- 
venus qui  leur  ont  été  abandonnés  ;  qu'ils  ont  été  libres  de  dé- 
penfer  plus  ou  moins ,  de  fe  ménager  du  profit ,  ou  de  s'expofer 
à  la  perte  ;  que  c'eft  un  abonnement  qui  les  difpenfe  de  rendre 
ce  qu'ils  ont  pu  gagner  ;  &  cependant  il  conclut  contre  eux  à 
ce  qu'ils  foient  condamnés  à  payer  48000  livres ,  à  quoi  il  fixe  le' 
reliquat  de  leur  compte.  Par  quelle  fatalité  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire auraient-ils  traité  à  forfait  quand  ils  paroiffent  créanciers  y 
&  au  contraire,  feraient-ils  obligés  de  rapporter  l'excédent  de  la 
recette ,  Il  par  l'événement  il  fe  trouvent  débiteurs  ?  La  nature 
des  traités  qui  engagent  les  Prêtres  de  l'Oratoire  change-t- 
elle fuivant  l'intérêt  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  &  de  fon 
Clergé  ? 

Il  eft  vrai  que  y  dans  un  traité  à  forfait ,  celui  qui  l'a  entre- 
pris peut  être  débiteur  ,  s'il  n'a  pas  acquitté  toutes  les  charges  ; 
comme  il  peut  être  créancier ,  s'il  n'a  pas  reçu  tout  ce  qu'on 
lui  a  promis  ;  mais  ce  n'eft  pas  par  ce  moyen  que  M.  l'Evêque 
de  Grenoble  prétend  rendre  les  Prêtres  de  l'Oratoire  débi- 
teurs :  il  fuppofe  bien  que,  depuis  quelques  années,  les  charges 
n'ont  pas  été  acquittées  ;  mais  ce  feroit  un  petit  objet  félon  lui- 
même  ;  ce  qui  compofe  fa  créance  prétendue  eft  le  calcul  qu'il 
a  fait  dans  les  années  mêmes  où ,  de  fon  propre  aveu  ,  toutes 
les  charges  ont  été  acquittées,  Comment  pourra-t-il  jamais 
concilier  cette  prétention  avec  fon  fyftême  de  forfait  &  d'abon- 
nement ?  Quand  il  a  demandé  le  compte  ,  il  prétendoit  balan- 
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cer  la  recette  avec  la  dépenfe  ;  cette  opération  n'a  pas  répondu 
à  fes  efpérances.  Ii  a  cru  fe  tirer  d'affaire  par  le  forfait  ;  mais  aufli- 
tôt ,  oubliant  lui-même  ce  nouveau  plan  de  déîenfe,  il  veut  exiger 
la  reftitution  de  ce  qu'il  fuppofe  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
ont  gagné.  Tant  de  contradictions  feroient-elles  le  partage  de  la 
vérité  &  de  la  juftice  ? 

Troisièmement ,  û  les  traités  paffés  entre  M.  le  Cardinal  le 
Camus  &  les  Prêtres  de  l'Oratoire  contiennent  une  efpeçe  d'a- 
bonnement ,  il  faut  obferver  qu'ils  contiennent  auffi  une  pro- 
meffe  bien  précife  de  laifler  à  perpétuité  aux  Prêtres  de  l'Ora- 
toire la  direction  ,  régie  &:  administration  du  Séminaire.  Le 
traité  de  1 674  y  eft  formel  :  donne  &  commet  à  perpétuité  auxdïts 
Prêtres  de  V Oratoire  l'entière  direction  defon  Séminaire,  Ce  traité 
eft  confirmé  par  des  Lettres  -  patentes  enregistrées  ;  les  Bulles 
d'union  du  Prieuré  &  Bénéfices  de  Saint  Martin  de  Miferé  con- 
tiennent aufîi  cette  perpétuité  d'adminiftration  ;  c'eft  en  qualité 
de  Direcïeurs  perpétuels  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  les  ont 
obtenus  ,  &  c'eft  M.  le  Cardinal  le  Camus  qui  a  fait  fulminer 
ces  Bulles  ,  qui  a  obtenu  des  Lettres-patentes  confirmatives ,  3c 
qui  les  a  fait  enregistrer.  Le  traité  du  17  Août  1684  confirme 
cet  établiffement  perpétuel  en  faveur  des  Prêtres  de  l'Oratoire ,  en 
difant  quils  jouiront  à  perpétuité  &  irrévocablement  du  Prieuré 
&  Bénéfices  unis. 

Tout  afluroit  dGne  aux  Prêfres  de  l'Oratoire  cette  pofleffion 
du  Séminaire.  11  n'eft  pas  ici  queftion  de  favoir  fi  M.  le  Cardinal 
le  Camus  le  pouvoit  au  préjudice  de  fes  fucceffeurs  ;  il  fuffit  de 
favoir  qu'il  l'a  voulu  ,  &  que  c'eft  dans  les  mêmes  traités  que 
M.  TEvêque  de  Grenoble  trouve  cet  abonnement  qu'il  oppofe 
aux  Prêtres  de  l'Oratoire  :  car  toutes  les  claufes  d'un  a&e  étant 
relatives  les  unes  aux  autres ,  formant  entre  elles  comme  des 
conditions  mutuelles  qu'on  ne  peut  divifer ,  il  réfultera  toujours 
de  ces  traités,  que  u*  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  font  contentés 
de  fommes  fi  modiques ,  ce  n'eft  qu'en  faveur  de  leur  établifTe- 
ment  perpétuel  dans  le  Séminaire  ,  &  que  cette  condition  venant 
à  manquer  par  le  fait  de  M.  TEvêque  de  Grenoble ,  il  ne  peut 
plus  fe  prévaloir  de  l'abonnement. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  dit  à  M.  le  Cardinal  le  Camus  : 
û  vous  nous  donnez  votre  Séminaire  à  perpétuité  ,  enforte 
qu'il  devienne  pour  nous  un  établiffement  fo.li.de  &  irrévocable  , 
nous  voulons  bien  nous  charger  de  la  dépenfe  entière  t.vec  des 
revenus  même  infuflifans  j  nous  prendrons  fur  nous-mêmes  tout 
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te  qu'il  faudra  fuppléer;  c'eft  un  facrifice  que  nous  voulons  bien 
faire  en  faveur  d'un  établiiîement  jftable  &  permanent  ;  nous 
fouffrirons  pendant  un  certain  tems  ,  mais  la  fuite  nous  dédom- 
magera. Il  n'y  a  rien  que  de  raifonnable  dans  cette  convention  ; 
ç'eiï  manifestement  celle  des  traités. dont  il  s'agit. 

Mais  de  cette  convention  ,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  peut-il 
s'en  faire  un  moyen  ,  lorfqu'il  prétend  ôter  le  Séminaire  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  ?  Ne  feroit-ce  pas  détacher  l'engagement 
de  fa  condition  ,  que  de  vouloir  obliger  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
privés  du  Séminaire,  à  exécuter  ce  qu'ils  n'ont  promis  que  fur  la 
toi  d'une  adminiftration  perpétuelle  &  irrévocable  ?  Il  ne  faut 
pas  faire  de  grands  efforts  pour  fentir  &c  l'injuflice  de  cette  pré- 
tention ,  &  en  même  tems  la  foibleffe  de  ce  moyen. 

Mais  on  en  fera  encore  bien  plus  touché,  fi  l'on  porte  fa  vue 
fur  les  conféquences.  Une  Congrégation  ,  zélée  pour  le  bien  de 
FEglife ,  appellée  par  l'Evêque  ,  entreprend  de  former  l'établif- 
fement  d'un  Séminaire;  elle  fe  charge  de  dépenfes  qui  excédent 
infiniment  les  revenus  qu'on  lui  abandonne  ;  elle  s'épuife  pour 
fournira  tout,  &  parvient  enfin,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  à  mettre  le  Diocèfe  en  état  de  tirer  des  fruits  abondans  de 
fes  travaux.  Quand ,  à  fes  propres  dépens ,  elle  a  conduit  l'ouvrage 
à  fa  perfection  ,  le  Prélat  fuccefléur  juge  à  propos  de  lui  ôter  ce 
même  Séminaire  qu'elle  a  formé:  peut-on  fedifpenfer,dans  ce  cas, 
de  refhtuerà  cette  Congrégation  ce  qui  lui  en  a  coûté  ?  Seroit- 
il  jufte  de  retenir  fon  bien  &  de  la  renvoyer  ruinée  &  dépouillée 
de  tout  ce  qu'elle  avoit  apporté  dans  le  Séminaire?  Qui  ne  fe  ré- 
voltera contre  un  pareil  procédé  ! 

Mais ,  dira-t-on ,  cette  Congrégation  avoit  traité  à  forfait.  Quand 
même  on  voudroit  fuppofer  pour  un  moment  comme  véritable 
cette  prétendue  condition  de  forfait ,  dont  les  traités  ne  parlent- 
point  ,  on  n'en  pou rroit  rien  conclure  contre  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire ,  dès  qu'ils  font  prêts  &  qu'ils  offrent  encore  de  remplir 
leurs  engagemens,  tant  qu'on  leur  laifTera  l'adminiflration  perpé- 
tuelle qui  leur  a  été  promife.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  demeurant 
D  recleurs  du  Séminaire  ,  ne  prétendent  pas  avoir  une  a£lion> 
çonnele  fieur  Evêque  ni  contre  fon  Clergé  ,  pour  repérer  l'excè- 
de ud.  icu.  dépenfe*  Voilà  à  quoi  les  engagent  leurs  traités,  &■ 
c.  u'ils  feront  toujours  diipofés  à  exécuter  ;  mais  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  expulfés  du  Séminaire  réclameront  toujours  avea 
raifon  ce  qu'ils  y  ont  mis  de  leur  propre  fond.  Ces  avances  onG 
été  faites  fur  la  foi  des  promelîés  qu'on  n'exécute  pas,  peut-on^ 


3o4  (SUVRES 

exiger  qu'ils  les  abandonnent  ?  Quoi  !  pendant  quarante  ou  cin- 
quante ans  ils  auront  foutenu  tout  le  poids  d'un  étabiiilement , 
ils  auront  facrifié  leur  propre  bien  ,  &  on  les  renverra  fans 
vouloir  feulement  examiner  ce  qu'il  leur  en  a  coûté  1  Tant  pis 
pour  vous ,  leur  dit-on  naturellement,  (i  vous  avez  été  affez 
fimples  pour  prodiguer  vos  biens  en  faveur  du  Séminaire  ;  d'au- 
tres vont  profiter  de  vos  peines  &  de  vos  largeffes  :  vous  vous 
êtes  abufés  par  la  confiance  aux  promeffes  qu'on  vous  a  faites 
d'une  adminiitration  perpétuelle  ;  ces  promeffes  ne  nous  enga- 
gent pas  9  mais  nous  en  moiffonnerons  les  fruits  ,  en  retenant 
tout  ce  que  vous  avez  répandu  fur  ces  vaines  efpérances.De  tels 
principes  feroient-ils  donc  reçus  en  Juftice ,  &  permettra-t-on 
qu'on  fe  joue  ainli  de  la  foi  des  traités  ? 

Quatrièmement,  s'il  falloit  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire,  dans 
la  circGnflance  même  où  ils  fe  trouvent ,  fuffent  toujours  fournis 
à  cet  abonnement ,  il  feroit  au  moins  certain  que  M.  l'Evêque  de 
Grenoble  le  pouffe  trop  loin ,  &:  au-delà  de  ce  qui  eft  établi  par 
les  traités?  Celui  de  1674  ,  après  avoir  donné  aux  Prêtres  de 
l'Oratoire  la  rente  de  1500  livres  fur  le  Clergé,  au  principal  de 
30000  livres,  pour  demeurer  propre  à  la  Congrégation,  en  cas 
même  que  le  Séminaire  lui  fût  ôté,  ajoute  que ,  pour  la  fubiif- 
tance  des  trois  Prêtres  &  de  ceux  qui  feront  employés  au  fer- 
vice  du  Séminaire,  on  emploiera  ces  1 500  livres  par  an;  qu'en 
établifTant  les  Prêtres  de  l'Oratoire  dans  le  Séminaire,  M.  le  Ca- 
mus leur  fera  délivrer  tous  les  ornemens ,  argenterie ,  meubles  , 
linges,  vaiffelle,  uftenfiles  &  autres  choies  néceffaires  qui  fer- 
vent a£tuellement  au  Séminaire  ;  &  moyennant  ce  que  dejfus  , 
eft-il  dit.,  les  Prêtres  de  V Oratoire  ne  -pourront  demander  autre 
chofe  à  mondit  Seigneur  l'Evêque  ni  à  fort  Clergé  9  foit  pour  leur 
entretien  _,  voyage  ,  luminaire  d'Eglife ,  meubles  9  gages  de  fervi- 
teurs  _,  &  autres  hefoins  domejliques  3  &  même  pour  les  menues  & 
viagères  réparations. 

Voilà  la  claufe  dans  laquelle  M.  l'Evêque  de  Grenoble  vou- 
droit  trouver  un  forfait  général  ;|mais  ileft  évident«qu'il  y  a  beau- 
coup de  dépenfes  qui  n'y  font  pas  comprifes.  Telles  font ,  par 
exemples  ,  les  greffes  réparations  ,  puifqu'on  ne  parle  que  des 
menues  Se  viagères.  Si  les  groffes  réparations  des  bâtimens  qu'on 
leur  donne  àMiferé  n'y  font  pas  comprifes  9  à  plus  forte  raifon 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont-ils  pas  été  obligés  de  fournir  une 
maifon  dans  Grenoble  ,  lorfque  M.  l'Evêque  a  jugé  à  propos 
d'y  transférer  fon  Séminaire.  Les  Prêtres  -4e  l'Oratoire  ne  font 

point 
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point  obligés  d'acheter  cette  maifon,  de  l'accommoder  d'une 
manière  convenable  pour  retirer  un  grand  nombre  d'Eccléfiaf- 
tiques ,  ni  d'y  loger  gratuitement  le  Séminaire.  De  même  l'aug- 
mentation extraordinaire  qu'iia  fallu  faire  de  meubles  &  de  toutes 
fortes  d'uftenfiles  ,  lors  de  cette  tranilation  ,  n'a  pas  dû  tomber 
fur  les  Prêtres  de  l'Oratoire.  11  n'eft  point  parlé  dans  ce  traité  des 
décimes,  dons  gratuits  ,  &  autres  charges  ordinaires  &  extraor- 
dinaires qui  ont  pu  furvenir  ;  il  n'eft  point  parlé  des  frais  des  pro- 
cès, &  d'une  infinité  d'autres  articles.  Comment  en  effet,  avec 
1500  livres  de  revenu ,  auroit-on  pu  propofer  de  nourrir  Se 
d'entretenir  trois  Prêtres ,  un  Frère  &  deux  Domefhques  ,  ÔQ 
fournir  encore  à  tant  de  dépenfes  de  toutes  efpeces  ? 

Le  fécond  traité  eft  celui  du  17  Août  1684.  On  y  règle  à  quoi 
feront  employés  les  revenus  des  Offices  clauftraux  &  Prébendes 
de  Saint  Martin  de  Miferé  quand  ces  Bénéfices  feront  vacans. 
Les  Prêtres  de  l'Oratoire  doivent  acquitter  toutes  les  charges  de 
ces  Bénéfices  ,  nourrir  neuf  pauvres  Eccléfiaftiques  au  lieu  de 
neuf  Chanoines  qui  dévoient  conferver  des  penfions  pendant 
leur  vie  ,  employer  le  furplus  pour  l'entretien  &  réparations  des 
Eglifes  où  le  Prieuré  de  Miferé  avoit  des  dîmes ,  pour  le  paie- 
ment des  décimes  &  dons  gratuits  ,  pour  la  fubfiftance  des  trois 
nouveaux  Directeurs,  &  enfin  pour  entretenir  un  Curé  &  un. 
Vicaire  qui  fanent  le  fervice  à  Miferé. 

Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les  claufes  de  ce  traité  qui  reffente  le 
forfait.  On  y  fait  bien  une  deftination  des  revenus  qui  dévoient 
procéder  de  l'union  ,  mais  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  fe  char- 
gent point  de  faire  toutes  ces  dépenfes  fans  répétition  ,  en  cas 
qu'elles  vinffent  à  excéder.  Il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  l'afte  ; 
il  11  eft  pas  dit ,  comme  dans  le  traité  de  1 674  :  &  moyennant  ce 
que  deffus  ,  les  Prêtres  de  V Oratoire  ne  pourront  demander  autre 
c/iofe  à  rEvêque  ni  àfon  Clergé.  C'eft  donc  un  fimple  emploi 
qui  eft  propofé,  mais  fans  exclure  la  faculté  de  compter  du 
produit  Se  de  la  dépenfe.  En  effet  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
auroient-ils  pu  le  faire,  y  ayant  des  charges  fi  incertaines  Se  fi 
arbitraires ,  que  fouvent  elles  auroient  pu  abforber  tout  le  revenu 
d'une  année  ?  Par  exemple,  les  décimes,  dons  gratuits ,  &  autres 
charges  ordinaires  &  extraordinaires  du  Clergé ,  &  les  répara- 
tions ,  {bit  des  bâtimens  du  Prieuré ,  foit  des  Eglifes  en  dépen- 
dantes ,  pouvoient  monter  en  certaines  années  à  des  fommes  fi 
fortes  ,  qu'il  ne  reftât  rien  pour  la  fubfiftance  des  neuf  pauvres 
Eccléfiaftiques  8c  de  leurs  Directeurs.  Seroit-il  permis  de  penfer 
Tome  IL  Q,  q 
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que,  nonobftant  cela,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fuffent  obligés; 
d'employer  i  ou  3000  liv.  de  plus  par  an ,  &  que  dans  le  compte  1 
qu'ils  doivent  rendre  à  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ,  il  ne  leur  fut 
pas  permis  d'employer  cet  excédent  &  d'en  demander  raifon  ? 
Le  traité  ne  le  porte  pas,  &  il  y  auroit  eu  de  lmjuftice  à  l'exiger, 

Letroifieme  &  dernier  traité  eft  de  l'année  1691.  On  énonce 
dans  le  préambule  que  le  Roi  avoit  permis  d'impoier  1000  liv.  par 
an  fur  le  Clergé  pour  le  Séminaire,  &  que  cette  fomme  n'avoit 
été  levée  que  depuis  1-679  p°ur  rembourrer  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire des  13000  liv»  qu'ils  avoient  employées  pour  parvenir  à 
confommer  l'union  du  Prieuré  de  Miferé;  enfbrteque  le  paiement 
de  l'année  1691  devoit  achever  le  rembourfement  de  ces  1000  1. 
Tout  ce  préambule  ne  renferme  aucune  diipofition  ,  ni  aucun 
confentement  des  Prêtres  de  l'Oratoire  de  fe  contenter  des  1  3000 
livres  reçues  ainfi  par  parcelles  en  treize  ans  ,  pour  un  fond  de 
13000  livres  employées  dès  1678  &  1679.. 

On  paife  enfuite  au  véritabkobjet  de  la  convention.  M.  l'Evê- 
que de  Grenoble,  vouloir  faire  bâtir  un  nouveau  corps  de  logis 
pour  loger  encore  des  Séminariftes  ;  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
convinrent  de  s'en  charger  moyennant  13000  liv.  que  le  Clergé 
devoit  leur  faire  fournir  en  plufieurs  années  ;  &  au  moyen  de 
cette  fomme  ils  fe  chargèrent  de  tout  le  bâtiment ,  fans  aucune 
répétition  contre  le  Clergé';  c'eft  à  cet  égara*  un  véritable  forfait,, 
mais  qui  ne.  tombe  que  fur  le  nouveau  bâtiment  feulement.  Il  eft 
vrai  que  dans  la  fuite  la  dépenfe  ayant  été  plus  forte  ,  le  Clergé, 
a  bien  voulu  fuppléer;  mais  il  eft  pourtant  vrai  que  l'a£te  en  lui- 
même  étoit  un  véritable  marché  dont  les  Prêtres  de  l'Oratoire: 
ne  pouvaient  rendre  compte  pour  demander  l'excédent,  comme 
on  ne  pouvoit  leur  faire  rendre  compte  pour  répéter  ce  qu'ils 
auroient  reçu  de  trop., 

De  cette  difeuffion  des  différens  traités  palTés  par  les  Prêtres^ 
de  l'Oratoire,  il  réfulte  que  le  premier  ne  contient  d'abonné— 
ment  que  pour  certaines  charges  feulement,  &  eu  égard  à  Péta— 
blifïement  a&uel  du  Séminaire  dans  le  Prieuré  de  Miferé;  ce  qui; 
ne  pouvoit  s'exécuter  dans  le  cas  de  la  tranflation  de  ce  même 
Séminaire  dans  la  ville  de  Grenoble. . 

Que  dans  le  fécond  traité  il  n'y  a  aucun  forfait ,  &  que  dans 
le  troifieme  on  n'a  traité  que  pour  le  nouveau  corps  de  logis 
feulement..  Que  devient  donc  ce  forfait,  cet  abonnement  général 
à  la  faveur  duquel  M.  l'Evêque  de  Grenoble  voudroit  renvoyer 
les  Prêtres  de  l'Oratoire,  fans  leur  rien  rembourfer  des  fommes- 
immenfes  qui  leur  font. dues?/ 
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Mais ,  dit  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  le  Séminaire  feroit  ruiné 
s'il  falloit  rétablir  les  fommes  que  demandent  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire. De  bons  Administrateurs  ne  devroient-ils  pas  proportion- 
ner leur  dépenfe  à  leurs  revenus  ?  Ces  raifons  ne  difpenferont 
jamais  un  Evêque  ni  fon  Clergé  de  rendre  la  juftice  qui  eft  due 
à  une  Communauté  qui  s'eft  épuifée  pour  le  fervice  du  Diocèfe. 
Le  Séminaire  feroit  ruiné  s'il  étoit  obligé  de  payer  les  Prêtres  de 
l'Oratoire;  mais  les  Prêtres  de  l'Oratoire  feroient  ruinés  fi  on  ne 
leur  rendoit  pas  ce  qui  leur  eft  dû.  Eft-il  jufte  que  ,  pour  prévenir 
la  ruine  du  débiteur ,  on  accable  le  Créancier  ?  De  bons  Admif- 
trateurs  doivent  proportionner  leur  dépenfe  à  leurs  revenus  l 
Mais  s'ils  n'ont  fait  que  des  dépenfes  nécefTaires  ,  que  peut- on 
leur  imputer?  Il  y  a  bien  des  occafions,  &  fur-tout  dans  les 
nouveaux  établiffemens,  où  il  faut  porter  la  dépenfe  fort  au-delà 
des  revenus  ;  on  peut  regagner  dans  la  fuite  par  économie  ce 
que  l'on  a  dépenfe  de  trop  d'abord  ;  il  furvient  même  des  fecours 
extraordinaires.  Jamais  on  ne  feroit  d  etablifîement ,  fi  l'on  fe 
bornoit  d'abord  à  ne  dépenfer  que  fon  revenu. 

Au  furplus,  fi  M.  l'Evêque  de  Grenoble  trouve  qu'en  ôtant  le 
Séminaire  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  il  en  doit  beaucoup  coûter 
au  Diocèfe ,  il  faut  bien  qu'il  ait  lui-même  des  refTources  pour 
fournir  à  cette  dépenfe  puifqii'il  l'entreprend.  Sans  cela  ,  il  lui 
feroit  facile  d'éviter  la  ruine  du  Séminaire  dont  il  eft  alarmé  ,  en 
le  laiffant  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  qui  feront  toujours  difpofés 
à  fe  facrifier  pour  le  Diocèfe  de  Grenoble.  Mais  fi  on  les  dépouille 
-de  la  régie  &  de  l'adminiftration ,  comment  leur  refuferoit-on  la 
teftitution  de  ce  qu'ils  ont  été  obligés  d'avancer  ? 

Ainfi  pour  réfumer  les  réflexions  générales  qui  doivent  faire 
tomber  le  fyftême  nouveau  de  M.  FEvêque  de  Grenoble  ,  il  efl 
aiféde  reconnoître,  i°.  que  le  moyen  tiré  du  forfait  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  demande  d'un  compte  qui  devient  fans  objet , 
û  ce  moyen  eft  fondé  ;  20.  qu'il  peut  encore  moins  s'accorder 
avec  la  demande  nouvelle  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  qui  veut 
faire  condamner  les  Prêtres  de  l'Oratoire  à  lui  payer  un  reliquat 
•de  48000 livres  ;  30.  que  s'il  y  avoit  un  forfait,  comme  lepropofe 
M.  l'Evêque  de  Grenoble,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  feroient 
point  obligés  de  l'entretenir,  puifque  d'un  autre  côté  on  ne  tient 
pas  la  promefTe  qui  leur  étoit  faite  par  les  mêmes  traités ,  de  leur 
laiffer  à  perpétuité  la  dire£tion  du  Séminaire  ;  enfin  que  ce  pré- 
tendu forfait,  dans  la  difpofition  même  des  traités  ,  n'eft  pas  gé- 
néral, comme  on  le  prétende 
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Cesobfervatioiis  générales  qui  font  tomber  le  fyftême  d'abon- 
nement propofé  par  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  conduifent  natu^ 
tellement  à  entrer  dans  le  détail  du  compte ,  pour  juger  à  quoi 
on  doit  fixer  la  recette  &  la  dépenfe.  Mais  comme  Ja  difcuiîion 
de  chaque  article  ne  peut  entrer  dans  un  fimple  Mémoire  ,  on 
fe  contentera  de  partager  tout  le  tems  du  compte  en  quatre 
époques,  &  de  propofer  dans  chacune  les  réflexions  qui  lui  con- 
viennent pour  foutenir  le  compte  contre  les  débats  de  M.  l'E- 
vêque de  Grenoble;  ce  qui  fera  d'autant  plus  facile  que  fes  débats 
font  prefque  toujours  puifés  dans  le  prétendu  abonnement ,  & 
que  les  réponfes  feront  auffi  tirées  des  obfervations  générales  qui 
viennent  d  être  faites, 
'Première  Pendant  le  cours  de  ces  cinq  années  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 

ipoque*  n'avoient  point  d'autre  titre  que  le  traité  de  1-674,  ni  par  confé- 

Depuis  /<?74  ,,    r  /  v        J  1 

jufqu'cn  1678,  quent  d autres  revenus  que  les  1 500  livide  rente  provenant  de 
Notre-Dame  de  i'Ozier.  Car  quoique  cette  rente  fût  donnée  à  la 
maifon  de  l'Oratoire  pour  lui  fervir  de  dotation  ,  il  étoit  cepen^ 
dant  convenu  que  pendant  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  auroient 
le  Séminaire ,  elle  feroit  employée  à  la  fubfiftance  des  trois  Prê- 
tres 3  du  Frère  &  des  deux  Domeftiques  employés  au  Séminaire* 
On  a  donc  mis  en  recette  dans  le  compte  ces  1 500  liv.  pendant 
chacune  des  cinq  années. 

A  l'égard  de  la  dépenfe ,  on  a  mis  une  certaine  fotnme  par  an 
pour  l'entretien  &  fubfiftance  des  perfonnes  employées  au  Sémi- 
naire  ;  le  prix  des  meubles  qu'il  a  fallu  acheter  pour  garnir  le 
grand  Séminaire  lorfqu'il  fut  établi  à  Grenoble ,  les  loyers  que; 
l'on  a  payés  à  la  Dame  de  Revel  pour  les  années  1 67  5  &  1 676  y 
à  raifonde  555  liv. par  an,  &  l'intérêt  des  42500  livres,  prix  de  la 
maifon  achetée  en  1677  du  ^eur  de  BrefTac, 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  qui  alloue  la  recette  fur  le  pied  de 
1500  liv. par  an,  retranche  de  la  dépenfe  tout  ce  qui  excède  la 
même  fomme,  parce  qu'il  y  avoit,  dit-il,  un  forfait  félon  lequel 
ks  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  pouvoient  rien  demander  au-delà  des 
1 5  oo- liv.. 

En  détruifant  le  forfait  ,  on  a  prévenu  le  débat  &  rétabli  le 
compte  tel  qu'il  devoit  être.  Il  eft  vrai  que  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire choilis  par  M.  le  Camus  pour  avoir  à  perpétuité  la  direc- 
tion du  Séminaire, ont  bien  voulu  fe  contenter  de  lafomme  mo- 
dique de  1 500  liv.  pour  les  dépenfes  exprimées  dans  le  traité  du 
.13  Janvier  1674  ;  mais  quand  on  leur  ôte  le  Séminaire  ,  peut-on 
exiger  d'eux  qu'ils  tiennent  un  abonnement  auquel  Us  n'ont 
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confentî  que  fur  la  foi  d'une  administration  perpétuelle  ?  Que 
M.  l'Evêque  de  Grenoble  exécute  le  traité  dans  fon  entier,  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  ne  refuferont  jamais  de  l'exécuter  de  leur 
part  ;  mais  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  foutienne  &  fafle  juger 
que  fon  prédéceffeur  n'a  pu  l'engager ,  &  que  cependant  il  exige 
des  Prêtres  de  l'Oratoire  qu'ils  remplirent  l'engagement  qu'ils 
ont  pris  avec  fon  prédécefleur ,  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  poffi- 
ble.  Il  faut  donc ,  fans  s'arrêter  à  ce  moyen  d'abonnement , 
allouer  tout  ce  qui  fe  trouve  jufte  &  raifonnable  dans  la  dé- 
penfe. 

Mais  quand  on  pourroit  fuivre  le  prétendu  abonnement,  il  ne 
s'appliqueroit  pas  à  toutes  les  parties  de  la  dépenfe  que  retranche 
M.  lEvêque  de  Grenoble.  On  a  déjà  obfervé  que  cet  abonne- 
ment n'étoit  pas  général  par  le  traité  de  1 674  ,  qu'il  ne  compre- 
noit  que  l'entretien  des  Supérieurs  ck  Directeurs  du  Séminaire  , 
leur  voyage  ,  luminaire  d'Eglife,  meubles,  gages  de  ferviteurs  y 
&  autres  befoins  domefhques ,  &  même  les  menues  &  viagères 
réparations.  Ain-fi  le  logement  du  Séminaire  n'y  étoit  pas  com- 
pris ;  au  contraire  ,  c'étoit  M.  le  Camus  qui  fourniifoit  le  loge- 
ment dans  le  Prieuré  de  Miferé;  il  demeuroit  même  chargé  des 
groûes  réparations»  Ainfi  tout  ce  qu'il  a  fallu  dépenfer  pour  loger 
le  Séminaire  ne  peut  être  pris  fur  les  1 500  livres^ 

Tant  que  M.  le  Camus  a  voulu  que  le  Séminaire  demeurât  à 
Miferé,  il  n'en  a  rien  coûté  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  pour  loger 
le  Séminaire,  &  ils  ne  demandent  rien  pendant  ce  tems  ;  mais 
M.  le  Camus  l'ayant  transféré  dans  la  ville  de  Grenoble  en  1675., 
il  fallut  louer  la  maifon  de  la  Dame  de  Revel  fur  le  pied  de  5  5  5 
livres  par  an.  Y  auroit-il  de  la  jufhce  à  jetter  cette  dépenfe  fur  le 
compte  des  Prêtres  de  l'Oratoire;  à  vouloir  qu'elle  fe  prît  encore 
furies  1  500  liv.  enforteque  pour  nourrir  6k  entretenir  trois  Prê- 
tres ,  un  Frère  ,  deux  Domefliques ,  pour  le  luminaire  del'Eglife, 
&  autres  befoins  domeitiques ,  même  pourles  menues  &  viagères 
réparations ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fuflent  réduits  à  945  liv.  par 
an  ?  Cela  ne  feroit  pas  fupportable.  A  Miferé  on  fourniffoit  le 
logement  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  &  au  moyen  de  cela  ils  fe 
contentoient  de  1  $00  liv.  par  an.  Si  on  les  transfère  ailleurs  ,  il 
faut  donc  qu'on  leur  fournifTe  le  logement  comme  on  faifoit  à. 
Miferé ,  &  par  conféquent  qu'on  leur  tienne  compte  des  5  5  5  liv,. 
par  an  qu'ils  ont  données  pour  le  loyer.. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'on  a  acheté  une  maifon  qui  a  coûte 
42500  liv,  &  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  qui  ont  payé  cens 
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lomme  de  leurs  deniers,  ont  reçu  le  Séminaire  dans  leur  maifon, 
il  faut  néceiTairement  que,  pour  tenir  lieu  du  loyer,  le  Sémi- 
naire leur  paie  l'intérêt  de  ces  42500  liv.  c'eft-à-dire ,  21  25  livres 
par  an.  La  maifon  de  la  Dame  de  Revel  étoit  trop  petite  ,  &  ne 
convenoit  pas  pour  loger  le  feul  Séminaire  du  Diocèfe  ;  il  a 
donc  fallu  en  acheter  une  plus  grande.  Mais  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  y  doivent-ils  loger  le  Séminaire  gratuitement,  &  ne 
recevant  que  1 500  livres  par  an  ,  donner  une  maifon  de  plus  de 
2000  liv.  de  loyer?  Cela  feroit  dire£tement  contraire  au  traité  de 
1674,  par  lequel  c'eft  M.  le  Camus  qui  fournit  le  logement  à 
Miferé  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  lieu  propre  &  convenable 
dans  Grenoble.  Mais  par  qui  ce  nouveau  logement  doit-il  être 
fourni,  fi  ce  n'eft  par  celui  qui  fourniffoit  l'ancien  ?  En  un  mot,- 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  fe  font  point  chargés  de  loger  le  Sé- 
minaire; il  fe  font  bien  chargés  de  faire  les  menues  réparations 
des  bâtimens  qu'on  leur  fourniroit ,  mais  non  pas  de  fournir  eux- 
mêmes  les  bâtimens ,  ce  qui  auroit  été  impofiible  par  rapport  à 
la  modicité  du  revenu  qu'on  leur  donnoit.  Il  faut  donc  qu'on 
leur  tienne  compte  pendant  cette  époque  des  deux  années  de 
loyer  de  la  maifon  de  la  Dame  de  Revel  &  des  deux  années  d'in- 
térêt du  prix  de  la  maifon  achetée  pour  loger  le  Séminaire.  Cette 
dépenfe  n'entreroit  jamais  dans  l'abonnement,  quand  il  feroit  la 
règle  des  Parties. 

Il  en  eii  de  même  des  meubles  néceflaires  pour  garnir  le  Sé- 
minaire de  Grenoble,  &  en  fournir  à  tant  d'Eccléiiaftiques.  Il 
eft.  vrai  que  le  traité  de  1674  comprend  les  meubles  dans  l'abon- 
nement ;  mais  cela  eft  bon  pour  les  meubles  de  Miferé  ,  parce 
qu'en  fourniffant  le  logement  dans  ce  Prieuré  ,  M.  le  Camus  le 
fourniffoit  tout  meublé.  Quand  il  a  fallu  meubler  une  grande 
maifon  à  Grenoble ,  tous  ces  meubles  de  Miferé  n'auroient  été 
d'aucun  fecours  ;  vieux  meubles  ufés  qui  auraient  achevé  de 
fe  ruiner  dans  le  tranfport  qu'il  en  auroit  fallu  faire,  &  qu'il  étoit 
d'ailleurs  nécefTaire  de  laiffer  à  Miferé  pour  un  petit  Séminaire 
qui  y  a  été  établi.  Il  a  donc  fallu  faire  une  grande  dépenfe  pour 
meubler  le  Séminaire  ;  &  comme  cette  dépenfe  étoit  caufée 
par  le  changement  que  faifoit  M.  le  Camus  en  transférant  fon 
Séminaire  à  Grenoble,  il  n'eft  pas  pofîible  de  la  laiffer  fur  le 
compte  des  Prêtres  de  l'Oratoire ,  aux  termes  mêmes  de  l'abon- 
nement. 

Ainfi  dans  cette  première  époque,  M.  l'Evêque  de  Grenoble 
ne  peut  réduire  les  Prêtres  de  l'Oratoire  à  ne  dépenfer  que  1 500 
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livres  par  an.  Leur  condition  change  dès  qu'on  leur  ôte  l'admi- 
uiftration  perpétuelle  du  Séminaire  ;  &  dans  les  termes  mêmes 
de  l'abonnement,  le  loyer  d'une  maifon  confidérable  dans  Gre- 
noble ,  au  lieu  de  celle  qu'on  leur  avoit  fournie  d'abord  à  Miferé  r 
ni  les  meubles  néceffaires  à  cette  grande  maifon ,  n'ont  jamais 
pu  être  à  leur  charge ,  &  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  leur  allouer 
cette  dépenfe. 

Pendant  cette  féconde  époque ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  eu      Seconde  épo- 
d'abord  les  mêmes  revenus  &  les  mêmes  charges  que  dans  la     ?"*•    . 
première;  &  comme  on  vient  devoir  que  la  dépenfe  a  pafle  de    jujhu"en \&m> 
beaucoup  la  recette ,  le  même  excédent  de  dépenfe  fe  trouvera 
dans  la  féconde  époque.  11  fera  toujours  vrai  qu'on  ne  peut  op- 
pofer  l'abonnement,  &  que  quand  il  auroit  lieu ,  certaines  dé-- 
penfes  qui  n'y  font  pas  comprifes ,  comme  le  loyer  de  la  maifon 
de  Grenoble,  les  groffes  réparations ,  &  autres  charges  pour  les- 
quelles les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont  rien  reçu  ,  les  rendroient 
néceilairement  créanciers. 

Outre  ces  revenus  communs  à  la  première  &  à  la  féconde  épo- 
que, les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  joui  des  revenus  du  Prieuré  de- 
Miferé  uni  en  1679.  Mais  ioin  qu'il  y  ait  eu  clans  ces  revenus 
quelques  fecours  pour  eux ,  ils  les  ont  accablés  de  nouvelles 
charges  qui  excédoient  ces  revenus.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont 
fixé  ces  revenus  à  2948  livres,  parla  raifon  qu'en  1703  le  bail. du 
Prieuré  avoit  monté  à  cette  fomme  ;  mais  il  eft  aifé  de  concevoir 
que  le  produit  ne  pouvoit  pas  être  fi  confidérable  en  1679  & 
1680 ,  foit  parce  que  les  biens  en  fonds  rapportoient  moins  alors, 
foit  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  rétablis,  comme  ils  l'ont  été- 
dans  la  fuite.  Cependant  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  eu  la  faci- 
lité de  prendre  pour  règle  le  bail  de  1703  ;  aufîi  M.  l'Evêque  de 
Grenoble  les  a-t-il  pris  au  mot ,  &  a-t-il  alloué  cette  recette  fans 
aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  la  dépenfe,  il  a  prétendu  que  le  traité  du  17  Août 
1684,  qui  a  réglé  l'emploi  de  ces  revenus ,  contenoit  un  abonne- 
ment de  même  que  celui  de  1 674;  mais  il  eft  évident  qu'il  s'efl 
trompé.  On  dit  bien  ,  dans  le  traité  de  1684,  que  fur  les  revenus 
du  Prieuré  de  Miferé,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  entretiendront  neuf 
pauvres  Eccléfiaftiques  dans  le  Séminaire,  &c.  mais,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé,  il  n'y  a  point  de  forfait;  on  règle  l'emploi  des 
revenus,  mais  on  n'exclut  point  la  répétition  de  l'excédent  de 
part  ni  d'autre;  il  n'y  a  point  de  renonciation  delà  part  des  filêy 
tres  de  l'Oratoire  à  demander  une  jufte  indemnité.  En  un  mot  r 
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le  traité  de  1 684  efl  de  même  nature  que  tous  ceux  qui  fe  pafTent 
à  l'égard  de  tous  les  autres  Séminaires  du  Royaume  auxquels  on 
unit  des  Bénéfices  ,  &  que  l'on  charge  d'entretenir  certain  nom- 
bre de  Directeurs ,  de  Séminariftes  ,  &  autres  perfonnes;  jamais 
on  n'a  imaginé  qu'il  n'y  eût  aucun  compte  à  rendre  ,  ni  aucun 
reliquat  à  fixer. 

L'idée  d'abonnement  étant  donc  abfolument  étrangère  à  cette 
claffe  de  revenus ,  il  faut  nécessairement  entrer  dans  le  détail 
de  dépenfe  propofé  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ;  &  l'on  verra 
d'abord  qu'elle  excède  de  beaucoup  les  revenus.  Tant  que  les 
Bénéficiers  qui  s'étoient  réfervé  des  penfions  fur  les  Bénéfices 
unis  ont  vécu,  il  a  fallu  leur  payer  tous  les  ans  2266  liv.  pour  ces 
penfions  ;  il  y  avoit  outre  cela  400  liv.  de  décimes ,  &  200  livres 
d'autres  charges  ordinaires,  comme  portions  congrues,  taxes 
des  pauvres,  &  autres  :  ce  qui  faifoit  en  total  2866  livres;  enforte 
qu'il  ne  reftoit  que  82  livres  par  an  pour  toutes  les  réparations 
groffes  &  menues,  tant  des  bâtimens  du  Prieuré  de  Miferé  que 
des  fermes  &  domaines ,  pour  l'entretien  du  chœur  &  cancel 
des  différentes  Eglifes  dans  lefquelles  on  perçoit  les  dîmes , 
pour  les  frais  des  procès  ,  non-valeurs  &  diminutions  que  l'on 
ne  peut  refufer  aux  Fermiers  dans  une  infinité  d'occafions  ;  ce 
qui  fait  voir  qu'il  a  dû  coûter  tous  les  ans  une  fomme  confidé- 
rable  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  au-delà  de  ce  qu'ils  retiroient  du 
Prieuré  de  Miferé. 

La  dépenfe  eft  devenue  bien  plus  confidérabîe  quand  les  Béné- 
ficiers qui  s'étoient  réfervé  des  penfions  ont  été  décédés  ;  il  a 
fallu  entretenir  neuf  pauvres  Eccléfiaftiques  dans  le  Séminaire, 
leur  donner  trois  Prêtres  pour  les  conduire  ,  augmenter  le  nom- 
bre des  domeftiques  à  proportion  ,  fournir  à  la  fubfiftance  d'un 
Curé  &  d'un  Vicaire  à  Miferé  :  ce  qui  a  fait  au  moins  quatorze 
perfonnes  dont  le  Séminaire  a  été  chargé.  Il  efl:  évident  qu'avec 
2166  liv.  dont  on  a  profité  à  la  mort  des  Bénéficiers,  il  étoit  ijn» 
poflible  de  fournir  à  tant  de  dépenfe. 

Cependant  il  fallu  ,  à  proportion  du  nombre  des  perfonnes 
dont  le  Séminaire  a  été  augmenté  ,  augmenter  aum*  les  meubles 
néceffaires  pour  les  recevoir.  Tout  cela  compofe  un  excédent  de 
dépenfe  dont  il  eft  impofîible  de  ne  pas  faire  raifon  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire. 

Enfin ,  dans  cette  même  époque ,  le  Séminaire  a  joui  encore  de 
iooo  liv.  par  an,  que  le  Clergé  fournnToit  pour  dédommager  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  de  13000  liv.  qu'iis  avoient  été  obligés  de 

dépenfet 
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dépenfer  pour  les  frais  de  l'union;  mais  l'on  voit  que  ces  togo  liv. 
ne  pouvoient  prefque  tenir  lieu  que  des  intérêts  des  13000  liv. 
montant  à  650  livres  par  an  ;  &  comme  cette  impofition  de 
1000  livres  par  an  a  cefie  en  1 691  ,  il  eft  évident  que  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  demeurent  créanciers  de  la  plus  grande  partie  du 
capital. 

Il  efl  vrai  que,  dans  le  préambule  du  traité  de  1 691,  M.  leCar- 
dinal  le  Camus  expofe  au  Clergé  de  fon  Diocèfe  ,  que  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  fe  trouvent  remplis  des  13000  livres  qu'ils  avoient 
dépenfées  pour  l'union,  au-moy  en  des  treize  années  de  jouilTance 
des  1000  livres  que  le  Clergé  avoit  payées  depuis  1678  ;  mais  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  ne  parlent  point  dans  ce  préambule,  &  ne 
font  Parties  dans  l'acle  que  pour  recevoir  une  autre  fomme  de 
1 3000  livres  pour  le  nouveau  bâtiment  que  l'on  alloit  entrepren- 
dre. D'ailleurs  ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  tant  qu'ils  fe  regar- 
doient  dans  le  Séminaire  comme  établis  à  perpétuité  ,  ils  vou- 
loient  bien  fe  contenter  des  fommes  modiques  que  le  Clergé 
pouvoit  fournir.  Comme  ils  comptoient  toujours  travailler  pour 
l'honneur  d'un  Séminaire  qui  leur  étoit  propre,  ils  ne  craignoient 
point  de  fuppléer  de  leurs  propres  deniers ,  &  ne  croyoient  pas 
devoir  fatiguer  l'Evêque  ni  fon  Clergé  par  des  demandes  de  fup- 
plément  ;  mais  que  cela  devienne  pour  eux  une  loi  nécefTaire 
dans  le  tems  qu'on  les  dépouille  de  cette  adminiitration  perpé- 
tuelle qui  leur  avoit  été  confiée ,  &  qu'ils  ne  puiffent  alors  de- 
mander juftice  fur  un  excédent  de  dépenfe  parfaitement  établi , 
c'eftce  que  l'équité  ne  permet  pas  même  de  propofer. 

Ainii,  dans  cette  féconde  époque,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
faire  raifon  aux  Prêtres  de  l'Oratoire, de  ce  qu'ils  ont  dépenfé  au- 
delà  des  1 500  livres  de  la  rente  provenant  de  Notre-Dame  de 
l'Ozier,&  principalement  de  l'intérêt  des  42500  liv.  tenant  lieu 
du  loyer  du  Séminaire.  On  ne  peut  fe  difpenfer  d'entrer  dans  le 
détail  de  la  dépenfe  qu'ils  ont  été  obligés  de  fupporter  pour  fa- 
tisfaire  aux  charges  du  Prieuré  de  Miferé  ,  ni  refufer  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  les  frais  de  cette  union,  en  déduifant  fur  le  prin- 
cipal, &  fur  les  intérêts  d'année  en  année, les  1000  livres  fournies 
par  le  Clergé  ;  &  par-là  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  trouveront 
créanciers  légitimes  de  fommes  très-confidérables. 

Il  y  a  peu  de  chofes  à  obferver  fur  ce  troifieme  tems  ;  les  PP.   .     Troifieme 
de  l'Oratoire  ont  eu ,  comme  dans  les  deux  époques  précédentes ,    époque. 
les  1 700  livres  de  Notre-Dame  de  l'Ozier ,  les  fruits  &  revenus     ^Slll^To. 
du  Prieuré  de  Miferé  ;  ils  ont  eu  aufii  les  mêmes  charges ,  &  par 
Tome  IL  R  r 
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conséquent  le  même  excédent  de  dépenfe.  Tout  ce  que  Ton  a 
dit  pour  les  deux  tems  qui  précèdent ,  s'applique  également  à 
celui-ci. 

Les  PP.  de  l'Oratoire  n'ont  plus  joui  des  iooo  liv.  par  an  que 
le  Clergé  avoit  fournies  depuis  1678.  Cependant ,  comme  on  l'a 
obfervé,  il  s'en  falioit  bien  qu'ils  ne  fanent  remplis  du  principal 
&  des  intérêts  des  13000  livres  auxquelles  s'étoient  trouvé  mon- 
ter les  frais  de  l'union  :  en  quelque  tems  que  l'on  place  cet  excé- 
dent de  dépenfe,  il  faut  toujours  en  tenir  compte  aux  Prêtres  de 
l'Oratoire. 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cette  troisième  époque,  ce  font 
d'un  côté  les  fommes  que  le  Clergé  a  fournies  pour  le  nouveau 
bâtiment,  &  de  l'autre  la  dépenfe  de  ce  même  bâtiment,  qui  a 
excédé  considérablement  le  devis  fur  lequel  on  s'étoit  réglé  d'a- 
bord ;  mais  comme  ce  bâtiment  doit  demeurer  à  la  Maifon  de 
l'Oratoire ,  on  n'a  rien  demandé  dans  le  compte  pour  cette  aug- 
mentation ,  quoique  le  Séminaire  en  ait  profité  pendant  qu'il  a  été 
fous  la  dire&ion  des  PP.  de  l'Oratoire. 

On  trouve  donc  feulement,  dans  ce  troisième  tems ,  quelques 

charges  extraordinaires  qui  font  furvenues ,  Se  pour  lefquelles 

les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'avoient  aucun  fonds.  Auffi  M.  l'E- 

vêque  de  Grenoble  n'a-t-il  pas  pu  lui-même  refufer  de  les  allouer 

en  dépenfe  ,  comme  361  liv.  pour  une  taxe  fur  les  îles  en  1695  , 

1  264  livres  pour  les  frais  d'un  Procès  jugé  en  1 698 ,  &  quelques 

autres  articles  de  même  nature  expliqués  dans  le  compte.  C'eft  ce 

qu'il  y  a  à  ajouter  à  l'excédent  de  dépenfe,  dont  on  a  déjà  prouvé 

dans  les  deux  premières  époques  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 

doivent  être  jugés  créanciers. 

Quatrième  11  n'y  auroit  rien  de  nouveau  à  obferver  fur  ce  dernir  tems , 

&  dermere        fans  [es  révolutions  que  le  Séminaire  a  éprouvées  à  l'occafion  du 

depuis  ij3Q.    fyftême  ,  comme  toutes  les  autres  Communautés  du  Royaume. 

Par  les  différens  rembourfemens  qu'il  a  reçus  ,  ou  par  les 
rédu£tions  qu'il  a  été  obligé  de  confentir,  il  a  perdu  tous  les  ans 
2570l.de  revenu,  &  entre  autres  la  rente  de  i  5  00  L  fur  le  Clergé, 
réduite  à  440  livres  par  an.  Elle  fut  remboursée  en  entier  par  le 
Clergé  le  30  Avril  1720.  Des  30000  liv.  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
furent  obligés  d'en  employer  8000  liv.  à  acquitter  des  dettes  ; 
&  après  avoir  gardé  le  Surplus  pendant  plnfieurs  mois,  ils  furent 
trop  heureux  de  le  rétablir  au  denier  50  fur  le  même  Clergé  du 
diocefe  de  Grenoble.  Une  autre  rente  qui  étoit  de  1 000  liv.  par 
an ,  a  été  auffi  réduite  à  440 1,  Pendant  que  le  Séminaire  faifoit  de 
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û  grandes  pertes  ,  Tes  dépenfes  augmentoient  prodigieufement 
par  le  prix  excefîif  auquel  toutes  les  denrées  &.  toutes  les  mar- 
chandifes  ont  monté  ;  iîtuation  capable  de  ruiner  des  Commu- 
nautés plus  folidement  fondées  que  le  Séminaire  de  Grenoble. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  loin  d'entrer  dans  des 
conrjdérations  fi  touchantes ,  femble  vouloir  augmenter  encore 
les  malheurs  éprouvés  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire.  Il  prétend 
que  la  rente  de  1 500liv.au  principal  de  3 0000  livres,  appartient 
au  Séminaire  &  non  à  la  Maifon  de  l'Oratoire ,  &  cependant  il 
veut  que  le  rembourfement  qui  a  été  reçu  foit  pour  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  en  leur  propre  nom,  &  que  par-là  ils  deviennent 
débiteurs ,  envers  le  Séminaire  ,  du  capital  &  des  arrérages  fur 
le  même  pied  de  1 500  livres  qu'ils  avoient  lieu  auparavant.  En 
conféquence,  au  lieu  qu'ils  fe  font  chargés  en  recette  dans  leur 
compte  des  arrérages  de  cette  rente  fur  le  pied  de  440  livres  par 
an  feulement ,  il  les  en  charge  fur  le  pied  de  1 500  livres.  11  en  ufe 
de  même  à  l'égard  de  l'autre  rente  qui  étoit  de  1000  liv,  &  qui  a 
été  aufTi  réduite  à  440  livres.  Il  prétend  encore  les  en  charger  fur 
le  pied  de  1000  livres. 

Ou  a  peine  à  imaginer  fur  quel  fondement  il  peut  ainu*  forcer 
la  recette.  Il  eft  certain  que  les  rentes  ont  été  réduites  ,  qu'elles 
l'ont  été  par  une  force  majeure  ;  comment  donc  charger  un  Ad- 
miniflrateur  en  recette  au-delà  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir,  &:  de 
de  ce  qu'il  a  reçu  en  effet? 

On  dit  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rembourfe- 
ment de  la  rente  de  1 5  00  liv.  en  leur  nom,  &:  que  par-là  ils  ont  été 
confhtués  débiteurs  envers  le  Séminaire.  Mais,  i°.  fi  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rembourfement  en  leur  nom ,  c'efl 
qu'en  effet  cette  rente  leur  appartient  en  particulier  ,  fuivant  le 
traité  de  1674  ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite.  Mais  quoi- 
que le  fonds  leur  appartienne,  les  revenus  font  toujours  deftinés 
au  Séminaire ,  tant  qu'ils  en  auront  la  direction.  Ainfi  ils  ont  dû 
recevoir  le  fonds,  &:  ne  doivent  tenir  compte  au  Séminaire  que 
de  la  nouvelle  rente  qui  a  été  créée.  20.  Quand  le  fonds  de  la 
rente  auroit  appartenu  au  Séminaire  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
en  étant  les  Dire&eurs ,  auroient  pu  en  recevoir  le  rembourfe- 
ment ,  &  ne  feroient  comptables  envers  le  Séminaire  que  des 
effets  dans  lefquels  le  rembourfement  auroit  été  fait.  Si  la  chofe 
périt ,  ou  fe  convertit  en  une  autre  nature  de  bien,  c'eft  pour  le 
Propriétaire  que  tout  cela  arrive.  Aufîi  les  Prêtres  de  l'Oratoire, 
qui  feront  voir  dans  un  moment  qu'ils  étoient  Propriétaires  in- 
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commutables  de  cette  rente ,  comptent  bien  fe  contenter  de  la 
nouvelle  rente  que  le  rembourfement  a  produit.  Mais,  parla  même 
raifon  ,  fi  le  Séminaire  avoit  la  propriété  ,  il  devroit  s'en  conten- 
ter ;  &  dans  tous  les  cas ,  comme  les  arrérages  étoient  defhnés  au 
Séminaire  ,  il  ne  peut  les  prétendre  que  fur  le  pied  de  leur  pro- 
duit aëtuel. 

M.  i'Evêque  de  Grenoble  a  fait  une  autre  difficulté  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  dans  ce  dernier  tems.  Il  prétend  que  n'y  ayant 
point  eu  de  Séminariftes  depuis  1725 ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
font  débiteurs  de  tout  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour  les  entre- 
tenir. Mais  il  faut  obferver  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ayant 
été  établis  à  la  charge  d'être  toujours  prêts  à  recevoir  les  Ecclé- 
fîaftiques  que  I'Evêque  voudroit  leur  envoyer  ,  quoiqu'il  n'en 
envoie  pas  en  effet ,  il  faut  toujours  que  le  même  nombre  de 
Prêtres  defhnés  pour  régir  &  gouverner  le  Séminaire  y  foit 
entretenu,  &  qu'on  y  ait  le  même  nombre  de  domefhques ,  parce 
que  fans  cela  M.  I'Evêque  envoyant  des  Eccléiiaftiques  ,  on  ne 
feroit  point  en  état  de  les  recevoir.  Ni  défunt  M.  de  Chaulne, 
ni  M.  I'Evêque  d'aujourd'hui  n'ont  jamais  déclaré  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  qu'ils  retiroient  le  Séminaire  de  leur  Maifon  ;  au 
contraire,  M. I'Evêque  afouvent  protefté  qu'il  vouloit  feulement 
être  le  maître  de  l'ôter ,  mais  qu'il  ne  favoit  point  encore  l'ufage 
qu'il  feroit  de  cette  liberté.  Tout  changement  eft  donc  fufpendu , 
les  chofes  en  attendant  reftent  furie  même  pied,  la  même  dépenfe 
continue,  &  par  conféquentil  n'y  a  point  de  répétion  à  demander 
aux  Prêtres  de  l'Oratoire. 

Si  les  places  d'EccléiiaftiqUes  fondées  ne  font  pas  remplies ,  il 
faut  toujours  leur  réferver  leur  logement,  leurs  meubles,  fou- 
vent  même  entretenir  le  même  nombre  de  domefhques  que 
s'ils  y  étoient,  avoir  des  réferves  &  des  provifions ,  puifqu'à  cha- 
que inftant  on  peut  en  envoyer  :  cela  ne  fait  donc  qu'une  très- 
foible  diminution  dans  la  dépenfe  ;  &  comme  les  autres  charges 
font  devenues  toujours  plus  pefantes  par  l'augmentation  de  toutes 
les  denrées  ,  on  ne  trouvera  pas  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
aient  eu  plus  d'avantage  dans  ces  derniers  tems  que  dans  ceux 
qui  ont  précédé.  Ainfî  ,  dans  tous  les  tems ,  on  trouvera  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  créanciers  ,  même  en  adoptant  le  fyitême 
d'abonnement  propofé  par  M.  I'Evêque  de  Grenoble  :  créanciers 
pour  les  charges  qui  n'ont  point  été  comprifes  dans  le  traité  de 
1674  ,  comme  loyers  de  maifon  &  autres  :  créanciers  pour  toutes 
les  charges  qui  leur  ont  été  impofées  parle  traité  de  1684,  & 
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auxquelles  on  a  defliiié  les  revenus  des  Bénéfices  unis  fans 
aucun  forfait  :  créanciers  pour  des  charges  extraordinaires  qui 
n'ont  été  prévues  par  aucun  a&e  :  créanciers  par  les  pertes  Se 
les  réductions  qu'ils  ontfouffertes  depuis  le  fyftême.Ces  créances 
augmentent  infiniment ,  fi  l'on  écarte  les  conventions  que  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont  acceptées  que  fur  la  foi  d'une  ad- 
miniftration  perpétuelle.  Faudra-t-il  donc  qu'ils  perdent  de  fi 
juft.es  répétions  dans  le  tems  même  qu'on  les  menace  d'être 
incefTamment  privés  du  Séminaire? Faudra-t-il  que  ,  dépouillés 
d'un  droit  fi  précieux  ,  ils  ne  puiffent  retirer  ce  qu'ils  ont  bien 
voulu  facrifier  pour  l'établilTement  &  le  foutien  d'un  Séminaire 
qu'ils  regardoient  comme  intimement  uni  à  leur  Congréga- 
tion ?  Par  juftice  aufîi  bien  que  par  honneur,  M.rEvêque  de 
Grenoble  ne  devroit  pas  contefter  une  dette  fi  légitime  &  fi  fa- 
vorable. 

On  a  expliqué  ci-defîus  les  titres  par  lefquels  la  propriété  de 
ces  30000  livres  a  été  affurée  à  la  Maifon  de  l'Oratoire  indépen- 
damment du  Séminaire  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  folemnels , 
c'eft  M.  le  Camus ,  Evêque  de  Grenoble ,  qui  les  a  donnés  par  le  Notre-Dame 
traité  du  13  Janvier  1674  ;  le  Roi  a  confirmé  cette  difpoiition  del'°il 
par  fes  Lettres-patentes  du  mois  de  Juin  ;  le  confentement  de 
toutes  les  Parties  intérefîees  eft  furvenu  depuis  ;  le  Syndic  Gé- 
néral du  GWgé,  autorifé  par  une  délibération  du  Bureau  Dio- 
céfain  ,  le  Corps  de  Ville  ,  tout  s'efl  réuni  pour  fortifier  le  droit 
des  Prêtres  de  l'Oratoire. 

C'en1  fur  le  vu  de  ces  confentemens  que  les  Lettres  ont  été 
enregiftrées.  Qu'y  aura-t-il  de  facré  &  d'inviolabie,  fi  la  difpofi- 
tion  d'un  bien  purement  eccléfiaftique ,  faite  par  un  Evêque , 
approuvée  par  le  Roi ,  confentie  par  les  Parties  intéreilées ,  ne 
forme  pas  un  droit  inébranlable  ? 

Cependant  M.l'Evêque  de  Grenoble  foutient  aujourd'hui  que 
le  fonds  de  ces  30000  liv.  doit  appartenir  au  Séminaire  ,  èk  être 
détaché  de  la  Maifon  de  l'Oratoire,  Ci  le  Séminaire  lui  eft  ôté.  ïl 
prétend  même  que  ce  fonds  doit  être  rétabli  au  Séminaire  en 
argent ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  prendre  en*paiement  la  nouvelle 
rente  qui  a  été  conftituée  fur  le  Clergé  ,  des  effets  provenans  du 
rembourfement  de  l'ancienne. 

On  a  déjà  fait  voir  l'illufion  de  la  première  partie  de  cette  pré- 
tention ,  en  établifTant  que  ii  le  Séminaire  étoit  propriétaire  du 
fonds ,  la  perte  furvenue  par  les  révolutions  du  fyflême  ne  pour- 
roit  tomber  que  fur  lui  ;  enforte  qu'il  feroit  obligé  de  fe  conten- 
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ter  des  débris  de  l'ancienne  rente  ;  mais  il  eft  aifé  de  juflifier  que 
ces  triftes  débris  ne  peuvent  même  être  revendiqués  par  M.  l'E- 
vêque  de  Grenoble  pour  fon  Séminaire  ,  &  qu'ils  doivent  de- 
meurer aux  Prêtres  de  l'Oratoire  file  Séminaire  leur  eft  ôté. 

En  effet ,  que  peut  oppofer  M.  l'Evêque  de  Grenoble  aux 
titres  qui  viennent  d'être  expliqués?  Il  prétend  que  par  un  a&e  de 
1665  paffé  entre  M.  Scarron  ,  alors  Evêque  de  Grenoble,  le 
Clergé  du  Diocèfe,  &les  Auguftins  de  Notre-Dame  de  l'Ozier, 
cette  fomme  de  30000  livres  fut  deftinée  à  l'établiffement  d'un 
Séminaire  dans  Grenoble ,  fans  pouvoir  être  divertie  à  aucun 
autre  ufage;  qu'on  reconnut  cette  destination  en  1671  dans  les 
Lettres-patentes  que  M.  le  Camus  obtint  pour  exécuter  ce  projet 
d'établiffement ,  &  que  ce  même  Prélat  n'a  pas  pu  en  faire  depuis 
un  autre  emploi,  en  donnant  ces  30000  livres  aux  Prêtres  de 
l'Oratoire.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  demande  le  rapport  des 
Lettres-patentes  de  1 64 1 ,  car  il  fent  bien  que  tant  que  ces  Lettres 
fubiifteront,  fa  prétention  pour  le  Séminaire  ne  pourra  jamais  fe 
foutenir. 

Mais  peut-on ,  fur  un  prétexte  fi  frivole  ,  hafarder  une  de- 
mande fi  importante  ?  Premièrement ,  on  ne  rapporte  point  ce 
traité  de  1665 ,  fur  lequel  feul  on  fait  rouler  tout  le  moyen  de 
M.  l'Evêque  de  Grenoble  :  ce  titre  fans  doute  n'eft  pas  favorable 
à  fa  prétention.  Secondement ,  fur  l'expofé  que  M.  l'Evêque  de 
Grenoble  fait  lui-même  de  ce  traité  ,  il  paroît  qu'il  ne  contient 
tout  au  plus  qu'une  {impie  deftination  de  la  fomme  de  30000I1V, 
On  n'avoit  fait  encore  aucune  démarche  pour  l'établiffement  d'un 
Séminaire  dans  le  Diocèfe  de  Grenoble  ;  il  n'y  avoit  ni  Lettres - 
patentes  qui  en  permiffent  l'établiffement ,  ni  Ordonnance  de 
l'Evêque  pour  le  former  ,  ni  Supérieurs  nommés  ,  ni  lieu  même 
deftiné  pour  le  placer  ;  en  un  mot ,  on  n'avoit  encore  que  des 
vues  éloignées  :  ainû*  on  ne  pouvoit  pas  donner  la  fomme  de 
30000  liv.  à  ce  Séminaire  qui  n'avoit  encore  aucune  réalité  ,  & 
à  l'établiffement  duquel  M.  Scarron  n'a  même  jamais  travaillé. 
Ce  Séminaire  par  conféquent  ne  pouvoit  pas  accepter  cette  même 
fomme;  en  un  mot,  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  donation  , 
jamais  de  tradition  ;  ce  n'étoit  tout  au  plus  qu'un  projet  ébauché. 
Troiliemement,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ne  prétend  pas  même 
que  ce  traité  ait  jamais  été  revêtu  d'aucun  caractère  d'autorité 
publique  ,  ni  Lettres-patentes,  ni  Arrêts  d'enregiftrement. 

Dans  ces  circonstances,  peut-on  dire  que  M. le  Camus  eût  les 
mains  liées ,  &  que ,  par  un  a&e  de  cette  nature,  il  fût  interdit  de 
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difpofer  de  cette  fomme  au  profit  d'une  Communauté  qu'il  a  crue 
utile  ?  On  avoue  qu'un  Evêque  ne  peut  pas  changer  ce  qui  a 
été  fait  par  fon  prédéceffeur,  révoquer  une  donation  parfaite  & 
confommée ,  &  détruire  un  ouvrage  qui  a  reçu  toute  fa  perfec- 
tion ;  mais  qu'il  foit  gêné  par  une  (impie  destination  ,  &  que 
trouvant  une  fomme  qui  n'eft  pas  employée ,  il  ne  puiffe  en  faire 
Tufage  qu'il  croit  le  plus  jufte  &  le  plus  utile  à  fon  Diocèfe ,  c'eft 
ce  qui  ne  peut  être  foutenu. 

M;  l'Evêque  de  Grenoble  j  dans  le  même  tems  qu'il  foutient 
que  M.  le  Camus  n'a  pu  s'écarter  d'une  {impie  deftination  formée 
par  l'un  de  fes  prédéceiTeurs ,  peut-il  raifonnablement  prétendre 
qu'il  a  le  pouvoir  de  révoquer  une  donation  parfaite  de  M.  le 
Camus?  Que  deviendroit  donc  cette  uniformité  dans  les  prin- 
cipes ,  qui  peut  feule  leur  donner  quelque  poids  ? 

Encore  fi  la  donation  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  n'étoit 
que  l'ouvrage  de  M.  le  Camus  feul ,  on  pourroit  peut  -  être 
écouter  fon  iiiccefleur.  Mais  qu'il  s'élève  contre  cet  emploi  après 
que  le  Roi  l'a  confirmé  par  des  Lettres-patentes  enregistrées ,  &: 
quand  toutes  les  Parties  intérefTées  y  ont  confenti ,  c'eft  une 
prétention  fi  outrée,  qu'on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  jamais  eu 
d'exemple.  Ce  feroit  faire  prévaloir  la  fimple  deftination  d'un 
Prélat  qui  n'a  été  fuivie  d'aucun  effet ,  fur  les  titres  les  plus  ref- 
pe&ables  &  les  plus  folemnels;  ce  feroit  faire  céder  des  Lettres- 
patentes  enregistrées  ,  à  un  vain  projet  qui  n'avoit  point  été 
fuivi ,  &  dont  l'exécution  étoit  même  alors  impoilible. 

Mais ,  dit-on, dans  le  préambule  des  Lettres-patentes  de  1 67 r , 
M.  le  Camus  avoit  parlé  lui-même  de  cette  deftination  comme 
d'un  fonds  qui  pouvoit  fervir  à  l'établirTement  du  Séminaire.  Cela 
eft  vrai  ;  mais  en  rappellant  cette  deftination  ,  M.  le  Camus  n'en 
a  pas  changé  la  nature,  &  n'en  a  pas  fait  une  dotation  a&uelle  du 
Séminaire  ;  au  contraire ,  par  ces  mêmes  Lettres-patentes  il  fe  fait 
autorifer  à  unir  pour  6000  liv.  de  rente  de  Bénéfices  à  fon  Sémi- 
naire, &  cependant  d'impofer  une  certaine  fomme  par  an  fur  le 
Clergé  de  fon  Diocèfe.  Le  Roi  ne  permet  point  d'employer 
d'autres  revenus  ,  &  n'approuve  ni  directement  ni  indire&ement 
la  prétendue  deftination  des  30000  liv.  au  Séminaire. 

Rien  n'a  donc  pu  gêner  M.  le  Camus  en  1674  dans  la  dona- 
tion qu'il  a  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire.  Il  n'étoit  point  né- 
ceffaire ,  en  demandant  au  Roi  la  confirmation  de  cette  dona- 
tion ,  de  lui  expofer  le  traité  de  1 665 ,  ni  les  vues  que  l'on  y 
avoit  eues  ,  parce  que  cette  deftination  fi  vague  ,  fi  imparfaite  , 
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n'étant  d'aucun  poids ,  ne  pouvoir  être  regardée  comme  faifant 
le  plus  léger  obftacle  à  la  grâce  qui  étoit  demandée. 

La  première,  ou  plutôt  l'unique  donation  qui  ait  été  faite  de 
ces  30000  livres  ,  eft  donc  celle  qui  fe  trouve  dans  le  traité  de 
1674  ;  c'eft  la  feule  que  le  Roi  ait  confirmée ,  la  feule  qui  ait  eu 
fon  effet.  Comment  après  cela  ofe-t-on  conclure  au  rapport  des 
Lettres-patentes  ?  Les  grâces  qui  font  émanées  du  Souverain  % 
doivent  être  auffi  inébranlables  que  fon  trône.  C'eft  offenfer  Sa 
îabiesquefon  Majefté  fuprême  que  de  préfumer  qu'il  change  ainfi  au  gré  de 
chaque  Prélat  ;  qu'accordant  aux  vœux  de  l'un  ,  il  révoque  fur  la 
demande  de  l'autre  ,  &  qu'il  n'y  ait  rien  de  fiable  dans  ce  qui 
porte  le  cara&ere  facré  de  fon  autorité. 

Une  dernière  confîdération  doit  faire  tomber  pour  jamais  la 
demande  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ,  c'eft  que  la  donation  des 
30000  liv.  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  par  M.  le  Camus  ,  eft 
l'unique  dotation  de  leur  Maifon.  Si  on  la  leur  enlevé ,  on  auroit 
établi  une  Maifon  fans  qu'elle  ait  aucune  dotation  ;  le  Roi  en 
auroit  permis  l'établiffement  fans  qu'il  y  eût  aucun  fonds  certain 
qui  lui  fût  deftiné  ;  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  règles  qui 
s'obfervent  dans  le  Royaume  ,  où  l'on  ne  permet  point  d'éta- 
bliffement  qui  doive  néceflairement  être  à  charge  au  public,  faute 
de  fonds  pour  le  foutenir. 

Enfin  l'état  auquel  eft  réduit  ce  contrat  de  30000  liv.  de  prin- 
cipal, ne  devroit  pas  faire  envie  à  M.  l'Evêque  de  Grenoble.  On 
en  a  reçu  8000  liv.  en  papier ,  &  le  furplus  ne  rapporte  plus  que 
440  liv.  de  rente;  ce  feroit  une  foible  refïburce  pour  former  un 
Séminaire  ;  mais  ce  feroit  achever  de  perdre  &  d'écrafer  une  mai- 
fon qui  s'eft  foutenue  avec  tant  de  peines  ,  que  de  lui  enlever 
cette  modique  portion  de  fa  dotation  primitive.  L'autorité  des 
titres ,  la  faveur  d'un  établiffement  formé ,  la  modicité  même  de 
l'objet ,  tout  concourt  à  confirmer  le  droit  acquis  aux  Prêtres  de 
l'Oratoire  ,  &  à  faire  fubfifter  les  Lettres-patentes  qui  en  font  le 
plus  ferme  appui. 
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XLVIIL   AFFAIRE  A  LA  COUR  DES  AIDES 

et  a  la  Chambre  des  Comptes. 

POUR  Michel  Moutier ,  Tuteur  de  Demoifelle 
Edmée-Frairçoife  Raffy  de  Bazoncourt ,  Deman- 
deur. 

CONTRE  François  le  Roi,  Tuteur  de  Meffire  Charles- 
Louis  de  Cruffol,  Marquis  de  Montai  fur,  Colonel  du 
Régiment  de  Bourbon,  Cavalerie  ;  du  Comte  de  Salle, 
*&  du  Chevalier  de  Cruffol ,  fes  frères  ;  Défendeur. 

QUESTION. 

Si  Vomir e  du  mariage  met  à  couvert  une  donation 
entre-vifs  faite  far  le  contrat  à  la  concubine, 

LE  s  a&es  que  la  Demoifelle  de  Bazoncourt fe  trouve  obli- 
gée d'attaquer  la  dépouillent  de  tous  les  biens  de  fa  famille, 
pour  les  faire  paffer  en  des  mains  étrangères  :  en  les  réclamant , 
elle  a  pour  elle  les  droits  du  fang,  Tordre  établi  par  les  Loix ,  &: 
le  vœu  de  la  nature* 

Mais  ce  qui  rend  fa  demande  encore  plus  favorable,  eft  le  prin- 
cipe odieux  des  libéralités  qu'elle  combat.  Ces  profuiions  éton- 
nantes n'ont  été  infpirées  que  par  une  paffion  aveugle  &:  crimi- 
nelle ;  elles  ne  font  que  la  récompenfe  de  la  débauche,  &  peut-être 
que  le  voile  honorable  du  mariage  dont  on  a  prétendu  depuis  la 
couvrir  n'a  fait  que  confommer  le  crime  au  lieu  de  le  réparer. 

Le  parallèle  annonce ,  &  l'importance  de  l'affaire,  &  la  qualité 
du  moyen  fur  lequel  elle  va  rouler  principalement  :  il  faut ,  par 
un  expofé  fincere  des  faits  ,  démafquer  le  crime,  &  par  des  prin- 
cipes ,  pour  ai,mi  dire  facrés ,  lui  enlever  les  récompenfes  dont  il 
eft  indigne,  &  qui  ne  font  dues  qu'à  la  vertu. 

François  RafTy,  Secrétaire  du  Roi ,  a  laiffé  trois  enfans  ,  Ni- 
colas Raffy  de  Bazoncourt ,  père  de  la  mineure  pour  qui  la  de- 
mande eft  formée  ;  Antoine  RafTy  ,  Sieur  de  Monchavert ,  & 
Georges  Raffy  ,  Sieur  d'Efches. 
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lis  avoient  perdu  leur  mère  commune,  &  leur  père  étoit  fort 
avancé  en  âge ,  lorfque  le  fieur  d'Efches  fit  connoiitance  en  1712, 
avec  la  Demoifelle  Hamelin  de  Chaige. 

Elle  étoit  alors  majeure,  étant  née  en  1697,  du  mariage  de 
Nicolas  Hamelin ,  &  de  Dame  Madeleine  Pafquier  des  Bergeries 
de  Franclieu.  Son  père  étoit  mort  en  1702,  &  fa  mère  remariée 
en  1785  au  Comte  d'Uzès  étoit  morte  en  17 13,  laiffant  trois 
enfans  mâles ,  qui  font  les  Défendeurs. 

Lors  de  cette  connoiffance  du  fieur  d'Efches  avec  la  Demoi- 
felle Hamelin ,  elle  demeuroit  dans  la  Communauté  de  Saint- 
Chaumont  à  Paris  ;  elle  n'y  avoit  pas  beaucoup  profité  des 
exemples  de  vertu  quelle  avoit  fous  les  yeux.  Eprife  du  fieur 
d'Efches ,  elle  en  fortoit  fouvent  pour  fe  livrer  aux  charmes 
d'une  paffion  naiffante  ,  &  n'eut  plus  de  réferve  pour  celui  qui 
étoit  devenu  maître  de  fon  cœur. 

Bientôt  elle  fe  trouva  dans  un  état  qui  ne  lui  permit  plus  de 
demeurer  dans  une  maifon  confacrée  à  la  chafteté.  Pour  préve- 
nir la  honte  d'en  être  chaffée,  elle  loua  une  maifon  qui  fe  trou- 
voit  heureufement  vacante;  le  bail  en  fut  paffe  le  19  Janvier 
1723  ,  pour  commencer  au  premier  du  même  mois.  Il  n'étoit 
pas  poilible  d'attendre  le  terme  de  Pàque ,  tous  les  momens 
étoient  précieux  pour  fortir  d'une  Communauté  qu'elle  auroit 
feandalifée  ,  fi  elle  y  avoit  encore  demeuré  quelques  mois. 

La  maifon  louée  par  la  Demoifelle  Hamelin  étoit  dans  la  rue 
des  Jeux  -  Neuf,  ce  qui  n'étoit  pas  éloigné  de  celle  du  fieur 
Rarfy  père ,  qui  étoit  dans  la  rue  des  Victoires  ;  enforte  que  le 
fieur  RafTy  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  eurent  la  commo- 
dité de  fe  voir  tous  les  jours;  ils  gardèrent  même  peudemefures; 
la  Demoifelle  Hamelin  venoit  fouvent  fouper  dans  l'appartemfent 
du  fieur  Raffy  d'Efches ,  &  y  paflbit  une  partie  de  la  nuit. 

Cependant  la  grofîeffe  commençoit  à  fe  déclarer  de  plus  en 
plus,  &  déjà  elle  étoit  parvenue  au  fixieme  mois ,  lorfque  la  De- 
moifelle Hamelin  exigea  une  première  marque  de  reconnoiiTance 
de  la  part  du  fieur  d'Efches ,  des  criminelles  complaifances  qu'elle 
avoit  eues  pour  lui. 

On  favoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  donner  à  celle  avec  qui 
on  vit  dans  le  crime  :  pour  échapper  à  la  rigueur  de  la  loi ,  on 
déguifa  la  donation  fous  le  titre  de  vente.  Ainfi  par  contrat  du 
1 5  Mai  1723  ,  le  fieur  d'Efches  parut  vendre  à  la  Demoifelle 
Hamelin  un  contrat  fur  la  Ville  de  87480  livres  de  principal , 
moyennant  pareille  fomme  ?  qu'il  reconnut  avoir  précédem- 
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ment  reçue.  Ce  langage  neft  point  énigmatique ,  &  annonce 
clairement  la  libéralité,  quelque  mefures  que  l'on  ait  prifes  pour 
la  cacher.  Il  étoit  bien  jufte  en  effet  que  les  fervices  de  la  De- 
moifelle  Hamelin  ne  reftaffent  pas  fans  récompenfe  ;  c'étoit  la 
feule  monnoie  dans  laquelle  elle  avoit  payé  d'avance. 

Elle  accoucha  trois  mois  après  ;  l'enfant  fut  porté  à  l'églife 
Saint  JofTe,  où  il  fut  baptifé  comme  fils  de  Joffe  Rajfy  Sieur 
d'Efches  3  &  de  Charlotte  Hamelin  de  Chaige.  Ce  font  les  termes 
qui  le  trouvent  dans  l'a&e  baptiftaire ,  infcrit  fur  le  regiftre  de 
la  paroifTe ,  tenu  en  très-bonne  forme. 

Après  ce  gage  de  leur  amour ,  la  pafîion  ne  fut  que  plus  vive, 
mêmes  liaifons ,  mêmes  habitudes ,  mêmes  vifites  nocturnes. 
Les  chofesdemeurerent  en  cet  état  jufquau  décès  du  fieur  Raffy 
père,  qui  arriva  le  31  Janvier  1725. 

Auffi-tôt  le  fieur  d'Efches  chercha  une  maifon  éloignée  du 
grand  monde ,  pour  y  pofTéder  la  Demoifelle  Hamelin  avec  plus 
de  liberté.  Le  20  Mars  1725  ,  il  en  loua  une  à  la  Courtille  pour 
entrer  en  jouiffance  au  terme  de  Pâque  de  la  même  année.  La 
Demoifelle  Hamelin  ne  pouvoit  plus  demeurer  dans  la  rue  des 
Jeux-neufs,  dès  que  le  fieur  d'Efches  s'en  éloignoit.  Quoique  fon 
bail  ne  fût  point  fini ,  elle  engagea  les  Propriétaires  à  la  relouer 
à  d'autres,  &  le  bail  en  fut  pafïé  le  9  Juin  1725  à  la  Demoifelle 
Tulou.  Il  eft.  die  qu'on  lui  loue  une  maifon  ,  rue  des  Jeux-neufs , 
en  laquelle  efl  à  préfent  demeurante  la  Demoifelle  Hamelin^  ainfi 
que  ladite  maifon  fe  pourfuit  &  comporte  yfans  aucune  réferve  3  & 
comme  en  jouit  à  préfent  ladite  Demoifelle  Hamelin. 

Ainfi  la  Demoifelle  Hamelin  n'efl  fortie  de  la  maifon  qu'elle 
occupoit  qu'au  terme  de  S.  Jean  1725.  Elle  alla  demeurer  avec 
le  fieur  d'Efches  à  la  Courtille,  &  aufîi-tôt,  pour  prix  d'une 
complaifance  fi  chère,  le  fieur  d'Efches  porta  à  Me  Goudin,  No- 
taire, 93165  liv.  en  effets,  pour  être  employés  en  rentes  viagères  : 
favoir  46600  liv.  pour  fon  compte,  &  46575  liv.  pour  la  De- 
moifelle Hamelin.  L'ordre  donné  à  Me  Goudin,  Notaire,  eft 
rapporté  en  original ,  écrit  tout  entier  de  la  main  du  fieur  d'Ef- 
ches, &  en  conféquence  le  30  Juin  1725,  ces  effets  furent 
portés  au  Tréfor  Royal ,  &  les  quittances  de  finance  expédiées 
iéparément  au  profit  du  fieur  d'Efches  &  de  la  Demoifelle  Ha- 
melin. 

Ces  effets  qui  furent  portés  à  Me  Goudin ,  Notaire ,  &  dont 
46575  liv.  furent  employées  par  ordre  du  fieur  d'Efches  en  un 
contrat  de  rente  au  profit  de  la  Demoifelle  Hamelin,  prove- 
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noient  du  patrimoine  du  fîëùr  d'Efches  ;  la  preuve  de  ce  fait  eft 
portée  au  dernier  degré  d'évidence.  Le  fieur  RafFy  fon  père 
avoit  été  intéreiTé  dans  les  vivres  de  la  Marine  en  1710;  il  lui 
étoit  dû  &  à  fes  Affociés  902967  liv.  qu'on  leur  avoit  donné  à 
recevoir  du  fieur  Olivier,  Receveur  de  la  Chambre  de  Juftice. 
Le  26  Janvier  1725  ,  ils  en  firent  la  répartition  entre  eux  ;  il  en 
revenoit  93190  au  fieur  Raffy,  qui  étant  mort  le  31  du  mênïe 
mois,  ne  put  les  recevoir.  Le  fieur  d'Efches  comme  fon  feul 
héritier  les  reçut  le  10  Mai  1725,  en  deux  récepiffés  du  Tréfor 
Royal,  l'un  de  83500  liv.  pour  rentes  perpétuelles  »  l'autre  de 
9690  liv.  pour  rentes  viagères;  la  quittance  compulfée  chez  le 
heur  Olivier  contient  ce  détail.  Ce  furent  ces  deux  récepiffôs 
qui  furent  remis  à  Me  Goudin  Notaire  par  le  fleur  d'Efches. 
Me  Goudin  les  porta  au  Tréfor  Royal,  &  le  Commis  écrivit 
fur  fes  regiftres  avoir  reçu  de  la  Demoifelle  Hamelin ..&  du  fieur 
d'Efches  93  175  liv.  en  un  récepifTé  de  83500  liv.  &  un  autre 
récepifTé  de  9690  liv.  ce  qui  faifoit  93190  liv.  il  mit  au-deffous 
de  cette  fomme,  tombé  1 5  1.  &  ainfi  refte  93  175  liv.  enforte  qu'il 
eft  évident  que  ce  font  précifément  les  même  effets  reçus  du 
fieur  Olivier,  pour  lefquels  les  deux  parties  de  rentes  viagères 
ont  été  créées  au  profit  du  fleur  d'Eiches  &  de  la  Demoifelle 
Hamelin, 

Ils  demeurèrent  à  la  Courtille  tout  le  refie  de  l'année  1725., 
vivant  enfernble  dans  un  feul  cV  même  ménage,  &  pafTant  pour 
mari  &  femme.  Au  commencement  de  1726  la  Demoifelle  Ha- 
melin feule  vint  demeurer  au  Luxembourg,  le  fieur  d'Efches 
continuant  d'occuper  la  maifon  de  la  Courtille. 

Cette  réparation  avoit  été  concertée  pour  que  le  mariag3 
auquel  les  Parties  s'étoient  enfin  déterminées  ne  ht  pas  le  même 
éclat  qu'il  auroit  pu  faire  dans  un  lieu  où  elles  étoient  connues* 
Mais  comme  ils  ne  vouloient  pas  fe  féparer  pour  long-tems^ 
il  fallut  pour  précipiter  le  mariage,  tromper  le  fieur  Curé  de  S* 
Suipice. 

Le  contrat  de  mariage  fut  donc  paffé  le  5  Février  172(5  :  la 
demeure  des  Parties  y  efi  expliquée  fans  myfîere;  il  y  efi  dit  que 
le  fieur  d'Efches  demeurait,  à  Paris,  Fauxbourg.de- la  Courtille , 
Paroi ffe  de  Belkville ,  &  la  Demoifelle  Hameiin  au  Palais  du 
Luxembourg;  elle  y  demeuroit  en  effet  depuis  un  mois.  On 
ftipule  qu'il  n'y  aura  point  de  commnauté  entre  les  futurs 
épj  ix  :  on  y  donne  à  la  Demoifelle  Hamelin  ;  un  douaire  de 
8000  liv.  de  rente,,  ce   qui  étoit  fans  doute  exorbitant;  &  pour 
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ta  bonne  amitié  que  le f dit  s  Sieur  &  Demoij elle  futurs  époux  ont  dit 
Je  porter ,  ils  je  font  par  ces  préfentes  j  ait  donation  entre-vifs  au 
jurvivant  d'eux  deux ,  ce '  acceptant  rejpeclivement ,  de  tous  &  un 
chacun  les  biens  meubles  &  immeubles  qui  leur  apartiennent  ci  pré- 
fent  &  qui  fe  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  d'eux  au 
jour  de  fin  décès ,  en  quelques  lieux  qu'ils  J  oient  fitués,  &  de  quelque 
nature  qu'ils  foitnt:  ce  font  les  termes  du  contrat  de  mariage 
où  réfîde  cette  donation  univerfelle  qui  fait  aujourd'hui 
le  principal  objet  des-  plaintes  de  la  Demoifelle  de  Bazon- 
court. 

Le  lendemain  6,  le  mariage  fut  célébré  à  Saint  Sulpice,  Le 
domicile  des  Parties  y  eu:  expliqué  d'une  manière  abfolument 
contraire  à  la*  vérité,  A  l'égard  du  lîeur  d'Efches,  il  y  eft  dit 
qu'il  eit  de  la  ParoiiTe  de  S.  Sulpice  depuis  deux  mois;  ce  qu'il 
eft  difficile  de  concilier  avec  le  contrat  de  mariage  pane  là 
veille,  où  il  eft  dit  demeurant  au  Fauxbourv  de  la  Courtille 3  Pa.- 
roije  de  Belleville.  Et  par  rapport  à  la  Demoifelle  Hamelin  ,  il 
eft  dit  qu'elle  eft  de  la  Paroifîe  de  Saint  Sulpice  depuis  plus  d'un 
an,  quoiqu'il  foit  prouvé  qu'au  mois  de  Juin  1725  elle  de- 
meuioit  encore  rue  des  Jeux-neufs,  Paroifle  Saint  Euitache  ,  Se 
qu'on  ai-ticule  quelle  a  demeuré  depuis  à  la  Courtille  jufqu'au 
mois  de  Janvier  1726.  On  a  peine  à  croire  qu'un  mariage  dans 
lequel  on  a  également  violé  les  règles  de  l'Eglife  6k  les  loix  de 
l'honneur,  de  la  {incérité  &  de  la  bonne  foi ,  puifle  rendre  far 
vorable  une  donation  réprouvée  par  elle-même. 

Le  fieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelm  n'ont  pas  fur^ 
vécu  long-tems  à  tant  de  défordres:  le  fieur  d'Efches  eft  mort- 
au  mois  d'0£tobre  1727,  &  la  Demoifelle  Hamelin  au  mois 
d'Octobre  1728. 

Les  fieurs  de  Bazoncourt  &  de  Monchavert  -,  frères  du  fieur 
dEfches,  ayant  renoncé  à  fa  fucceiîion,  les  parens  de  la  De- 
moifelle de  Bazoncourt  ont  jugé  qu'il  lui  convenoit  d'accepter 
la  même  fucceiîion,  &  ont  nommé  le  fieur  IVfoutier  fon  tuteur, 
à  l'effet  de  faire  cette  acceptation,  &:  d'exercer  les  droits  de  li 
mineure  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  Sentence  du  Châtelet  du  5 
Ocloore  1729. 

En  confëquence-,  le  fteur  Moutier ,  tuteur,  a  fait  afligner  le 
fieur  Marquis  de  Montaufier,  le  fieur  Comte  de  Salle,  &  le 
fieur  Chevalier  de  Cruflbl,  feuis  héritiers  des  meubles  Se  ac- 
quêts de  la  Demoifelle  Hamelin  leur  fœur  utérine,  pour  voir 
déclarer  les   avantages   qu'elle  s'étoit  -fait   faire    nuls ,  &     être 
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condamnés  à  lui  reftituer  tous  les  biens  de  fa  fuccefliion. 

Pour  foutenir  cette  demande,  on  a  rapporté  l'afte  baptif- 
taire  de  l'enfant  né  du  commerce  du  Sieur  d'Efches  &  de  la  De- 
moifelle Hamelin,  &  toutes  les  pièces  dont  on  vient  de  rendre 
compte,  qui  s'accordent  fi  parfaitement  avec  le  fait  de  la  grof- 
feiTe  &  de  l'accouchement;  &  quoique  le  concubinage  foit  par- 
faitement établi  par  ces  pièces ,  cependant  pour  aller  au-delà 
même  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  pourroit  faire  ,  le  fleur 
Moutier,  Tuteur  ,  a  donné  fa  Requête  le  21  Mars  1730  ,  par  la- 
quelle il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  a&e  de  ce  qu'il  ar- 
ticuloit  : 

i°.  Que  le  fîeur  Raffy  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  de 
Chaige  ont  vécu  dans  le  concubinage  long-tems  avant  iyz6 ,  qu'il 
Je  font  mariés  ensemble, 

2°.  Qu'au  commencement  de  tyzj  la  Demoifelle  Hamelin  fortit 
de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont  pour  aller  demeurer  rue  des 
Jeux-neufs  ,  ParoijfeS.  Eufiache ,  où  elleefl  refiée  jufqu  en  lyzb , 
après  le  décès  du  fieur  Raffy  père. 

3  °.  Que  pendant  tous  le  tems  quelle  a  demeuré  dans  la  rue  des 
Jeux-neufs  ,  elle  venoit  très-fréquemment  dîner  &  fouper  avec  le  fieur 
d'Efches ,  &  feule  à  feul  avec  lui  dans  l'appartement  qu'il  occupoit 
che^  le  fieur  Raffy  fon  père. 

40.  Que  pendant  cet  efpace  de  tems  ,  depuis  le  commencement  de 
zyzj  jufqu  en  lyzb ,  elle  accoucha  dans  ladite  maifon,rue  des  Jeux- 
neufs ,  du  fils  baptifé  fous  fon  nom,  &  fous  celui  du  fieur  d'Efches  3 
dont  l' extrait-baptiflaire  efl  rapporté. 

50. Qu'en  iyzb ,  après  le  décès  du  fieur  Raffy  père,  ladite  De-r 
moifelle  Hamelin  &  le  fieur  d'Efches  font  allés  demeurer  enfemble  à 
la  Courtille ,  Paroi  fe  de  Belleville ,  dans  une  maifon  que  le  fieur 
d'Efches  y  avoit  louée ,  dans  laquelle  ils  ont  demeuré  enfemble  juf- 
qu au  commencement  de  iyz6 ,  que  la  Demoifelle  Hamelin  efl  allée 
demeurer  au  Luxembourg  pendant  environ  un  mois. 

Le  fieur  Moutier  a  demandé  permiflion  de  faire  preuve  de  ces 
faits,  tant  par  titres  que  par  témoins, 

C'efl  un  fecours  très-furabondant,  puifque  les  preuves  que 
l'on  rapporte  ne  peuvent  laiiler  aucun  doute  dans  les  efprits  fur 
le  fait  de  la  débauche,  &  que  ce  fait  étant  confiant,  les  dona- 
tions ne  peuvent  jamais  fe  foutenir  ;  c'efl:  ce  qu'il  efl  facile  d'éta- 
blir en  rappcllant  quelques  principes  fondés  fur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  facré. 
moyens.         Les  principes  de  la  matière  font  connus  de  tout  le  monde, 
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&  l'application  en  eft  facile  aux  circonflances  particulières  de 
la  Caufe. 

Tout  le  monde  fait ,  que  fous  le  règne  de  l'idolâtrie  ,  le  con- 
cubinage étoit  autorifé  ;  on  le  regardoit  comme  une  image  du 
mariage  même ,  &  par  cette  railon  ,  les  donations  faites  aux 
concubines,  loin  d'être  réprouvées  ,  étoient  expreffément  auto- 
rifées  par  les  Loix,  pourvu  quelles  ne  fuffent  point  univer- 
selles. <  ■"-■  "••:  Concubi- 

Mais  dans  nos  mœurs ,  que  les  Loix  aufteres  de  l'Evangile  °permi* 

ont  rendu  bien  plus  pures ,  le  concubinage  étant  regardé  corn-     chez    les 
me  un  défordre  contraire  à  la  fainteté  de  la  Religion ,  &  qui     Payfns  >  (1e: 
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bielle  1  honnêteté  publique,  on  a  cru  devoir  s  élever  également    nous. 
contre  tout  ce  qui  étoit  marqué  au  même  coin  d'infamie  &  d'im- 
piété, &  en  conféquence  on  a  profcrit  toutes  donations  faites 
entre  perfonnes  qui  vivoient  dans  le  crime ,  à  moins  qu'elles  ne 
fuffent  très-modiques. 

Il  eft  vrai  que  la  Jurifprudence  n'a  pas  atteint  ce  degré  de 
févérité  ,  fans  éprouver  d'abord  quelque  vicifîitude  :  on  trouve 
d'anciens  Arrêts  qui  ont  confirmé  quelques  donations  faites  à 
des  concubines  ;  mais  depuis  long-tems  les  principes  dic~tés  par 
la  Religion  &  par  l'honnêteté  publique  ont  prévalu ,  &  tous  les 
Arrêts  ont  rejette  ces  gains ,  qui  n'étoient  que  le  fruit  d'une  aveu- 
gle paffion. 

En  effet- l'honnêteté  publique  offenfée  dans  un  commerce 
odieux  exigeroit  bien  plutôt  qu'on  s'armât  de  févérité  pour 
punir  ,  que  d'indulgence  pour  récompenfer;  &  la  Religion,  qui 
doit  ajouter  à  la  pureté  des  fentimens  naturels ,  feroit  bieffée 
d'une  compîaifance  qui  participeroit  au  crime  même.  Ce  font 
des  fentimens  qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
gens  de  bien ,  &  principalement  des  Magiftrats,  qui  ne  font  pas 
mo.ns  défîmes  à  maintenir  l'honneur  de  la  fociété,  que  les  inté- 
rêts légitimes  des   particuliers. 

En  un  mot,  jamais  la  débauche  ne  peut  être  regardée  com-        Débauche 
me  une  voie  légitime  d'acquérir;  &  li  l'on  juge  que  les  bâ-    "r/uM°voie 
tards  font  incapables  de  difpofitions  univerfelles ,  quoiqu'ils  ne    légitime  A'ao 
foient  que  les  fruits  malheureux,  mais  innocens  du  crime  des    qusnr- 
autres  ,  comment  peut-on  penfer  qu'il  foit  permis  de  prodiguer 
tous  fes  biens  à  celle  même  qui  a  partagé  le  crime  avec  fon  do- 
nateur ? 

Aufli  ne  doute-t-on  plus  parmi  nous  de  la  nullité  de  ces  for- 
tes de  donations  :  nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  les  prof- 
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ctivent,  nommément  Touraine,  article  146;  Anjou, art.  341  •> 
le  Maine ,  article  3  54  ;  Lodunois  ,  titre  25  ,  article  10  ;  Perche* 
article  100. 

Ricard,  des  Donat.  part.  1  ,  nomb.  4-08,  établit  ce  prin- 
cipe comme  confacré  dans  nos  mœurs  :  Comment  pouvons-nous 
voir  3  dit- il ,  que  les  Loïx  interdirent  les  conjoints  par  mariage  de 
Amour  dé-  fi  pouvoir  donner  ,  ne  mutuo  amore  invicèm  fpolientur  ,  & 
,  réglé  n'eu  pas  cependant  permettent  que  ceux  qui  font  prévenus  d'un  amour  qui  n  ejî 
le  moins  fort.  „as  moins  fort  pour  la  violence  ,  j  oient  capables  de  fe  donner  /  Il 
cite  plufieurs  Arrêts  qui  ont  condamné  ces  profufïons  contraires 
à  l'honnêteté  publique  :  ou  aura  occafîon  d'en  parler  encore  dans 
la  fuite. 

Bafnage ,  fur  l'art.  4  ï  4  de  la  Coutume  de  Normandie  ,-n'eft  pas 
moins  févere  fur  cette  matière.  La  pureté  de  Chriflianifme  ,  dk- 
il ,  nefouffre  point  que  Von  approuve  ces  fines  de  donations  ,  la 
Loi  Affe£tionis ,  de  don.  a  donné  lieu  de  les  faire  valoir  ;  mais 
Tribonien  n'ejl pas  excufable  d'avoir  conjervé  cette  Loi  qui  reffen- 
toit  l'impureté  du  Paganifime  .  .  .  L'honnêteté  publique  a 
prévalu  au  Parlement  de  Pari  s.  Brodeau,  lettre  D  3  n.  43  }  a  remar- 
qué les  Arrêts  qui  ont -annuité  ces  donations ,  non-feulement  entre 
ceux  qui  étoient  coupables  du  crime  d'incefte  &  d adultère  ,  mais 

aujji  contre  les  fimples  concubinages La  Loi  doit  tout 

donner  à  l 'honneur  &  à  la  pureté _,  &  condamner  tout  ce  qui  peut 
les  blejjer.hd.  Lande, fur  Orléans,  art.  292,  traite  la  même  ques- 
tion ;  il  dit  que  dans  le  point  de  droit  les  dons  faits  aux  concubines 
fubfiflent  ;  mais  en  France  nous  tenons  qu'ils  ne  valent  que  juj- 
qu'à  concurrence  des  alimens. 

Ces  principes  fe  foutiennent  également  dans  tous  les  acles 
qu  peuvent  contenir  de  femblables  donations ,  &  même  dans 
les  contrats  de  mariage  qui  peuvent  être  parles  entre  ceux  qui 
avoient  vécu  jufques-là  dans  le  crime  :  il  y  en  a  deux  raifons 
décifïves. 

-La  première  ,  eft  que  dans  ces  fortes  d'engagemens ,  il  faut 
distinguer  ce  qui  tend  à  réparer  le  crime  ,  de  ce  qui  a  pour  objet 
de  le  récompenfer.  Que  les  Parties  penfent  à  s'unir  par  le  ma- 
riage, Se  que  dans  cette  vue  ils  falîent  entre  eux  les  conventions 
ordinaires  dans  ces  fortes  d'engagemens ,  c'eit  ce  que  la  Religion 
exige  d'eux  ,  6c  ce  que  la  loi  civile  autorife  ;  mais  que  par 
Source  des    fjes  libéralités  exceiîives  ,  chacun  des  futurs  époux  épuife  ion 

libéralités  •  «,.  r  r        t_-  i   t>  in 

dans  un  mï.    patrimoine  oc  prodigue  tous   les   biens  al  autre,  ceit  un  ex- 
riage  précédé    ces  qui   ne  peut  être    regardé   que  comme  .un  effet  de  l'af- 
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fe£tion  déréglée  qui  a  précédé.  Ii  ert  impofible  de  ne  pas  recon- 
noître que c'eft  encore  la  même  paillon  qui  agit.  Ce  même  feu  , 
ce  même  emportement  qui  leur  a  fait  palfer  toutes  les  bornes  de 
la  pudeur ,  leur  fait  encore  parler  toutes  les  règles  de  la  modéra- 
tion. Sans  mefure  dans  leurs  parlions,  ils  ncn  gardent  point  dans 
leurs  libéralités  ;  l'une  eft  la  règle  de  l'autre  :  pourroit-on  douter 
qu'elle  n'en  fut  aufli  l'unique  caufe  ? 

Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débauche  qui  a  précédé,  il 
faut  les  retrancher  ;  une  fource  û  corrompue  ne  peut  rien  pro- 
duire de  légitime. 

La  féconde  raifon  eft  que  l'effet  du  mariage  fubféquent  eft 
de  remonter  au  commencement  de  la  débauche  ,  il  produit  un 
effet  rétroactif;  on  préfume  que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le 
crime  fe  regardoient  déjà  comme  unis  par  le  mariage;  c'eft  cette 
confidération  qui  excufe  les  fautes  paffées  ,  &  qui  imprime 
même  aux  enfans  nés  dans  le  fein  de  la  débauche  ce  caractère  de 
légitimité  que  leur  naiffance  fembloit  leur  refufer.  Mais  fi  l'on 
regarde  ceux  qui  ont  fait  fuccéder  le  mariage  à  des  défordres 
trop  publics  ,  comme  mariés  dès  le  tems  même  qu'ils  ont  com- 
mencé à  avoir  habitude  enfemble  ,  comment  pourroit-on  leur 
permettre  de  fe  faire  des  avantages  réciproques ,  contre  la  dif- 
poiition  de  la  Coutume  ,  qui  défend  de  s'avantager  entre  con- 
joints ?  En  un  mot ,  ou  on  les  regardera  comme  mariés  dès  le 
tems  qu'ils  ont  commencé  à  fe  connoître  ,  ou  on  les  confidérera 
comme  livrés  à  une  paiïion  criminelle  ;  dans  le  premier  cas ,  la 
Coutume  prononce  la  nullité  des  donations  ;  dans  le  fécond,  la 
Religion  &  l'honnêteté  publique  s'élèvent  de  concert  pour  les 
profcrire. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  intervenus  pré- 
cifément  dans  la  même  efpece  que  celle  qui  fe  préfente  ;  on  en 
trouve  un  du  16  Mars  1663  ,  dans  le  tome  fécond  du  Journal 
des  Audiences  ,  liv.  5 ,  chap.  1 8.  Le  nommé  du  Fay  avoit  époufé 
Lucrèce  du  Hamel ,  &  par  leur  contrat  de  mariage  ils  s'étoient 
fait  une  donation  mutuelle  univerfelle  au  furvïvant ,  en  cas  qu'ils 
n'euffent  point  d'enfans.  Du  Fay  mourut  le  premier  fans  en- 
fans  ;  fa  veuve  voulant  profiter  de  la  donation ,  les  héritiers 
collatéraux  du  mari  la  contefterent ,  comme  étant  faite  ob  tur- 
pem  caufam  à  une  concubine.  M.  l'Avocat  Général  Bignon  fit 
voir  que  par  les  Loix  Romaines  il  étoit  permis  de  donner  à  une 
concubine  ,  mais  à  titre  fingulier ,  &  non  pas  à  titre  univerfel , 
le  droit  n'ayant  point  autorifé  des  donations  univerfelles  faites 
Tome  IL  T  t 
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à  des  concubines.  Il  fe  fait  enfuice  l'obje&ion ,  que  le  mariage 
célébré  enfuite  a  tout  purgé  &  nettoyé  '?  &  il  répond  que  cela  ne  Je 
peut  dire  ,  parce  que  s'il  produifozt  un  effet  rétro -actif  s  il  remonte- 
rait au  teins  de  la  débauche  ;  ainfi  depuis  il  y  auroit  eu  un  ma- 
rià\ê  ,  &  partant  cette  donation  tomberoiî  dans  la  prohibion  de  la 
Loi  }  qui  défend  de  s'avantager  pendant  le  mariage;  &  fur  ce  fon- 
dement ,  l'Arrêt  déclara  la  donation  nulle ,  maintint  les  héritiers 
collatéraux  dans  ia  fucceffion  du  défunt,  les  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme  prifes  préferablement.  L'Auteur  du 
Journal  des  Audiences  obferve  que  L'on  obje&oit  auffi  un  défaut 
d'iniinuation,  mais  il  ajoute  que  la  donation  ne  fut  pas  caffée 
par  le  défaut  d'infnuation  ,  mais  par  le  fait  du  concubinage  3  du* 
quel  M.  Bi gnon dit  que  fila  Cour  n  étoit  pas  pleinement  informée  3 
il  falloit  appointer  les  Parties  contraires  3  étant  un  fait  recevable 
'pour  donner  atteinte  à  une  donation  univerfelle  3.  qui  ne  peutfub- 
fifter  s'il  y  a  concubinage. 

Pucard ,  qui  rapporte  le  même  Arrêt  dans  l'endroit  déjà  cité , 
dit  que  M.  l'Avocat  Général  Bignon  foutint  que  l'on  ne  pouvoit 
regarder  le  donateur  &  la  donataire  que  comme  mari  &  femme, 
ou  comme  perfonnes  engagées  dans  le  concubinage  ;  que  dans 
l'un  &'  l'autre  cas  ils  ne  s'étoient  pu  valablement  donner;  après 
quoi  il  reconnoît  que  M.  Bignon  a  parfaitement  établi  l'incapacité 
de  fe  donner  entre  le  concubinaire  &  la  concubine ,  comme 
celle  entre  mari  &  femme  eff  établie  par  la  Coutume  de  Paris ,  à 
laquelle  les  Parties  s'étoient  foumifes. 

Nous  avons  un  fécond  Arrêt  dans  le  tome  5  du  Journal  des 
Audiences  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Jofeph  d'Aouif  avoit 
d'abord  vécu  en  concubinage  avec  Louife  Renaudot  ;  depuis  ils 
s'étoient  mariés ,  &  par  leur  contrat  de  mariage  ils  s'étoient  fait 
une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  Jurvivant  des  deux. 
La  femme  étant  morte  la  première  ,  il  y  eut  Procès  entre  fes 
héritiers  &  le  mari  furvivant  :  la  Caufe  portée  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  M.  l'Avocat  Général  de  Harlay  dit  que  û 
on  regardoit  la  difpofition  des  Loix  Romaines ,  cette  donation 
vaudroit  ,  parce  qu'il  étoit  permis  à  ces  peuples  ,  aux  termes 
de  leurs  Loix,  de  donner  à  leurs  concubines  ;  mais  que  fuivant 
nos  mœurs  purifiées  par  la  Loi  de  Jefus-Chrifl:,  cette  difpoii- 
tion  étoit  réprouvée  ;  qu'il  étoit  inutile  de  dire  que  le  mariage 
fubféquent  avoit  un  effet  rétroaelif ,  qu'il  purgeoit  la  débauche , 
&:  rendoit  même  légitimes  les  enfans  précédemment  nés ,  parce 
que  cela  ne  pouvoit  avoir  effet  pour  une  telle  donation ,  qui 
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ne  pouvoit  être  regardée  que  comme  la  récompenfe  de  la  dé- 
bauche. Suivant  ces  principes,  l'Arrêt  confirma  la  Sentence  de 
Vitry  ,  qui  avoit  déclaré  la  donation  nulle. 

C'eft  donc  un  principe  confiant  parmi  nous  que  des  donations 
iiniverfelles  faites  entre  perfonnes  qui  ont  vécu  enfemble  dans  le 
crime ,  font  nulles  ,  mêmes  lorfquelies  font  faites  par  contrat  de 
-mariage.  La  réciprocité  ne  peut  les  foutenir  ;  au  contraire,  c'eft      Rédprec 
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ce  qui  en  découvre  de  plus  en  plus  la  nullité.  Flus  la  donation     les  donations 
imite  le  crime  qui  a  précédé  ,  &  plus  il  eft  évident  qu'elle  en  eft    dont  la  de- 
là récompenfe.  Le  crime  a  été  ,  pour  ainfi  dire ,  réciproque  ;  les     ^J^  a  été 
Parties  ont  voulu  fe  récompenfer  réciproquement  ;  feroit-ce 
donc-là  une  circonftance  propre  à  juftifier  la  donation  ?  Quand 
Je  même  vice  frappe  fur  les  deux  parties  de  la  donation,  leur 
•réunion  ne  peut  empêcher  qu'elles  ne  foient  détruites. 

11  eft  aifé  de  faire  l'application  de  ces  principes  à  l'efpecè  par- 
ticulière de  la  Caufe  ;  tout  annonce  ici  la  débauche  qui  a  com- 
mencé à  unir  le  fieur  d'Efches  &  la  Demoifeile  Hamelin  ,  tout 
en  fait  connoîtrela  durée,  depuis  l'année  1722.  juqu'en  l'année 
iji6  qu'ils  fe  font  mariés. 

On  voit  d'abord  au  mois  de  Janvier  1723  la  Demoifeile  Ha- 
melin quitter  fubitement  la  Communauté  de  Saint-Chaumont, 
pour  prendre  une  maifon  vacante  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  un 
moment  à  perdre  pour  empêcher  que  fon  déshonneur  n'éclatât, 
&  ne  fût  le  fcandale  d'une  (ainte  Communauté  dans  laquelle  elle 
avoit  demeuré  jxrfques-là.  On  la  voit  s'approcher  du  fieur  dEC- 
ches ,  autant  qu'il  étoit  poffible ,  &  venir  tous  les  jours  chez 
lui ,  y  refter  jufqu'à  des  heures  indues  ,  &  vivre  dans  une  fa- 
miliarité qui  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  paffîon  qui  ne  con- 
çoit plus  de  bienféance.  On  la  voit  fe  procurer  une  donation 
le  15  Mai  1723  ,  &  la  déguifer  fous  le  mafque  d'une  vente, 
dont  le  fieur  d'Efches  ne  reçoit  aucun  prix.  Ces  circonftances 
annonçoient  affez  le  crime  ,  l'accouchement  du  mois  d'Août 
1723  le  manifefte  ;  l'enfant  eft  porté  à  Saint  JofTe  ;  on  n'y  dé- 
guife  point  le  nom  des  père  &  mère  ;  a  été  baptifé  Georges  fils 
de  Georges  Raffy  _,  Sieur  d'Ejches  ,  &  de  Charlotte  Hamelin  de 
Chaige  :  à  qui  perfuadera-t-on  que  la  calomnie  ait  difté  ces  dé- 
claiations? 

Enfin  ce  qui  a  fuivi  confirme  &  le  fait  de  la  naiffance  de  l'en- 
fant ,  &  la  débauche  dans  laquelle  les  père  &  mère  ont  perfé- 
véré.  A  peine  le  fieur  RafTy  eft-il  mort,  que  le  fieur  d'Efches  fon 
fils  loue  une  maifon  dans  un  fauxbourg  écarté  ;  la  Demoifeile 
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Hamelin  quitte  aufli-tôt  la  maifon  où  elle  demeuroit ,  &  dont  le 
bail  devoit  encore  fubfifter  plufieurs  années, pour  fuivre  le  fleur 
d'Efches  ,  &  aller  demeurer  avec  lui  ;  ils  vivent  enfemble  plus  de 
fix  mois  ,  n'ayant  qu'un  feul  ménage  ,  &  dans  une  communauté 
entière  de  tous  biens  ;  ce  n'eft  qu'à  la  veille  du  mariage  que  la 
Demoifelle  Hamelin  vient  demeurer  au  Luxembourg  ,  pour 
tromper  le  fieur  Curé  de  Saint  Sulpice.  On  lui  fait  faire  des  dé- 
clarations de  domicile  dans  l'acle  même  de  célébration,  qui  font 
prouvées  fauffes  par  des  a£tes  authentiques.  A  cette  liaifon  de 
tant  de  faits  qui  fe  foutiennent  toujours  dans  le  même  objet ,  & 
qui  publient  également  le  crime  des  Parties ,  feroit-il  poiîible  de 
le  méconnoître  ? 

Cependant  fi  l'on  balançoit  encore  fur  une  vérité  fi  fenfible , 
ce  feroit  le  cas  où  il  feroit  impofïible  de  refufer  au  moins  à  la  De- 
moifelle de  Bazoncourt  la  liberté  de  faire  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'elle  a  articulés.  Elle  prouvera ,  avec  la  plus  grande 
évidence,  que  l'enfant  baptifé  à  Saint  Jolie  eft  né  de  la  Demoi- 
felle Hamelin  &  du  fieur  d'Efches  ;  le  fait  de  l'accouchement 
fera  démontré  :  la  Juftice  fe  refuferoit-elle  à  des  éclairciffemens 
fi  néceffaires ,  fuppofé  que  les  preuves  que  l'on  rapporte  n 'en- 
traînaient pas  dès  à  préfent  fes  fufTrages  ?  M.  l'Avocat  Général 
Bignon  établit  pour  principe  dans  l'Arrêt  de  1 663  ,  que  fi  la  Cour 
n'étoit  pas  pleinement  informée  ,  il  falloit  appointer  les  Parties 
contraires  ,  étant  un  fait  recevable  pour  donner  atteinte  à  une  do- 
nation univerfelle  qui  ne  peut  fubfifler  s  il  y  a  concubinage.  On 
croit  cette  preuve  fort  furabondante  :  mais  on  s'y  foumet  fans 
peine;  &  fi  elle  fe  trouve  concluante,  pourra-t-on  fe  refufer  d'an- 
nuller  une  donation  univerfelle  qui  aura  pris  fource  dans  une 
débauche  fî  avérée  ?  Les  Arrêts  les  ont  jugé  nulles  dans  la  même 
efpece  qui  fe  préfente  ,  &  l'on  ne  craint  point  de  dire  qu'il  ne  s'en 
trouvera  point  de  contraire. 
Mponfesaux  Les  Défendeurs  ont  annoncé  quatre  proportions. 
objeâions.  La  première  roule  fur  une  prétendue  fin  de  non-recevoir. 

La  féconde ,  fur  le  défaut  de  preuve  de  concubinage. 

La  troifieme ,  fur  l'inutilité  de  cette  preuve  ,  quand  elle  feroit 
rapportée. 

Et  la  quatrième ,  fur  la  nature  de  la  donation  qui  eft,  dit-on  , 
un  forfait  &  non  une  libéralité. 

Après  les  principes  que  l'on  a  établis  ,  ces  obje£tions  vont 
bientôt  difparoitre  ;  c'eft  un  tiflli  de  fuppoiitions  &  d'erreurs. 

On  fonde  la  fin  de  non-recevoir  fur  ce  qui  a  été  fait  parle  iieur 
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de  Bazoncourt  père  de  la  mineure ,  dans  le  tems  qui  a  précédé 
fa  renonciation  à  la  fucceffion  du  fieur  d'Efches.  Il  a  reconnu  , 
dit-on  ,  la  Dame  d'Efches  en  qualité  de  donataire  univerfelle  ;  il 
a  procédé  contre  elle  en  cette  qualité  en  la  Chambre  des  Comptes 
&  en  la  Cour.  C'eft  parce  qu'il  a  fenti  la  force  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a  pris  le  détour  de  renoncer  de  fon  chef  &  de  faire 
accepter  fa  fille  ;  mais  elle  doit  prendre  la  fucceffion  en  l'état 
qu'elle  eft,  &  les  fins  de  non-recevoir  qui  militent  contre  le  père, 
militent  aufîi  contre  la  fille. 

Les  Défendeurs  feroient  bienheureux  s'ils  avoient  une  fin  de 
non-recevoir  qui  pût  les  mettre  à  l'abri  de  la  folidité  des  moyens 
qu'on  leur  oppofe  ;  mais  celle-ci  eff.  trop  frivole  pour  qu'ils  puif- 
fent  fe  flatter  d'en  tirer  quelque  fecours. 

Premièrement,  le  (leur  de  Bazoncourt  n'a  jamais  accepté  la 
fucceiîion  de  fon  frère ,  au  contraire  il  y  a  renoncé  ;  ainfï  tout  ce 
qu'il  auroit  pu  faire  ne  pourroit  nuire  à  la  véritable  héritière  ;  la 
Demoifelle  de  Bazoncourt  doit  prendre  la  fucceffion  en  l'état 
qu'elle  eft;  mais  la  fucceffion  n'a  pas  pu  changer  d"état  par  le 
fait  de  celui  qui  n'eil  point  héritier. 

Secondement  ,  h  le  lieur  de  Bazoncourt  étoit  lui-même  l'hé- 
ritier, il  n'auroit  rien  à  craindre  de  la  fin  de  non-recevoir  ;  tant 
qu'il  a  agi  comme  habile  à  fe  porter  héritier  de  fon  frère,  il  a 
toujours  réfervé  Facfion  pour  la  nullité  de  la  donation. 

Dans  le  procès-verbal  qui  s'eft  fait  par  Meilleurs  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  vacations  des  23  Janvier,  20  &  27  Février 
1728  ,  il  a  protefté  hautement  contre  la  donation  univerfelle 
portée  par  le  contrat  de  mariage ,  &  par  ledit  Ro/îere  3  Procureur 
dudit fieur  Rajfy  de  B  a^oncourt,fans  approuver  la  qualité  prife par 
ladite  Dame  veuve  du  Jieur  d'Efches  de  fa  donataire  univerfelle  par 
fon  contrat  de  mariage  _,  ni  ledit  contrat  3  contre  lequel  il  protefle  de 
fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  en  tems  &  lieu  3  a  été  dit  ,&c.li 
ne  pouvoit  pas  en  faire  davantage, foit  parce  que  la  Chambre  des 
Comptes  n'eft  pas  un  Tribunal  qui  puifTe  connoître  de  pareilles 
questions  ,  foit  parce  que  la  donation  entre-vifs  faififiant  le  do- 
nataire ,  &  devant  toujours  s'exécuter  par  provifion  ,  la  feule 
chofe  que  l'héritier  du  donateur  puifTe  faire,  efl  de  faire  fes  ré- 
ferves  tk  fes  protestations. 

Le  fieur  de  Bazoncourt  a  fait  les  mêmes  réferves ,  lorfque  la 
Demoifelle  Hamelin  reprit  en  la  Cour  l'Infiance  que  fon  mari 
y  avoit  commencée  au  fujet  des  prétendus  recelés.  Par  a£e  du 
16  Décembre  172.7  ,  il  déclara  quilprotejloit  contre  la  reprife  5  & 
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referva  à. fe  pourvoir  en  tems  &  lieu,  &  quand  il  aviferoit  bon  être, 
contre  la  donation  prétendue  renfermée  dans  ledit  contrat  de  ma» 
riape  ,  &même  contre  les  qualités  prifes  fur  le  fondement  dicelui. 

Après  cela, que  deviendroit  la  prétendue  fin  de  non-recevoir, 
fi  elle  étoit  oppofée  au  fieur  de  Bazoncourt  lui-même,  &  ima- 
ginera-t-on  que  ce  foit  pour  la  faire  cefîer  qu'il  ait  renoncé ,  & 
qu'il  ait  mis  par-là  fa  fille  en  état  d'accepter?  Pouvoit-il  au  con- 
traire mieux  conferver  fon  droit  contre  la  donation  qu'il  l'a  fait 
par  tant  de  réferves  réitérées  ? 

Troisièmement ,  s'il  avoit  reconnu  la  donation  ,  &  qu'il  fût 
héritier  ,  on  ne  pourroit  lui  oppofer  cette  reconnoiflance ,  parce 
que  n'ayant  découvert  que  depuis  ce  tems  l'a&e  baptiftaire ,  qui 
fait  la  preuve  complète  de  la  débauche  dont  on  n'avoit  jufques- 
ià  que  de  violens  foupçons,  il  n'étoit  pas  en  état  d'attaquer  la 
donation  ;  mais  depuis  qu'il  a  découvert  cet  acle  qui  a  été  dé- 
livré le  5  Août  1729  ,  il  ferait  en  droit ,  nonobftant  toute  recon- 
noiiîance  antérieure  ,  de  réclamer  contre  une  donation  dont  le 
vice  ne  lui  étoit  pas  pleinement  connu  dans  le  tems. 

La  fin  de  non-recevoir  eft  donc  infoutenable  dans  toutes  (es 
parties. 

On  ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  de  la  débauche  ;  que 
l'afte  baptiftaire  n'eft  point  figné  des  père  &  mère ,  &  qu'il  n'y  a 
perfonne  à  qui  l'on  ne  pût  donner  des  enfans  par  une  pareille 
voie.  Il  faut  avouer  que  cete  défaite  eft  admirable.  Ne  diroit-on 
pas  qu'en  1723  ,lorfque  cet  a£fe  a  été  inferit  fur  les  regiftres  de 
la  Paroifle  de  Saint  Jolie,  on  prévoyoit  que  trois  ans  après  le 
fieur  d'Efches  &  la  Demoifelie  Hamelin  fe  feraient  une  donation 
univerfelle,&que  cela  feroit  naître  une  conteftation  importante, 
dans  laquelle  cet  a£te  baptiftaire  feroit  d'un  grand  fecours  ?  car  à 
moins  de  fuppofer  ce  don  de  prophétie,  on  ne  peut  pas  imaginer 
comment  on  aurait  eu  la  malignité  d'aller  airifi  faire  une  injure 
gratuite  à  des  perfonnes  d'une  vertu  auftere  3  &  fur  qui  on  ne 
pouvoit  pas  même  répandre  de  foupçons.  On  ne  croira  donc 
point  les  Défendeurs  ,  quand  ils  viendront  débiter  de  pareilles 
chimères  ;  la  vérité  feule  a  pu  diûer  cet  a£te  baptiftaire ,  &  l'on 
n'entrevoit  aucun  motif  qui  ait  pu  conduire  à  une  pareille  fup- 
pofition. 

De  dire  que  fi  cela  eft,  on  donnera  tous  les  jours  des  enfans 
aux  perfonnes  les  plus  retenues  ,  c'eft  donner  l'eiTor  à  fon  imagi- 
nation ,  &  par  de  prétendues  poffibilités  vouloir  échapper  à  une 
vérité  qui  prefle;  mais  quoique  cela  ne  foit  pas  phyfiquement 
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impoffibl'e ,  on  fait  que  cela  n'arrive  jamais.  Il  arrive  fouvem  que 
pour  chacher  le  nom  de  père  &  mère  trop  connus,  on  emprunte 
des  noms  en  l'air,  &  qu'on  fuppofe  des  perfonnes  qui  n'ont  ja- 
mais exifté;  mais  qu'on  aille  prêter  un  enfant  à  des  perfonnes 
connues, &  qui  tiennent  quelque  rang  dans  le  monde,  quand  en 
effet  ils  n'y  ont  eu  aucune  part ,  c'eft  de  quoi  les  Défendeurs  au- 
roient  bien  de  la  peine  à  citer  un  feul  exemple. 

Mais  ce  qui  foutient  cette  pièce,  ce  font  tous  les  faits  qui  pré- 
cèdent &  qui  fuivent  :  la  Demoifelle  Hamelin  fortie  fubitement 
de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont,  parce  qu'une  grofTefle 
de  près  de  crois  mois  commençoit  à  la  preiler:  la  donation  iimu- 
lée  faite  à  la  Demoifelle  Hamelin  de  87480  livres  ,  trois  mois 
avant  cet  a&e  baptiflaire  ;ces  liaifons  intimes  que  l'on  articule, 
cette  demeure  avec  le  fîeur  d'Efches  dans  une  même  maifon 
pendant  1725  ,  cette  donation  nouvelle  de  4657 5  liv.  pour  conf- 
titi.eren  rentes  viagères,  enfin  le  mariage.  Ceux  qui  ont  voulu 
afTortir  des  père  &  mère  à  l'enfant  baptifé  le  22  Août  1723  ont 
été  bien  heureux  d'avoir  choifi  des  perfonnes  qui  ont  tant  con- 
tribué dans  la  fuite  à  fortifier  cette  déclaration. 

Mais  fi  l'évidence  même  trouvoit  encore  des  efprits  rebelles, 
au  moins  ne  pourroit-on  refufer  à  la  Demoifelle  de  Bazoncourt 
la  liberté  de  les  convaincre  par  une  enquête  concluante,  comme 
elle  le  demande  fubfidiairement.  Cet  a£le  baptiflaire,  ces  dona- 
tions multipliées  ,  tant  d'autres  circonstances  formeroient  au 
moins  de  grands  commencemensde  preuves  par  écrit,  cklapreuve 
teltimoniale  en  ce  cas  ne  pourroit  être  refufée. 

On  obje&e ,  en  troifieme  lieu  ,  que  quand  cette  preuve  fèroit 
faite,  la  donation  n'en  pourroit  fouffrir  d'atteinte,  parce  qu'elle 
eft  faite  dans  la  vue  d'un  mariage  prochain  :  mais  on  a  déjà  réfuté 
cette  objection  par  avance  ,  en  établifîant  les  grands  principes 
qui  ne  peuvent  plus  maintenant  être  contredits.  On  parle  d'un 
Arrêt  de  1722  qui  a  confirmé  une  pareille  donation  ;  maiô  outre 
beaucoup  d'autres  eirconflances  qui  pouvoient  foutenir  les  dif- 
pofitions  dont  il  s'agiftoit ,  on  prétend  que  ce  n'étoit  qu'une 
fimple  donation  d'ufufruit  aiTez  modique,  qui  ne  pouvoit  être 
regardée  que  comme  de  (impies  alimens.  Quel  parallèle  à  faire 
entre  cette  efpece  &:  celle  d'une  donation  univerfelle  de  biens 
très-confidérables  ! 

Enfin  on  dit  que  ce  n'eft  pas  ici  une  libéralité, mais  un  forfait  ;, 
que  c'étoit  un  jeu  dans  lequel  la  Demoilelle  Hamelin  rifquoit 
plus  que  le  fieur  d'Efches  :  mais ,  qu'il  foit  permis  de  le  dire ,  c'eft 
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cette  défenfe  qui  efl  un  pur  jeu  de  mots.  Le  contrat  de  mariage 
contient  une  donation  réciproque  &  univerfelle  au  furvivant  de 
tous  les  biens  du  prédécédé  ;  ces  fortes  de  difpofitions  ne  fe  re- 
glent-elles  pas  par  les  règles  des  donations  ;  fe  foutiendroient- 
elles  (î  elles  n'étoient  ni  acceptées  ni  infinuées  ?  En  changera-t-on 
la  nature  en  changeant  de  termes ,  &  appellant  forfait  une  dona- 
tion réciproque  ?  Les  Arrêts  que  l'on  a  cités  font  tous  dans  le  cas 
de  donations  qui  étoient  ds  même  mutuelles  :  les  a-t-on  con- 
firmées à  titre  de  forfait  ?  C  efl:  une  illufion  dans  laqueile  per- 
fonne  n'a  jamais  pu  donner. 

Au  furplus ,  il  fera  aifé  de  faire  voir  que  la  donation  étoit  bien 
plus  étendue  de  la  part  du  ïieur  d'Efches,  que  de  la  Demoifelle 
Hamelin  qui  n  avoit  qu'un  bien  très-borné  ;  &  fi  la  fortune  du 
fieur  d'Efches  étoit  diminuée,  ce  n'étoit  que  par  les  libéralités 
exceflives  que  la  Demoifelle  Hamelin  s'étoit  déjà  fait  faire.  Mais 
ce  n'eft  pas  la  balance  des  deux  fortunes  qui  décide  ,  c'efr.  le  ca- 
ractère même  de  donation  univerfelle  qui  ne  peut  jamais  fe  fou- 
tenir  entre  perfonnes  qui  ont  vécu  dans  le  crime  ,  &  qui  ont 
cherché  par-là  à  s'en  aflurer  une  récompenfe  que  les  Loix  rejet- 
tent comme  participant  du  crime  même. 


SECOND     MÉMOIRE. 

Lorsque  l'affaire  a  été  portée  une  première  fois  à  l'Au- 
dience, le  tuteur  des  fleurs  de  Cruflbl  foutenoit  que  dans 
les  principes  de  notre  Jurifprudence ,  les  avantages  qui  avoient 
été  faits  à  la  Demoifelle  Hamelin  par  les  fleur  d'Efches  ne  pou- 
voient  être  attaqués  ,  que  les  faits  qu'on  leur  imputoit ,  étoient 
faux  &  calomnieux ,  mais  que  quand  ils  feroient  vrais  ,  la  faveur 
du  contrat  de  mariage ,  la  réciprocité  de  la  donation ,  l'égalité 
des  deux  fortunes ,  tout  concouroit  pour  la  faire  fubfifter  ;  & 
fur  ces  vains  prétextes  il  prétendoit  qu'on  ne  devoit  pas  même 
écouter  la  Demoifelle  de  Bazoncourt. 

L'Arrêt  intervenu  a  rejette  ces  faux  prétextes ,  par  lefquels  on 
vouloit  faire  triompher  le  crime,  en  Soutenant  les  difpofitions 
qui  en  étoient  la  récompenfe  :  les  principes  de  l'honnêteté  pu- 
blique ont  prévalu  ,  &  toute  la  queftion  s'efl:  trouvée  réduite  à 
favoir  fi  les  faits  articulés  pas  la  Demoifelle  de  Bazoncourt , 
étoient  aufli  certains  qu'elle  le  foutenoit  ;  la  preuve  en  a  été  ad- 
mife  par  cet  Arrêt  folemnel. 

Il 
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ÎI  ne  refte  donc  qu'à  favoir  s'ils  ont  été  prouvés.  Après  l'en- 
quête que  le  tuteur  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  a  fait  impri- 
mer, on  n'auroit  pas  cru  que  les  fieurs  de  Cruffol  puffent  entre- 
prendre d'exciter  encore  quelque  nuage  pour  en  obfcurcir  la 
vérité.  Cependant  comme  ils  ont  fait  de  grands  efforts  pour 
détruire  cette  preuve  tant  dans  la  forme  que  dans  le  fond,  il  eft 
effentiel  de  difcuter  les  différens  moyens  qu'ils  ont  hafardés  pour 
la  combattre,  afin  que,  dans  une  affaire  fi  importante, il  nepuiffe 
refter  aucun  doute,  Se  que  l'on  foit  en  état  de  procurer  à  la  vé- 
rité des  faits  le  même  hommage  qui  a  été  déjà  rendu  à  la  pureté 
àes  maximes". 

La  Cour  fe  fouvient  encore  des  efforts  que  l'on  fit  l'année  der^ 
niere  de  la  part  des  fieurs  de  Cruffol  pour  empêcher  que  cette 
preuve  ne  fût  admife  ;  mais  l'Arrêt  qui  intervint  le  20  Juin  1730, 
permit  au  fieur  Moutierde  faire  preuve  de  fes  faits,  fauf  aux  fieurs 
de  Cruffol  de  faire  preuve  contraire.  Les  enquêtes  ont  été  faites 
de  part  Se  d'autre;  il  s'agit  maintenant  d'examiner  les  preuves 
qui  en  réfultent. 

On  ne  reprendra  ici  aucun  des  principes  qui  furent  établis  MOYENS; 
avant  l'Arrêt  du  20  Juin  1730  ;  la  Cour  les  a  tellement  confacrés 
par  fon  Arrêt ,  qu'il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  fi,  dans  le  fait, 
ils  reçoivent  une  jufte  application ,  Se  s'il  eft  prouvé  que  le  fieur 
d'Efches  Se  la  Demoifelle  Hamelin  fuffent  dans  les  circonftances 
que  l'on  a  articulées. 

Cinq  faits  ont  été  pofés  parle  tuteur  de  la  Demoifelle  de  Ba- 
zoncourt. 

Le  premier,  que  lejieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  ont 
-vécu  enfemble  dans  le  concubinage  long-tems  avant  le  mariage.  Si 
les  autres  faits  font  juftifiés,  celui-là  ne  pourra  être  révoqué  en 
doute  ;  on  peut  le  regarder  en  quelque  manière  comme  la  pro- 
portion générale  dont  les  autres  font  autant  de  preuves.  Il  faut 
donc  paffer  à  l'examen  des  autres  faits,  qui,  par  leur  concours , 
rendent  le  premier  inconteftable.  , 

Le  fécond  fait  eft ,  qu'au  commencement  de  l'année  ijZ3  la  De- 
moifelle Hamelin  fortit  de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont  où 
elle  demeuroit  3  pour  aller  demeurer  dans  la  rue  des  Jeux-neufs  , 
Paroiffe  S.  Euflache  ,  où  elle  efl  refiée  jufqu  en  iyzb  après  la  mort 
du  fieur Rajfy  père»  Ce  fait  eft  non-feulement  prouvé  parles  baux 
de  la  maifon  de  la  rue  des  Jeux-neufs,  mais  encore  reconnu  par 
les  fieurs  de  Cruffol  Se  leur  tuteur  ;  les  témoins  des  deux  enquê- 
tes le  publient  également  :  il  n'y  a  donc  pas  de  doute  à  cet  égards 
Tome  II,  Vy 
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Le  troisième  fait  eft,  que  pendant  tout  le  tems  que  la  DemoifidU 
TIamelin  a  demeuré  dans  la  rue  des  Jeux-neufs ,  elle  alloit  très-fré- 
quemmentdîner  &fouper  avec  le  fieur  Raffy  d'Efckes  ,  &  feule  avec 
lui  dans  l 'appartement  qu  il  occupoit  dans  la  maifon  du  fieur  Raffy 
père. 

Comme  l'enquête  a  été  imprimée,  on  ne  croit  pas  nécefîaire 
de  tranfcrire  ici  toutes  les  dépofitions  qui  parlent  de  ce  fait ,  on 
citera  feulement  le  1 8e  témoin ,  qui  déclare  qu'ayant  porté  plufieurs 
fois  des  fiouliers  au  fieur  a" E fiches  pendant  la  vie  de  M.  Raffy  perey 
il  a  trouvé  trois  fois  la  Demoijelle  Hamelin  dans  la  chambre  du- 
fieur  d'Efches  ,  en  lune  defiquelles  fois  ,  entre  on^e  heures  &  midi  y 
ledit  fleur  ttEfches  étoit  dans  fion  lit  3  &  ladite  Demoijelle  dans  un 
fauteuil  à  côté  de  lui  ,  lequel  n  ayant  pas  une  bonne  fiante  3  fie  levait 
ordinairement  affl^  tard  ;  il  ne  laiffia  pas  de  fie  lever  ledit  jour  en- 
robe de  chambre;  le  Dépofiantlui  chauffa  fies  fioulier s  en  préfience  de- 
ladite  Demoijelle.  11  efl  difficile  de  porter  la  familiarité  plus  loin. 

Le  24e  témoin  dépofe  quelle  efl  entrée  aufiervice  de  M.  Raffy 
père  à  la  fin  de  1314  ,  trois  mois  avant  fion  décès  ;,  que  la  Demoi- 
jelle Hamelin  venoit  tous  Us  jours  fiouper  avec  M.  dE fiche  s  dans- 
fion  appartement ,  ou  elle  refloit  jufqu'à  minuit  ou  une  heure ,  avec 
attention  de  n'être  point  apperçue  des  gens  de  la  maifon  lorf- 
quelle  y  entroit.  Elle  ajoute  que  le  laquais  de  M.  d'Eches  lut 
apportoit  une  poularde ,  ou  une  couple  de  poulets  pour  faire 
rôtir. 

Le  30e  témoin  dit  de  même  que  Mademoifielle  Hamelin  venoit 
très-fiouvent  dîner  &  fouper  avec  M.  d'Efiches  ,  feule  &  tête  à  tête- 
avec  lui  dans  l'appartement  qu'il  occupoit  cli£7L  M.  fion  père.  Il 
rend  compte  des  mefures  qu'on  prenoit  pour  empêcher  qu'on  ne" 
la  vît  entrer.  Il  ajoute  que  très-fouvent  le  fieur  d'Efches  faifoic 
venir  de  chez  le  Ronfleur  les  viandes  toutes  apprêtées  ,  au  lieu» 
de  les  faire  accommoder  à  lacuifine* 

On  a  prétendu  que  cette  dernière  cîrconfïance  étoit  bien; 
contraire  à  ce  que  dit  le  vingt-quatrième  témoin  ,  que  le  la- 
quais du  fieur  d'Efches  lui  apportoit  tous  les  jours  une  poularde 
ou  deux  poulets  à  faire  rôtir  à  la  cuifine  du  fieur  Raffy  père  ^ 
mais  cette  circonftance  ne  méritoit  pas  d'être  relevée.  Outre  que 
le  fieur  d'Efches  pouvoit  envoyer  une  poularde  à  la  cuifine  de 
fon  père,  &  faire  venir  de  chez  le  RôtifTeur  d'autres  viandes  tou- 
tes apprêtées ,  c'eft  que  le  vingt-quatrième  témoin  ,  qui  dit  qu'on 
lui  apportoit  tous  les  jours  une  poularde  ou  deux  poulets  ,  n'eft 
entré  chez- le  fieur  Raffy  père  qu'à  la  fin  de  1724,  &  trois  mois- 
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feulement  avant  fa  mort ,  au  lieu  que  le  trentième  témoin  peut 
parler  d'un  tems  bien  antérieur. 

Le  fait  de  ces  visites  fréquentes  ,  de  ces  tète-à-tête  fi  fouvent 
réitérés  ,  eft  donc  parfaitement  établi  ;  on  y  gardoit  peu  de  me- 
fures  ,  comme  il  paroît  par  les  dépositions.  La  Demoifelle  Ha- 
melin  y  étoit  le  matin  &  pendant  que  le  fieur  d'Efches  étoit  dans 
fon  lit;  elle  y  reftoit  lefoir  jufqu'à  minuit  ou  une  heure  du  matin; 
Se  cela  a  continué  jufqu'à  la  mort  du  fieur  Raffy  père,  arrivée  en 
1725,  c'eft-à-dire,  dix-huit  mois  après  l'accouchement  de  la 
Demoifelle  Hamelin. 

Il  eft  aifé  déjuger  fi,  à  ce  que  Ton  appelle  une  foibleffe  paffa- 
gere  de  la  part  des  fleurs  de  Cruffol  ?  avoit  fuccédé  une  grande 
retenue. 

Le  quatrième  fait  eft ,  que  pendant  cet  efpace  de  tems ,  depuis 
le  commencement  de  1  y 23  jufqu  en  1  y z5  }  la  Demoifelle  Hamelin 
çfl  accouchée  dans  la  maijon  de  la  rue  des  Jeux-neufs  du  fils  bap- 
tifé  fous  fon  nom  &  fous  celui  du  fieur  d'Efches  3  dont  l'extrait 
baptiflaire  ejl  rapporté. 

Ce  fait,  contre  lequel  on  s'élevoit  l'année  paffée  avec  tant  de 
force  ,  &  que  l'on  traitoit  de  calomnie  ,  eft  aujourd'hui  reconnu 
par  les  fieurs  de  Cruffol  eux-mêmes  ,  parce  qu'ils  voient  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  réfifter  à  l'évidence  de  la  vérité  établie  par 
l'enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt.  En  effet ,  la  fage- 
femme  qui  a  reçu  l'enfant ,  après  s'être  biffée  long-tems  contu- 
macer,  étant  enfin  forcée  de  dépofer,  a  rendu  compte  de  toutes 
les  circonftances  de  l'accouchement  ;  la  Garde  en  a  parlé  aufli 
naturellement  ,  la  Servante  de  la  Sage-Femme  ,  le  Parrein ,  la 
Marreine  de  l'enfant ,  tout  a  rendu  témoignage  à  la  vérité  de  ce 
fait  important  :  ce  font  les  deux ,  trois  ,  quatre  &  vingt-troifieme 
témoins. 

Ils  croient  aujourd'hui  exeufer  la  Demoifelle  Hamelin  d'une 
faute  fi  grave,  en  difant  que  c'eft  une  foibleffe  paffagere  ,  & 
que  depuis  elle  a  réparé,  par  une  conduite  digne  de  fanaiffance, 
l'ignominie  dans  laquelle  fa  jeuneffe  l'avoit  précipitée.  Mais  on 
ne  parviendra  jamais  ni  à  exeufer  la  faute,  ni  à  faire  voir  qu'elle 
ait  été  réparée.  Quand  la  Demoifelle  Hamelin  eft  devenue 
groffe  elle  étoit  majeure  ,  Se  par  conféquent  dans  un  âge  à 
connoître  les  conféquences  de  ce  qu'elle  faifoit  ;  &  loin  de 
réparer  dans  la  fuite  le  fcandale  qu'elle  avoit  donné  ,  on  vient 
de  voir  qu'elle  a  continué  de  vivre  avec  le  fieur  d'Efches  dans 
h  même  familiarité  qu'auparavant.  Il  eft  vrai  qu'on  n'a  pas  la 

V  v  ij 
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preuve  qu'elle  ait  eu  des  en  fans  dans  la  fuite,  mais  elle  n'en  a  pas 

même  eu  de  Ion  mariage.  On  ne  doit  donc  pas  préfumer  quelle 

ait  été  moins  livrée  au  rieur  d'Efches  dans  un  tems  que  dans  un 

autre. 

Si  elle  a  continué  de  vivre  jufqu'à  la  mort  du  fieur  Raffy  père 
avec  cet  air  de  myftere  pour  les  autres  ,  &  de  familiarité  pour  le 
fieur  d'Efches  ,  que  l'on  a  reconnu  dans  les  dépositions  des  té- 
moins fur  le  troifieme  fait ,  on  va  voir  fur  le  dernier  fait  qu'elle  a 
pouffé  encore  plus  loin  la  complaifance  pour  le  fieur  d'Efches  , 
depuis  la  mort  du  fieur  Raffy  jufqu'au  tems  de  leur  mariage. 

Le  cinquième  faiteit.  donc  qu'en  1725  ,  après  la  mort  du  fieur 
Raffy,  la  Demoifelle  Hamelin  &  le  fieur  Rafjy  J ont  allés  demeurer 
enfemble  à  la  Courtille  dans  une  mai  fort  que  le  fieur  d'Efches  y  avoit 
louée ,  où  ils  ont  demeure  enfemble  jufqu  au  commencement  de  ryz6 
que  la  Demoifelle  Hamelin  ejl  allée  demeurer  au  Luxembourg. 

Il  ne  fauclroit  point  d'autre  preuve  de  la  vérité  de  ce  fait  que 
la  donation  faite  par  le  fieur  d'Efches  à  la  Demoifelle  Hamelin 
au  mois  de  Juin  1725  de  plus  de  46000  liv.  pour  conftituer  en 
rente  viagère.  Les  fieurs  de  Cruffol  ont  voulu  répandre  des  dou- 
tes fur  la  vérité  de  cette  donation  ;  ils  ont  prétendu  que  c'étaient 
des  effets  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoit  fait  acheter  fur  la 
place  par  le  fieur  d'Efches  ;  mais  les  pièces  rapportées  confondent 
tellement  cette  objection  qu'elle  n'eft  plus  propofabîe.  Les 
effets  portés  au  Tréfor  royal  venoient  de  la  fucceffion  du  fieur 
Raffy  père  ;  c'eft  donc  une  donation  que  le  fils  a  faite  à  la  De- 
moifjile  Hamelin;  &  dans  quel  tems  ?  Au  mois  de  Juin  1725.  , 
dans  le  tems  qu'elle  va  demeurer  à  la  Courtille  avec  lui  ;  peut-on 
avoir  une  plus  grande  preuve  du  commerce  criminel  qui  régnoit 
entre  eux,  &  dont  cette  donation  eft  une  nouvelle  récom- 
penfe  ? 

Le  fait  de  la  demeure  à  la  Courtille  eft  d'ailleurs  attefté  par  tant 
de  témoins,  qu'il  faudrait  copier  prefque  toute  l'enquête  ,  fi  on 
vouloit  rafLmbler  les  déportions  qui  en  parlent.  Le  premier  té- 
moin parie  d'un  fait  très-important;  il  dépofe,  que  dans  l'été  de 
l'année  ijxb,  il  porta  plujieurs  bouteilles  de  vin  au  fieur  Rajfy 
d'Efche s ,  demeurant  alors  à  la  Courtille  _,  &  qu'y  étant  arrivé  entre 
huit  &  neuf  heures  du  matin  ,  on  lui  dit  de  monter  à  l'appartement 
du  jieur  d'Efches  ,  à  la  porte  duquel  il  trouva  une  clef,  &  ayant 
ouvert  la  porte ,  il  trouva  le  fieur  d'Efches  affis  dans  un  fauteuil,  en 
robe  de  chambre  &  bonnet  de  nuit 3  à  côté  du  lit  dans  lequel  il  vit 
la  Demoifelle  Hamelin  qui  y  étoit  couchée  &  caufoit  avec  le  fieur 
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d'Efches,  C'eft  apparemment-là  cette  retenue  que  vantent  les 
fieurs  de  Cruffol  comme  une  preuve  que  la  Demoifelle  Hame- 
lin étoit  bien  éloignée  de  fe  prêter  à  la  pailion  du  fieur  d'Efches  , 
comme  auparavant.  On  la  trouve  à  neuf  heures  du  matin 
couchée  chez  le  fieur  d'Efches  ,  &  le  fieur  d'Efches  en  robe  de 
chambre  &  en  bonnet  de  nuit  auprès  d'elle.  A  moins  que  d'exi- 
ger la  naifîance  d'un  enfant  pour  prouver  la  continuation  de  la 
débauche,  il  eit  impoiîible  delà  juftitier  par  une  circonftance 
plus  décifive. 

Le  vingt-neuvième  témoin  entre  dans  un  détail  qui  mérite  au 
moins  autant  d'attention.  C'efi- un  TaphTier  qui  dépose  qu'ayant 
indiqué  au  fieur  d'Efches  la  maifon  qu'il  loua  à  la  Gouaille  dans 
le  Carême  de  Tannée  1725 ,  il  fit  porter  un  lit  de  chez  feu  M. 
RafFy  père,  qu'il  tendit  dans  une  chambre  qui  fuivoit  l'anti- 
chambre. Environ  trois  mois  après,  le  Dépofant  3  dit-il,  a  fait  un 
lit  j  lequel  a  été  placé  dans  la  chambre  en  fuivant  celle  du  fieur 
d'Efches  a  dans  lequel  lit  de  cinq  pieds  couchoit  Mademoifelle  Ha- 
melin, &ou  le  Dépofant  a  parlé plufeeurs fois  à  ladite  Demoifelle 
couchée  dans  fon  lit  qui  étoit  fans  rideaux  ;  &  dans  le  même  terns 
le  Dépofant  a  tendu  dans  la  chambre  de  ladite  Demoifelle  une  ta- 

fifferie  d'Indienne Ladite  Demoifelle  fortit  de  la  Courtille  aux 

environs  de  Noël  pour  aller  loger  au  Luxembourg  dans  l apparte- 
ment de  M.  le  Comte  d'Usés  >  ou  le  Dépofant  fit  tranf porter  le  lit 
quelle  avoit  à  la  Courtille, 

Plus  de  vingt  autres  témoins  parlent  de  fa  demeure  habi- 
tuelle à  la  Courtille  ;  tous  les  Ouvriers ,  tous  les  Marchands  qui 
abordoient  dans  cette  maifon  ,  les  y  voyoient  continuellement 
enfemble  :  même  table,  même  euifine  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  domeftiques  ,  même  livrée  pour  leurs  gens  ;  (  car  pendant 
fon  féjour  à  !a  Courtille  le  fieur  d'Efches  ne  laiffa  jamais  fes 
gens  en  deuil  ).  Le  fieur  d'Efches  faifant  rendre  le ■  pain-beni  à 
la  Paroiffe  de  Belleville  ,  le  fait  préfenter  par  la  Femme- de- 
chambre  de  la  Demoifelle  Hamelin  :  en  un  mot,  perfonne  ne 
pouvoit  douter  qu'ils  ne  fuflfent  mariés  à  La  vue  d'une  union  fi 
publique. 

Quand  la  Demoifelle  Hamelin  voulut  fe  rendre  au  Luxem- 
b  urg  à  la  fin  de  1725  ou  au  commencement  de  1726,  elle 
evoya  chercher  un  des- Gardes  de  la  barrière  pour  vifiter  le 
charriot ,  afin  qu'il  ne  l'arrêtât  point  à  l'entrée  de  Paris.  Elle- 
même  faifoit  charger  les  voitures  en  fapréfence.  Le  Garde  de  la 
barrière  ,  qui  eftle  vingt-fixieme  témoin ,  dépofede  tous  ces  faits  y 
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éc  ajoute  qu'il  appelloit  toujours  la  Demoifeîle  Hamelin  Ma* 

dame  3  parce  qu'il  la  croyoit  mariée. 

Si  on  ne  fe  rend  pas  à  l'évidence  de  tous  ces  faits,  il  n'y  ^ 
point  de  preuves  dont  on  puiffe  être  ébranlé;  la  demeure  habi- 
tuelle ,  les  iiaiions  les  plus  intimes ,  une  familiarité  qui  ne  con- 
noiffoit  point  de  bornes ,  même  cuifine  ,  même  table,  même 
appartement ,  lits  placés  dans  deux  chambres  de  fuite,  la  Demoi- 
feîle Hamelin  vue  plufieurs  fois  couchée  dans  fon  lit  à  la  Cour- 
tille  ,  le  fieur  d'Efches  trouvé  une  fois  en  robe  de  chambre  à  côté 
du  lit  dans  lequel  la  Demoifeîle  Hamelin  étoit  couchée  :  ces  folia- 
tions parlent  allez  clairement  à  qui  veut  les  entendre,  &c  l'on  ne 
croit  pas  que  le  commentaire  foit  fort  utile.  Aufîi  les  fieurs  de 
Cruffol  n'ont-ils  ofé  fe  livrer  à  aucun  détail  de  critique ,  ils  ont 
feulement  annoncé  en  termes  vagues  qu'il  y  avoit  des  abfurdités, 
dans  ces  dépositions. 

Par  exemple,  le  premier  témoin  dit  qu'il  a  porté  âQS  bouteilles 
de  vin  au  fieur  d'Efches  à  la  Courtille;  la  déposition  effc  cenfurée 
parce  qu'il  y  avoit  du  vin  en  cave,  11  eft  donc  bien  étonnant , 
félon  les  fïeurs  de  Cruffol  ,  qu'un  homme  qui  a  du  vin  dans  fa 
cave,  en  faffe  venir  de  chez  un  Marchand  de  vin  quelques  bou- 
telles  d'une  qualité  extraordinaire.  On  ajoute  que  ce  Marchand 
de  vin  prétend  être  entré  fort  librement  dans  l'appartement  du  fieur 
d'Efches  ;  mais  combien  de  fois  cela  arrive-t-il  par  la  négligence 
des  domeftiques  ,  fur-tout  à  un  homme  qui  pouvoit  être  venu 
plufieurs  fois  dans  la  maifon  ?  Il  n'y  a  donc  rien-là  qui  choque  1* 
yraifémblance. 

On  a  déjà  obfervé  que  le  fieur  d'Efches  ne  faifoit  point  porter 
le  deuil  à  fes  gens,  à  la  Courtille;  ainfi  iln'étoit  point  impoflïble 
qu'ils  euffent  la  même  livrée  que  les  domeftiques  de  la  Demoi- 
feîle Hamelin,  comme  les  témoins  l'ont  dépofé  ;  ainfi  la  critique 
des  fieurs  de  ÇrufTol  ne  peut  s'attacher  à  aucun  objet  férieux. 
Parlons  donc  à  d'autres  objections  fur  lefquelles  ils  fe  font  plus 
étendus.  On  vient  de  voir  que  les  cinq  faits  articulés  par  la  Demoi- 
feîle de  Bazoncourt  font  établis  de  la  manière  la  plus  forte  &c  la 
plus  précife;  tous  les  efforts  des  Rieurs  de  Cruffol  pour  fenverfer 
cette  preuve  vont  bientôt  échouer. 
Rêpcnfes  aux  Les  rieurs  de  Cruffol  ont  deux  objets  dans  leur  défenfe.  Le 
ObjeEiwns.  premier  eft.  de  combattre  l'enquête  de  la  Demoifeîle  de  Bazon- 
court par  différens  moyens ,  les  uns  tirés  de  la  forme  &  les  autres 
du  fond.  Le  fécond  eft  de  lui  oppofer  une  prétendue  preuve  cou? 
çraire  dans  leur  enquête» 
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îl  faut  les  fu ivre  dans  toutes  les  parties  de  leur  défenfe  ,  &:  ne 
leur  en  biffer  aucune  fur  laquelle  il  leur  foit  pofTible  de 
compter. 

Par  rapport  à  l'enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  ils 
la  prétendent  nulle  dans  la  forme  ,  &z  infuffifante  au  fond.  Elle 
eft,  difent-ils,  nulle  dans  la  forme  ,  i°.  parce  qu'en  alignant 
les  témoins ,  on  ne  leur  a  point  donné  copie  de  l'Ordonnance 
de  M.  le  CommifTaire;  20,  parce  qu'en  alignant  les  Parties  pour 
voir  prêter  le  ferment  aux  témoins ,'  on  n'a  marqué  dans  l'exploit 
ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  le  lieu  où  les  témoins  dévoient  être 
entendus  ,  ni  la  matricule  de  l'Huifïier  ;  30.  parce  qu'on  a  donne 
quelques  affignations  au  cabinet  de  la  Cour,  quoique  l'Ordon- 
nance portât  en  l'hôtel  de  M.  le  CommifTaire  ;  enfin ,  parce  qu'on 
adonné  deux  affignations  pour  comparoir  le  même  jour,  le 
matin  à  M  eaux,  &  l'après-midi  à  Paris „ 

Ces  critiques  ne  font  propres  qu'à  faire  connoître  combien 
les  rieurs  de  Cruffol  fe  fentent  accables  par  l'enquête  de  la  De- 
moifelle de  Bazoncourt,  puifqu'ils  ont  recours  à  tant  de  fubtilités 
pour  la  combattre.  Mais  on  pourroit  oppofer  d'abord  une  ré- 
ponfe  générale  qui  fulîiroit  pour  diffiper  toutes  ces  illufions.  La 
Demoifelle  de  Bazoncourt  n'a  plus ,  pour  ainfi  dire ,  befoin  d'en- 
quêtes ,  les  reconnoiflances  des  fieurs  de  Crufîbl  lui  fuffifent.  Us 
conviennent  que  la  Demoifelle  Hamelin  eft  accouchée  au  mois 
d'Août  1723  de  l'enfant  baptifé  à  Saint  JoiTe  fous  fon  nom  &. 
fous  celui  du  fleur  d'Efches.  L'année  dernière  ils  rejettoient  ce 
fait  avec  indignation  ,  ils  foutenoient  que  l'extrait  baptiflaire 
n'étant  point  {igné  du  père  ,  devoit  être  compté  pour  rien  ;  qu'il 
n'y  avoit  perfonne  à  qui  l'on  ne  pût  donner  libéralement  des  bâ- 
tards ,  ii  en  fon  abfence  on  pou  voit  le  déclarer  père  de  l'enfant 
qu'on  baptife.  Mais  aujourd'hui  cette  défenfe  ne  leur  paroît  plus 
foutenable  ;  voilà  donc  un  fait  effentiel  qui  eft  reconnu,.  Se 
pour  lequel  on  n'a  plus  befoin  d'enquête.  Les  îieurs  de  Cruffoï 
conviennent  encore  des  vifites  fréquentes  rendues  par  la  De- 
moifelle Hamelin  au  iieur  d'Efches  pendant  qu'il  demeuroit 
chez  fon  père  ;  dans  le  tems  qu'ils  la  fuppofent  logée  au 
Luxembourg ,  ils  conviennent  au  moins  qu'elle  voyoit  fouvent 
le  fieur  d'Efches  à  la  Courtille.  L'unique  fait  qu'ils  défavouent 
eft  la  demeure  habituelle  à  la  Courtille.  Obligés  d'abandor*ner 
le  champ  de  bataille,  voilà  l'unique  portion  du  terrein  qu'ils 
défendent  encore  ;  il  fera  bien  facile  de  les  en  chaffer.  Mais  quand 
Us  pourroient  s'y  tenir  fermes  ?  quel  fruit  en   pourroient  -  ils 
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tirer?  Ce  qu'ils  reconnoiffent  ne  fera-t-il  pas  toujours  fuffifant 
pour  opérer  les  condamnations?  Qu'on  écarte  l'enquête,  qu'on 
le  réduife  aux  faits  reconnus  par  les  fieurs  de  Cruffol ,  il  eft  im- 
poffible  que  les  donations  fe  foutiennent.  Si  l'année  dernière  ils 
avoient  parlé  avec  la  même  franchife,  la  Cour  n'aurait  pas 
fufpendu  le  Jugement  définitif  de  laCaufe;  toutes  leurs  critiques 
font  donc  fans  objet.  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  &  faire  voir 
qu'elles  font  fans  fondement. 

i°.  On  n'a  point  donné  copie  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Com- 
miffaire  en  afiignant  les  témoins  ;  mais  l'Ordonnance  ne  l'exige 
point,  &  par  conséquent  ce  n'eft  point  une  nullité.  Il  eft  vrai  que 
quand  on  afîlgne  une  Partie  dans  une  Cour  fouveraine  ,  il  faut 
lui  donner  copie  de  l'Arrêt  ou  commiflion  en  vertu  de  laquelle 
on  i'affigne  ;  mais  peut- on  mettre  en  parallèle  un  exploit  intro- 
ductif  d'Inftance  donné  à  une  Partie ,  avez  un  fimple  exploit 
S'il  faut  à  d'afîignation  donné  à  un  témoin  pour  dépofer  ?  Quand  en  afli- 
raffign^tion  a    gne  une  partje  ^  j|  faut  \u\  donner  copie  du  titre  en  vertu  duquel 

toutes  les  for-  on  l'aftigne ,  parce  qu'il  doit  favoir  s'il  eft  bien  affigné  ,  de  quel 
jmhtés  d'un  droit  on  le  traduit  dans  un  Tribunal  plutôt  que  dans  un  autre, 
**  '    s'il  doit  procéder  ou  décliner;  mais  à  l'égard  du  témoin,  ce  n'eft 

point  à  lui  à  favoir  s'il  eft  bien  ou  mai  affigné ,  il  doit  toujours 
comparaître  fans  entrer  dans  le  mérite  de  l'afîignation.  Comme 
il  n'a  point  d'intérêt  dans  l'affaire  ,  il  n'eft  point  néceffaire  de 
l'inftruire, 

Au  furplus ,  les  fîèurs  de  Cruffol  font  même  non-recevables 
dans  cette  critique ,  non-feulement  parce  que  les  témoins  ont 
comparu  ck  ont  dépofé,  mais  encore  parce  que  le  fieur  Leroy,  tu- 
teur des  fleurs  de  Cruffol,  a  comparu  à  la  féconde  vacation  ,  a 
vu  les  témoins  repréfenter  leurs  exploits;  il  a  confenti  qu'ils  prê- 
taffent  ferment ,  &  a  figné  le  procès-verbal  de  M.  le  Commiûaire 
avec  eux.  Il  les  a  donc  reconnu  bien  aftignés  ;  il  a  confenti  qu'ils 
fuffent  entendus;  après  cela  il  ne  lui  eft  plus  permis  de  critiquer 
les  affignations  qui  leur  ont  été  données. 

2°.  Lorfqu'on  a  affigné  les  Parties  pour  être  préfentes  à  la 
preftation  de  ferment ,  on  leur  a  donné  copie  de  l'Ordonnance 
de  M.  le  Commiffaire  ,  parce  qu'à  leur  égard  il  eft  néceffaire 
qu'ils  foient  inftruits  de  la  validité  de  la  procédure  ;  cette  Or^ 
donnance  contenoit  le  jour,  le  lieu  ,  Se  l'heure  indiquée  pour  en* 
tendre  les  témoins  ,  c'eft  pourquoi ,  dans  l'exploit  qui  eft  au  bas 
de  la  copie  de  l'Ordonnance,  on  s'eft  contenté  de  mettre  qu'on 
les  afïignoit  aux  fins  de  l'Ordonnance ,  fans  répéter  le  lieu  ,  le 

jour 
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jour  ni  l'heure  qui  y  étoit  exprimée  ,  parce  que  l'Ordonnance 
les  en  inftruifoit  parfaitement  ;  de  quoi  donc  peuvent-ils  fe  plain- 
dre ?  Enfin  c'eft  un  Huiffier  de  la  Cour  qui  a  donné  l'affignation  ; 
il  y  prend  cette  qualité ,  &  l'on  fe  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  exprimé 
fon  immatricule  ;  cela  eft-il  propofable  ? 

D'ailleurs ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  le  tuteur  des  fieurs  de 
Cruffol,  en  conféquence  de  ces  aïlignations ,  a  comparu  devant 
M.  le  Commiffaire ,  a  vu  prêter  le  ferment  à  plufieurs  témoins  , 
&:  a  figné  le  procès-verbal  :  a-t-on  jamais  critiqué  la  forme  d'un 
exploit,  quand  on  a  comparu  &  qu'on  a  procédé  en  conféquence, 
fans  réferve  &  fans  protestations  ? 

30.  L'Ordonnance  de  M.  le  Commiffaire  porte  que  les  aïligna- 
tions feront  données  les  jours  fuivans  en  fon  Hôtel ,  ou  au  Ca- 
binet de  la  Cour,  fuivant  qu'il  feroit  marqué  dans  les  exploits  : 
on  prétend  que  dans  une  des  afiignations  données  en  confé- 
quence aux  Parties  ,  la  copie  de  l'Ordonnance  porte  feulement 
que  les  affignations  feront  données  en  l'Hôtel  de  M.  le  Com- 
^niffaire ,  &  que  cependant  l'exploit  porte  affignation  au  Cabinet; 
enforte  qu'il  n'y  a  pas  de  conformité  entre  la  copie  de  l'Ordon- 
nance &  l'exploit.  Mais  outre  qu'il  y  a  eu  plusieurs  Parties  affi- 
gnées  ,  favoir ,  le  iieur  le  Roy  ,  tuteur  ,  les  Sieurs  de  CrufToi , 
leur  curateur ,  les  Sieur  &:  Demoifelle  Hamelin ,  6k  qu'on  ne 
rapporte  qu'un  feul  exploit ,  au  lieu  de  fept  qui  ont  été  donnés  : 
dans  le  fait ,  les  Parties  auroient  été  valablement  aSIignées  au 
Cabinet ,  quoique  cela  ne  fût  pas  marqué  dans  l'Ordonnance  ; 
la  raifon  eft  ,  que  la  Loi  n'exige  pas  que  dans  l'Ordonnance  du 
Juge  qui  permet  d'aSîigner  ,  on  exprime  le  lieu  où  les  témoins 
doivent  être  entendus  ;  il  fuffit  que  la  Partie  en  foit  informée 
par  l'exploit  ;  on  ne  fupplée  pas  une  nullité  qui  n'eft  point 
écrite  dans  la  Loi.  Mais  ,  dit-on ,  l'Ordonnance  marquoit  que 
ce  feroit  en  l'Hôtel  de  M.  le  Commiffaire  ;  on  n'a  pas  pu  les 
affigner  ailleurs.  Cette  conféquence  n'eiï  pas  jufle,  parce  que 
M.  le  Commiffaire  a  pu  changer  d'avis  depuis  fon  Ordonnance 
{ignée ,  &  fans  réformer  l'Ordonnance  ,  avertir  l'Huiffier  de 
donner  l'affignation  ailleurs  :  en  un  mot ,  c'eit  l'exploit  qui 
doit  instruire  la  Partie  du  lieu  où  les  témoins  doivent  être  en- 
tendus ,  &  non  pas  l'Ordonnance.  Quand  on  affighe  Simple- 
ment aux  fins  de  l'Ordonnance ,  alors  c'eft  l'Ordonnance  qu'il 
faut  confulter  pour  le  lieu ,  comme  pour  les  autres  circonf- 
tances  ;  mais  quand  ayant  donné  copie  de  l'Ordonnance  on 
âffigne  nommément  en  un  autre  lieu  ,  la  Partie  doit  déférer 
Tome  II,  X  x 
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à  l'exploit  qui  efl  tleftiné  (ingulierement  pour  l'inflruire. 

Enfin  les  fieurs  de  Cruffol ,  ni  leur  tuteur,  ne  prétendent  pa$ 
s  être  rendus  en  l'Hôtel  de  M.  le  Commiffaire  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  &  n'avoir  trouvé  perfonne  ;  ils  n'ont  comparu  ni  en 
l'Hôtel  ni  au  Cabinet.  Il  leur  fied  bien  après  cela  de  fe  plaindre 
qu'on  leur  a  indiqué  un  lieu  pour  un  autre  ,  quand  ils  n'ont  été 
nulle  part ,  &  qu'ils  ont  été  également  en  défaut  par-tout  :  s'ils 
avoient  eu  une  intention {incere  de  comparoir ,  ils  auroient  trou- 
vé bien  facilement  M.  le  Commiffaire  &  les  témoins  ;  aufîi  ne 
parlent-ils  eux-mêmes  de  cette  prétendue  nullité  ,  que  comme 
d'un  prétexte  qui  fe  préfente,  &  dont  ils  veulent  profiter.  On 
ne  croit  donc  pas  que  la  Cour  s'y  arrête  un  infiant; 

4°.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  deux  aflignations  données  pour  com- 
paroir le  même  jour,àMeaux  le  matin  ,  &  à  Paris  l'après  midi; 
mais  rien  n'empêchoit  les  Parties  de  fe  trouver  aux  deux  afligna- 
tions ,  foit  parce  qu'ils  font  un  affez  grand  nombre  de  Parties 
pour  pouvoir  fe  divifer  ,  foit  parce  qu'on  peut  comparoître  par 
Procureur  ,  ces  fortes  d'aflignations  fe  donnant  même  au  domi- 
cile du  Procureur,  &  non  de  la  Partie.  D'ailleurs  les  Parties  a£ 
lignées  à  Meaux  pour  le  14  au  matin  ne  s'y  font  point  rendues; 
on  les  a  affignées  le  13  au  foir  pour  le  14  après-midi  à  Paris  ; 
elles  n'ont  comparu  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  endroit.  C'eft 
donc  ici  une  plainte  frivole ,  &  qui  ne  mérite  pas  même  qu'on' 
s'y  arrête. 

Ces  critiques  de  forme  étant  une  fois  écartées  ,  on  n'aura  pas 
beaucoup  de  peine  à  combattre  les  prétendus  moyens  du  fond. 

Les  fleurs  de  Cruffol  les  ont  fait  précéder  d'une  longue  differ- 
tation  fur  le  concubinage  ;  ils  ont  prétendu  que  dans  le  Droit 
Romain  on  reconnoiffoit  le  concubinage  à  des  caratteres  cer- 
tains qui  faifoient  regarder  les  concubines  avec  un  honneur  qui 
les  égaloit  prefqu'aux  femmes  légitimes  ;  que  quand  une  femme 
demeurait  continuellement  dans  la  maifon  d'un  homme  qui  avoit 
pour  elle  une  affe£tion  honnête  ,  réglée ,  perfévérante  ,  qui  la 
traitoit  avec  di{tin£îion,enforte  qu'elle  étoit  en  quelque  manière 
vice-conjux  ,  alors  elle  méritoit  le  titre  de  concubine  ;  que  quoi- 
que le  concubinage  fût  défendu  parmi  nous  ,  c'étoit  toujours' 
aux  mêmes  caractères  que  l'on  devoit  reconnoître  une  ^concu- 
bine ,  &  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  pût  convenir  à  la  Demoi- 
felle  Hamelin. 

Mille  réflexions  s'élèvent  contre  un  pareil  moyen.  D'un  côté, 
en  élevant  l'honneur  des  concubines  reconnues  dans  le  Droit 
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Romain ,  &  les  diftinguant  de  celles  qui  vivoient  dans  la  dé- 
bauche ,  il  femble  que  le  tuteur  des  fieurs  de  Crufîbl  devroit  fe 
propofer  de  faire  voir  que  la  Demoifelle  Hamelin  étoit  dans  la 
clafte  la  plus  honorable  ;  cependant  c'en1  précifément  ce  qu'il 
veut  combattre.  Ce  caraclere  de  concubine  ne  convient  point , 
dit-il ,  à  la  Demoifelle  Hamelin.  Si  cela  eft ,  qu'il  nous  dife  donc 
dans  quelle  clafTe  il  la  vaut  mettre  ;  il  convient  qu'elle  a  eu  un 
entant  dont  elle  eft  accouchée  en  1723  ,  plus  de  deux  ans  ôc 
demi  avant  fon  mariage;  il  ne  veut  pas  cependant  qu'elle  eût  le 
caractère  des  concubines  que  le  Droit  Romain  traitoit  avec  fa- 
veur ;  qu'il  tire  donc  lui-même  fa  conféquence ,  &  qu'il  détermine 
le  perfonnage  qu'il  veut  lui  faire  fou  tenir. 

D'un  autre  côté ,  il  eft  certain  que  ces  différences  du  Droit 
.Romain,  des  concubines  traitées  avec  diftintlion  ,  &  de  celles 
qui  étoient  regardées  comme  infâmes  ,  n'ont  plus  lieu  parmi       Idée  que 
jkhis  ;  le  concubinage  Se  la  {impie  fornication  étant  défendus ,    1,on.   .do'£ 

,       ,       ,  °  l  1  ,  p  1,  -ii-  avoir  du  con- 

on  regarde  également  comme  coupable,  oc  celle  qui  habite  eubinage. 
publiquement  avec  {on  complice  ,  &  celle  qui  accepte  ou  qui 
lui  donne  des  rendez-vous  ;  tout  eft  marqué  dans  nos  mœurs 
au  coin  de  l'infamie  :  aintî  il  faut  toujours  reconnoître  pour  con- 
cubine ,  celle  qui  s'abandonne  fans  réferve  à  la  paillon  de  (on 
Amant. 

On  pourroit  même  dire  que  celle  qui ,  par  une  demeure  habi- 
tuelle ,  étale,  pour  ainfi  dire,  fon  crime  au  Public,  doit  être 
jugée  plus  coupable  que  celle  qui  le  commet  en  fecret  ;  c'eft 
faire  trophée  de  fa  pafïion  ;  l'indignité  redouble  par  cette  cir- 
constance. 

Mais  fans  entrer  dans  toutes  ces  diftinclions  ,  le  principe  eft 
certain  dans  notre  Jurifprudence ,  que  ceux  qui  vivent  enfemble 
dans  un  commerce  criminel  ne  peuvent  fe  faire  des  avantages  ; 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  l'Arrêt  du  20  Juin  1730.  Il  faut 
donc  toujours  en  revenir  au  point  de  favoir  fi  la  preuve  réful- 
tante  de  l'enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  eft  con- 
cluante. 

En  vain  les  fleurs  de  Crufîbl  déclament-ils  en  général  contre 
la  preuve  teftimoniale  ;  en  vain  exigent-ils  encore  plus  de  ré- 
ferve quand  il  s'agit  par  cette  preuve  de  déshonorer  une  per^ 
fonne  d'une  naifTance  diftinguée  :  ces  lieux  communs  font  dé- 
placés quand  il  y  a  un  Arrêt  qui  admet  la  preuve  ,  &  quand 
l'honneur  même  de  la  perfonne  dont  on  parle  n'eft  plus  com- 
promis ,  puifquede  leur  propre  aveu,  &  indépendamment  de 
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l'enquête  ,fon  crime  eft  avéré,  fon  accouchement  certain ,  &patf 

conséquent  fa  honte  irréparable. 

On  ne  peut  donc  refufer  de  confulter  l'enquête  de  la  Demoi- 
felle  de  Bazoncourt  ;  mais  qu'on  la  life  de  fuite  &  avec  toute- 
l'application  que  mérite  une  affaire  fi  importante  ,  &  on  ne 
pourra  plus  balancer  fur  aucun  des  faits  articulés  par  le  fieur 
Moutier  fon  tuteur.  L'accouchement  de  1723, y  eft  expliqué  par. 
les  perfonnes  qui  en  dévoient  être  les  mieux  instruites  ,  la  Sage- 
femme  ,  la  Garde ,  la  Servante  de  la  Sage-femme ,  6c  la  Marreine. 
de  l'enfant.  Tous  les  autres  faits  y  font  repréfentés  d'une  manière. 
û  (impie  &  11  naturelle ,  que  l'on  y  reconnoît  la  vérité  ;  les  viiites 
fréquentes  rendues  avant  &  depuis  au  rieur  d'Efches  par  laDe- 
moifelle  Hamelin  à  toutes  heures  ,  &  du  jour  &  de.  la  nuit ,  les 
mefures  qu'elle  prenoit  pour  n'être  point  vue  par  les  perfonnes 
de  la  maifon ,  la  familiarité  qui  regnoit  dans  ces  vifites.  On  la 
trouve  feule  à  côté  du  lit  dans  lequel  le  {leur  d'Efches  eft  cou- 
ché ,  il  fe  levé  en  fa  préfence ,  &  fe  fait  chauffer  devant  elle  %,. 
elle  y  eft  quelquefois  dès  neuf  heures  du  matin,  elle  y  eft  quel- 
quefois à  une  heure  après  minuit.  Enfin  ,  la  demeure  à  la  Cour- 
tille  où  pendant  fept  à  huit  mois  toutes  fortes  de  perfonnes,  voi- 
fins  ,  Marchands,  Artifans,  Ouvriers,. Domeftiques  ,  l'ont  vue 
habituellement ,  où  elle  avoit  un  lit  dans  la  chambre  qui  fuivoit 
celle  du  fteur  d'Efches ,  où  elle  a  été  vue  plusieurs  fois  couchée ,; 
&:  entre  autres  une  fois  le  fleur  d'Efches  étant  dans  un  fauteuil  à. 
côté  de  fon  lit  en  robe-de-chambre  &  en  bonnet  de  nuit;  où  on 
la  voyoit  feule  avec  lui  dans  le  jardin  ,  tantôt  le  matin,  tantôt  le 
foir ,  tous  deux  en  robes-de-chambre  ;  peut-on  douter  encore  à 
la  lecture  de  tant  de  déboutions  ,  qui  par  un  concert  unanime 
publient  également  la  vérité,  de  tous  ces  faits  ? 

Àuili  les  fieurs  de  Cruffol  n'ont-ils  pas  ofé  combattre  ces  dé* 
pofitions  en  les  prenant  en  particulier  ;  ils  fe  font  contentés  de 
dire  en  termes  vagues ,  qu'il  y  avoir  bien  des  contradi£fions  & 
des  abfurdités  ;  mais  on  a  déjà  fait  voir  l'illufion  de  ces  critiques  : 
qu'un  Marchand  de  vin  porte  quelques  bouteilles  de  vin  à  un 
homme  qui  a  d'ailleurs  fa  cave  garnie,  cela  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire; qu'il  pénètre  dans  l'appartement  du  fieur  d'Efches  & 
s'y  introduire  lui-même,  c'eft  un  effet  a ffez,  ordinaire  de  la  né- 
gligence des  domeftiques  ,  ou  quelquefois  de  leur  abfence  ; 
qu'un  fils  retiré  à  la  campagne  ne  faffe  pas  porter  le  deuil  à  fes 
domeftiques  ,  fur-tout  lorfque  les  Gx  mois  depuis  la  mort  de  fon. 
père,  fon  expirés  ,  c'eft  encore  ce  que  tout  le  monde  trouvera. 
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naturel; qu'en  dépofant  cinq  ou  ïix  ans  après  que  la  Demoifelie 
HameLin:  efr.  allé  demeurer  au  Luxembourg  ,  les  témoins  varient 
for  l'époque  précife  du  départ,  les  uns  la  plaçant  à  la  fin  de  1725 , 
&  les  autres  au  commencement  de  1726,  c'eil  une  obfervation 
abfolument  indifférente  ,  parce  que  la  mémoire  ne  peut  pas  être 
allez  exa£le ,  pour  que  de  pareilles  époques  foient  toujours  égale- 
ment préfentes  à  tous  les  efprits. 

On  voit  donc  qu'on  ne  peut  rien  oppofer  ni  dans  la  forme , 
ni  au  fond,  qui  détruife  l'enquête,  ou  affoiblifTe  les  preuves  qui 
en  réfultent.  La  Demoifelie  de  Bazoncourt  a  fatisfait  à  tout  ce 
que  la  Cour  lui  avoit  demandé ,  pour  la  mettre  en  état  de  pro- 
noncer en  fa  faveur  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  difficulté  à  profcrire 
ces  donations  odieufes,  qui  pour  récompenfer  le  crime  enlèvent 
à  une  famille  un  patrimoine  qui  lui  eft  acquis  par  les  droits  fa- 
crés  de  la  Nature  &  de  la  Loi.  Pourquoi  faut-il  qu'une  étrangère 
dépouille  la  Demoifelie  de  Bazoncourt  des  biens  de  fon  aïeul  8c 
de  (on  oncle  ,  parce  qu'elle  aura  paffé  par-deflus  toutes  les  bornes 
de  la  pudeur  ,  pour  engager  dans  fes  fers  un  homme  trop  facile  ? 
L'intérêt  des  familles ,  les  droits  de  la  Religion  ,  les  principes  de 
l'honnêteté  publique  y  l'équité  ,  tout  fe  fouleve  contre  des  titres- 
il  odieux. 

Si  les  lieurs  de  Crufïbl  ne  peuvent  détruire  l'Enquête  de  la 
Demoifelie  de  Bazoncourt ,  la  leur  ne  leur  fournira  d'ailleurs 
aucun  fecours. 

Les  témoins  qu'ils  ont  fait  entendre  ont  paru  s'attacher  à  éta- 
blir trois  faits. 

Le  premier ,  que  la  Demoifelie  Hamelin  leur  a  paru  toujours 
avoir  une  conduite  fage ,  régulière ,  &  qu'elle  a  vécu  avec  toute 
la  retenue  qui  convenoit  à  une  perfonne  de  fa  naifTance  &  de 
fon  fexe.  Les  {ieurs  de  Crufïbl  difpenfent  aujourd'hui  la  Demoi- 
felie de  Bazoncourt  de  confondre  fur  cela  leurs  témoins  ;  ils  font 
obligés  de  convenir  eux-mêmes  de  la  pafîion  de  la  Demoifelie 
Hamelin ,  &  des  fruits  honteux  qu'elle  a  produits  :  par  ce  premier 
trait,  il  eft.  aifé  de  juger  de  la  foi  que  peuvent  mériter  les  témoins 
fur  les  autres  faits ,  quand  ils  font  convaincus  fi  précifément  de 
fauffeté  fur  celui-ci. 

Ce  n'eit  pas  feulement  le  fait  de  l'accouchement  qui  manifefle 
leur  impoflure  ,  c'eff.  toute  la  conduite  qui  a  fuivi  ;  car  enfin 
trouver  la  Demoifelie  Hamelin  le  matin  dans  la  chambre  du  fieur 
d'Efches  pendant  qu'il  eft  couché  chez  le  fieur  Raffy  fon  père, 
la  trouver  enfuite  couchée  elle-même  chez  le  fieur  d'Eiches  à- 
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la  Courtille,  &  le  fieur  d'Efches  à  côté  d'elle  en  robe-de-chambre 
&  en  bonnet  de  nuit ,  &  les  voir  toujours  enfemble,le  foir  &  le 
matin ,  fe  promenant  dans  le  jardin  en  robes-de-chambre  ;  fi  c'efl- 
là  cette  retenue  auflere  que  vantent  les  témoins,  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  efl  qu'ils  neibnt  pas  difficiles; 

Le  fécond  fait  qu'ils  fe  propofent  d'établir,  eft  que  îa  Demoi- 
felie Hamelin  n'alloit  pas  trouver  le  (leur  d'Efches  pour  demeu- 
rer tête-à-tête  avec  lui  dans  l'appartement  qu'il  avoit  chez  le 
fieur  Raffy  ion  père;  mais  pour  cela  ils  prennent  des  routes  bien 
oppofées.  Deux  témoins  difent  qu'elle  y  venoit  très-fouvent , 
mais  que  cela  fe  faifoit  fi  publiquement  ,  que  la  Demoifelie 
Hamelin  fe  rendoit  dans  l'appartement  des  Sieur  &  Dame  de 
Bazoncourt  ;  un  autre  au  contraire  ,  quoique  domeirique  dans 
la  maifon  du  fieur  Raffy  père  ,  dit  qu'il  ny  a  jamais  vu  venir  la 
Demoifelie  Hamelin  :  c'eft-là  ce  qui  paroîc  dirîicile  à  concilier., 
Se  ce  qui  prouve  que  ces  témoins  ne  refjpe&oient  pas  beaucoup 
la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  foit,  du  plus  grand  nombre  des  déportions  qui 
fe  trouvent  <Jans  l'enquête  des  (ieurs  de  Cruffol,  il  réfulte  tou- 
jours-quelle  alloit  très-fouvent  chez  le  fieur  d'Efches.  Il  ne  relie 
qu'à  favoir  fi  elle  y  alloit  publiquement  ou  avec  myftere  ;  circottô 
tance  qui  n'efl  peut-être  pas  fort  importante ,  car  fi  la  Demoi- 
felie Hamelin  s'élevant  au-deffus  des  difeours  que  l'on  pouvoir 
tenir  fur  fon  compte ,  avoit  été  publiquement  trouver  le  fieur 
d'Efches  dans  fon  appartement ,  &  de-là  avoit  paffé  dans  celuj 
de  la  Dame  de  Bazoncourt ,  tom  ce  qui  en  réfulteroit  feroit 
qu'elle  ne  faifoit  aucun  myftere  de  fa  pafîion ,,  &  qu'elle  mar- 
choit  la  tête  levée  fans  craindre  les  jugemens  qu'on  en  pou  voit 
porter  :  mais  il  faut  avouer  que  cela  efl  peu  vraifemblable. 

Croira-t-on  que  quand  elle  étoit  groffe  de  quatre  à  cinq  mois 
elle  fe  montrât  fi  publiquement  dans  la  maifon  du  fieur  Raffy  ? 
Croit -on  même  que  depuis  l'accouchement  Se  jufqu'à  la  mort  du 
fieur  Raffy  père,  la  Demoifelie  Hamelin  qui  ,  pour  réparer  fa 
honte  paflée ,  devoit  defirer  avec  empreffement  d'époufer  le  fieur 
d'Efches  ,  &  qui  ne  pouvoit  y  parvenir  par  les  obflacles  que  le 
fieur  Raffy  père  y  apportoit  fans  doute  ,  ou  que  l'on  craignoit 
de  fa  part,,  parût  dans  fa  maifon  avec  tant  de  liberté  ?  Ce  que 
dépofent  les  témoins  de  l'enquête  de  la  Demoifelie  de  Bazon- 
court efl  bien  plus  conforme  aux  règles  de  la  vraifemblance  3 
une  fille  qui  va  chercher  fon  amant  dans  la  maifon  de  fon  pere^ 
ufe  communément  de  plus  de  précautions.  Mais  ce  qui  efl  de 
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éertaîn  eft  qu'elle  y  alloit  très-fouvent ,  ckprefque  tous  les  jours; 
par  conféquent  on  ne  peut  pas  douter  que  la  même  paffion  n'ait 
fubfifté ,  &  que  les  Parties  n'aient  continué  de  vivre  dans  les 
mêmes  habitudes. 

Le  troifieme  fait  auquel  les  témoins  des  fleurs  de  Cruffol  fe 
font  attachés  ,  a  été  d'infinuer  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoit 
demeuré  au  Luxembourg  depuis  le  départ  du  Comte  d'Uzès  ; 
mais  il  y  a  une  fi  grande  différence  entre  ce  que  les  témoins  des 
fieurs  de  Cruffol  diiéntfur  ce  fait,  &  ce  que  dépofent  les  témoins 
de  l'enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt,  qu'il  eftimpoffible 
de  refufer  la  préférence  à  ceux-ci. 

Les  témoins  des  fieurs  de  Cruffol  difent  bien  en  générai 
qu'après  le  départ  du  Comte  d'Uzès  la  Demoifelle  Hamelin  fut 
demeurer  au  Luxembourg;  mais  il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
qui  dépofent  l'y  avoir  vue,  &  encore  très-rarement.  Plufieurs 
dépofent  avoir  été  fouvent  pour  la  voir  &  ne  l'avoir  point  trou- 
vée; ceux-mêmes  qui  difent  l'avoir  vue  au  Luxembourg,  con- 
viennent qu'elle  étoit  fouvent  en  campagne  ;  enforte  que  de  ces 
dépofitions  réunies  il  ne  réfulte  aucune  demeure  fixe,  habituelle, 
perfévérante  au  Luxembourg.  Il  fe  peut  en  effet  que  la  Demoi- 
felle Hamelin  allât  quelquefois  au  Luxembourg  pour  fe  montrer,, 
ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'elle  ne  demeurât  ordinairement  à  la 
Courtille. 

Cette  demeure  à  la  Courtille  efl  fi  invinciblement  établie 
par  l'enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  qu'il  n'efl  pas 
poffible  d'en  douter;  c'eft-là  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoit 
une  cuifine  commune  avec  le  fieur  d'Efches  ,  une  même  table  9 
un  appartement  commun,  un  lit  deftiné  pour  elle  ,  &  qu'elle 
fit  enluite  tranfporter  au  Luxembourg  quand  elle  voulut  y  fixer 
fa  demeure  ;  c'eft-là ,  c'eft-à-dire  à  la  Courtille  ,  qu'en  la  vue 
plufieurs  fois  couchée  dans  fon  lit  ,  ce  qu'aucun  témoin  de 
l'enquête  des  fieurs  de  Cruffol  ne  dépofent  avoir  vu  au  Luxem- 
bourg ;  c'efl  à  la  Courtille  qu'on  la  trouvoit  à  toute  heure  du 
jour. 

Il  faut  donc  reconnoître  qu'elle  y  avoit  véritablement  fa  de- 
meure. Mais  quand  les  fieurs  de  Cruffol  prouveraient  au  con- 
traire qu'elle  demeurait  an  Luxembourg ,  qutl  avantage  pour- 
raient-ils donc  en  tirer?  Ne  ferait-il  pas  au  moins  incontestable 
qu'elle  alloit  très-fouvent  à  la  Courtille  r  Ne  feroit-ii  pas  au 
moins  certain  qu'on  l'y  a  ^  v  c  ph  tëeurs  fois?  Quoi  donc, les  fieurs 
de  Cruifoi  croiraient-. .s   fa  ologie  de  la  Demoifelle  Ha- 
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inelin,  en  établifîant  qu'elle  ne  demeuroit  pas  chez  le  fieur  d'Ef- 
ches ,  mais  qu'elle  alloit  feulement  coucher  chez  lui  quand  cela 
lui  convenoit;  cet  air  de  liberté  prouveroit-il  donc  qu'ils  avoient 
rompu  tout  commerce  criminel  enfemble  ? 

Pourquoi  les  fieurs  de  Crufîbl  font-ils  tant  d'efforts  pour  prou- 
ver que  la  Demoifelle  Hamqlin  ne  demeuroit  pas  avec  le  {leur 
d'Efches  ?  C'eft  qu'ils  ne  doutent  pas  que  cette  demeure  habi- 
tuelle ne  fît  préfumer  la  continuation  des  mêmes  libertés  qu'ils 
s'étoient  données  auparavant:  mais  la  préfomption  n'eft-elle  pas 
la  même?  Quand  le  fieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  , 
ne  demeurant  point  enfemble ,  fe  feront  vus  tous  les  jous  ;  qu'à 
toute  heure  on  les  aura  vus  enfemble;  qu'ils  auront  vécu  dans 
un  air  de  liberté  qui  n'admettoit  aucune  réferve;  que  la  Demoi- 
felle Hamelin  aura  eu  fon  lit  chez  le  fleur  d'Efches ,  où  on  l'aura 
vue  plufieurs  fois  couchée ,  le  fieur  d'Efches  étant  à  côté  d'elle 
en  robe-de-chambre  &  en  bonnet  de  nuit  :  il  faut  convenir  que 
la  préfomption  efl  au  moins  aufîi  forte  dans  de  telles  circonf- 
tances  ?  qu'elle  le  feroit  dans  le  cas  de  la  demeure  actuelle;  & 
comme  lesiieursde  Crufîbl,  félon  eux-mêmes, ne  pourroient  plus 
fe  défendre  ,  fi  le  fieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin 
avoient  demeuré  enfemble,  il  faut  qu'ils  fuccombent  également, 
puifqu'il  eft  au  moins  certain  que  le' fieur  d'Efches  &  la  Demoi- 
felle Hamelin  ont  vécu  avec  autant  d'union  $c  de  familiarité ,  que 
s'ils  avoient  eu  une  demeure  commune. 

Il  n'y  a  donc  rien ,  ni  dans  les  critiques  de  l'enquête  de  la 
Demoifelle  de  Bazoncourt  ,  ni  dans  l'enquête  contraire  des 
fieurs  de  CrufTol ,  qui  puifïe  affoiblir  les  preuves  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  du  commerce  criminel  qui  a  régné  entre  le  fieur 
d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  ;  &  par  une  conféquence 
néceiTaire  ,  toutes  les  donations  faites  entre  eux  doivent  être  éga- 
lement profcri  tes- 

Par-ià  tombe  le  contrat  du  1 5  Mai  1723  ,  par  lequel  le  fieur 
d'Efches  paroît  avoir  vendu  à  la  Demoifelle  Hamelin  87480  liv. 
fur  l'Hôtel  de  Ville  ;  il  n'eft  pas  poffible  de  douter  que  ce  ne  foit 
une  donation  déguifée  fous  le  titre  de  vente  ;  tout  annonce  la  fic- 
tion ;  l'état  fur-tout  où  fe  trouvoit  la  Demoifelle  Hamelin,  groffe 
alors  de  près  de  fix  mois.  Croira-t-on  que  dans  une  telle  circonf- 
tance  le  fieur  d'Efches  lui  eût  vendu  des  contrats  fur  la  Ville  ?  Le 
défaut  outre  cela  de  paiement ,  lors  du  prétendu  contrat  de  vente  ; 
on  fe  contente  de  dire  que  le  prix  a  été  précédemment  payé  :  ce 
langage  eft  bien  clair  à  qui  ne  refufe  pas  abfolument  de  fe  ren- 
dre 


ou    autres 
contrats. 
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4re  à  la  vérité.  Enfin,  la  fable  même  imaginée  par  les  fleurs  de 
<Cruffol,  découvre  qu'il  n'y  a  rien  de  férieux  dans  cette  vente 
prétendue.  Ils  fuppofent  que,  dans  une  affaire  importante,  la 
Demoifelle  Hamelin  avoit  rendu  des  fervices  effentiels  pour 
lefquels  elle  avoit  été  obligée  de  faire  des  avances  ;  mais  cette 
caufe  n'eft  pas  plus  férieufe  que  l'effet  qu'on  lui  fait  produire  : 
car  à  qui  ces  fervices  avoient-ils  donc  été  rendus  ?  Etoit-ce  au 
fieur  Raffy  père  ?  Mais ,  en  ce  cas ,  le  prix  auroit  dû  être  fourni 
par  lui  Se  non  par  le  {leur  d'Efches.  Etoit-ce  à  la  fuccefîlon  de 
-  la  mère  ?  Mais  les  trois  enfans,qui  étoient  tous  héritiers  ,  auroient 
dû  contribuer  au  paiement ,  &  le  poids  n'auroit  pas  dû  tGmber 
fur  le  fieur  d'Efches  feul  ;  c'eft  cependant  lui  feul  qui  fournit  de 
fon  propre  bien  les  87480  liv.  La  fable  que  l'on  débite  ne  peut 
donc  fervir  qu'à  prouver  qu'il  n'y  a  eu  aucun  paiement  effectif. 

Indépendamment  de  toutes  ces  circonftances ,  la  feule  inca-  Donations 
pacité  que  le  crime  avoit  formée  entre  le  fieur  d'Efches  &  la  des^pparen- 
Demoifelle  Hamelin  fuffit  pour  détruire  une  pareille  vente,  ces  de  ventes 
Toutes  les  fois  que  de  pareils  a£les  ont  paru  aux  yeux  de  la 
Juftice ,  elle  les  a  condamnés  ;  elle  a  fait  tomber  le  voile  dont  on 
avoit  affecté  de  les  couvrir  ;  &,  dans  les  reconnoifiances  flmu- 
lées  de  paiement  ou  de  prêt,  elle  a  toujours  apperçu  le  véritable 
caractère  de  libéralité  qui  leur  eft  propre.  C'eft  fur  ce  fondement 
,que  font  intervenus  les  Arrêts  des  25  Février  1665 ,  22  Août 
1674  &  3  Juillet  1685,  qui  ont  déclaré  nuls  des  contrats  de 
vente  ou  de  conftitution  ,  ou  des  obligations  confenties  pour 
argent  prêté.  Le  dernier ,  rapporté  tome  4  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  8 ,  chap.  46 ,  eft  dans  le  cas  d'une  obligation  de 
3500  liv.  paffée  par  une  femme  veuve  au  profit  de  celui  dont 
elle  avoit  eu  des  enfans.  L'obligation  étoit  pour  argent  ci-devant 
prêté  :  les  enfans  légitimes  de  cette  femme  furent  déchargés  du 
paiement,  par  la  feule  préfomption  de  droit  que  l'incapacité 
réfultante  du  crime  forme  entre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
s'y  abandonner. 

La  féconde  donation  du  mois  de  Juin  1725  ne  peut  pas  mieux 
£q  foutenir.  Les  fieurs  de  Cruffol  avoient  voulu  faire  entendre 
que  ce  n'étoit  point  une  libéralité ,  &  que  fi  le  fleur  d'Efches 
avoit  porté  chez  Goudin  ^Notaire,  les  effets  qui  dévoient  fervir 
à  cette  conftitution ,  c'eft  que  la  Demoifelle  Hamelin  lui  avoit 
donné  l'argent  néceffaire  pour  les  acheter  fur  la  place ,  &  qu'é- 
tant impofîible  de  remonter  à  l'origine  des  effets,  &  de  prouver 
■qu'ils  avoient  appartenu  au  fieur  d'Efches  3  on  devoit  préfumer 
Tome  IL  Y  y 
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que  la  Demoifelle  Hamelin  en  étoit  devenue  propriétaire  par  la 
voie  du  commerce.  Mais  ce  fyflême  a  bien-tôt  été  renverfé  par 
les  titres  dont  on  a  rendu  compte,  qui  établirent,  d'une  manière 
invincible,  que  les  mêmes  effets  remis  à  Goudin  ^  Notaire,  & 
par  lui  portés  au  Tréfor  Royal ,  avoient  été  délivrés  au  fieur 
d'Efches  comme  feul  héritier  de  fon  père,  par  le  fieur  Olivier, 
Receveur  de  la  Chambre  de  Juftice.  A  la  vue  de  ces  pièces , 
il  faut  que  les  rieurs  de  Cruffol  abandonnent  néceffairement 
leur  fyflême ,  &  qu'ils  reconnoiffent  que  le  fond  de  la  conftitu- 
tion  faite  au  profit  de  la  Demoifelle  Hamelin  eft  une  nouvelle 
libéralité  du  fieur  d'Efches.  Qu'elle  ait  employé  ce  fond  en  rente 
viagère  ou  autrement,  ce  n'eft  pas  ce  qui  regarde  la  Demoifelle 
de  Bazoncourt  ;  la  Demoifelle  Hamelin  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu' 
du  bien  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  quelque  emploi  qu'elle  en  ait 
fait,  il  faut  toujours  qu'elle  le  rapporte ,  puifqu'elle  a  été  inca- 
pable de  le  recevoir.  Ce  fond  étoit  deitiné  à  remplir  ce  qui 
pouvoit  être  dû  au  Roi  par  l'examen  des  comptes  du  fieur  Rafty 
père  ;  il  n'a  pas  pu  être  détourné  pour  en  faire  une~libéralité 
que  la  Loi  condamne,  &  qui  eft  contraire  à  la  pureté  des 
mœurs. 

Enfin  la  donation  univerfelle  portée  parle  contrat  de  mariage 
doit  avoir  le  même  fort  que  les  autres  ;  tous  les  prétextes  dont 
on  avoit  voulu  la  couvrir  l'année  dernière ,  ont  été  condamnés « 
par  l'Arrêt  qui  a  admis  la  preuve  des  faits  :  Arrêt  qui  fera  regardé- 
dans  tous  les  tems  comme  un  monument  précieux  de  l'attache- 
ment de  la  Cour  pour  ces  grandes  maximes,  qui,  en  maintenant 
les  principes  de  l'honnêteté  publique,  doiveut  couvrir  le  crime 
de  confufion  ,  &  faire  triompher  la  vertu. 

Par  ce  préjugé  folemnel  les  principes  font  affermis;  il  ne  refte 
plus  qu'à  en  faire  une  jufle  application  ;  tout  y  conduit,  les 
preuves  littérales,  les  Enquêtes,  la  propre  reconnoiffance  des 
fieurs  de  Cruffol  :  qui  pourroit  balancer  à  profcrire  des  difpofi- 
tions  contre  lefquelies  tant  de  voix  s'élèvent  d'un  concert  una- 
nime ? 


Mémoire  dans  llnjlance  à  la  Chambre  des  Comptes. 

IL  s'agit  de  l'exécution  de  deux  Arrêts  contradictoires ,  l'un 
intervenu  en  la  Chambre  le  14  Juin  1728 ,  l'autre  rendu  en 
la  Cour  des  Aydes  le- 27  Février  173 1.  Par  le  premier,  la  Dame 
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Hamelin ,  veuve  du  fieur  Raffy  d'Efches ,  a  été  chargée ,  confor- 
mément à  fes  offres,  de  tous  les  effets  des  fucceflions,  tant  du 
fieur  Raffy  fou  beau-pere ,  que  du  fieur  Raffy  d'Efches  fon  mari. 
Par  le  fécond,  fes  héritiers  ont  été  ^condamnés  de  les  remettre 
au  fieur  Moutier.  Ces  mêmes  héritiers  peuvent-ils  aujourdhui , 
contre  l'autorité  de  titres  fi  refpectables  ,  ne  rendre  au  fieur 
Moutier  que  la  moindre  partie  des  titres  de  ces  fucceflions  ,  & 
retenir  tous  ceux  qui  ont  pu  produire  des  recouvremens  très- 
avantageux  ?  La  raifon ,  la  bonne  foi ,  l'autorité  des  chofes 
jugées  &:  les  intérêts  même  du  Roi,  s'oppofent  à  une  prétention 
fi  injufte  ;  c'eft  ce  que  l'on  reconnoîtra  d'une  manière  encore 
plus  fenfible  par  le  récit  des  faits  qu'il  faut  néceffairement  rap- 
peller  à  la  Chambre. 

François  Raffy  eft  décédé  au  mois  de  Janvier  1725 ,  biffant  FA1T9 
trois  enfans,  les  fieurs  de  Bazoncourt,  de  Monchavert  &  d'Ef- 
ches. Les  deux  premiers  renoncèrent  à  fafucceflion ,  le  troifieme, 
qui  l'avait  acceptée,  fut  envoyé  en  poffeflion  de  tous  les  effets 
compris  dans  l'inventaire  qui  avoit  été  fait  par  Meilleurs  les 
Commiffaires  de  la  Chambre. 

Le  fieur  d'Efches  mourut  en  1727  dans  la  Terre  de  Chaige 
qui  appartenoit  à  fa  femme.  Sa  mort  fut  ignorée  à  Paris  pendant 
plusieurs  jours  ;  on  eut  le  tems  de  mettre  à  part  les  effets  les  plus 
précieux  ;  enfin  la  veuve  fit  appofer  le  fcellé,  qui  fut  croifé  à  la 
requête  &  diligence  de  M.  le  Procureur  Général. 

Lors  de  l'inventaire ,  la  Dame  d'Efches  ayant  repréfenté  fon 
contrat  de  mariage,  par  lequel  elle  s'étoit  fait  faire  une  donation 
univerfelle  des  biens  de  fon  mari,  elle  foutint  que  les  fieurs  de 
Bazoncourt  &  de  Monchavert  n'avoient  rien  à  prétendre  dans 
la  fuccefîion,  &  que  tout  lui  appartenoit  à  elle  feule.  Sur  ce  fon- 
dement, elle  demanda  que  tous  les  titres  &  effets,  tant  de  la  fuc- 
cefîion du  fieurRaffy  père ,  dont  le  iieur  d'Efches  avoit  été  char- 
gé ,  que  ceux  de  la  fuccefliondu  fieur  d'Efches,  lui  fuffent  remis , 
aux  offres  qu'elle  faifoit  de  fe  charger  de  tout ,  même  de  ceux  qui 
fe  trouvoient  en  déficit  par  le  récolement  qui  en  avoit  été  fait  fur 
l'inventaire  duditdèfunt  Raffy  père.  Les  fieurs  de  Bazoncourt  & 
de  Monchavert  s'oppoferent  à  la  remife  demandée  par  la  veuve , 
parce  que  leur  renonciation  à  la  fuccefîion  de  leur  père  n'ayant 
point  encore  été  admife  par  la  Chambre,  ils  avoient  intérêt  de 
veiller  à  la  confervation  des  biens  de  leur  père,  qui  dévoient 
répondre  des  comptes  qui  n'étoient  point  encore  appurés.  Sur 
cette  difficulté  les  Parties  furent  renvoyées  à  l'Audience.  La 
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Dame  d'Efches  y  perfifta  dans  fa  demande,  &  foutint  que  s'oblî- 
geant  perfonnellement  &  en  fbn  nom  à  repréfenter  tous  les  efiets; 
des  deux  fuccefîions,  &  à  en  appurer  les  comptes ,  c'étoit  une 
nouvelle  fureté  pour  le  Roi,  puifqu'elle  avoit  des  biens  considé- 
rables qui  répondoient  à  tous  les  effets»- 

Cependant  le  {îeur  de  Monchavert,  qui  s'oppofoit,  auffi-bien 
que  le  fieur  de  Bazoncourt ,  à  ce  que  les  effets  des  deux  fuccef- 
fions  fuffent  remis  à  la  Dame  d'Efches ,  &  qui  vouloit  que  le  tout 
fût  dépofé  au  Greffe  de  la  Chambre,  demanda  qu'à  la  requête  de 
Monjieur  le  Procureur  Général ,  il  fût  fait  toutes  pour  fuite  s  nécef- 
faires  &  accoutumées  pour  le  recouvrement  des  effets  dépendans  de 
la  fuccejjion  du  fieur  Raffy  père  ,  énoncés  dans  le  dire  du  fieur  de 
Ba7Loncourt ,  inféré  dans  le  procès-verbal  de  Meffieurs  les  Corn- 
miffaires.  En  effet,  le  fieur  d'Efches  ayant  été  chargé  de  tous  les» 
papiers  delafuccefîion  de  fon  père,  ils  dévoient  fe  retrouver  dans 
fon  inventaire  ;  &  puifqu'ils  s'étoient  trouvés  de  manque  lors  du 
récolement  qui  en  avoit  été  fait,  il  étoit  des  règles  d'en  pour- 
fuivre  le  recouvrement ,  &  de  faire  les  recherches  héceffaires  à, 
cet  égard  ;  mais  la  Dame  d'Efches  s'en  étant  chargée  expreffément 
parles  offres  inférées  dans  le  procès-verbal,  &  réitérées  mille-- 
fois  à  l'Audience,  la  Chambre  crut  cette  précaution  inutile.  Ainfi- 
r Arrêt  qui  intervint  le  14  Juin  1728  donna  a£te  à  la  Dame  d'Ef- 
ches de  fes  offres  de  faire  fa  foumiflion  au  Greffe  de  la  Chambre , , 
en  fon  propre  &  privé  nom  ,,  &  en  qualité  de  donataire  univer- 
felle,  de  rendre  &  appurer  tous  les  comptes  dont  François  Raffy 
étoit  tenu  envers  le  Roi.  L'Arrêt  donna  a£te  pareillement  aux. 
créanciers  oppofans  au  fcellé  de  leur  confentement ,  que  tous 
les  meubles,  titres,  papiers  &  effets  compris  en  l'inventaire  dudit 
défunt  Georges  Raffy,  &  ceux  de.  l'inventaire- des  effets  dudit 
défunt  François  Raffy  fuffent  remis  à  la  Dame  d'Efches,  aux 
fourmilions  par  elles  offertes  :  en  conféquence,  fans  s'arrêter  aux 
oppofitions  des  fleurs  de  Bazoncourt  &  de  Monchavert ,  ordon- 
na que  tous  les  meubles,  titres,  papiers  ck  effets  compris  eir 
l'inventaire  des  effets  dudit  défunt  Raffy  d'Efches,  &  les  titres,, 
papiers  c\r  effets  compris  en  l'inventaire  dudit  défunt  Raffy,  feraient 
remis  à  la  Dame  d'Efches,  laquelle' s'en  chargeroit  fur  le  procès- 
verbal  des  Commiffaires  de  la  Chambre ,  en  faifant  par  elle  fes 
foumiffions  au  Greffe  de  la  Chambre,  tant  en  fon  nom  que 
comme  donataire  univerfelie  ,  de  rendre  &  appurer  les  comptes 
de  François  Raffy. 

Cet  Arrêt  a  été  pleinement  exécuté  ;  la  Dame  d'Efches ,  à  quL 
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en  a  remis  tous  les  titres ,  a  rempli  les  deux  conditions  qui  lui 
étoient  impofées.  D'un  côté,  elle  a  fait  fa  fourmilion  au  Greffe 
de  la  Chambre  ,  tant  en  fon  propre  tk  privé  nom  ,  que  comme 
donataire  univerfelle,  de  rendre  &  appurer  les  comptes  du  iieur 
François  Raffy  ;  &  de  l'autre,  elle  s'eit  chargée,  fur  le  procès- 
verbal  des  CommiiTaires  de  la  Chambre ,  de  tous  les  titres  des 
deux  fucceffions  :  cet  article  du  procès-verbal  mérite  bien  d'être 
ici  tranferir.  en  entier.  Nous  avons  ,  conformément  à  l'Arrêt  de  la 
Chambre  du  14  Juin  dernier,  difent  Meilleurs  les  CommiiTaires, 
remis  &  délivré  à  la  Dame  dE fiches  tous  les  meubles ,  titres  ,  papiers 
&  effets  compris  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fleur  Raffy 
père,  le  6  Février  ijij,  dont  l'expédition  efl  inventoriée  au prèfent 
procès-verbal  3  cote  27,  &  contenue  au  recollement  qui  en  a  été  par 
nous  fait  par  le  préjent  procès-verbal  9  de  tous  lej'quels  meubles^ 
titres ,  papiers  &  effets  dont  ladite  veuve  Raffy  d'Ejches  s' efl  chargée, 
&  fe  charge,  audefirdudit  Arrêt,  il  ri  a  été  de  fon  confentement 
fait  préfentement  aucun  recollement  par  le  préjent  procès-verbal. 

La  Dame  d'Efches  eit  donc  demeurée  refponiàble  &  chargée 
de  tous  les  titres ,  papiers  &  effets  de  la  fucceiîion  du  iieur  Raffy  - 
père,  enforte  que  fes  biens  propres  en  répondent.  Elle  efl:  morte 
le  9  Octobre  fuivant  ;  le  fcellé  a  été  encore  appofé  par  Meilleurs 
les  CommiiTaires  de  la  Chambre ,  &  l'inventaire  fait  à  la  manière 
ordinaire.  Deux  chofes  font  fort  à  remarquer  dans  ce  troiiieme 
inventaire  ;  la  première  eil  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  titres 
importans,  &  qui  pouvoient  procurer  de  grands  recouvremens , 
inventoriés  après  la  mort  des  iieurs  François  &  Georges  Raffy, 
ne  fe  font  plus  trouvés  après  la  mort  de  la  Dame  d'Efches  ; 
entr'autres,  la  cote  première  de  l'inventaire  du  iieur  Raffy  père, 
qui  renfermoit  quatorze  contrats  de  rente  fur  la  Ville ,  manque 
en  entier,  de  même  que  les  cotes  15  &  50,  quoiqu'elles  fe 
kiffent  trouvées  lors  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  iieur 
d'Efches.  Au  contraire ,  des  effets  compris  dans  l'inventaire  du 
père,  &:  qui  ne  setoient  point  trouvés  dans  l'inventaire  fait  lors 
de  la  mort  du  fils ,  ont  reparu  dans  celui  de  la  Dame  d'Efches, 
ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'elle  avoit  tout  également  dans 
fa  poffeflion ,  &  qu'elle  faifoit  paroître,  ou  détournoit  des  titres, 
ainii  qu'elle  jugeoit  à  propos. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  tout  ce  qui  s'eil  trouvé  dans  l'inventaire 
de  la  DarrTe  d'Efches  a  été  dépofé  au  Greffe  de  la  Chambre  pour 
y  demeurer  jufqu'à  ce  que  les  conteilations  qui  commençoient 
à.  fe  former  entre  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ck  ceux  du. 
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fieur  Raffy  d'Efches  fuffent  réglées.  Les  (ieurs  de  Cruffol,  frères 
utérins  de  la  Dame  d'Efches  ,  &  fes  héritiers  tant  des  meubles 
Se  acquêts ,  que  des  propres  maternels ,  ayant  prétendu  entrer 
en  poifefTion  de  tous  les  biens  qu'elle  avoit  laiffés ,  &  entr'autres 
des  biens  compris  en  la  donation  univerfelle  du  fleur  d'Efches, 
.qui  étoient  acquêts  en  fa  perfonne,  ont  été  traverfés  par  le  tuteur 
de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  qui  a  accepté  la  fucceffion  du 
fleur  d'Efches  fon  oncle  ,  comme  fe  trouvant  fa  parente  la  plus 
proche  ,  au  moyen  des  renonciations ,  tant  du  fieur  de  Bazon- 
court que  du  fieur  de  Monchavert. 

Pour  rendre  cette  qualité  d'héritière  utile  dans  la  perfonne  de 
la  Demoifelle  de  Bazoncourt,  il  fallut  attaquer  la  donation  uni- 
verfelle portée  par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  6k  Dame 
d'Efches.  C'eft  ce  que  l'on  s'étoit  propoié  du  vivant  même  de  la 
Dame  d'Efches  ;  mais  le  peu  de  tems  qu'elle  avoit  furvêcu  à  fon 
mari  ne  l'ayant  pas  permis ,  l'a&ion  a  été  formée  contre  fes 
hériders ,  &,  après  deux  années  de  procédures  ,  eft  enfin  inter- 
venu un  Arrêt  définitif  en  la  Cour  des  Aydes  le  27  Février  1731, 
par  lequel  la  donation  univerfelle  a  été  déclarée  nulle ,  Se  les 
héritiers  de  la  Dame  d'Efches  condamnés  de  rendre  au  tuteur 
de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  tous  les  titres,  papiers  &  effets 
des  fucceffions  des  fleurs  RafTy  père  &  fils. 

Comme  les  papiers  inventoriés  après  la  mort  de  la  Dame 
d'Efches  fe  trouvoient  au  Greffe  de  la  Chambre,  le  tuteur  y  a 
préfenté  fa  Requête  le  27  Août  173  1 ,  par  laquelle  il  a  demandé 
que  tous  les  titres  ,  papiers ,  contrats  de  rente ,  billets  &  autres 
effets  contenus  aux  inventaires  des  fieurs  François  &  Georges 
Raffy,  qui  étoient  en  dépôt  au  Greffe  de  la  Chambre,  même 
les  greffes  des  deux  inventaires,  lui  fuffent  remis.  La  Chambre 
ayant  ordonné  que  cette  Requête  feroit  communiquée  aux  héri- 
tiers &  créanciers  de  la  Dame  d'Efches ,  les  héritiers  y  ont  ré- 
pondu par  une  Requête  du  1 1  Septembre  fuivant ,  par  laquelle 
ils  ont  demandé,  i°.  d'être  déchargés  de  la  foumiffion  faite  par 
la  Dame  d'Efches  le  5  Juillet  1728,  de  rendre  &  appurer  les 
comptes  du  fleur  Raffy,  &  en  conféquence  que  tous  les  titres, 
papiers  &  effets  concernant  les  biens  perfonnels  de  la  Dame 
d'Efches  leur  fuffent  rendus,  &  à  cet  effet  main-levée  des  faifîes 
Se  empêchemens  faits  fur  les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Ef- 
ches, à  la  requête  du  Contrôleur  des  reftes.  20.  Qu'il  leur  fût 
donné  a&e  de  ce  qu'ils  confentoient  d[u'après  que  la  remife  des 
effets  perfonnels  de  la  Dame  d'Efches  leur  auroit  été  faite  ,  les 
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titres',  papiers  &  effets  des  fucceilions  des  fieurs  François  &: 
George  s  Raffy,  contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la 
Dame  d'Efches ,  &  qui  font  actuellement  en  dépôt  au  Greffe  de 
la  Chambre,  fuffent  rendus  &  reftitués  au  tuteur  de  la  Demoi- 
(elle  de  Bazoncourt,  en  leur  rembourfant  les  frais  de  fcellé  & 
des  inventaires  faits  après  la  mort  des  fleurs  Raffy  &  de  la  Dame 
d'Efches.  30.  Qu'attendu  que  la  fucceffion  de  la  Dame  d'Efches 
ne  pouvoit  être  tenue  de  faire  remettre  au  tuteur  les  papiers  inven- 
toriés après  la  mort  du  fleur  Raffy  père ,  qu'autant  qu'ils  fe 
feroient  trouvés  lors  de  l'inventaire  du  fleur  d'Efches,  ils  fuirent- 
décharges  de  la  remife  du  furplus, 

Pour  fou  tenir  les  conclurions  prifes  par  cette  Requête,  les- 
héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ont  répandu  un  Mémoire  imprimé , 
dans  lequel  ils  s'efforcent  de  faire  voir  que  la  Dame  d'Efches  n'a 
pas  pu  être  chargée  des  papiers  inventoriés  après  la  mort  du  fleur 
Raffy  père ,  &  qui  ne  s'étoient  point  trouvés  dans  l'inventaire  du 
£ls  ;  c'eff  l'objet  que  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  a  le  plus  d'intérêt 
dedifeuter;  elle  parcourra  cependant  les  autres  très-fommairement, 

Le  tuteur  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  a  demandé  que  les  M02?£NS> 
titres,  papiers  &  effets  des  fucceflions  des  fleurs  Raffy  père  &  fils , 
étant  au  dépôt  de  la  Chambre ,  lui  fuffent  remis,  fauf  à  faire  rap- 
porter a'ux  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ceux  qui  pourroient  ne 
fe  pas  trouver  lors  du  procès-verbal  de  la  délivrance  qui  fera  faite: 
e'eft  la  première  demande  dont  la  Chambre  foit  faille  ,  demande 
qui  n'annonçoit  qu'une  {impie  prétention  contre  les  héritiers  de 
la  Dame  d'Efches  pour  les  papiers  qui  fe  trouveroient  manquer  y 
mais  qui,  par  Tes  conclurions  qu'ils  ont  prifes,  fait  naître  actuel- 
lement une  quefhon  très-importante  pour  la  Demoifelle  de  Ba- 
zoncourt. 

On  foutient  donc  que  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  doivent 
repréfenter  tous  les  titres  inventoriés  après  la  mort  du  fleur  Raffy 
père,  même  ceux  qui  ne  fe  font  point  trouvés  lors  du  recollement 
Fait  après  la  mort  du  fils  :  cette  demande  ell  appuyée  fur  trois 
moyens  également  folides. 

Premièrement ,  la  Dame  d'Efches  s'y  eft  formellement  obligée; 
il  n'y  a  qu'a  rappeller  les  offres  qu'elle  fit  dans  la  vacation  du  20 
Février  1728.  Elle  demanda  d'être  mife  en  poffeflion  de  tous  les 
meubles ,  titres ,  papiers  &  effets  qui  lui  appartenaient  lors  defon 
mariage  avec  lejîeur  d'Efches  ;  enfemble  de  tous  les  titres ,  papiers 
&  autres  effets  contenus  en  F  inventaire  fait  après  le  décès  du  (leur 
R&ffy  père  ;  defquels  derniers  effets  dont  [on  mari  avoit  été  envoyé 
enpoffeffiony  elle  offroitdefe  charger  furie  procès-verbal  de  Meffieurs 
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les  Commiffaires ,  même  de  ceux  quife  trouveraient  en  deRcitpar  le 
recollement  qui  en  avoit  été  fait  fur  £  inventaire  dujieur  Raffy  pere^ 

Ces  offres  font  bien  précifes  ;  elles  font  faites  en  Jugement ,  & 
devant  Meilleurs  les  Commiffaires  de  la  Chambre  ;  elles  font 
inférées  dans  un  procès-verbal  qui  devoit  être  référé  en  la  Cham- 
bre, où  fur  lequel  les  Parties  dévoient  être  renvoyées  à  l'Au- 
dience. C'eft  donc  un  engagement  folemnel  &  judiciaire,  qui  a 
encore  plus  de  force  que  s'il  étoit  paffé  devant  Notaire  ;  in  Judi- 
cio  contrahitur ,  on  contra&e  en  jugement  ;  &  plus  ce  contrat 
eft.  folemnel ,  plus  aufîi  doit-il  être  inviolable. 

On  fe  récrie  que  de  pareilles  offres  font  fans  exemple  ;  mais 
c'eft.  ce  qui  leur  donne  même  un  nouveau  degré  de  force  ck 
d'autorité.  Plus  ces  offres  font  extraordinaires,  &  plus  il  eft  évi- 
dent qu'on  ne  s'eft  déterminé  à  les  faire  qu'après  une  mûre  réfle- 
xion. La  Dame  d'Efches  ne  repréfentoit  pas  tous  les  effets  du 
fieur  Raffy  père,  mais  elle  favoit  parfaitement  où  ils  étoient,  foit 
quelle  les  eût  elle-même  en  fa  poffeffion  ?  foit  qu'ils  fuffent  en  lieu 
de  fureté  :  elle  ne  rifquoit  donc  rien  en  s'en  chargeant  ;  fans  cela 
il  auroit  été  abfurde  de  s'impofer  une  charge  qu'il  lui  auroit  été 
impofîible  de  remplir.  Ainfi,  plus  il  paroît  extraordinaire  d'abord 
à  une  veuve  de  fe  charger  des  papiers  qui  ne  fe  trouvent  point  à 
la  mort  de  fon  mari,  6k  plus  on  doit  reconnoître  qu'elle  les  avoit 
détournés  ?  ou  qu'elle  favoit  parfaitement  à  qui  fon  mari  les  avoit 
confiés  ;  en  un  mot  elle  s'en  eft.  chargée  :  donc  elle  les  avoit. 
Cette  conféquence  eu  jufte,  néceffaire,  infaillible,  &  fera  tou- 
jours la  condamnation  des  héritiers.. 

Mais  ce  qui  ne  permet  plus  de  douter  d'une  vérité  fi  décifive, 
eft  qu'en  effet  on  a  retrouvé  après  la  mort  de  la  Dame  d'Efches, 
&  fous  fon  fcellé  ,  des  papiers  inventoriés  après  la  mort  du  fieur 
Raffy  père ,  &  qui  ne  s'étoieiît  point  trouvés  lors  de  l'inventaire 
fait  après  la  mort  du  fils.  Voilà  donc  une  preuve  confiante  que 
la  Dame  d'Efches  avoit  au  moins  une  partie  des  pièces  qui  étoient 
en  déficit  ;  mais  fi  elle  en  avoit  une  partie  ?  elle  avoit  fans  doute  le 
furplus ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  plus  être  étonné  des  offres 
qu'elle  a  faites  de  s'en  charger,  ni  la  décharger  de  l'obligation 
qu'elle  a  con tra£tée  de  les  repréfe.nter.  Que  l'on  confulte  la  cote 
41  de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  Dame  d'Efches  ,  on  y 
trouvera  la  preuve  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  puifqu'on  y  a  inven- 
torié deux  quittances  de  Finance  de  3 1 888  liv.  qui  faifoient  partie 
des  effets  du  père,  &  quin'avoient  point  été  inventoriées  après  la 
irçort  du  fils.  Il  eft  impofîible  de  réfifter  à  une  preuve  fi  fenfible. 

Secondement 
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Secondement ,  fi  la  Dame  d'Efches  ne  fe  fût  pas  chargée  de 
tous  les  papiers  ,  même  de  ceux  du  père  qui  étoient  en  déficit 
dans  l'inventaire  du  fils ,  les  fieurs  de  Bazoncourt  &  de  Mon- 
chavert  qui  avoient  intérêt  de  conferver  ces   effets  ,  tant  que 
leur  renonciation  à  la  fucceffion  de  leur  père  n'étoit  point  ad- 
mife  ,  auroient  fait  les  recherches  &  les  diligences  néceffaires 
pour  les  recouvrer.  C'eft  même  .ce  qui  fut  expreffément  de- 
mandé par  le  fieur  de  Monchavert,  dans  le  tems  que  l'on  con- 
teftoit  la  demande  formée  par  la  Dame  d'Efches ,  pour  que  les 
effets  lui  fuffent  remis  :  il  conclut  expreffément  à  ce  qu'à  la 
requête  de  M.  le  Procureur  Général  il  fût  fait  toutes  pourfuites 
néceffaires   Se  accoutumées  pour  le  recouvrement  des  effets 
dépendans  de  la  fucceffion  du  fieur  Raffy  père  ,  énoncés  en 
détail ,  au  dire  du  fieur  de  Bazoncourt  inféré  dans  le  procès- 
verbal  de  Mefîieurs  les  Commiffaires.  Cette  demande  n'a  pas 
réuffi ,  parce  que  la  Chambre  s'eft  repofée  fur  les  offres  de  la 
Dame  d'Efches ,  cV  qu'après  de  tels  offres  fes  biens  perfonnels 
répondoient  de  ce  qui  fe  trouvoit  manquer  des  effets  de  la  fuc- 
ceffion du  fieur  Raffy  père.  Ce  font  donc  ces  offres  qui  ont  ar- 
rêté les  juftes  pourfuites  des  fieurs  de  Bazoncourt  &  de  Mon- 
chavert ;  ce  font  ces  offres  qui  les  ont  empêchés  de  recouvrer  les 
effets  qui  manquoient.  La  Dame  d'Efches  les  a  empêchés  d'agir; 
fans  elle  ils  auroient  fait  leurs  diligences ,  &  auroient  retrouvé 
fans  peine  tout  ce  qui  étoit  en  déficit  ;  &  après  cela ,  fes  héritiers 
croiront  en  être  quittes  ,  en  difant  qu'elle  ne  pouvoit  pas ,  ou 
qu'elle  ne  devoit  pas  faire  de  pareilles  offres;  ce  feroit  fe  jouer  de 
la  Juftice.  Il  faut  donc  que  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  re- 
préfentent  les  effets  dont  elle  s'eft  chargée ,  ou  que  fes  biens  per- 
fonnels en  répondent. 

Troifiemement ,  c'eft  une  chofe  jugée  par  deux  Arrêts  contra- 
dictoires ,  l'un  de  la  Chambre  ,  l'autre  de  la  Cour  des  Aides. 

Le  premier  donne  acle  aux  créanciers  de  ce  qu'ils  conf entent 
que  tous  les  titres  ~,  papiers  &  effets  compris  aux  deux  inventaires 
du  père  &  du  fils  foient  remis  à  la  Dame  d'Efches ,  aux  foumif- 
fions  par  elle  faites  :  &  en  conjéquence  ordonne  que  tous  les  meu- 
bles ,  titres  ,  papiers  &  effets  compris  en  l'inventaire  de  Georges 
Raffy  d'Efches  3&  ceux  compris  en  l'inventaire  de  François  Raffy  s 
feront  remis  à  la  Dame  d'Efches  _,  laquelle  s'en  chargera  par  le 
procès-verbal  des  Commiffaires  de  la  Chambre.  Elle  eft  donc  char- 
gée indiftinfcrement  de  tous  les  effets  compris  dans  l'inventaire 
Tome  IL  Z  7* 
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du  père  :  on  ne  dit  pas  qu'elle  fe  chargera  de  ceux  qui  fe  font 
trouvés  lors  du  recollement  fait  après  la  mort  du  fils  ,  mais  en> 
général  de  ceux  compris  dans  l'inventaire  du  père  ;  ce  qui  eft 
manifestement  relatif  aux  offres  qu'elle  avoit  faites  de  fe  charger 
de  tous ,  même  de  ceux  qui  étoient  en  déficit.  Aufli  cela  eft-ii 
ordonné  du  confentement  des  créanciers  qui  voulurent  bien  fe 
prêtera  la  remife  demandée  par  la  Dame  d'Efches,  mais  aux 
fioumiffions  par  elle  offertes  :  enforte  que  la  relation  entre  les  of- 
fres de  la  veuve ,  le  confentement  des  héritiers,  &  la  difpofition 
de  l'Arrêt  ,  ne  peut  être  mieux  marquée. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté  ,  comme  il  paroît  par  le  procès-verbal 
de  MefTieurs  les  Commiffaires  de  la  Chambre ,  qui  porte  en  ter- 
mes précis  :  ak  tous  le  (quels  meubles ,  titres  ,  papiers  &  effets ,  dont 
la  Dame  a"  E fiches  s'efi  chargée  3  &  fe  charge  au  defiir  dudit  Arrêt  y 
il  il  a  été  _,  de  fion  confentement ,  fiait  aucun  récolement.  Non-feu- 
lement elle  fe  charge  de  tout  3  mais  elle  ne  veut  pas  même  qu'il  ers 
foit  fait  de  récolement ,  parce  que  le  récolement  n'eft  plus  né- 
ceflaire  ,.  quand  on  veut  fe  charger  de  ce  qui  n'eft  pas  même  re~ 
préfenté.  La  Dame  d'Efches  eft  donc  jugée  par  un  Arrêt  bien 
.contradictoire  ,  refponfable  de  tous  les  effets  des  fucceffions  des 
fleurs  Raffy. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  contre  fes  héritiers  par  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides.  Il  les  condamne  à  remettre  au  tuteur  de 
la  Demoifelle  de  Bazoncourt  tous  les  titres  x  papiers  &  effets  des 
fucceffions  de  Raffy  pere>  &  dudit  Georges  Raffy  d'Efches.  On  ne 
peut  réfifter  à  la  demande  du  tuteur  de  la  Demoifelle  de  Bazon- 
court, fans  fe  foui ever  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée  tant 
contre  la  Dame  d'Efches  que  contre  fes  héritiers. 

Après  avoir  établi  fa  demande  ,  il  faut  parcourir  celles  des 
héritiers  de  la  Dame  d'Efches ,  &  les  difcuter  par  rapport  à  l'in- 
térêt que  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  peut  y  avoir. 

Ils  demandent, en  premier  lieu,  d'être  déchargés  de  la  foumif- 
fion  faite  parla  Dame  d'Efches  le  5  Juillet  1728  ,  de  rendre  & 
appurer  les  comptes  du  fieur  Raffy  ;  &  en  conféquence  que 
tous  les  titres ,  papiers  &  effets  concernant  les  biens  perfon- 
nels  de  la  Dame  d'Efches  leur  foient  rendus  ;  &  à  cet  effet  main- 
levée des  faifies  &  empêchemens  du  Contrôleur  des  Reftes. 
La  Demoifelle  de  Bazoncourt  n'a  point  d'intérêt  que  les  héri- 
tiers de  la  Dame  d'Efches  demeurent  chargés  de  rendre  & 
appurer  les  comptes  du  fieur  Raffy  ;  elle  convient  que  c'eft 
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â  elle  9  comme  héritière  du  fieur  d'Efches ,  à  fatisfaire  à  cette 
obligation ,  &  que  fi ,  en  conféquence  de  l'obligation  perlon- 
nelle  contra&ée  par  la  Dame  d'Efches  ,  (es  héritiers  étoient 
expofés  à  quelque  condamnation,  ce  feroitàelle  à  les  en  acquit- 
ter :  mais  tout  cela  n'eft  vrai  qu'autant  qu'ils  commenceront 
par  remettre  tous  les  titres  ,  papiers  &  effets  de  la  fuccemon  , 
tant  du  fleur  Raffy  père  ,  que  du  {leur  d'Efches.  En  effet ,  il  fe- 
roit  fouverainement  injufte  de  les  décharger  de  l'obligation  de 
rendre  6c  appurer  les  comptes ,  pendant  qu'ils  retiendraient  les 
effets  qui  peuvent  fervir  à  payer  le  Roi.  Ainfi  la  décharge  efl 
jufte  en  remettant  ce  qui  a  été  demandé  par  la  Demoifeile  de 
Bazon  court. 

C'eftaufîi  de  cette  remife  de  tous  les  titres,  papiers  &  effets 
des  deux  fucceflions  que  dépend  la  reflitution  demandée  par 
les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches ,  des  titres,  papiers  &  effets 
concernant  les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d  Efches  ;  car  comme 
les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Efches  doivent  répondre  de 
ceux  dont  elle  a  été  chargée  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  retirer  les 
Hens  ^  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  ceux  du  fieur  Raffy  ;  les  uns 
font  le  gage  des  autres  :  ils  faut  donc  qu'ils  commencent  par  ré- 
tablir tous  les  titres  &  effets  des  deux  inventaires,  après  quoi  la 
Demoifeile  de  Bazoncourt  n'empêchera  pas  que  ceux  qui  con- 
cernent les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Efches  ne  leur  foient 
rendus. 

Ils  demandent  a£te,  en  fécond  lieu,  de  ce  qu'ils  confentent 
qu'après  la  remife  de  leurs  biens  perfonnels  ,  les  titres  ,  papiers 
&  effets  des  fucceflions  des  fieurs  Raffy  contenus  en  l'inventaire 
fait  après  le  décès  du  fieur  d'Efches  ,  &  actuellement  en  dépôt 
au  Greffe  de  la  Chambre,  foient  rendus  au  tuteur  de  la  De- 
moifeile de  Bazoncourt ,  en  leur  rembourfant  les  frais  de  fcellés 
&  inventaires  faits  après  la  mort  des  fieurs  Raffy  père  &  fils , 
Se  de  la  Dame  d'Efches.  Ces  conclurions  font  captieufes  ,  & 
méritent  quelque  explication.  i°.Ce  n'eft  pas  après  que  les  biens 
perfonnels  de  la  Dame  dEfches  auront  été  rendus  à  fes  héri- 
tiers ,  que  l'on  doit  reftituer  à  la  Demoifeile  de  Bazoncourt  les  ti- 
tres ,  papiers  &  effets  des  fucceflions  de  fon  oncle  &  de  fon 
aïeul  ;  c'efl  au  contraire  après  que  ceux-ci  auront  été  rendus  à 
fon  tuteur  ,  que  les  titres  concernant  les  biens  perfonnels  de  la 
Dame  d'Efches  pourront  être  rendus  à  fes  héritiers  ,  parce  que 
ce  ne  font  pas  les  biens  des  fieurs  Raffy  qui  doivent  répondre 
de  ceux  de  la  Dame  d'Efches  ?  mais  ceux  de  la  Dame  d'Efches , 
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qui  doivent  répondre  de  ceux  des  fieurs  Raffy.  2°.  Les-  héritiers 
contentent  que  l'on  remette  les  titres  qui  font  actuellement 
en  dépôt  au  Greffe  de  la  Chambre ,  ce  qui  exclut  le  droit  de  la. 
Demoifelle  de  Bazoncourt  fur  les  papiers  dont  la  Dame  d'Ef- 
ches s'étoit  chargée  en  conféquence  de  fes-  offres  du  20  Février , 
&  de  PArrêt  du  14  Juin  1728.  On  a  fait  voir  que  tous  les  papiers 
inventoriés  après  la  mort  du  fieur  Raffy  père  dévoient  être  ren- 
dus :  ainfi  cette  reftriction  doit  être  retranchée.  3 °.  Les  héritiers 
de  la  Dame  d'Efches  demandent  qu'on  leur  rembourfe  les  frais 
des  fcellés  &  des  inventaires  faits  après  la  mort  des  fieurs  Raffy 
ck  de  la  Dame  d'Efches  ,  ce  qui  eft  jufte  pour  les  fcellés  &  in- 
ventaires des  fieurs  Raffy ,  parce  que  la  Demoifelle  de  Bazon^ 
court  en  eft.  feule  héritière  ;  mais  par  rapport  aux  frais  du  fcellé  &. 
de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  Dame  d'Efches  ,.  il  eft  ab- 
furde  de  les  vouloir  faire  fupporter  à  la  Demoifelle  de  Bazon- 
court ,  qui  n'en1  point  fon  héritière. 

On  dira  peut-être  que  les  papiers  des  fuccefïions  des  fieurs 
Raffy  ont  beaucoup  augmenté  les  frais  de  l'inventaire  de  la  Dame 
d'Efches  ;  mais  outre  que  cela  n'emporterait  toujours  qu'une 
partie  des  frais,  il  feroit  même  manifeffement  injufte  d'en  faire 
tomber  aucune  partie  fur  la  Demoifelle  de  Bazoncourt.  En 
effet  fi  après  la  mort  du  fieur  d'Efches ,  fa  veuve  s'eff  emparée 
injuftement  de  tous  fes  titres  ,  papiers  &  effets  ,  à  la  faveur 
d'une  donation  nulle ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à  l'hoi*- 
nêteté  publique y  la Demoifoifelle  de  Bazoncourt,  qui  s'eft  pour- 
vue contre  cette  donation  ,  &  qui  l'a  fait  déclarer  nulle, en  doitr» 
elle  fouffrir  ?  La  Demoifelle  de  Bazoncourt  eft  héritière  immé^ 
diate  du  fieur  d'Efches  fon  oncle  ;  elle  ne  doit  donc  fupporter 
que  les  frais  de  l'inventaire  fait  après  fa  mort.  Si  des  étrangers  ont 
mis  les  mains  fur  (qs  papiers ,  &  fi  par  une  fuite  de  cette  poffef- 
fion  injufte  on  les  a  fait  parler  dans  deux  ou  trois  inventaires  , 
cela  ne  regarde  point  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  qui  ne  recon- 
noît  point  ces  inventaires  comme  des  titres  qui  lui  foient  pn> 
près  ;  les  frais  n'en  doivent  donc  pas  tomber  fur  elle. 

Enfin  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  demandent ,  qu'at- 
tendu qu'elle  ne  pouvoir  être  tenue  de  faire  remettre  à  la  De- 
moifelle de  Bazoncourt  les  papiers  inventoriés  après  la  mort 
du  fieur  de  Raffy  père  ,  qu'autant  qu'ils  fe  feroient  trouvés  lors 
de  l'inventaire  du  fieur  d'Efches ,  ils  foient  déchargés  de  la  re- 
mife  du  furplus.  C'eft  ici  que  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches 
fe  livrent  ouvertement  au  combat,  en  foutenant  qu'ils  ne  doi^- 
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tent  point  rendre  les  papiers  du  fieur  Raffy  père ,  qui  fe  font 
trouvés  en  déficit  lors  de  l'inventaire  du  fieur  d'Efches.  On  croit 
avoir  établi  le  contraire  par  des  raifons  invincibles  ;  voyons 
quelles  font  les  objections  que  l'on  propofe. 

Il  eft  vrai ,  dit-on  ,  que  la  Dame  d'Efches  ,  lors  de  l'inventaire 
fait  après  la  mort  de  fon  mari,  fît  des  offres  furabondantes  de 
fe  charger  non-feulement  des  titres  qui  lui  feroient  remis  ,  mais 
encore  de  ceux  qui  s'étoient  trouvés  en  déficit  par  le  récole- 
ment  ;  mais  la  Chambre  n'a  point  accepté  ces  offres  ,  elle  les  a 
mifes  à  l'écart ,  &  s'eft  contentée,  par  l'Arrêt  du  14  Juin  1728  , 
de  donner  a£te  à  la  Dame  d'Efches  des  offres  par  elle  faites  de 
rendre  &  appurer  les  comptes  dont  François  Raffy  étoit  tenu 
envers  le  Roi  :  ainfi  la  Chambre  a  eu  la  bonté  de  rectifier  elle- 
même  les  offres  indiferetes  &  infolites  que  l'on  avoit  fait  faire  à 
la  Dame  d'Efches. 

D'ailleurs  ces  offres  ne  pouvoient  concerner  que  le  Roi  ;  le 
fieur  Moutier ,  tuteur  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  ne  peut 
donc  pas  s'en  faire  un  titre  pour  elle. 

Enfin  on  ne  pourroit  les  regarder  que  comme  une  fuite  de  la 
qualité  de  donataire  univerfelle ,  &  par  conféquent  elles  tom- 
bent &  s'évanouiffent  avec  cette  qualité. 

Mais  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ont  beau  réclamer 
contre  ces  offres,  elles  formeront  toujours  un  titre  fubfiftant 
contre  eux,  dont  ils  ne  pourront  éluder  l'autorité.  Si  la  Dame 
d'Efches  n'avoit  pas  fait  les  offres  de  fe  charger  de  tous  les  titres , 
papiers  &  effets  de  la  fucceflion  du  fieur  Raffy  père ,  même  de 
ceux  qui  étoient  en  déficit,  la  Chambre  ne  l'auroit  jamais  en- 
voyée en  poffefîion  de  ceux  qui  avoient  été  inventoriés  après 
la  mort  du  fieur  d'Efches.  On  voyoit  la  fucceflion  d'un  Comp- 
table confiée  par  la  Chambre  au  fieur  d'Efches  ,  fon  fils ,  dé- 
pouillée des  effets  actifs  les  plus  précieux  ;  jamais  on  ne  fe  feroit 
porté  à  la  confier  une  féconde  fois  à  la  donataire  univerfelle 
du  fils  ,  fi  par  les  offres  de  repréfenter  tous  les  effets  elle  n'avoit 
fait  connoître  qu'ils  exiftoient ,  &  qu'ils  ferviroient  à  payer 
tout  ce  qui  étoit  dû  au  Roi.  C'eft  donc  parce  que  ces  offres  te- 
naient lieu  des  effets  mêmes  ,  que  Ton  a  bien  voulu  faire  grâce 
à  la  veuve  ;  ce  n'eft  qu'à  ce  prix  qu'elle  a  obtenu  la  remife  de  tous 
les  titres  &  papiers  ;  ce  ne  font  donc  pas  des  offres  furabondantes 
&  inutiles* 

D'ailleurs ,  comme  on  Ta  obfervé  ,  les  fieurs  de  Bazoncourt 
&  de  Monchavert  étoient  en  droit  de  pourfuivre  le  recouvre- 
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ment  des  effets  qui  manquoient,  &  leurs  recherches  fans  doute 
n'auroient  pas  été  infru&ueufes  ;  le  fieur  de  Monchavert  l'avoit 
même  expreffément  demandé  :  la  Dame  d'Efches  n'a  évité  ces 
pourfuites  &c  ces  recherches  que  par  les  offres  qu'elle  a  faites. 
Inutilement ,  voulez- vous  faire  des  pourfuites  ,  a-t-elle  dit ,  pour 
retrouver  les  papiers  qui  manquent,  je  m'en  charge,  Se  je  con- 
fens  que  mes  biens  propres  en  répondent.  C'eit  à  ces  offres  que 
la  Chambre  a  déféré  ;  elles  étoient  donc  néceffaires  à  la  Dame 
d'Efches ,  c'eit  par-là  qu'elle  a  obtenu  la  remife  de  tous  les  effets 
de  la  fucceffion  du  fleur  d'Efches;  c'en1  par-là  qu'elle  a  évité  les 
pourfuites  6c  les  recherches  des  fieurs  de  Bazoncourt  &  de  Mon- 
chavert :  que  fes  héritiers  ne  prétendent  donc  pas  en  éluder  la 
force  par  de  vaines  déclamations. 

Mais  la  Chambre  ,  dit-on  ,  ne  les  a  pas  acceptées ,  elle  s*eff 
contentée  de  la  foumiffion  perfonnelle  de  la  Dame  d'Etches , 
de  rendre  &  appurer  les  comptes  du  fieurTRaffy ,  &  n'a  fait  at- 
tention aux  offres  de  fe  charger  des  papiers  en  déficit  que  pour 
les  rejetter.  Pour  détruire  l'obje£tion  ,il  fuffit  de  confulter  l'Arrêt 
du  14  Juin  1728 ,  il  donne  acte  d'abord  à  la  Dame  d'Efches  de 
fes  offres  de  faire  fa  foumiffion  perfonnelle  au  Greffe,  de  rendre 
&  appurer  les  comptes  du  fleur  Reny  ,  mais  il  n'en  demeure 
pas  là ,  comme  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  le  fuppofent , 
\\  donne  a£te   aux  créanciers  oppofans  au  fcellé  de  ce  qu'us 
confentent  que  tous  les  meubles,  titres ^papiers  &  effets  compris  dans 
r inventaire  du  fieur  Raffy  d'Efches  ,  &  ceux  compris  dans  l'inven~ 
taire  du  fieur  Raffy  fon  père  9foient  remis  à  la  Dame  d'Efches  aux 
fournirions  par  elle  faites.  Quelles  étoient  ces  fournirions,  linon 
celles  qui  font  écrites  dans  la  vacation  du  20  Février  1728,  de 
fe  charger  de  tous  les  titres,  papiers  &  effets  des  deux  fucceffions, 
même  de  ceux  qui  étoient  en  déficit  S  C'efl:  donc  à  cette  condi- 
tion que  les  créanciers  ont  donné  le  confentementdont  la  Cham- 
bre leur  donne  a£te  ,  &  dès-lors  il  eft  évident  que  la  Chambre , 
loin  de  rejetter  les  offres  faites  par  la  Dame  d'Efches  ,  de  fe  char- 
ger de  tous  les  papiers,  même  de  ceux  qui  étoient  en  déficit,  les 
a  acceptées  ,  &  en  a  fait  le  fondement  de  fa  difpofition.  En  effet 
l'Arrêt  ajoute  que  tous  les  meubles ,  titres  _,  papiers  &  effets  compris 
en  l' inventaire  du  fieur  d'Efches  s  &  les  titres  ,  papiers  &  effets  com- 
pris en  l'inventaire  du  fieur  Raffypere  _,  feront  remis  à  la  Dame 
d'Efches  ,  laquelle  s'en  chargera.  Si  les  offres  de  la  Dame  d'Ef- 
ches avoient  été  rejettées ,  il  falloit  ordonner  feulement  que  les 
litres  compris  en  l'inventaire  de  fon  mari  lui  feroient  remis ,  ôc 
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qu'elle  sren  chargeroit ,  fans  parler  de  ceux  compris  dans  l'in- 
ventaire du  père, qui  étoient  confondus  dans  l'inventaire  du  fils, 
fi  on  entendoit  en  exclure  les  papiers  en  déficit.  Mais  comme  la 
Chambre  a  entendu  que  la  Damed'Efches  ,  conformément  à  fes 
offres ,  fe  chargeât  de  tout ,  même  des  papiers  en  déficit  3  elle 
ne  s'eftpas  contentée  d'ordonner  que  les  papiers  compris  en  i'in- 
•  ventaire  du  fils  feroient  remis  à  fa  veuve  qui  s'en  chargeroit;  elle 
a  encore  ordonné  qu'elle  fe  chargeroit  des  papiers  compris  en 
l'inventaire  du  perè ,  par  où  elle  l'a  rendu  refponfable  de  tout ,  Se 
a  adopté  fes  offres  qui  font  comme  la  bafe  de  la  difpofîtion.  Le 
premier  moyen  oppofé  par  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ne 
fe  peut  donc  pas  foutenir,  6V:  fe  trouve  détruit  par  le  titre  même 
fur  lequel  on  voudroit  le  fonder. 

Le  fécond  moyen  n'a  pas  plus  de  folidité.  On  dit  que  ces 
offres  de  fe  charger  des  papiers  en  déficit  ne  regardoient  que 
le  Roi ,  &  que  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir;  mais  peut-on  pouffer  plus  loin  l'illufion  ?  Quand  à  la 
fin  d'un  inventaire  quelqu'un  fe  trouve  chargé  de  tous  les  papiers , 
n'en  eft-il  pas  refponfable  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans 
la  fucceffion  &  à  qui  les  papiers  font  néceffaires  ;  n'en  eft-il  pas 
refponfable  principalement  envers  les  héritiers  ?  Comment  pour- 
roit-il  en  quelque  manière  fyncoper  fa  charge  ,  &  foutenir  qu'il 
eft  chargé  des  papiers  envers  une  partie,  &  qu'il  ne  l'en1  pas  en* 
vers  une  autre ,  quoiqu'elle  ait  un  droit  inconteftable  fur  ces- 
mêmes  papiers  ?  Cette  diftinction  idéale  &  métaphyfique  ne  peut 
être  admife  en  Juftice.  Qu'une  partie  foit  chargée  de  papiers,  c'eft 
un  fait  qui  eft  un  en  foi,  &  qui  ne  varie  pas  fuivant  la  qualité  dés^ 
perfonnes  à  qui  on  a  affaire. 

D'ailleurs  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  fe  trompent 
encore  lorfqu'ils  difent  que  les  offres  ne  concernent  que  le-* 
Roi ,  car  il  eft  évident  au  contraire  ,  par  le  texte  même  de  l'Ar- 
rêt ,.  que  ces  offres  font  aufli  bien  pour  la  fureté  des  créanciers 
oppofans  au  fcellé  que  pour  celle  du  Roi  même  ,  puifque  l'Arrêt 
donne  a£t.e  aux  créanciers  de  ce  qu'ils  confentent  que  les  titres  & 
effets  foient  remis  à  la  Dame  d'Efches  ,  aux  foumijjions  par  elle 
faites.  Ces  foumifîions  forment  donc  un  engagement  entre  les 
créanciers  &  elle;  mais  11  elle  eft  engagée  envers  les  créanciers  , 
peut-eile  être  libre  à  l'égard  des  héritiers  ?  Les  uns  &  les  autres  ne- 
repréfentent-ils  pas  le  défunt ,  &  n'ont-ils  pas  le  même  droit  fur 
les  papiers  qui  ont  dû  fe  trouver  dans  la  fucceflion  ? 
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Enfin  ,  le  troifîeme  moyen  des  héritiers  de  la  Dame  d'Efches 
n'a  pas  plus  d'apparence.  Ces  offres ,  dit-on,  ne  font  qu'une  fuite 
de  la  qualité  de  donataire  univerfelle  ;  elles  doivent  tomber 
avec  cette  qualité.  Mais  en  premier  lieu ,  il  n'eft  pas  vrai  que  ces 
offres  fuffent  une  fuite  de  la  qualité  de  donataire  univerfelle  ; 
au  contraire  ,  il  eft  des  règles  que  le  donataire  univerfel  n'efl 
tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  trouve  dans  les  biens 
du  donateur  par  l'inventaire  qui  en  eft  fait.  La  Dame  d'Efches 
pouvoit  donc  dire  alors ,  que  ne  trouvant  après  la  mort  de  fon 
mari  que  les  papiers  compris  dans  fon  inventaire,  elle  ne  pou^ 
voit  être  chargée  au-delà,  &  il  eft  certain  qu'on  n'auroit  ja^- 
mais  pu  la  forcer  de  contracter  un  plus  grand  engagement.  Il  eft 
vrai  qu'en  ce  cas  on  auroit  pu  &  on  auroit  dû  refufer  de  l'en- 
voyer en  poffefïion  des  biens  de  la  fuccefïïon  ;  ce  n'eft  donc 
que  pour  obtenir  cette  poffeffion  ,  que  la  Dame  d'Efches 
a  fait  les  offres  dont  il  s'agit.  Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  c'é? 
toit  une  fuite  néceffaire  de  fa  qualité  de  donataire  univers 
felle. 

En  effet ,  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ne  s'accordeiijt 
pas  avec  eux-mêmes.  Quand  ils  parlent  d'abord  de  ces  offres , 
ils  difent  qu'elles  étoient  indifcretes  &  infolites  ;  enfuite  ils  veu- 
lent perfuader  qu'elles  étoient  une  fuite  néceffaire  de  fa  qualité 
de  donataire  univerfelle.  Mais  fi  elles  étoient  indifcretes ,  on 
pouvoit  donc  ne  les  pas  faire,  on  ne  le  devoit  même  pas  ,  &  par 
eonféquent  elles  n'étoient  pas  une  fuite  de  la  qualité  de  dona- 
taire univerfelle;  car  on  ne  reprochera  jamais  à  quelqu'un  d'avoir 
fait  des  offres  indifcretes  ,  quand  elles  feront  une  fuite  de  la  qua- 
lité qui  lui  appartient. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  quand  ces  offres  aùroient  été  une  fuite 
néceffaire  de  la  qualité  de  donataire  univerfelle ,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'elles  tomberoient  avec  cette  qualité  ;  au  contraire  c'eft 
parce  que  la  qualité  ceffe  ;  que  les  offres  engagent  plus  par- 
ticulièrement celle  qui  les  a  faites  ou  fes  héritiers.  En  effet , 
qu'un  homme  qui  fe  porte  héritier  ,  qui  accepte  un  legs  ou  une 
donation  ,  fe  charge  en  conféquence  de  certains  papiers  >  peut-il 
feulement  penferque  fî  l'on  juge  dans  la  fuite  qu'il  ne  foit  point 
héritier  ,  ou  que  fon  legs  ou  fa  donation  foit  caduque  ,  il  ne  fera 
pas  tenu  de  remettre  ces  papiers  dont  il  s'eft  chargé  ,  parce 
qu'il  n'a  plus  la  qualité  dans  laquelle  il  s'en  étoit  chargé  ? 
Cela  feroit  abfurde  à  propofer.  Aufli  les  héritiers  de  la  Dame 

d'Efches 
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d'Efches  conviennent-ils  qu'ils  font  obligés  de  remettre  les  autres 
papiers  qui  étoient  inventoriés. 

Tout  leur  refuge  eft.  donc  de  dire  qu'il  y  en  a  dont  elle  s'efl 
chargée  fans  les  recevoir  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  foit 
moins  obligée  par  rapport  aux  uns  que  par  rapport  aux  autres , 
non-feulement  parce  que  fon  engagement  eft  le  même,  &  qu'il 
n'eft  plus  tems  de  faire  une  diftin&ion  qu'elle  n'a  pas  voulu 
faire  alors  ,  mais  encore  parce  qu'elle  n'a  contracté  le  même  en- 
gagement que  fâchant  qu'elle  étoit  fans  doute  également  faille 
de  tout ,  &  qu'on  peut  dire ,  fans  craindre ,  qu'elle  a  tout  reçu 
réellement  ;  enfin  ,  parce  qu'elle  a  même  empêché  les  héritiers 
de  rechercher  les  papiers  en  déficit ,  par  l'obligation  qu'elle  a 
contra&ée  de  les  repréfenter.  Ainfi  ceux  qui  n'ont  pas  paru 
alors  &  ceux  qui  ont  paru  font  dans  la  même  claiTe.  La  Dame 
d'Efches  s'eft  également  chargée  de  tout;  elle  doit  donc  tout 
repréfenter  ;  ck  la  nullité  de  fa  donation  univerfelle  prononcée 
par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  loin  de  la  décharger  ,  eft  au 
contraire  ce  qui  l'oblige  de  plus  en  plus  de  fatisfaire  à  fon  enga- 
gement. 


XLIX.  CAUSE,    PLAIDOYERS, 
Requêtes  et  Mémoires. 

POUR  le  Marquis  d'Hautefort. 

CONTRE  la  DemoifelU  de  Bellingant  de  Kerbabu. 

Appel  de  la  procédure  a  l'extraordinaire  plaidé 
a  la  tour.nelle  criminelle. 

QUESTION. 

Laquelle  de  deux  accusations  rejpectives  eft 

récriminât oire. 

LE  projet  formé  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  fe  don- 
ner pour  veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  eft  une  de  ces 
entreprifes  téméraires  que  l'ambition  infpire,  que  l'intrigue   ôc 
Tome  IL  A  a  a 
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l'artifice  préparent,  8c  qui  ne  fe  foutiennent  que  par  l'audace  Se 
par  le  crime.  Mais  ce  qui  diflingue  cette  fable  de  tant  d'autres 
dont  les  Tribunaux  ont  retenti ,  eft  que  celle-ci  a  été  trop  mal 
concertée  pour  que  des  perfonnes  iages  &  éclairées  puiffent 
long-tems  en  être  féduites  :  c'eft  un  tiflu  de  faufïetés  manifeftes 
qui  ia  déshonorent,  &  de  contradictions  qui  la  détruifent. 

On  verra  d'abord  furlafcene  la  Demoifelle  de  Kerbabu  re- 
gretter la  perte  du  Comte  d'Hautefort,  comme  s'il  eût  été  prêt 
à  devenir  fon  époux  quand  la  mort  le  lui  a  enlevé  ;  fe  flatter 
d'avoir  eu  part  à  Tes  dernières  volontés  ;  en  demander  compte  à 
fa  famille ,  comme  la  feule  efpérance  qui  pouvoit  lui  relier  après 
les  malheurs  qu'elle  avoit  éprouvés.  On  la  verra  enfuite  ,  aban- 
Varfation  de  donnant  cette  première  idée ,  fortir  de  la  maifon  de  fes  parens  , 
la  Partie.  paffer  dans  une  Province  étrangère  fous  des  noms  déguifés,  y 
tenter  la  fidélité  des  Officiers  publics  pour  en  faire  des  prévari- 
cateurs ;  faire  tous  fes  efforts  pour  s'emparer  des  regiftres  dépo- 
fitaires  de  l'état  des  hommes  ;  &  ne  pouvant  y  parvenir ,  y 
gliffer  un  papier  obfcur  qu'elle  avoit  fait  fabriquer,  6k  qu'elle 
craignpit  de  décrier  de  plus  en  plus  s'il  paroifîbit  être  forti  de 
fes  mains. 

Enfin  on  la  verra ,  pour  fruit  de  ces  intrigues  fecrettes ,  s'arro- 
ger la  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort  un  an  après  fa 
mort,  en'ufurper  le  rang  &  les  diftintlions  aux  yeux  du  public 
effrayé  d'une  telle  métamorphofe  ;  fe  donner  en  un  mot  pour 
ce  qu'elle  n'avoit  jamais  été  ni  prétendu  être. 

Reconnoîtroit-on  à  ces  contradictions  &  à  ces  déguifemens 
les  caractères  facrés  de  la  vérité  &  de  la  juftice  ?  Et  quand  on 
n'auroit  point  d'autre  préjugé  de  la  chimère  du  fyftême  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ne  feroit-il  pas  permis  de  le  rejetter 
avec  indignation  ? 

Mais  la  contradiction  qui  avoit  éclaté  dans  fes  démarches  a 
bientôt  paffé  jufques  dans  fes  difeours  &  dans  fes  écrits  ;  on  ne 
la  trouve  jamais  d'accord  avec  elle-même  fur  les  faits  les  plus 
effentiels.  D'abord  fon  contrat  de  mariage  avoit  été  paffé  chez 
deux  Notaires  de  Laval,  qu'elle  indiquoit  parleurs  propres  noms; 
aujourd'hui  ce  ne  font  plus  des  Notaires  de  Laval ,  mais  un  No- 
taire de  Montfur  :  d'abord  on  n'avoit  fouftrait  que  la  grotte  de 
fon  contrat  de  mariage ,  depuis  c'eft.  la  minute  même  :  d'abord 
on  avoit  déchiré  deux  feuillets  du  regiftre  de  baptêmes ,  maria- 
ges &  fépultures  de  la  Paroiffe  d'Argentré  ;  c'eft  aujourd'hui 
une  fuppofition  qu'elle  n'oferoit  foutenir  :  d'abord  fon  contrat 
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de  mariage  portoit  une  quittance  de  1 5000  livres  for  fa  dot ,  8c 
elle  avoit  eu  depuis  une  quittance  particulière  pour  les  6ocoo  liv. 
restant  ;  aujourd'hui  la  quittance  repréfentée  eu  de  75000  livres. 
Quels  égaremens  ? 

L'impofture  ainii  confondue  par  elle-même  conferveroit-eile 
encore  quelque  refte  de  crédit?  Si  cela  étoit  pofîible,  le  charme 
feroit  bientôt  rompu  en  jettant  les  yeux  fur  la  procédure  faite  à 
Laval,  où  tant  de  myiîeres  d'iniquité  font  dévoilés.  Aufli  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fait-elle  tous  fes  efforts  pour  la  combat- 
tre ;  mais  comment  pourroit-elle  y  donner  atteinte  ?  Le  crime  - 
eft  trop  grave  ,  les  conféquences  trop  dangereufes  pour  qu'on 
puiffe  jamais  en  arrêter  la  pourfuite. 

C'efl  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  principalement.  Il  n'eft 
point  encore  queftion  de  décider  de  l'état  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  mais  feulement  de  favoir  par  quelle  voie  on  parvien- 
dra à  le  connoître  ;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  continuant 
la  procédure  commencée  à  Laval,  comme  la  feule  qui  tende  à 
éclaircir  une  vérité  fi  capitale  &  11  efTentielle. 

Le  feu  Comte  d'Hautefort ,  qui  n'avoit  jamais   penfé  à  fe    FAIT, 
marier ,  deftinoit  tous  fes  biens  au  Marquis  d'Hautefort  fon 
neveu  ,  comme  à  celui  qui  devoit  un  jour  foutenir  la  fplendeur 
de  fa  maifon  ;  c'eft.  ce  qu'il  exécuta  par  un  teftament  du  mois 
d'Avril  1726. 

Il  partit  quelque  tems  après  pour  fe  rendre  à  Breit ,  d'où 
il  revint  au  château  d'Hauterive  ,  près  de  la  ville  de  Laval  , 
au  commencement  du  mois  de  Septembre  de  la  même  an- 
née. 

Une  Compagnie  nombreufel'y  fuivit,  &  entre  autres  la  Dame 
Marquife  d'Epinay  fa  fœur,  la  Demoifelle  d'Epinay  fa  nièce,  qui 
avoient  amené  avec  elles  les  Demoifelles  de  Bellingant  &  de 
Kerbabu. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  joue  aujourd'hui  un  fî  grand 
rôle ,  prétend  que  depuis  près  d'un  an  le  Comte  d'Hautefort 
penfoit  à  l'époufer;  &  pour  le  juftifier,  elle  rapporte  quatorze 
lettres  antérieures  au  prétendu  mariage ,  dont  deux  font  écrites 
au  Comte  de  Saint-Quentin  fon  beau-pere  ,  &  douze  à  elle- 
même. 

Il  fuffiroit  de  lire  attentivement  ces  lettres  pour  reconnoître 
qu'il  n'y  a  rien  que  de  fabuleux  dans  ce  prétendu  mariage  ;  on 
n'y  trouve  pas  un  feul  mot  qui  y  prépare.  Des  douze  lettres 
écrites  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  la  première  efr.  du  mois  de 
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Novembre  1725 ,  &  la  dernière  du  23  Août  1726.  Croiroit-on 

qu'un  amant  fenfible  au  mérite  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  , 

qui  fe  feroit  déterminé  pour  elle  à  changer  le  plan  qu'il  avoit 

toujours  fuivi ,  n'auroit  pas  exprimé  dans  une  feule  de  ces  lettres 

Quand  on    le  projet  de  ce  mariage  qui  étoit  fi  prêt  à  fe  conclure?  Cepen- 

fonne  la  PCr"    ^ant  ^e  terme  même  de  mariage  ne  fe  trouve  pas  une  feule  fois 

i  on   recher-    dans  ces  douze  lettres ,  &  l'on  n'y  entrevoit  pas  la  moindre  vue 

che ,  op  lui    ^'un  établiffement  que  la  Demoifelie  de  Kerbabu  fuppofe  déter- 
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nage,  mine  ex  prêt  a  conclure. 

Cette  réflexion  feroit  feule  décifive  ;  mais  ce  qui  fuit  portera 
de  plus  en  plus  la  convi&ion  dans  les  efprits.  Le  Comte  d'Hau- 
tefort  fut  invité,  le  19  Septembre  1726,  à  dîner  avec  toute  fa 
compagnie  chez  le  fieur  le  Blanc,  Prieur-Curé  de  la  Paroifle 
d'Argentré  ,  dans  laquelle  eft  fîtué  le  château  d'Hauterive  ,  qui 
en  elï  diftant  d'un  quart  de  lieue.  Il  fe  rendit  fur  les  onze  heures 
du  matin  avec  les  Dames  &  les  Officiers  qui  formoient  la 
compagnie  d'Hauterive.  Le  dîné  conduifit  jufques  vers  les 
quatre  heures  que  la  compagnie  retourna  à  Hauterive  ;  le  fieur 
le  Blanc ,  qui  fe  trouvoit  incommodé  d'un  mal  de  jambe  ,  eut 
peine  à  reconduire  le  Comte  d'Hautefort  jufques  dans  la  cour 
du  Presbytère  ,  où  il  prit  congé  de  la  compagnie  ;  enforte  qu'il 
ne  fortit  point  de  fa  maifon  dans  tout  le  jour  du  19  Septembre 
1726. 

C'efr.  cependant  à  ce  jour  mémorable  que  la  Demoifelie  de 
Kerbabu  fixe  l'époque  de  fon  prétendu  mariage  ;  elle  prétend 
que,  deux  jours  auparavant,  le  Comte  d'Hautefort  avoit  fait  venir 
un  Notaire  qu'elle  ne  connoifToit  point;  que  le  contrat  de  ma- 
riage fut  figné  le  17;  que  le  19,  après  qu'on  fut  revenu  du  lieu 
d'Argentré,  le  Prieur-Curé  fe  rendit  au  château  d'Hauterive, 
où ,  dans  la  Chapelle  du  château  ,  il  adminiflra  la  bénédi£tion 
nuptiale  au  Comte  d'Hautefort  &  à  elle. 

Pour  foutenir  cette  fable  ,  elle  n'a  pu  rapporter  aucun  contrat 
de  mariage;  il  auroit  fallu  pour  cela  corrompre  plufieurs  Officiers 
publics ,  ce  qu'elle  a  tenté  inutilement.  Il  n'y  avoit  pas  tant  de 
difficulté  pour  fabriquer  en  fecret  un  prétendu  a£te  de  célébra- 
tion ;  auffi  en  a-t-on  fait  paroître  un  dans  la  fuite  ,  mais  qui  porte 
les  cara&eres  de  faufïeté  les  plus  fenfibles. 

Premièrement ,  ce  prétendu  a&e  n'efl  écrit  dans  aucun  regiflre 
public  ,  ileft  fur  une  (impie  feuille  volante,  qui  n'eft  ni  cotée  ni 
paraphée ,  &  qui  ne  tient  à  aucun  regiftre. 

Secondement ,  il  fera  prouvé  par  l'information  que  c'eft.  la 
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Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même  qui  a  mis  cette  feuille  volante 
dans  le  regiftre  envoyé  par  duplicata  au  Greffe  de  la  Juftice  de 
Laval. 

Troisièmement ,  on  y  aofé  avancer  que  le  mariage  avoit  été 
fait  après  les  publications  des  bans  duement  faites ,  ce  qui  eft  le 
comble  de  la  folie  &  de  l'égarement  :  car  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu prétend  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  exigé  que  le  ma- 
riage feroit  tenu  fecret  ;  que  c'elT:  par  cette  raifon  qu'il  ne  le  com- 
muniqua ni  à  fa  fœur,  ni  à  fa  nièce,  ni  à  aucun  de  ceux  qui 
étoient  avec  lui  à  Hauterive;  comment  donc  l'auroit-on  fait  pré- 
céder de  la  publication  de  trois  bans  dans  la  ParoifTe  d'Argentré  ? 
On  fait  que  des  bans  publiés  dans  une  ParohTe  de  campagne  , 
font  néceffairement  entendus  de  tous  ceux  qui  affalent  à  la  meffe 
paroiiîiale  ;  la  nouvelle  du  mariage  du  Comte  d'Hautefort  fe 
feroit  bientôt  répandue  dans  tout  le  pays;  cependant  c'eft  par- 
là  qu'elle  prétend  que  l'on  a  difpofé  les  chofes  à  un  fecret  impé- 
nétrable. 

Quatrièmement ,  il  n'y  a  que  deux  témoins  qui  aient  figné 
cet  afte ,  &  ces  deux  témoins  font  le  frère  ck  la  fœur  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu. 

Enfin,  on  fuppofe  que  ce  mariage  a  été  célébré  dans  la  Cha- 
pelle du  château  d'Hauterive  par  le  Curé  d'Argentré,  qui  ne  for- 
tit  point  ce  jour-là  de  fa  maifon ,  comme  il  fera  prouvé  par  un 
grand  nombre  de  dépofitions. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  de  douter  de  la  faufTeté  de  cette  pièce  : 
il  n'eft  pas  même  néceffaire  pour  cela  de  recourir  à  l'art  des 
Experts  ;  les  faits  conftans  qui  réfultent  ou  de  l'information  ou 
de  l'afte  même ,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Auffi  quoigue  le 
Comte  d'Hautefort  foit  refté  à  Hauterive  jufqu'au  28  Octobre 
de  la  même  année  avec  une  nombreufe  compagnie ,  jamais  on 
n'a  foupçonné  la  moindre  liaifon  entre  lui  &  la  Demoifelle  de 
Kerbabu. 

Il  arriva  à  Paris  au  commencement  de  Novembre  avec  une 
fanté  fort  languiffante  ;  bientôt  la  maladie  augmenta;  il  en  fentit 
tout  le  danger  ;  il  fe  prépara  à  la  mort  avec  tous  les  fentimens  de 
religion  qu'exigent  principalement  de  fi  triftes  inflans.  Il  avoit 
d'anciens  amis  pour  qui  il  navoit  jamais  eu  de  fecret  ;  il  leur 
donna  des  marques  de  la  même  confiance  qu'il  avoit  toujours 
eue  ,  cependant  il  ne  fut  jamais  queftion  de  leur  parler  de  fon 
prétendu  mariage  ;  on  ne  l'entendit  point  plaindre  une  veuve 
malheureufe  dont  la  mort  alloit  le  féparer  prefque  dans  le  même 
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inftant  qu'il  venoit  de  lui  être  uni ,  la  recommander  à  leur  ami- 
tié ,  engager  fa  famille  à  en  ufer  avec  elle  d'une  manière  conve- 
nable ;  il  mourut ,  pour  ainn*  dire,  entre  leurs  bras ,  fans  réferve 
pour  tout  ce  qu'il  y  avoit  c^eplus  fecret,  &  fans  aucune  ouverture 
fur  ce  prétendu  mariage. 

Cependant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend  que  ,  dans  le 
cours  de  ces  trois  mois  qu'il  a  paiïés  à  Paris  ,  il  lui  a  écrit  quatre 
lettres  ,  dont  deux  parlent  du  mariage  qu'il  avoit  contracté  avec 
elle.  Mais  ces  deux  lettres  font  manifeftement  fauffes  ,  ainli 
qu'un  petit  mémoire  qu'on  fuppofe  avoir  été  envoyé  dans  une 
de  ces  lettres ,  &  une  prétendue  quittance  de  dot  du  2  Octobre 
1726.  Ce  qui  le  prouve  efr.  ce  que  l'on  a  déjà  obfervé  tant  fur 
les  lettres  précédentes  que  fur  le  prétendu  contrat  de  mariage  Se 
afte  de  célébration.  Du  refïe  ces  deux  lettres  par  elles-mêmes 
préfentent  d'autres  cara&eres  de  fauffeté ,  qui  méritent  une  ex- 
trême attention. 

Premièrement ,  les  douze  lettres  qui  précèdent  le  prétendu 
mariage  ne  font  point  lignées  par  le  Comte  d'Hautefort  ;  des 
quatre  lettres  poftérieures  à  ce  même  mariage,  les  deux  qui  n'en 
parlent  pas  ne  font  point  encore  (ignées  ;  par  quelle  {ingularité 
fe  trouve-t-il  que  de  feize  lettres  écrites  par  le  Comte  d'Hautefort 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  n'y  ait  précifément  que  les  deux 
lettres  qui  parlent  du  mariage  qui  foient  lignées  ?  Quoi  !  le 
Comte  d'Hautefort  étoit  dans  fufage  d'écrire  toujours  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fans  ligner  ?  Il  n'aura  quitté  cet  ufage 
confiant  que  pour  figner  deux  lettres  feulement  ,  &  ces  deux 
Excès  de  lettres  fe  trouvent  les  feules  qui  parient  du  mariage  ?  Ne  fent-on 
pas  que  c'eft  un  fauifaire  impudent  qui  a  Voulu  donner  plus  de 
poids  à  ces  deux  lettres  en  les  faifant  paroître  lignées  ,  &  qui  n'a 
pas  compris  que  cet  excès  de  précaution  fe  rétorqueroit  contre 
lui,  par  Foppofuion  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  lettres  &  toutes 
les  autres  f 

Encore  lî  toutes  les  lettres  écrites  depuis  le  mariage  étoient 
{ignées ,  on  pourroit  dire  qu'il  auroit  changé  d'ufage  depuis  fon 
changement  d'état  ;  mais  il  y  en  a  quatre  écrites  depuis  ,  &  de 
ces  quatre ,  les  deux  qui  ne  parlent  point  du  mariage  ne  font 
point  lignées;  pourquoi  donc  les  deux  autres  le  font-elles  ?  Quand 
on  aura  bien  pefé  cette  réflexion  ,  il  eft  impoffible  de  ne  pas  re~ 
connoître  que  ces  deux  lettres,  li  diftinguées  des  autres,  ne  le 
font  que  parce  qu'elles  partent  d'une  main  différente. 

Secondement ,  il  y  a  des  traits  dans  ces  lettres  qui  ne  peuvent 
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jamais  convenir  au  Comte  d'Hautefort.  On  lui  fait  dire  :  Si  je 
navois  pas  eu  l honneur  de  vous  époufer  9  fiye^  certaine  que  je 
partirois  demain.  Eft-ce  donc-là  le  difcours  d'un  mari  à  fa  femme  ? 
Quand  la  Demoifelle  de  Kerbabu  auroit  été  d'une  Maifon  en- 
core  plus   illuftre  que   celle  du  Comte  d'Hautefort  ,  auroit-il      Un  homme 
jamais  écrit  dans  un  ftyle  fi  rampant  ?  Ce  feroit  une  baffeffe  que    n^éccr°tn  '35°" 
l'on  ne  peut  imputer  au  Comte  d'Hautefort.  Mais  comme  cette    fa  femme,  en 
lettre  a  été  fabriquée  depuis  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  Ta-    tcv™es    rc*- 
voit  pris  fur  un  ton  fi  haut  avec  le  Marquis  dHauterort,  elle  a 
voulu  faire  fentir  que  le  Comte  d'Hautefort  fe  trouvoit  honoré 
de  fon  alliance.  Voilà  ce  qui  a  fait  imaginer  ce  tour  de  phrafe  fi 
extraordinaire. 

Dans  la  même  lettre  on  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort  :  Si  je 
venois  à  manquer  avant  que  notre  mariage  fût  déclaré 3  vous  met- 
trie^bien  à  la  raifon  tous  les  gens  qui  pour; vient  avec  tort  fe  persua- 
der que  je  ne  pouvois  pas  ,  par  notre  contrat  de  mariage  y  vous  don- 
ner tout  mon  bien;  les  voilà  bien  éloignés  de  compte.  11  n'y  a  peut- 
être  rien  de  plus  oppofé  au  caractère  du  Comte  d'Hautefort 
qu'un  pareille  difcours.  Perfonne  n'a  jamais  été  plus  attaché  à  fa 
famille  que  lui  ;  il  aimoit  fon  nom  ,  fes  parens.  Pourquoi  donc  , 
dans  cette  lettre  ,  leur  feroit-il  une  efpece  d'infulte ,  en  fuppofant 
qu'ils  fe  perfuadoient  qu'il  ne  pouvoit  pas  donner  fon  bien  par 
contrat  de  mariage  ?  Pourquoi  fe  feroit-il  une  efpece  de  triomphe 
de  ce  qu'ils  fe  trouveroient  bien  loin  de  compte?  C'eft  un  trait 
dont  il  étoit  incapable,  &  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  ima- 
giné que  pour  fe  venger  du  Marquis  d'Hautefort  depuis  la  lettre 
dont  elle  dit  avoir  été  indignée. 

Quelle  contradiction  d'ailleurs  !  Il  a  donné  tout  fon  bien  par 
contrat  de  mariage  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  comment  donc 
fuppofe-t-elle qu'il  a  fait  depuis  un  teftament  en  fa  faveur?  Quoi  î 
après  avoir  tout  donné  par  un  a£te  auffi  foiemnel  &  aufîi  irrévo- 
cable qu'un  contrat  de  mariage,  il  auroit  donné  depuis  quelque 
portion  feulement  par  un  teftament  toujours  révocable?  C'eft 
une  abfurdité  qui  démontre  lafuppofition. 

Enfin ,  fans  atteindre  à  la  feience  des  Experts ,  après  avoir 
examiné  attentivement  ces  deux  lettres ,  &  les  avoir  cumpa- 
rées  avec  les  autres ,  certainement  elles  ne  font  point  l'ouvrage 
de  la  même  main.  Quelque  précaution  que  l'on  ait  prife  pour 
en  imiter  le  caractère,  on  apperçoit  une  différence  effentielle. 
Dans  toutes  les  autres ,  les  traits  paroifïent  hardis ,  aifés  ,  cou- 
lans ,  partis  d'une  main  ferme  ;  dans  celle-ci ,  il  n'y  a  prefque  pas 
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un  trait  qui  ne  paroiffe  formé  d'une  main  gênée ,  6V  devenue 
par-là  un  peu  tremblante. 

On  ne  craint  donc  point  de  fuivre  l'accufation  en  crime  de 
faux  principal  que  l'on  a  formée  contre  ces  deux  lettres  ,  aufli 
bien  que  contre  le  mémoire  &  quittance  de  dot  qui  y  font 
joints. 

Revenons  au  décès  du  Comte  d'Hautefort.  'Dans  le  moment , 
le  CommifTaire  Parent  fe  tranfporta  dans  la  maifon  où  il  de- 
meuroit ,  &  ,  à  la  requête  du  Marquis  d'Hautefort  ion  frère  , 
il  appofa  le  fcellé  fur  tous  les  effets ,  fans  que  le  Marquis  de 
Surville ,  neveu  du  défunt,  appelle  aujourd'hui  le  Marquis 
d'Hautefort ,  y  afïïftât ,  ni  perfonne  pour  lui.  Le  CommifTaire 
étant  parvenu  dans  la  chambre  du  feu  Comte  d'Hautefort ,  le 
fîeur  Soutet ,  chargé  de  la  procuration  du  Marquis  d'Hauteforr, 
requit  le  CommifTaire  de  faire  perquisition  dans  tous  les  tiroirs 
des  commodes  &  armoires  de  la  chambre  ,  &  autres  endroits  , 
pour  voir  fi  on  n'y  trouveroit  point  de  teftament  du  Comte 
d'Hautefort.  Il  étoit  naturel  de  penfer  qu'un  homme  qui  mou- 
roit  fans  avoir  été  marié ,  en auroit  fait  un;  &  le  Marquis  d'Hau- 
tefort préfumoit  qu'il  feroit  en  fa  faveur.  On  fit  la  recherche  ,  & 
on  trouva  dans  un  des  tiroirs  de  la  commode  le  teftament  tait 
au  mois  d'Avril  1726,  qui  inftituoit  le  Marquis  de  Surville  léga- 
taire univerfel  du  défunt.  Que  ce  teftament  ne  tût  plus  dans  fbn 
enveloppe ,  c'eft  une  circonftance  indifférente ,  parce  que  le 
Comte  d'Hautefort  avoit  été  le  maître  de  l'en  tirer  de  fon 
vivant. 

En  vertu  de  ce  teftament ,  auquel  toute  la  Maifon  d'Haute- 
fort fe  fournit ,  le  Marquis  de  Surville  entra  en  poflefnon  des 
biens  de  fon  oncle;  &  il  commençoit  à  en  jouir  tranquillement, 
lorfque  le  31  Mars  il  reçut  une  lettre  du  Marquis  d'O  ,  qui  lui 
en  envoyoit  deux  autres  qu'il  avoit  reçues  de  la  Dame  de  Saint- 
Quentin  &  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fa  fille ,  des  6  &  9  du 
même  mois  de  Mars.  La  Dame  de  Saint-Quentin  dans  la  fienne 
difoit  au  Marquis  d'O  :  L'une  de  mes  filles  étoit  fur  le  point  d'épou- 
fer  M.  le  Comte  d'Hautefort  ;  il  £  avoit  fiancée  ,  &  le  contrat  de 
mariage  Jcrit  dès  le  mois  de  Septembre.  S  a  maladie  retarda  la  noce 
jufquàfon  retour  de  Paris.  Tattendois  ce  tems  >  Monfieur  ,  pour 
vous  en  faire  part  3  comptant  bien  que  vous  fer iez  bien  aife  que  ma 
fille  9  qui  a  l'honneur  de  vous  appartenir  ,  époufât  un  de  vos  amis; 
mais  enfin  le  Seigneur  en  a  dijpofé  autrement  3  il  faut  3  fans  mur- 
murery  fe  foumettre  à  fa  volonté  &  à  fa  providence. 

La 
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La  fille  parloit  fur  le  même  ton  dans  îa  tienne  :  fêtois  fur  le 
point  d'époufer  M.  le  Comte  d'Hautefort ,  Monjieur  ;  il  y  a  même 
un  contrat  de  mariage  écrit  ;  je  viens  d'avoir  le  jnalheur  de  le 
perdre.  Un  tel  engagement  V auroit  peut-être  fait  écrire  des  volontés 
qiCilne  me  convientpointd'  éclaircir  avec  M Je  Marquis d'Hautefort, 

Ces  lettres,  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  reconnoît  écrites 
par  la  Dame  fa  mère  &  par  elle ,  font  fi  claires  6c  fi  précifes  pour 
«établir  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mariage  entre  le  Comte  d'Hau- 
tefort &  elle  ;  qu'il  eu  impoffible  après  cela  de  n'être  pas  révolté 
contre  la  fuppoiition  qu'elle  fait  aujourd'hui  d'un  mariage  qu'elle 
a  fi  hautement  défavoué  ;  d'autant  plus  que  par  une  autre  lettre 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  écrite  dire£tement  au  Marquis  de 
Surviile,  elle  perfifte  toujours  dans  la  même  vérité.  //  nef  pas 
furprenant,  lui  dit-elle,  qu  étant  fur  le  point  d' êp  ouf er  M.  le  Comte 
d' Hautefort  9  il  m'ait  voulu  faire  du  bien;  vous  ave7L  même  du 
trouver  la  copie  du  contrat  de  mariage. 

Le  Marquis  de  Surville ,  qui  ne  pouvoit  rien  comprendre  â 
ces  projets  de  mariage  dont  on  ne  voyoit  aucune  trace,  &  qui 
ne  connoiffoit  point  d'autre  teftament  que  celui  du  mois  d'Avril 
172(5,  par  lequel  il  étoit  nommé  légataire  univerfel ,  fit  réponfe 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  par  une  lettre  du  7  Mai  1727 ,  par 
laquelle  il  lui  envoya  copie  de  ce  teftament,  &  ne  put  s'empêcher 
de  lui  témoigner  combien  ce  qu'elle  difoit  des  vues  de  mariage 
que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  pu  avoir  pour  elle ,  étoit  peu 
convenable. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  avoue  qu'elle  perdit  par-là  toute 
i'efpérance  qu'elle  avoit  conçue  d'avoir  en  fa  faveur  un  teftament 
poftérieur  à  celui  du  mois  d'Avril,  &  qu'elle  fut  très-piquée  des 
confeils  que  le  Marquis  d'Hautefort  entreprenoit  de  lui  donner. 
Ce  fut  dans  ce  mouvement  de  colère ,  6k  dans  un  tems  où  elle 
n'avoit  plus  de  mefures  ni  de  ménagemens  à  garder,  qu'elle  écri- 
vit une  dernière  lettre  datée  du  14  Mai  1727.  Elle  n'y  change 
rien  à  ce  qu'elle  avoit  dit  jufques-là  furie  projet  de  fon  mariage: 
à  Vêgard  de  vos  avis ,  vous  me  permettre^  de  vous  dire,  Monfeur  , 

qu  une  fille  comme  moi  n'a  pas  befoin  d'en  chercher  ailleurs 

Notre  contrat  de  mariage  fut  fait  le  mois  de  Septembre ,  comme 
vous  ne  l'ignore^  pas  ;  &  fi  fa  fanté  ne  l 'avoit  pas  obligé  daller  à 
Paris  (ce  qui  retarda  notre  mariage,  )  il feroit  fait  à préfent. 

Quand  après  cela  on  ofe  fe  préfenter  à  la  face  de  la  Juftice,  Se 
foutenir  hautement  que  l'on  étoit  marié  ;  quand  on  fait  un  crime 
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au  Marquis  d'Hautefort  d'avoir  cru  la  Demoifelle  de  Kerbabu, 
&  d'avoir  agi  en  conféquence  de  Tes  propres  lettres ,  il  faut  avouer 
que  toutes  les  idées  fe  troublent,  jufqu'à  prendre  le  parti  de  ne 
plus  rien  croire  de  ce  que  l'on  voit ,  de  ce  qu'on  lit  &  de  ce  qui 
paroît  fondé  fur  la  certitude  la  plus  invariable. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  la  Dlle  de  Kerbabu  qui  puifle 

favoir  fi  elle  a  été  véritablement  mariée  ,  qui  en  puilTe  avoir  une 

connoiffance  phyfique ,  puifque  c'eft  un  événement  qui  lui  e(l 

perfonnel.  Le  Comte  d'Hautefort,  fon prétendu  mari,  eft  décédé; 

le  Curé,  par  qui  on  prétend  que  le  mariage  a  été  célébré,  eft 

mort  aufli  :  il  ne  refte  donc  qu'une  feule  des  Parties  effentielles 

Force  de  la    pour  le  mariage,  &  cette  unique  Partie  nous  annonce  ,  dans  un 

déclaration      tems  non  fufpeâ:,  &  plus  de  trois  mois  après  la  mort  du  Comte 

de  la  Pâme     d'Hautefort ,  qu'elle  n'a  jamais  été  mariée  avec  lui  ;  elle  le  répète 

dans  un  tems  ,  •A  o  *  j  ,  ii      *      •  r      * 

non  fufpea.  dans  pluueurs  lettres ,  oc  même  depuis  qu  elle  etoit  parvenue  a 
une  rupture  ouverte  avec  le  Marquis  d'Hautefort.  A  qui  donc 
fera-t-il  encore  permis  de  douter  d'un  point  de  fait  fi  folemnelle- 
ment  reconnu  ? 

Pour  combattre  une  pareille  reconnoifTance ,  il  faudrait  recou- 
rir aux  monumens  les  plus  authentiques.  Si  l'on  trouvoit  dans  le 
regiftre  de  la  ParoifTe ,  au  nombre  des  a£les  qui  s'y  inscrivent ,  la 
célébration  du  mariage  du  Comte  d'Hautefort  dans  fon  rang, 
clans  Tordre  des  dates ,  fur  la  fuite  des  feuillets  cotés  &  paraphés 
par  le  Juge  Royal,  alors  l'autorité  d'un  monument  public  dont 
il  eft  impofiible  de  foupçonner  la  foi,  pourroit  prévaloir  fur  des 
reconnoiffances  fi  précifes  ;  mais  c'efl:  ce  qui  ne  fe  trouve  point, 
quoique  les  regiftres  foient  fains  &  entiers. 

Que  rapporte  t-on  donc  pour  combattre  une  reconnoifTance 
û  précife?  Un  prétendu  a&e  de  célébration  fur  une  feuille  volante, 
que  l'on  a  pu  fabriquer  quand  on  a  voulu ,  deux,  lettres  mifîives, 
&  deux  autres  petits  écrits  fous  feing-privé  ;  ouvrages  qui  par 
eux-mêmes  n'ont  aucune  authenticité  ,  6c  qui  ne  dépendent  que 
du  talent  plus  au  moins  parfait,  d'imiter  le  caractère  d'un  autre. 
En  vérité  c'eft  faire  dépendre  l'état  des  hommes  de  trop  peu  dé 
chofe  ;  &  quand  on  a ,  comme  dans  cette  Caufe ,  d'un  côté 
l'aveu  public  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qu'elle  n'a  point  été 
mariée,  &  de  l'autre  de  fimples  papiers  de  cette  qualité;  qui 
pourroit  balancer  entre  la  foi  qui  eft  due  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  en  perfonne,  fur  un  fait  qui  lui  eft  û  propre,  fi  perfon- 
nel, &  des  papiers  néceflairement 'équivoques  par  leur  nature? 
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A  cette  feule  réflexion  ,  que  le  Magirtrat  tremble  fur  fon  fiege, 
&  que  le  Public,  qui  voudra  s'ériger  en  Juge,  comprenne  toute 
l'importance  d'une  affaire  qu'il  ne  regarde  peut-être  que  comme     Queflions 
un  amufement  pour  lui ,  &  de  laquelle  cependant  dépend  le  fort  fentiePubiic. 
de  toutes  les  familles. 

Le  Marquis  d'Hautefort  ne  le  diffimulera  pas  ;  à  la  vue  de  tant 
de  lettres ,  il  ne  foupçonna  pas  même  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  pût  jamais  le  troubler  clans  la  poireflion  des  biens  de  fon 
oncle,  ni  ufurper  le  nom  de  fa  veuve.  Il  demeura  tranquille  pen- 
dant plus  de  iix  mois  fans  entendre  parler  d'elle  ;  mais  il  fut  bien 
furpris  d'apprendre,  à  la  fin  de  1727,  qu'elle  n'avoit  rien  négligé 
pendant  cet  intervalle  pour  fe  procurer  des  titres  ;  qu'elle  avoit 
fait  un  voyage  à  Laval  &  dans  tous  les  lieux  des  environs ,  où. 
elle  avoit  tout  mis  en  ufage  pour  tenter  les  Notaires  de  lui  faire 
après  coup  un  faux  contrat  de  mariage  ,  des  Contrôleurs  pour 
en  inférer  le  contrôle  dans  quelque  efpace  vuidede  leurs  regifhes, 
ck  les  dépofitaires  mêmes  des  regiftres  publics  des  baptêmes , 
mariages  &  fépultures  pour  les  lui  confier  ;  qu'elle  avoit  employé 
pour  cela  non-feulement  les  plus  vives  follicitations,  mais  encore 
des  offres  d'argent  ck  d'autres  récompenfes  ;  qu'elle  avoit  elle- 
même  gliffé  fubtilement  un  prétendu  afte  de  célébration  dans  le 
double  des  regiftres  de  la  paroiffe  que  l'on  envoie  au  Greffier  de 
la  Jufbce  Royale  ;  enfin  qu'elle  avoit  entrepris  de  prendre  publi- 
quement la  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort. 

Ces  nouvelles  trop  certaines  déterminèrent  le  Marquis  d'Hau- 
tefort à  rendre  plainte  de  tous  les  faits  au.  Lieutenant  Criminel 
du  Comté -Pairie  de  Laval  où  les  délits  avoient  été  commis. 
Cette  plainte  forme  en  général  une  accufation  en  crime  de  faux 
principal  :  fauffeté  en  voulant  fuborner  des  Oificiers  publics 
pour  la  commettre  :  fauffcté  en  faifant  fabriquer  des  acles  fous 
feing-privé  au  défaut  des  titres  publics  qu'on  n'avoit  pu  obtenir. 
En  un  mot,  le  Marquis  d'Hautefort  a  annoncé  dès-lors  que  le 
mariage  prétendu  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étant  une  fable, 
tout  ce  qu'elle  préfenteroit  pour  le  foutenir  tomberoit  fous  la 
même  accufation  de  faux  principal,  fans  excepter  le  prétendu 
a£b  de  célébration,  fi  elle  ofoit  le  faire  paroître. 

La  plainte  eft  du  4  Février  1728.  Le  même  jour  l'information 
fut  commencée  &  continuée  les  jours  fuivans  j'ifqu'au  1 1  du 
même  mois,  que  le  Lieutenant  Criminel,  touché  de  la  force  des 
preuves ,  prononça  un  décret  de  prife  de  corps  contre  la  Demoi- 
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{elle  de  Kerbabu,  &  d'ajournement  perfonnel  contre  le  fleur 
Brufîé,  Prêtre,  Curé  de  Saint-Quentin  ,  qui  lui  avoit  fervi  de 
guide  &  de  Confeil dans  toutes  les  intrigues  quelle  avoit  jouées 
à  Laval  &  aux  environs. 

Ce  décret  fut  envoyé  à  Paris  par  la  pofïe,  où  il  arriva  le  13,, 
ïl  fut  remis  entre  les  mains  d'un  Huiffier  pour  l'exécuter  en  la 
manière  ordinaire.  Le  1 5  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fut  arrêtée 
&  mife  dans  une  chaife  de  pofte  pour  la  conduire  à  Laval  ;  mais 
ayant  couché  la  nuit  fuivante  au  lieu  de  Neauphle,  à  huit  lieues 
de  Paris ,  elle  trouva  le  moyen  de  fe  fauver. 

On  s'eft  beaucoup  récrié  contre  la  précipitation  de  cette  pro- 
cédure ;  mais  ce  reproche  n'a  aucun  prétexte,  ni  dans  les  cir- 
conftances  du  fait,  ni  dans  les  principes  du  Droit  &  de  l'Ordon- 
nance. Où  efr.  donc  cette  rapidité  extraordinaire  de  rendre  une 
plainte,  de  faire  une  information  pendant  huit  jours ,  ôt  de  pro- 
noncer enfin  un  décret  ?  Il  n'y  a  preique  pas  d'affaire  criminelle 
qui  s'inflruife ,  foit  au  Châteiet ,  foit  en  la  Cour ,  où  l'on  ne 
marche  avec  bien  plus  de  rapidité.  Souvent  il  arrive  que  le  même 
jour  où  la  plainte  eft  rendue  on  entend  deux  ou  trois  témoins , 
Se  que,  fur  leurs  déportions,  on  décrète  le  même  jour  ;  mais  de 
mettre  huit  jours  d'intervalle  entre  la  plainte  &  le  décret,  affu- 
rément  c'en1  peut-être  le  plus  long  intervalle  que  l'on  ait  jamais 
mis  dans  une  affaire  pourfuivie  férieufement.  Combien  y  a-t-il 
d'exemples  de  procès  criminels  dont  l'inftru&ion  a  été  entière- 
ment finie  en  huit  jours  de  tems  ? 

Dans  le  Droit,  la  précipitation  n'eft  jamais  un  vice  en  matière 
de  procédure  criminelle.  L'Ordonnance  impofe  au  Juge  l'obli- 
gation de  quitter  toutes  fortes  d'affaires  pour  les  expédier  promp- 
tement  ;  c'eft  donc  trop  s'oublier  que  de  hazarder  une  pareille 
critique. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  aux  peintures  touchantes  qu'il 
plaît  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  faire ^  &  de  fon  enlèvement^ 
&  de  fon  évafion  ;  ces  grands  mots  de  violence,  de  barbarie, 
d'inhumanité  ne  font  que  des  lieux  communs  dont  tout  acculé 
arrêté  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  peut  faire  ufage. 
Les  miracles  que  la  Providence  permet  pour  procurer  fon  éva- 
fion ;  fes  Satellites  endormis  que  tant  de  rnouvemens  qu'elle  s'eft 
donnés  pour  échapper  d'une  chambre  où  ils  la  gardoient  ne 
peuvent  réveiller;  ce  courage  intrépide  qui  la  fait  précipiter  du 
haut  d'un  premier  étage  ;  la  force  qui  lui  fait  furmonter  ks- 
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rigueurs  de  la  plus  rude  faifon  ;  les  abîmes  dans  lefquels  elle 
tombe,  &  dont  elle  fort  fi  facilement;  la  fenfibilité  des  bêtes 
féroces- qui  refpeftent  fa  mifere  ;  enfin  la  fidélité  des  gens  obfcurs 
chez  qui  elle  s'efi  réfugiée ,  &  qui  n'ont  pu  être  engagés  à  la 
trahir,  ni  par  menaces  ni  par  follicitations ,  font  de  beaux  traits 
pour  orner  un  roman,  &  qui  conviennent  parfaitement  pour 
fervir  d'épifode  dans  une  Caufe  qui  ne  roule  que  fur  un  mariage 
purement  fabuleux.  Mais  au  fond,  ces  miracles  fe  réduifent  à  avoir 
corrompu  des  Archers ,  &  à  s'être  procuré  ,  à  prix  d'argent,  la 
liberté  &:  un  afyle  affez  connu  de  fes  complices  pour  que  jamais 
ils  n'allaffent  l'y  chercher. 

Ont  n'entreprendra  pas  non  plus  de  juflifier  deux  témoins 
contre  qui  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  élevée  avec  beaucoup 
d'emportement.  Elle  a  déclaré  publiquement  à  l'Audience  qu'elle 
favoit  tout  le  fecret  des  informations  ;  elle  a  expliqué  jufatfaux 
plus  petites  circonftances  qu'elles  renferment  :  c'eil  ce  qui  l'a 
engagée  à  déclamer  contre  le  fieur  Ains,  Notaire  Royal  &  Con- 
trôleur des  actes  à  Montfur,  &  contre  le  fieur  Croiflant,  Greffier 
de  la  Juftice  Royale  de  Laval. 

Pour  décrier  le  premier,  elle  a  fuppofé  que  c'étoit  lui  qui  avoit 
reçu  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage,  &  qui  avoit  eu  l'infi- 
délité de  la  livrer.  Mais  ceil  ici  où  i'efpnt  de  calomnie  fe  manifefte 
dans  un  fi  grand  jour,  qu'il  eftimpoffible  de  ne  l'y  pas  reconnoître. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  rendu  une  plainte  le  1 4  Janvier  1728, 
&  obtenu  un  Monitoire  le  3  Février,  dans  lequel  elle  foutient 
que  fon  contrat  de  mariage  a  été  pajfe  devant  le  Chainge  &  Du~ 
chajl ,  Notaires  Royaux  de  Laval.  Depuis  elle  a  fçu  qu'Ains  , 
Notaire  Royal  à  Montfur,  avoit  dépofé,  &  l'avoit  chargée  du 
crime  de  fubornation  par  fa  dépofition  ;  alors  elle  change  de 
langage,  ce  n'eft  plus  le  Chainge  &  Duchajl,  Notaires  à  Laval, 
qui  ont  reçu  fon  contrat  de  mariage  ,  c'eft  Ains  ,  Notaire  à 
Montfur  ;  &  où  a-t-elle  pris  fubitement  ce  fait  nouveau  fi  con- 
traire au  premier  t  C'efl  uniquement  dans  le  chagrin  qu'elle  a 
conçu  contre  ce  Notaire,  de  ce  qu'il  a  dépofé  contr'elle;  &  elle 
ne  s'en  efî.  pas  même  cachée  à  l'Audience.  Quand  j'ai  vu,  dit-elle , 
qu'il  avoit  dépofé  contre  moi ,  je  n'ai  pas  douté  qu'il  n'eût  eu  ma 
minute.  Mais  cet  indigne  artifice  ne  fervira  de  rien  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu.  Outre  qu'une  aceufation  auffl  tardive  porte  par 
Tiie-rnème  un  caraclere  de  réprobation  ,  le  crime  de  fubornation 
ne  fera  pas  moins  juflifié  par  les  autres  dépositions  que  par  celle 
du  fleur  Ains. 
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Mais  ,  dit-on  ,  ce  témoin  a  joint  à  fa  dépofition  une  lettre  du 
fieur  Farcy  de  Muée ,  Subdélégué  de  l'Intendant  de  Tours  ,  par 
laquelle  il  le  prioit  de  vouloir  bien  chercher  dans  les  regiftres  du 
contrôle  qu'il  tient,  &  voir  fi  l'on  n'y  trouveroit  pas  un  a£e  que 
Mademoiselle  de  Belingant  préfumoit  y  avoir  été  contrôlé;  fur 
quoi  on  fe  récrie  :  fî  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  voulu  com- 
mettre des  faufïetés,  fe  feroit-elle  munie  de  la  lettre  d'un  homme 
dont  la  probité  eft  connue  ?  Mais  qui  ne  fent  toute  la  foiblefïe 
d'une  pareille  réflexion  ?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  fans 
doute  expofé  au  fieur  de  Muée  de  Farcy  qu'elle  vouloit  faire  des 
faufîetés  ;  mais ,  fous  prétexte  de  vouloir  chercher  un  contrôle, 
elle  l'a  engagé  à  lui  donner  une  lettre  de  recommandation ,  pré- 
fumant  que  cela  lui  donneroit  plus  d'accès,  plus  de  crédit  auprès 
du  Contrôleur,  &  que  quand  une  fois  elle  fe  feroit  introduite 
auprès  de  lui  pour  chercher  ce  qu'elle  favoit  bien  qu'elle  ne  trou- 
veroit pas,  elle  pourroit  lui  infirmer  les  faufïetés  qu'elle  vouloit 
pratiquer ,  &  dont  elle  n'avoit  eu  garde  d'inftruire  le  fleur  de 
Farcy.  Il  n'y  a  donc  aucune  contradiction  entre  la  dépofition 
d'Ains  &  la  lettre  qu'il  a  repréfentée. 

Mais  cette  lettre  nous  fournit  ici  un  avantage  que  Ton  ne  peut 
allez  relever  ;  elle  eft  datée  du  7  Juin  :  ainfi  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  étoit  à  Laval  dès  le  7  Juin,  &  fans  doute  elle  fe  fera 
adreffée  auiïi-tôt  au  fieur  Ains  ,  qui  lui  a  fait  voir  le  regiftre  du 
contrôle  par  déférence  à  la  lettre  du  fleur  de  Muée  de  Farcy. 
Elle  ne  vit  point  alors  le  prétendu  contrôle  du  contrat  de  mariage 
du  Comte  d'Hautefort ,  &  par  conféquent  la  minute  de  ce  con- 
trat de  mariage  n'étoit  point  entre  les  mains  d'Ains  ;  cependant 
par  fa  Requête  du  1 8  Mai  1728,  elle  fe  plaint  de  ce  qu'on  a  fouf- 
trait  la  minute  &  le  contrôle  de  chez  Ains ,  Notaire ,  depuis  le 
mois  de  Septembre  1727  :  comment  fe  concilie-t-elle  avec  elle- 
même  ? 

Si  la  minute  &  le  contrôle  n'ont  été  fupprimés  que  depuis  le 
mois  de  Septembre ,  ils  exiftoient  chez  Ains  au  mois  de  Juin  ; 
que  ne  s'en  eft  elle  fait  délivrer  des  expéditions  avec  le  crédit  du 
fieur  de  Farcy  ?  Si  au  contraire  ils  n'étoient  point  chez  Ains  au 
mois  de  Juin,  la  plainte  de  les  avoir  fupprimés  depuis  le  mois 
de  Septembre  eft  une  impofture. 

A  l'égard  du  fieur  Croiflant ,  Greffier  à  Laval ,  qui  a  reconnu 
que  c'étoit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  avoit  glifïe  la  feuille 
volante  dont  fon  regiftre ,  il  eft  devenu  un  objet  d'horreur  pour 
elle,  C'eft,  dit-on,  ou  un  faux  témoin,  ou  un  Officier  prévari- 
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cateur,  &  pourquoi  ?  Parce  qu'il  a  délivré  une  expédition  de  cet 
a£te  d'un  côté,  &  que  de  l'autre  il  dit  qu'on  l'a  gliffé  fubtilement 
dans  fon  regiftre  ^  mais  y  a-t-il  donc  en  cela  l'ombre  &  l'appa- 
rence même  de  contradiction  ?  Quand  un  Officier  trouve  une 
feuille  volante  dans  fon  regiftre,  lui  eft-il  permis  de  la  rejetter? 
Eft-il  juge  de  fon  authenticité  ?  Non ,  fans  doute  ;  il  ne  peut  donc 
refufer  de  la  garder,  &  par  conféquent  il  ne  peut  refufer  d'en 
donner  une  expédition,  en  avertifTant  quelle  eft  en  feuille  volante 
non  cotée  ni  paraphée.  Mais,  après  cela,  lui  eft-il  défendu  d'expli- 
quer de  quelle  manière  cette  feuille  eft parvenue  dans  fon  regiftre , 
lorfqu'il  eft  forcé  de  déppfer  comme  témoin  ?  Il  n'y  a  donc  que 
de  l'abfurdité  dans  ce  reproche. 

Mais  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  veut  fe  juftifîer ,  il  faut  qu'elle 
fe  prépare  à  attaquer  bien  d'autres  témoins  ;  il  y  en  a  plus  de  cin- 
quante qui  ont  été  entendus  en  différens  lieux  ;  on  y  trouve  des 
perfonnes  d'une  naiflance  diftinguée,  des  Officiers  publics  dont 
la  probité  eft  connue,  des  Prêtres  qui  ont  toujours  répondu  à  la 
fainteté  de  leur  caractère  ;  tous  s'élèvent  contre  la  fable  du  ma- 
riage, chacun  par  rapport  à  ce  qui  eft  de  fa  connoiiTance  &  de 
fon  refîbrt  ;  il  n'y  a  donc  jamais  eu  de  preuve  plus  complette. 

Après  la  capture  Se  l'évafîon  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu, 
on  apprit,  par  des  Monitoires  publiés  par-tout  le  8  &  1 5  Février, 
qu'elle  avoit  tenu,  quelques  jours  auparavant,  une  procédure 
clandeftine  au  Châteiet,  qu'elle  avoit  rendu  plainte  chez  un 
CommifTaire  le  14  Janvier,  que  le  17  elle  avoit  obtenu  permiffion 
d'informer ,  mais  qu'elle  n'avoit  fait  faire  fon  information  que  le 
7  Février  ;  qu'elle  n'avoit  fait  entendre  que  deux  témoins  ;  que 
tous  deux  avoient  dépofé  contre  fa  plainte  ;  enforte  qu'elle  n'avoit 
pu  avoir  aucun  décret.  Cependant  cette  procédure  étoit  devenue 
publique  par  les  Monitoires,  &  comme  elle  ne  pouvoit  être  con- 
tinuée au  préjudice  du  décret  de  prife  de  corps  du  Lieutenant 
Criminel  de  Laval,  le  Marquis  d'Hautefort  obtint ,  le  1  8  Février, 
un  Arrêt  qui  le  reçut  Àppellant,  &  qui  fit  défenfe  de  palier  outre. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'y  a  point  formé  d'oppoution. 

Elle  prétend  feulement  que  fi  elle  n'a  encore  aucun  commen- 
cement de  preuve,  c'eft  que  les  deux  témoins  qu'elle  a  fait  afîigner 
à  Paris  étoient  attachés  au  Marquis  d'Hautefort,  &  ont  parlé 
avec  partialité  ;  mais  pourquoi  les  faifbit-elle  afîigner  fi  elle  ne 
les  croyoit  pas  gens  d'honneur  ?  Quelle  reffource  pour  une  Accu- 
fatrieeque  d'être  réduite  à  décrier  fes  propres  témoins  I 
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Accufateur  II  y  en  avoit  beaucoup  d'autres  ,  dit-elle,  à  Breft  &  à  Laval; 
qui  decne  (es  majs  ej|e  avojt  obtenu  une  commiflion  rogatoire  dès  le  23  Jan- 
moins.  vier  adreffée  aux  Juges  de  Laval  &  de  Breft  :  l'Arrêt  de  défenfes 

n'eft  que  du  1 8  Février  ;  elle  a  donc  eu  près  d'un  mois  d'avance 
pour  faire  entendre  ces  témoins  qui  dévoient  lui  être  fi  favo- 
rables ,  &  elle  n'a  pas  fait  dans  ce  mois  la  plus  légère  démarche  : 
elle  n'a  pas  même  fait  préfenter  la  Commiflion  aux  Juges;  elle 
ne  Fa  pas  fait  accepter  par  eux  ;  elle  a  gardé  ces  Commiïîions 
en  poche,  fans  en  faire  aucun  ufage.  Quelle  idée  peut-on  fe  faire 
d'une  pareille  procédure  ?  Elle  n'accufe  perfonne  par  fa  plainte; 
perfonne  n'eft  chargé  par  fon  information  ;  elle  n'a  point  de 
décret  ;  elle  ne  fait  aucune  diligence  ;  eft-çe  donc  là  une  accu- 
fation  férié ufe  ? 

A  uni  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  s'en  eft-elle  fervie  que  pour 
donner  atteinte,  s'il  étoit  poffible,  à  celle  du  Marquis  d'Hauce- 
fort  faite  à  la  Juftice  de  Laval  ;  c'eft  ce  qui  lui  a  fervi  de  prétexte 
pour  folliciter  un  Arrêt  de  défenfes  :  mais ,  pour  y  parvenir  plus 
fûrement ,  elle  a  joint  à  fa  Requête  une  expédition  de  fon  pré- 
tendu acle  de  célébration  de  mariage,  les  dixnhuit  lettres  &  la 
prétendue  quittance  de  dot  qui  n'avoient  point  encore  paru.  Par 
cet  amas  de  pièces ,  dont  plufieurs  font  faillies ,  mais  dont  la 
faufTeté  n'étoit  pas  facile  à  découvrir  au  milieu  de  plufieurs  autres 
qui  peuvent  être  vraies,  il  ne  lui  a  pas  été  difficile  d'en  impofer  à 
la  religion  de  la  Cour ,  &  de  fufpendre  l'Arrêt  de  défenfes  du 
1 5  Avril, 

Depuis  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  eu  connoiffance  de  ces 
pièces  &  de  l'avantage  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  en  vou- 
loit  tirer ,  il  a  préfenté  deux  Requêtes  les  14  Mai  &  [11  Juin 
1728 ,  par  lefquelles,  en  perfiftant  dans  fes  précédentes  plaintes, 
il  a  demandé  a£re  de  ce  qu'il  réïtéroit  la  plainte  de  faux  principal 
contre  le  prétendu  a&e  de  célébration  de  mariage  du  1 9  Septem- 
bre 1 726,  quittance  de  dot  du  2  Octobre,  lettres  miffives  datées 
des  7  Septembre  1726  Se  27  Décembre,  ôc  contre  un  prétendu 
Mémoire ,  &  a  demandé  que  ces  pièces  fuffent  dépofées  au 
Greffe ,  &  paraphées  pour  être  enfuite  renvoyées  au  Greffe  de  la 
Juftice  du  Comté-Pairie  de  Laval ,  pour  être  ï'aceufation  de  faux 
inftruite  tant  par  titres  &  témoins  que  par  vérification  &  compa- 
raifon  d'écritures. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  au  contraire  a  donné  trois  Requê- 
tes. Par  la  première,  elle  demande  d'être  reçue  oppofante  à  la 

procédure 
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procédure  faite  par  le  Marquis  d'Hautefort ,  pour  parvenir  au 
compulfoire  du  regiftre  du  contrôle  de  Monfur.  Par  la  féconde, 
elle  conclut  à  ce  que  le  Marquis  d'Hautefort  foit  tenu  3  à  la 
première  fommation  ,  de  prendre  communication  au  Greffe  de 
la  Cour  des  originaux  des  Lettres  ,  quittance  cv  mémoire  qui 
lui  feront  fignifiés  ,  à  l'effet  de  reconnoître  ou  dénier  l'écriture  & 
fignature  du  feu  Comte  d'Hautefort ,  finon  qu'il  lui  foit  permis 
de  les  faire  vérifier  en  la  manière  ordinaire.  Ces  deux  Requêtes 
ont  été  renvoyées  en  l'Audience  par  deux  Arrêts  du  8  Mai _, 
fignifiés  les  8  &  1 5  Mai ,  &  tombent  aujourd'hui;  d'un  côté, parce 
que  le  compulfoire  eft  fait  à  Laval  dès  le  11  Mai ,  &  de  l'autre  , 
parce  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  formé  l'accufation  en  crime 
de  faux  principal  contre  les  deux  Lettres ,  quittance  de  dot  & 
mémoire ,  qui  parlent  du  prétendu  mariage.  Par  la  troifîeme  & 
dernière  Requête  ,•  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ajoutant  à  fa 
plainte  originaire ,  a  prétendu  que  ce  n'étoit  pas  feulement  la 
groffe  de  fon  contrat  de  mariage  qui  avoit  été  fupprimée  ,  mais 
même  la  minute  reçue  par  Ains  ,  Notaire  royal  à  Monfur  ;  elle 
a  même  rendu  plainte  de  ce  que  l'on  avoit  encore  fouftrait  la 
mention  du  contrôle  de  fon  contrat  de  mariage,  qui  étoit  dans  le 
regiftre  du  même  Ains,  qui  réunifies  deux  fonctions  ,  &  a  de- 
mandé permiffion  d'en  informer. 

C'eft  à  quoi  fe  réduifent  tous  les  faits  qui  regardent  le  fond 
de  l'affaire  &  la  queftion  d'état,  Se  toutes  les  circonftances  des 
deux  procédures;  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  favoir  laquelle 
de  ces  procédures  doit  fubfifter  ;  mais  avant  que  d'agiter  cette 
queftion  ,  on  croit  indifpenfablement  néceflaire  de  réfumer  en 
peu  de  mots  ce  qui  peut  faire  juger  l'état  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu. 

Elle  prétend  avoir  été  mariée  avec  le  feu  Comte  d'Hautefort  ; 
mais  tout  fe  fouleve  contre  cette  prétention. 

De  fon  propre  aveu,  elle  n'a  point  été  connue  pour  fa  femme  Kerbabu. 
pendant  qu'il  a  vécu  ;  elle  a  confervé  fon  nom  de  fille  ,  &  s'eft 
retirée  en  cette  qualité  auprès  de  fa  mère  dans  le  Château  de 
Saint-Quentin. 

Elle  ne  manquera  pas  de  dire  que  le  Comte  d'Hutefort  avoit 
exigé  d'elle  le  fecret  ;  mais  il  faut  encore  qu'elle  convienne 
que  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  où  elle  n'étoit  plus 
liée  par  la  loi  d'un  fecret  inviolable ,  elle  a  continué  de  paffer 
pour  fille  ,  &  n'a  point  pris  le  nom  de  Comteffe  d'Hautefort  : 
ce  n'eft  que  plus  de  dix  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Haute* 
Tome  IL  Ccc 
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fort ,  quelle  s'efl  donnée  pour  fa  veuve.  Dans  îa  lettre  du  {îeur 
de  Farcy  de  Muée  du  7  Juin  1727 ,  il  ne  l'appelle  encore  que 
Madanoijelle  de  Belingant _,  qui  étoit  le  nom  fous  lequel  elle 
s'étoit  préfentée  àlui.Voilà  donc  une  porTeflion  d'état  contraire  à 
celui  qu'elle  réclame  avant  &  depuis  la  mort  du  Comte  d'Haute- 
fort  y  Se  ion  fait  de  quel  poids  eft  dans  ces  matières  la  pofTeffioii 
publique. 

Mais  non-feulement  elle  n'a  pas  pris  la  qualité  de  femme  ou 
de  veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  elle  a  même  exprefiement  re- 
connu dans  ces  lettres  fameufes  qu'elle  n'avoit  jamais  été  mariée 
au  Comte  d'Hautefort:  quel  témoignage  !  En  peut-on  produire 
un  moins  fufpecl:  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

C'eft  une  illuiion  de  dire  qu'elle  n'avoit  pas  alors  les  titres 
juftificatifs  de  fon  état  :  car  outre  qu'il  paroîtra  par  les  informa- 
tions que  le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  eft  forti 
de  fes  propres  mains ,  &  par  conféquent  qu'elle  l'avoit  au  mo- 
ment de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  s'il  n'a  pas  été  fabriqué 
depuis  ,  n'eft-il  pas  abfurde  d'imaginer  qu'une  veuve  qui  n'a 
pas  les  titres  de  fon  état ,  commence  par  déclarer  publiquement 
qu'elle  n'a  pas  été  mariée  ,  pour  tenir  un  langage  contraire  lorf- 
LouangesJe  qu'elle  aura  retrouvé  fes  titres?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
Aoverîaire     trQp  d'efprit  pour  parler  ainfiiriconfidérément  :  fi  elle  avoit  dès- 

tournées  cou-  *   n        *  *■  S  . 

tre  lui.  lors  formé  le  projet  de  devenir  veuve  du  Comte  d'Hutefort , 

elle  feroit  demeurée  dans  le  filence  ;  elle  auroit  fait  fes  perqui- 
firions  ,  ck  n'auroit  pas  commencé  par  défavouer  une  qualité 
qu'elle  vouloit  que  l'on  reconnût  en  elle  par  la  fuite. 

Ce  témoignage  ne  peut  donc  être  affoibli  par  les  vains  pré- 
textes que  l'on  imagine  ,  &  il  faut  qu'il  demeure  pour  confiant 
que  la  pofftflïon  publique  6V  la  reconnoiffance  formelle  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  détruifent  toute  fa  fable. 

Quelles  font  donc  fes  refîburces  aujourd'hui?  Invoque-t-elle 
le  fecours  des  monumens  publics?  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  foit 
muet  fur  fon  prétendu  mariage.  On  ne  trouve  chez  aucun  No- 
taire ni  minute,  ni  grofle  du  contrat  ;  les  registres  du  contrôle 
qui  fubfiftent  dans  la  forme  la  plus  authentique  n'en  font  aucune 
mention  ;  les  regiftres  de  la  Paroiffe  ,  &  les  duplicata  envoyés 
au  Greffe  de  la  Juflice  royale  ne  contiennent  aucun  a£le  de 
célébration  ;  ainfi  le  iilence  de  tous  les  monumens  publics  fe 
joint,  Se  à  la  poffeiïion  publique  de  l'état,  &  à  fa  propre  recon- 
noiffance. Que  lui  refte-t-il  ?  Un  prétendu  acte  de  célébration 
fur  une  feuille  volante  qu'elle  a  gliffée  dans  les  registres  du 
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Greffe  royal ,  deux  lettres  ,  un  petit  mémoire ,  &  une  quittance 
de  dot  de  cinq  ou  fix  lignes  ;  c'eft-à-dire ,  cinq  papiers  obfcurs , 
aftes  fous  feing-privé  qui  n'ont  aucune  authenticité  par  eux- 
mêmes  ,  aÊfces  qui  font  tous  accufés  de  faux ,  &  dont  la  fauffeté 
éclate  de  toutes  parts. 

Quel  parallèle  à  taire  de  ces  pièces  méprifables  avec  tant  de 
titres  qui  en  démontrent  l'impofture  !  Que  l'on  oppofe  à  ces  actes 
l'aveu  formel  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  ,  Se  il  fuffiroit  pour 
les  fiiire  difparoître.Une  écriture  peut  être  imitée  avec  tant  d'art, 
que  les  plus  habiles  mêmes  y  foient  quelquefois  trompés ,  mais  il 
ne  peut  arriver  que  celle  qui  a  déclaré  publiquement  n'avoir 
point  été  mariée  le  fût  en  effet  ;  ck  s'il  étoit  poffible  qu'elle  en  eût 
impofé  ,  l'indignité  d'avoir  défavoué  fon  état,  mériteroit  feule 
qu'elle  en  perdît  tous  les  avantages. 

Mais  ,  fi  l'on  ajoute  à  tant  de  preuves  celles  qui  réfultent  des 
informations  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puiffe  encore  adopter  la 
fable  ;  car  il  n'efl  guère  d'informations  compofées  d'un  iï  grand 
r.o.nbre  de  témoins  plus  diftingués  par  leurétat,  &les  faits  dont 
ils  dépofent  font  horreur.  Propofer  tranquillement  à  un  Notaire 
de  faire  un  contrat  de  mariage  pour  un  homme  mort ,  infiftcr 
par  les  promeffes  les  plus  magnifiques ,  engager  un  autre  à  fe 
contenter  du  blanc  (eing  d'un  homme  abfent ,  s'informer  s'il  n'y 
a  point  de  Contrôleur  qui  ait  la  complaifance  de  laiffer  quelque 
efpace  vuide  pour  contrôler  des  actes  après  coup,  vouloir  exiger 
d'un  Vicaire  qu'il  confie  les  regiftres  de  la  Paroiffe,  fuppofer  le 
mariage  fait  le  19  à  Hauterive,  par  un  Prêtre  qui  n'y  eft  point 
venu  ,  que  plufieurs  témoins  favent  n'être  point  forti  de  chez 
lui;  en  un  mot,  feindre  un  mariage  qui  auroit  été  fait,  pour  ainfi 
dire  ,  au  milieu  de  quinze  perfonnes  qui  ne  i'auroient  pas  vu  : 
voilà  des  faits  qui  fe  trouveront  prouvés  jufqu'à  la  démonftra- 
tion  ;  &  après  cela  la  Demoifelle  de  Kerbabu  viendra  avec  une 
confiance  préfomptueufe  étaler  la  fable  de  fon  mariage  ,  fe 
plaindre  de  l'injuftice  de  l'accufation  ,  faire  un  crime  au  Marquis 
d'Hautefort  de  ce  qu'il  la  méconnoît.  A  quel  fiecle  fommes- 
nous  réfervés,  fi  de  telles  impofhires  peuvent  être  écoutées  fans 
indignation  ? 

Au  refte  ,  il  ne  s'agit  pas  encore  de  décider  de  fon  fort ,  il  n'efl  peJ^/esrpf^ 
queftion  que  de  déterminer  laquelle  des  deux  procédures  doit    cédures    ex- 
.  fubfifter  :  c'eft  une  queftion  qui  ne  paroît  pas  difficile  après  les    traoriinaitesï 
connoiffances  que  l'on  a  données  du  fond  de  l'affaire. 

Pour  favoir  laquelle  des  deux  procédures  doit  fubfifter ,  il 

C  ce  ij 
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fuffiroit  de  considérer  quel  eft  l'objet  de  chaque  accufation  &  de 
chaque  pourfuite. 

La  Demoifelle  de  Kerbahu  ,  en  qualité  de  veuve  du  Comte 
d'Hautefort ,  rend  plainte  : 

i°.  De  ce  qu'on  a  fupprimé  la  grofle  de  Ton  contrat  de  ma- 
riage qui  étoit  dans  les  papiers  du  feu  Comte  d'Hautefort. 

2°.  De  ce  qu'on  a  pareillement  fupprimé  un  teftament  qu'elle 
prétend  avoir  été  fait  en  fa  faveur* 

3°.  De  ce  qu'on  a  lacéré  deux  feuillets  du  regiftre  des  baptê- 
mes ,  mariages  &  fépultures  de  la  ParoifTe  d'Argentré. 

4°.  De  ce  qu'on  a  même  depuis  fouftrait  la  minute  de  fon  con- 
trat de  mariage,  &  de  la  mention  du  contrôle  dans  le  regiftre  du 
Contrôleur* 

Il  eft  évident  que  toute  cette  accufation  fuppofe  en  elle  k 
qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort;  que  c'eft  la  bafe  de  fon 
action  ;  que  fans  cette  qualité  il  n'y  a  plus  de  plainte  ni  de  prétexte 
de  plainte  de  fa  part. 

Mais  c'eft  précifément  cette  qualité  que  le  Marquis  d'Haute- 
fort lui  contefte,  par  Faccufation  qu'il  a  formée  à  la  Juftice  da 
Laval:  il  foutient  non-feulement  qu'elle  n'a  pas  été  mariée,ce  qui 
dégénérerait  dans  une  queftion  purement  civile,  s'il  en  reftoit- 
là  ;  mais  même  qu'elle  a  commis  plufieurs  crimes  graves  pour 
fe  donner ,  s'il  avoit  été  poflible  ,  des  preuves  de  ce  mariage  : 
crime  de  fubornation  ,  en  voulant  corrompre  des  Notaires  ,  des 
Contrôleurs  ,  des  Prêtres-mêmes  ;  les  uns  ,  pour  faire  un  faux 
contrat  de  mariage;  les  autres  ,  pour  en  antidater  le  contrôle  8c 
le  placer  dans  quelque  vuide  de  leurs  regiftres  ;  &  les  autres- 
enfin  ,  pour  fupprimer  les  regiftres  publics  des  baptêmes  ,  ma- 
riages &  fépultures  :  crime  de  faux  principal ,  en  fabriquant  ou 
faifant  fabriquer  un  faux  a£te  de  célébration  ;de  mariage  fur  une 
feuille  volante ,  en  le  glifTant  fubtilement  dans  le  duplicata  des 
regiftres  de  la  ParoifTe ,  qui  eft  entre  les  mains  du  Greffier  de  la 
Juftice  royale*  en  faifant  fabriquer  de  même  deux  lettres  attri- 
buées au  Comte  d'Hautefort,  &  deux  autres  écrits. 

Ainfi  c'eft  l'état  même  prétendu  par  la  Demoifelle  deKerbabu 
qui  fait  l'objet  de  Faccufation  du  Marquis  d'Hautefort;  c'eft  fa 
qualité  de  veuve  qu'on  lui  reproche. 

En  faut-il  donc  davantage  pour  donner  la  préférence  à  Fac- 
cufation formée  par  le  Marquis  d'Hautefort  ,  &  pour  juger 
qu'elle  eft  néceffairement  préalable  à  l'autre?  La  raifon  feule  doit 
ditter  à  tout  le  monde  qu'une  accufation  formée  dans  une 
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qualité  ne  peut  jamais  fubfifter  quand  cette  qualité  même  eft 
conteftée.  Il  faut  avoir  une  qualité  certaine  pour  rendre  piainte , 
c'eft  le  premier  principe  dans  cette  matière.  Un  homme  rend       Ac 
plainte  qu'on  a  fpolié  une  fucceiTion  ;  Ci  l'on  foutient  qu'il  n'eft    à'quil'<  ncon- 
pas  héritier ,  h  1  on  loutient,  par  exemple ,  que  c  elt  un  fils ,  mais    \\t^  dans  la- 
que c'eft  un  fils  bâtard,  &  par  conféquent  incapable  de  fuccéder,    quelle  il- ren- 
il  ne  fera  jamais  admis  à  continuer  fa  plainte ,  que  préalablement     u  p  amte* 
il  n'ait  fait  juger  fa  qualité  de  fils  légitime.  Il  en  eft  de  même  ici  : 
une  prétendue  veuve  rend  plainte  en  cette  qualité  ;  on  l'arrête 
d'abord,  &  on  foutient  que  c'eft  une  fauiîé  qualité  qu'elle  ufurpe; 
il  faut  donc  absolument  qu'elle  commence  par  fe  juftifler  de  ce 
reproche ,  &  par  établir  fon  état. 

Ce  que  la  raifon  dicteroit  à  tout  le  monde,  la  Loi  l'a  expreîTé- 
^xnent  décidé.  Nous  avons  un  titre  précis  dans  le  Code,  qui  n'a 
pour  objet  que  de  fixer  la  règle  fur  la  queftion  qui  fe  prélente  ; 
toutes  les  loix  qu'il  renferme  ne  forment  qu'une  même  déciiion       Texte  dit 
retournée  en  plusieurs  manières  différentes ,  c'eft  le  titre  de  ordine    Co  Je  &  ordî- 

cogniùonum;  on  fe  contentera  d'en  rapporter  la  première  loi.    ne    coëaltl°~ 

r <       jc   ■   r        £  m       n  a     *  r  •  <        •  ""'"  ne  con- 

Lum  &  ipje  confejjus  ejtjtatus  te  controverjiam  pati  ,  qua  ratione    tient  qu'une 

poflulas  ,  priujquàm  de  conditions  conjlaret  tua  ,  accufandi  tibi    d^clfion  totir- 

tribui  potejlatetn  contra  eum  qui  te  jervum  ejfe  contendit  S  Cùm    feu»  manie' 

igitur ,  ficut  allegas  y  flatu  tui  genens  fretus  es  }juxtàjus  ordina-    res» 

rium petePrcefidem  Provinciœ  qui,  cognitâ  priîis  liberari  causa  ,  ex 

eventu  judicii  quid  de  crimine  fiatuere  debeat  non  dubitabit. 

Ce  texte  eft  li  clair,  que  l'on  pourroit  épargner  tout  commen- 
taire. Puifque  votre  état  efl  conteflé  ,  dit  l'Empereur ,  comment 
prétendez-vous  quil  vous  j oit  permis  de  rendre  plainte  &  déformer 
une  accufation?  Commence^  par  faire  juger  votre  état  }  fi  vous  le 
croye^fi  bien  établi  ,  &  après  cela  vous  aure^  une  aclton  pour  pour- 
fuivre  le  crime  dont  vous  vous  plaigne^.  Ne  diroit-on  pas  que  c'eft 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  que  cette  loi  eft  adreiTée  ?  Vous 
rendez  piainte  comme  veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  mais  cet 
état  vous  eft  contefté  :  commencez  par  faire  juger  cette  qualité, 
Se  après  cela  vous  aurez  une  aclion  ouverte  pour  rendre  plainte; 
jufque-là  votre  procédure  ne  fe  peut  foutenir. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  tous  les  Jurifconfultes  définirent 
les  queftions  d'état,  des  queftions  préjudicielles  s  parce  qu'elles 
doivent  toujours  marcher  les  premières  dans  les  Jugemens.  C'eft 
ce  qui  fut   fouteu  par  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  dans  la        Queftions 
Caufe  de  Marfaut ,  jugée  par  l'Arrêt  du  12  Janvier  1686.  Jou-       ,*at..  fo,nt 
blot  étoit  aceufé  par  les  Sieur  &  Dame  Mar/aut  de  les  avoir    ies. 
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infultes  fous  la  faufîe  qualité  de  leur  fils;  ils  avoient  fait  infor- 
mer contre  lui ,  &  avoient  obtenu  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel.  Joubiot  appeila  de  cette  procédure  devant  le  Lieutenant 
Criminel  de  Chaumont  ,  &  foutint  qu'if  étoit  fils  des  Sieur  & 
Dame  Marfaut.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  admit 
la  preuve  par  témoins  des  faits  de  filiation  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  des  appellations  refpe£tives  en  la  Cour.  M.  l'Avocat  Général 
Talon  ,  dont  le  Plaidoyer  eft  rapporté  dans  l'Arrêt  de  1686  , 
foutint  que  fi  Joubiot  avoit  eu  quelque  titre  coloré  de  fon  état ,  on 
devoit  dans  les  règles  ordonner ,  qu  avant  faire  droit Jur  l'appel  de 

1  ajournement  perjonnel  décerné  contre  lui,  les  Parties  fe pourvoi- 
raient SUR.  LA  QUESTION  d'État  ,  dexant  les  Juges  qui  dé- 
voient en  connoître,  pour  ce  fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  que  de 
raifort,  Ainfi  il  reconnut  bien  précifément  que  la  queftion  d'état 
née  depuis  la  plainte  étoit  préjudicielle  &  fufpendoit  l'accufa- 
tion  formée  auparavant  ;  mais  il  alla  plus  loin  ,  car  ne  trouvant 
aucune  preuve  de  l'état  de  Joubiot,  il  conclut  à  ce  que  défenfes 
lui  fuffent  faites  de  prendre  la  qualité  de  fils  des  Sieur  &  Dame 
Marfaut  ;  ce  qui  fut  prononcé  par  l'Arrêt  du  1  2  Janvier  1686 , 
rapporté  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv. 

2  ,  tit.  premier. 

La  queftion  d'état  qui  fe  forme  incidemment  à  une  plainte  , 
ne  fe  réduit  donc  pas  à  un  fait  justificatif  que  l'Accufé  doit  pro- 
pofer  pour  fa  défenfe ,  mais  devient  une  queftion  principale  qui 
interrompt  le  cours  de  raceufation,  pour  être  jugée  préala- 
blement. 

Si  la  queftion  d'état ,  qui  ne  fe  forme  que  par  la  voie  civile  , 
doit  être  jugée  préalablement,  à  plus  forte  raifon  celle  qui  fe 
forme  par  une  aceufation  de  crimes  graves  ,  commis  pour  ufur- 
per  cet  état ,  doit-elle  marcher  la  première  ,  puifqu'aiors  celle 
dont  l'état  eft  contefté,  doit  non-feulement  établir  en  elle  une 
qualité  certaine  ,  mais  même  fe  juftifler  d'un  fi  grand  crime  , 
avant  que  d'être  reçue  à  en  aceufer  d'autres. 

A  ce  premier  moyen ,  tiré  de  l'objet  de  chacune  des  deux 
aceufations  ,  fe  joignent  ici  plufteurs  circon (tances  qui  fufîi- 
roient  encore  pour  donner  la  préférence  à  la  procédure  du  Mar- 
quis d'Hautefort.  Premièrement,  les  délits  dont  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  rend  plainte  ,  font  purement  chimériqes  ,  &  la 
preuve  n'en  eft  point  adrnifïïble.  De  quoi  fe  plaint-elle  ?  De  ce 
qu'on  a  fouftrait  la  groffe  &  la  minute  de  fon  contrat  de  ma- 
riage -,  mais  outre  qu'il  faudroit  commencer  par  prouver  que  les 
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pièces  ontexifté,  avant  que  de  fe  plaindre  de  leur  fupprefiion, 
il  faut  néceffairement  que  ce  chef  d'accufation  difparoifle  à  la 
vue  du  regiftre  des  contrôles  de  la  Paroiffe  de  Montfur  :  car  il 
eft  confiant  que  s'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage,  il  a  dû  être 
contrôlé,  &  qu'on  en  trouveroit  la  mention  dans  le  regiftre  du 
contrôle  qui  exifte  fain  &  entier  ,  comme  il  eft  prouvé  par  un 
procès-verbal  en  bonne  forme  :  c'en:  donc  une  accufation  ma- 
nifeftement  fauffe. 

Il  en  eft  de  même  de  la  plainte  de  la  fouftra£tion  du  teftament. 
Quoi  !  ne  tiendra-t-il  qu'à  une  Partie  de  fuppofer  qu'il  y  a  eu  un 
teftament ,  pour  fe  donner  le  droit  de  rendre  plainte  qu'on  l'a 
fouftrait  ?  Si  cela  eft  ,  il  n'y  a  point  d'héritier  qui  ne  puifïe  être 
traverfé  par  quiconque  aura  la  témérité  d'imaginer  un  teftament 
en  fa  faveur ,  &  avec  le  fecours  de  deux  ou  trois  témoins  on  fe 
procurera  les  fucceftions  les  plus  opulentes  :  l'ordre  public  ne 
réfîfte-t-il  pas  à  une  telle  chimère  ? 

Mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  des   commencemens  de 
preuves  de  l'exiftence  de  ce  teftament  ;  il  en  eft  parlé  dans  un 
petit  mémoire  figné  du  Comte  d'Hautefort  ;  ainfi  ce  n'eft  pas 
au  hazard  qu'elle  a  rendu  cette  plainte.  Foible  reflburce  pour 
foutenir  une  plainte  de  cette  qualité.  Ce  mémoire  qui  en  parle 
forme  l'objet  d'une  accufation  de  faux  principal ,  &  jufqua  ce 
qu'il  foit  purgé  de  ce  reproche  ,  il  ne  peut  fervir  de  fondement 
à  la  plainte  de  fouftra£tion  du  teftament.  Mais  indépendamment      Ecrit  où  te 
de  cela  ,  ce  mémoire  ne  prouverait  pas  qu'il  y  a  eu  un  teftament    défunt  parle 
exiftant  au  jour  du  décès.  Un  homme  qui  parle  de  fon  propre    mcen°B  rné* 
teftament   dans  un  mémoire  ,  peut  lui-même  le  déchirer  ,  le    prouve  point 
brûler  depuis  ;  6V  quand  il  aura  laide  cette  note ,  ce  fera  un  titre    *}inl  T~ hllTc 

1  rL     ,    ,   .  .  .      r  ri  .de  teitamenr, 

pour  tourmenter  tes  héritiers  après  la  mort,  tous  prétexte  que  le 
teftament  n'aura  pas  été  trouvé  lors  de  l'inventaire: cette  idée  fe 
peut-elle  foutenir?  Il  faudroit  prouver  que  le  teftament  a  exifté 
au  moment  de  la  mort,  pour  avoir  un  prétexte  de  rendre  plainte 
de  ce  qu'on  l'a  fupprimé  depuis. 

Enfin  ,  quand  il  y  auroit  eu  un  teftament ,  par  où  paroît-il 
qu'il  y  avoit  quelque  difpofttion  en  faveur  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  pour  l'autoriferà  fe  rendre  Accufatrice  de  la  fouftrac- 
tion  ?  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  lettres  ,  mémoires  &  autres 
pièces  qu'elle  rapporte  qui  en  parle  ;  c'eft  donc  elle  qui  com- 
mence par  fuppofer  qu'ii  y  a  eu  un  teftament ,  par  fuppofer  que 
ce  teftament  étoit  en  la  faveur,  &  qui,  fur  cet  amas  de  fuppofi- 
tions ,  élevé  une  accufation  chimérique.  Et  par-là  elle  pourroil 
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donner  atteinte  à  une  accufation  grave ,  férieufe ,  formée  contru 

elle  !  C'eft.  le  comble  de  l'illufion. 

Secondement ,  de  quoi  fe  trouve  foutenue  cette  accufation 
chimérique  ?  11  n'y  a  pas  le  plus  léger  commencement  de  preuve , 
on  ne  dit  pas  contre  le  Marquis  d'Hautefort ,  mais  même  contre 
aucune  autre  perfonne.  Elle  a  fait  entendre  deux  témoins  à  Paris , 
Ôc  tous  deux  ont  traité  fa  plainte  d'impofture  ;  elle  a  obtenu  une 
commiffion  rogatoire  pour  les  Juges  de  Laval  &  de  Breft ,  elles 
font  des  23  Se  16  Janvier,  cependant  elle  n'en  a  fait  aucun  ufage; 
l'Arrêt  de  défenfes  n'eft  que  du  1 8  Février ,  cependant  ces  com^ 
miffions  n'étoient  point  encore  préfentées  aux  Juges  à  qui  elles 
étoient  adrefTées  :  elle  n'a  donc  pas  le  plus  léger  indice  pour  fou* 
tenir  fon  accufation, 

Dans  de  telles  circonftances ,  ofe-t-on  propofer  férieufement 
qu'une  accufation  chimérique ,  fans  preuve  ,  fans  pourfuite , 
qu'une  accufation  à  peine  ébauchée  puifle  être  un  obftacle  à  une 
autre  accufation  férieufe  dans  fon  objet,  foutenue  des  plus 
grandes  preuves  ,  &  pourfuivie  avec  tout  le  zèle  &  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite  ? 

Ces  circonstances  feules  entraîneroient  la  chute  de  la  procé- 
dure du  Châtelet;  mais  quand  on  revient  au  premier  principe  de 
cette  affaire,  au  principe  fondamental ,  qui  eft  que  l'accufation 
du  Marquis  d'Hautefort  eft  néceïTairement  préalable  à  celle  de 
la  Demoifelie  de  Kerbabu  ,  on  ne  conçoit  pas  comment  cela 
peut  faire  un  problème  férieux  en  Juftice. 

Mais,  dit-on,  la  procédure  de  Laval  ne  peut  pas  fubfifter , 
elle  eft  récriminatoire  :  i°.  par  fa  date  qui  eft  poftérieure  ;  20.  par 
la  qualité  des  faits,  On  accule  la  Demoifelle  de  Kerbabu  d'avoir 
voulu  fuborner  des  Notaires  ,  pour  lui  faire  un  faux  contrat  de 
mariage  ;  mais  11  elle  prouve  au  Châtelet  qu'elle  en  avoit  un  vé- 
ritable qu'on  lui  a  fouftrait ,  que  devient  cette  plainte  de  Subor- 
nation? 30.  Par  l'ordre  des  faits.  Ceux  dont  elle  a  rendu  plainte 
ont  été  commis  à  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  c'eft- à-dire,  au 
mois  de  Février  1727;  ceux  dont  on  l'accufe  n'auroient  pu  l'être 
qu'au  mois  de  Juin  de  la  même  année,  40.  Enfin  la  Demoifelle* 
de  Kerbabu  ne  cherche  qu'à  éclaircir  la  vérité  ,  &  le  Marquis 
d'Hautefort  qu'à  empêcher  qu'elle  ne  pénètre  ;  c'eft  à  quoi  fe 
réduifent  les  prétendus  caractères  de  récrimination  que  l'on  re- 
proche à  la  procédure  de  Laval;  mais  que  ce  reproche  eft  mal 
imaginé  !  Les  règles  les  plus  communes  &  les  plus  invariables 
fuffifent  pour  le  confondre. 

Premièrement, 
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Premièrement ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  récrimination 
que  quand  l'Acculé  accufe  lui-même  foft  Accufateur;  &  pour 
cela  il  faut  que  deux  chofes  concourent  :  l'une ,  que  celui  à  qui 
on  reproche  la  récrimination  (bit  accufé  ;  &  l'autre  ,  qu'il  en  (bit 
inftruit  :  car  s'il  n'eft  point  accufé,  ou  qu'il  ignore  l'accufation 
formée  contre  lui ,  oii  ne  peut  pas  dire  qu'il  faiTe  une  procédure 
récriminatoire.  Or  ces  deux  circonftances  fe  rencontrent  égale- 
ment ici. 

Il  eft  certain  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'eft  point  accufé ,  il 
n'eft  point  nommé  ni  indiqué  dans  la  plainte  de  la  Demoifeîle  de 
Kerbabu,  il  n'eft  point  nommé  ni  chargé  dans  fes  informations  i 
enfin  il  n'eft  prévenu  d'aucun  décret;  comment  pourroit-on 
donc  fuppofer  qu'il  feroit  accufé  ?  Et  s'il  ne  l'eft  pas,  comment 
iui  feroit-il  interdit  de  rendre  plainte  ? 

S'il  n'a  pas  pu  accufer  la  Demoifeîle  de  Kerbabu,  il  n'y  avoit 
perfonne  en  France  qui  le  pût  faire,  car  il  n'y  a  perfonne  fur 
qui  l'on  ne  puifte  faire  tomber  la  plainte  vague  de  la  Demoifeîle 
de  Kerbabu  aufîi  bien  que  fur  lui.  Ce  feroit  fans  doute  un  grand 
privilège  pour  la  Demoifeîle  de  Kerbabu,  parce  qu'elle  a  rendu 
une  plainte  vague  qui  ne  charge  perfonne ,  de  s'être  mis  dans  un 
état  où  il  ne  feroit  permis  à  perfonne  de  l'accufer.  C'eft  une  illu- 
sion de  prétendre  que  le  Marquis  d'Hautefort  s'eft ,  pour  ainfi 
dire  ,  rendu  accufé  lui-même  ,  en  appellant  de  la  procédure  ex- 
traordinaire faite  auChâtelet  ;  car  outre  que  cet  appel,  poftérieur 
à  toute  la  procédure  faite  à  Laval ,  ne  peut  pas  fervir  de  prétexte 
pour  la  détruire ,  il  eft  évident  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'a 
jamais  interjette  cet  appel ,  ni  comme  étant  accufé ,  ni  comme 
pouvant  le  devenir. 

Quel  eft  le  fondement  de  fon  appel?  Ceci  eft  d'une  extrême 
conféquence.  Ce  n'eft  pas  de  dire  :  vous  ne  pouvez  pas  m'accu- 
fer  ;  cais  c'eft  de  dire  :  vous  formez  une  accufation  en  qualité  de 
veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  &  dès4ors  j'ai  intérêt  de  l'empê- 
cher, parce  que  vous  ufurpezune  qualité  qui  me  blefle.  Oui  , 
quand  la  Demoifeîle  de  Kerbabu  auroit  déclaré  précifément , 
par  fa  plainte,  qu'elle  ne  prétendoit  point  accufer  le  Marquis 
d'Hautefort,  quand  elle  auroit  rendu  plainte  nommément  contre 
d'autres ,  le  Marquis  d'Hautefort  auroit  toujours  été  en  état  de 
traverfer  cette  procédure ,  d'en  demander  la  nullité  comme  par- 
tant d'un  faux  principe  qui  le  bleffe.  Ce  n'eft  donc  pas  comme 
accufé,  mais  comme  accufateur,  qu'il  interjette  appel,  c'eft  une 
fuite  de  l'accufation  qu'il  a  formée. 

Tome  II,  D  d  d 
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Que  devient  après  cela  l'idée  de  récrimination  ?  Comment 
peut-on  taire  tomber  Ce  reproche  fur  celui  qui  n'a  jamais  été  ac- 
cufé  ni  prévenu  ?  Il  faut  ignorer  les  premières  règles  pour  donner 
dans  une  pareille  idée. 

Si  le  Marquis  d'Hautefort  avoit  été  accufé ,  &  qu'il  ne  l'eût 
pas  fu  lorsqu'il  a  rendu  fa  plainte  ,  il  eft  encore  évident  que  le 
reproche  de  récrimination  ieroit  mal  placé  ;  car  ce  reproche 
fuppofe  qu'on  a  voulu  éluder,  par  une  procédure  contraire,  une 
première  procédure  dirigée  contre  foi  ;  mais  cela  fe  peut-il  dire 
de  celui  qui  auroit  ignoré  cette  première  procédure  ?  Le  Marquis 
d'Hautefort  a  rendu  plainte  à  Laval  le  4  Février;  mais  pouvoit-il 
favoir  alors  une  plainte  rendue  &  demeurée  enfevelie  dans  un 
profond  fecret  ?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'en  avoit  encore 
fait  aucun  ufage ,  les  premières  affignations  n'étoient  pas  don- 
nées aux  témoins  pour  dépofer  :  il  eft  donc  abfurde  de  penfer 
que  l'on  ait  voulu  traverfer  une  procédure  inconnue. 

Mais  allons  plus  loin.  Eft-ce  qu'il  n'eft  jamais  permis  à  celui 

qui  eft  accufé  d'en  accufer  un  autre  ?   Où  a-t-on  pris  cette  ma- 

Phintepour    ximt  ?  Eil-elle  écrite  clans  l'Ordonnance?  &  peut-on  citer  une 

•rre  rendue    Jurifprudence  qui  l'ait  introduite?  Rien  n'eft  plus  commun  au 

par  un  Accu-  ■         \  \  rr  •  11  1  •  -r 

fé,  n'eft  pas  contraire  dans  les  affaires  criminelles  que  de  voir,  pour  raiion 
toujours  ré-  d'un  même  fait ,  chacun  rendre  fa  plainte ,  l'un  un  jour,  l'autre 
le  lendemain  ;  chacun  faire  informer ,  &  fouvent  le  fécond  plai- 
gnant être  déclaré  accufateur,  &  le  premier  demeurer  accufé  ;, 
cela  dépend  alors  de  la  force  des  charges,  de  favoir  lequel  eft 
le  plus  prévenu  du  crime,  lequel  paroît  avoir  été  l'aggrerTeur , 
&  de  plufïeurs  autres  çirconftanees  qui  dépendent  de  la  prudence, 
du  Juge. 

Les  Loix  donnent  môme  quelquefois  la  préférence  à  la  féconde 
accufation  fur  la  première  ,  par  la  feule  nature  de  l'accufation. 
C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  première  au  code  de  his  qui  accufare 
nonpoffunt.  Prias  ejl,  dit  ce  texte,  ut  criminibus  quce  tibi  itt  gra- 
viora  ab adverfario  tuo  objiciuntur ,  cœdis  atque  vulnerum  rcjpon- 
deas  j  &  tune  ex  eventu  caufa  Index  ceflimabit  3  an  tibi  permit-, 
tendumfït  eumdem  accufare ,  tametji  prior  inferiptionem  depojuiflh. 
Cette  difpofition  eft  bien  précife  :  vous  avez  rendu  une  première 
plainte  ;  mais  comme  celui  que  vous  avez  accufé  vous  objecle 
un  crime  beaucoup  plus  grave,  il  faut  commencer  par  vous  en 
juilifier;  d'où  Godefroy  tire  ce  principe  dans  fa  note  fur  cette 
Loi  :  Accufatori  fuo  reus  ma  jus  crimen  objicere  potejî  >  ut  hîc  ^ 
gravius  ighur  crimen  quod  re.latum   efl  oportet  priùs  expediri*. 


être 
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M.  Cujas ,  1.  20  de  (es  obfervations ,  chap.  7 ,  pofe  le  même  prin- 
cipe. Majus  crimen  ,  dit  il ,  ci  objicipotefl ,  &  eau  fa  majoris  cri- 
mi/iis  prœfertur  minori  quod piiàs  delatum\efl. 

Appliquons  ces  principes  à  la  Caufe.  Suppofons  que  le  Mar- 
quis d'Hautefort  tut  inftruit  de  la  procédure  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  lorfqu'il  a  rendu  plainte,  fa  procédure  feroit-elle  nulle 
pour  cela  ?  Si  fa  plainte  avoit  précifément  pour  objet  le  même 
fait  contenu  dans  celle  de  la  Demo.felle  de  Kerbabu  ,  il  taudroit 
en  décider  par  le  mérite  des  charges  &  par  les  circonflances  qui 
détermineroient  à  penfer  laquelle  des  deux  accuiations  eit  la  plus 
ferieufe  ;  c'eft  ce  que  décide  M.  Cujas  dans  le  chapitre  déjà  cité  : 
Si  objicias  aceufatori  crimen  quod  ipfe  reveletur ,  aceufator  ont- 
retur,  verum  efi  eum  quandocumque  audiri  t  idemque  ji  retorqueat 
crimen  in  accujaicrem. 

Mais  nous  ibmmes  dans  une  efpece  bien  plus  forte  ;  car  ce 
n'eiï  pas  feulement  le  même  crime  qui  eit  rétorqué  contre  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  cen  eit  un  autre  beaucoup  plus  grave 
qui  lui  eit  imputé,  crime  qui  fait  tomber  celui  quelle  a  fuppoié 
dans  fa  plainte.  Or,  dans  ce  cas,  toutes  Loix  décident  que  ceit 
cette  dernière  aceufation  qui  doit  être  inftruite  6k  'jugée  avant  la> 
première.  Caufa  majons  criminis  prœfenur  minori  quod  prias' 
ddatum  e/I. 

Le  crime  qui  fait  le  fujet  de  plainte  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu n'eit  qu'une  {impie  fouftraolàon  de  titres ,  qui  fe  réduiroit  à 
des  intérêts  civils  contre  les  coupables  ,  û  elle  pouvoit  être  éta- 
blie  ;  mais  les  crimes  de  fubornation  d'Officiers  publics  pour 
faire  faire  un  faux  contrat  de  mariage,  de  Contrôleurs  pour  falii- 
fier  des  regiftres  précieux,  le  crime  de  faux  principal  pour  avoir 
fait  fabriquer  un  faux  a£te  de  célébration ,  font  des  crimes  bien 
plus  graves. 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  toujours  dit,  l'accufation  du  Mar- 
quis d'Hautefort  eit  nécefïairement  préalable ,  puifqu'il  eit  im- 
pofîible  de  permettre  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  rendre  une 
plainte  comme  veuve ,  ou  du  moins  d'initruire  une  aceufation 
dans  cette  qualité,  quand  on  l'accufe  d'ufurper  cette  qualité  fur 
de  faux  titres, 

Àinli  la  prétendue  récrimination  ne  fe  peut  foutenir  ni  dans  le 
fait,  ni  dans  le  droit.  Dans  le  fait ,  parce  que  le  Marquis  d'Hau- 
tefort n'eit  point  aceufé  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  même  favoir.  au 
jour  de  fa  plainte,  la  plainte  vague  que  la  Demoifelle  d<.  Ker- 
babu avoit  rendue  fecreternent  ,   &  dont  elle  n'avoit  encore 

Ddd  ij 
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tait  aucun  ufage.  Dans  le  droit,  parce  qu'il  eft  contraire  à  toutes 
fortes  de  régies  de  prétendre  qu'une  féconde  accufation  doive 
néceffairement  céder  à  une  première ,  &  que  les  Loix  nous  ap- 
prennent au  contraire  qu'un  crime  plus  grave  oppofé  à  l'Accufa- 
teur,  &  fur-tout  un  crime  qui  de  fa  nature  eft  préalable  à  celui: 
qui  fait  la  matière  de  la  première  plainte ,  doit  être  inftruit  avant, 
que  de  fuivre  la  première  accufation* 

Après  cela,  les  prétendus  caractères  de  récrimination  tombent 
d'eux-mêmes.  La  date  de  la  plainte  ne  fert  de  rien,  comme  on  l'a 
établi;,  la  qualité  des  faits  eft  précifément  ce  qui  détruit  &  écarte 
la  récrimination  ,  puifque  le  fait  de  favoir  ft  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  eft  veuve  doit  néceffairement  être  diicuté  avant  que  de 
favoir  fi  elle  peut  rendre  plainte  en  cette  qualité.  L'ordre  des 
faits  eft  une  circonftance  frivole.  La  fuppreffion  a  été  commife  y 
dit-on,  au  moment  de  la  mort  &  dans  le  mois  de  Février»  au 
lieu  que  les  fubornations  ne  feroient  que  du  mois  de  Juin  ;  mais- 
ces  époques  n'ont  jamais  décidé  de  la  préférence  des  procédures*, 
Si  les  fubornations  ne  font  que  du  mois  de  Juin ,  la  fabrication  de 
Fade  de  célébration  de  mariage  peut  être  bien  antérieure ,  Se. 
commife  dansletems  même  du  décès.  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
prétend  que  l'on  a  fouftrait  la  minute  du  contrat  de  mariage  de- 
puis le  mois  de  Septembre  ;  c'eft-à-dire,  que  le  fait  principal  qu'elle 
impute  feroif  de  beaucoup  poftérieur  à  ceux  dont  elle  eft  accu- 
fée.  Mais ,  on  le  répète  ,  ce  n'eft  pas-là  ce  qui  peut  jamais  diriger 
l'ordre  de  la  procédure. 

Enfin,  elle  fuppofe  que  le  Marquis  d'Hautefort  ne  cherche  qu'à: 
empêcher  la  vérité  de  pénétrer  -9  mais  quelle  vérité  ?  Eft-ce  celle: 
de  l'état  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ?  On  le  demande  à  toute 
perfonne  équitable ,  eft-ce  donc  le  moyen  de  l'éclaircir  que 
d'empêcher  que  la  procédure  commencée  à  cet  égard  ne  foit 
continuée?  Qu'apprendra-t-on  dans  la  procédure  du  Châtelet? 
Tout  au  plus  s'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un  teftament  ;, 
mais  que  ferviroit  l'un  &  l'autre ,  s'il  n'y  avoit  point  de  mariage  ? 
C'eft  donc  s'attacher  à  l'objet  inutile,  &  s'éloigner  du  feul  qui 
peut  être  important  ck  décifif.  Et  après  cela  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu ofera  dire  que  c'eft  le  Marquis  d'Hautefort  qui  veut  empê- 
cher que  la  vérité  foit  connue  ! 

Son  unique  objet  au  contraire  eft  qu'elle  foit  manifeftée  ;  il 
n'a  rendu  plainte  que  pour  y  parvenir  ;.  il  ne  demande  la  conti- 
nuation de  fa  procédure  que  pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour;, 
s'ily  avoit  quelqu'autre  expédient  pour  la  découvrir  plutôt  &  plus. 
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fùrement ,  il  n'y  en  a  point  auquel  il  ne  fe  prêtât;  la  Cour  n'a 
qu'à  lui  en  tracer  la  route  ,  il  n'y  en  a  point  qu'il  ne  fuive.  Mais 
de  lui  étouffer  la  voix,  mais  de  l'empêcher  de  pourfuivre  la  ven- 
geance des  crimes  dont  il  accufe  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ce 
feroit  au  contraire  étouffer  la  vérité.  Elle  efl  trop  précieufe  en  gé- 
néral ,  &  fur-tout  dans  une  affaire  fi  intéreffante ,  pour  que  la  Cour 
puiffe  jamais  être  entraînée  à  un  parti  fi  peu  convenable. 


RÉPLIQUE. 

TOUT  l'objet  de  la  Caufe  du  Marquis  d'Hautefort  efl  de 
foutenir  fa  procédure  contre  celle  de  la  Demoifelle  de  Be- 
lingant. Il  faut  d'abord  en  rappeller  les  dates  en  un  mot. 

14  Janvier  1728,  plainte  rendue  à  Paris  chez  un  Commiffaire 
contre  des  quidams  qui  lui  ont  enlevé  un  prétendu  contrat  de 
mariage  &  un  teftament. 

17  dudit  mois,  permifîion  d'informer, 

xy  &  16  y  commiffion  rogatoire  aux  Juges  de  Breft. 

3  Février ,  permifîion  de  publier  monitoire. 
8  dudit ,  publication. 

7  Février,  information  de  la  Demoifelle  de  Belingant,  com* 
pofée  de  deux  témoins  qui  lui  font  contraires. 

4  Février,  antérieurement  à  l'information  de  la  Demoifelle  de 
Belingant  &  à  la  publication  de  fon  monitoire ,  Plainte  rendue 
à  Laval  contre  ladite  Demoifelle ,  de  fubornation  d'Officiers  pu- 
blics ,  &  fabrication  de  faux  titres  pour  fe  procurer  la  qualité  de 
veuve  du  Comte  d'Hautefort. 

Le  même  jour,  permiiîion  d'informer,  &  information  conti- 
nuée jufqu'au  1 1  ,  compofée  de  dix-fept  témoins. 

Le  1 1 ,  décret  de  prife  de  corps  ,  exécuté  le  1 5. 

Donc  dans  le  fait  il  eff,  démontré ,  i°.  que  le  Marquis  d'Haute- 
fort n'a  jamais  été  aceufé  ,  n'étant  nommé  ni  dans  la  plainte,  ni 
dans  l'information. 

20.  Que ,  quoique  fa  plainte  foit  poftérieure ,  cependant  fou 
information  a  été  faite  avant  celle  de  la  Demoifelle  de  Belin- 
gant, &  fa  procédure  portée  jufqu'au  décret  avant  qu'elle  eût  eu 
la  moindre  preuve ,  quoiqu'elle  ait  eu  le  tems  d'en  acquérir  (  s'il 
lui  avoitété  poffible),  l'Arrêt  de  défenfes  n'ayant  été  obtenu  qu'un 
mois  après. 
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Dans  le  droit,  il  réfulte  que  la  procédure  du  Marquis  d'Hau- 
tefort n'efr.  point  récriminatoire. 

i".  Parce  qu'elle  n'a  point  été  faite  par  un  Accufé  ,  puifqu'ii 
ne  l'a  jamais  été;  &  que  s'il  a  interjette  appel  de  l'a  procédure 
de  la  Demoifeile  deBelingant,  ce  n'a  point  été  comme  accufé, 
mais  comme  accufateur  &  comme  héritier  &  neveu  du  Comte 
d'Hautefort,  contre  une  fille  qui  ufurpoit  une  qualité  de  veuve 
qui  le  bleffoit. 

2°.  Parce  que  fa  procédure  n'a  point  pour  objet  le  même  fait. 

30.  Parce  que,  lors  de  cette  procédure,  il  ne  pouvoit  avoir 
aucune  connoiffance  de  celle  du  Châtelet,  qui  n'en  étoit  encore 
qu'aux  termes  d'une  plainte  fecrete. 

4°.  Parce  que  la  date  des  plaintes  qui  font  fecretes  ne  peut 
pas  décider  de  l'antériorité  ,  fans  quoi  tous  les  coupables ,  avec 
cette  précaution,  fe  mettroient  à  couvert  par  de  femblables 
voies. 

5°.  Parce  que  n*  les  dates  décidoient ,  il  eft  certain  que  fon 
information  a  été  commencée  avant  celle  de  la  Demoiielle  de 
Belingant,  &  le  décret  obtenu. 

Donc  plus  de  moyen  de  récrimination  ;  on  l'a  même  comme 
abandonné  à  la  dernière  Audience. 

Comment  donc  fe  déterminer  pour  la  préférence  entre  ces 
deux  procédures  ? 

A  l'égard  de  leur  objet,  c'enVà-dire,  des  crimes  contenus  dans 
les  plaintes,  on  veut  bien  les  fuppofer  égaux ,  quoique  la  fubor- 
nation  d'Officiers  publics  &  le  crime  de  faux  objectés  à  la  De- 
moifeile de  Belingant  foient  plus  graves  que  la  prétendue  fup- 
preiîion  d'un  contrat  ck  d'un  teftament ,  de  l'exigence  defquels 
on  n'a  d'autre  indice  qu'un  papier  argué  de  faux. 

A  l'égard  des  charges ,  elles  font  certainement  plus  fortes  du 
côté  du  Marquis  d'Hautefort,  comme  on  le  voit  par  les  infor- 
mations ;  mais  on  veut  encore  les  fuppofer  égales,  parce  qu'on 
prétend  qu'elle  n'a  pas  eu  le  loifir  d'achever  les  fiennes ,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  un  mois  entier  jufqu'à  l'Arrêt  de  défenfes  qui  l'a 
arrêtée. 

Donc  ,  en  accordant  tout  cela  à  la  Demoifeile  de  Belingant, 
toutes  chofes  font  jufqu'ici  égales. 

Mais  le  Marquis  d'Hautefort  a  encore  deux  avantages  confî- 
dérablea.  L'un,  que  fa  procédure  tend  à  éclaircir  une  quefhon 
d'état,  qui  toujours  eit  préjudicielle. 

jL'autre  ,  que  la  procédure  de  la  Demoifeile  de  Belingant  eft 
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fondée  fur  une  qualité  non- feulement  conteftée,  mais  de  plus 
arguée  de  faux. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'efr.  pas  queftion  de  cafter  ni  Tune 
ni  l'autre  procédure  ,  aucune  des  deux  n'étant  nulle  dans  fa 
forme.  Relie  donc  trois  partis  à  prendre  ;  ou  les  faire  marcher 
toutes  deux  d'un  pas  égal;  ou  fufpendre  celle  du  Chàtelet,  & 
laifter  fubiirler  celle  de  Laval  ;  ou  détruire  celle  de  Laval ,  & 
fuivre  celle  du  Chàtelet. 

i°.  Pour  les  faire  marcher  d'un  pas  égal ,  comme  celle  du  Mar- 
quis d'Hautefort  eil:  fort  avancée ,  &  celle  de  la  Demoifelle  de 
Belingant  à  peine  commencée  ,  il  faudroit ,  en  convertiffant  le 
décret  de  prife  de  corps  en  ajournement  perfonnel ,  ordonner 
qu'avant  faire  droit  fur  toutes  les  demandes,  la  procédure  du 
Chàtelet  feroit  continuée  jufqu'au  décret,  pour  être ,  avec  celle 
de  Laval,  rapportée  en  la  Cour,  &  fur  le  tout  ordonné  ce  que 
de  raifon  ;  ou  bien  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  de  la 
Demoifelle  de  Belingant ,  enfemble  fur  toutes  les  demandes  des 
Parties,  la  procédure  commencée  au  Chàtelet  feroit  continuée 
jufqu'au  décret.  Mais  parce  chemin  on  ne  feroit  que  reculer  la 
difficulté  j  parce  qu'il  faudra  toujours  déclarer  alors  qu'il  de- 
meurera accufé  ou  accufateur  :  ce  que  l'on  peut  faire  dès-à- 
prêtent. 

2°.  SiToncontinuoit  la  procédure  de  la  Demoifelle  de  Belin- 
gant au  préjudice  de  celle  du  Marquis  d'Hautefort ,  on  autorife- 
roit  une  procédure  fondée  fur  une  qualité  que  l'on  préfente  aux 
Juges  comme  un  crime  ,  &  qu'ils  feront  peut-être  obligés  de  dé- 
truire eux-mêmes  >  fi  ce  crime  efr.  prouvé;  ck  qui  pis  eft,  quand 
la  procédure  feroit  achevée  au  Chàtelet ,  &  même  la  preuve 
complette  contre  le  Marquis  d'Hautefort,  on  ne  pourroit  pro- 
noncer contre  lui  ni  peine,  ni  dommages  &  intérêts  en  faveur  de 
la  prétendue  veuve  ,  fans  auparavant  difeuter  cette  qualité  de 
veuve ,  arguée  de  faux  ;  &  par  conféquent  il  faudra  faire  après 
coup  ce  que  Ton  pourroit  faire  à  préfent. 

Outre  cela,  en  continuant  la  procédure  du  Chàtelet  au  préju- 
dice de  celle  de  Laval ,  on  courroit  rifque  de  faire  tomber  par  urt 
Arrêt ,  que  l'on  ne  regarde  néanmoins  que  comme  un  Arrêt  d'inf- 
truchon  ,  les  preuves  qui  réfultent  de  cette  procédure  pour  établir 
les  crimes  de  fubornation  &  de  faux;  on  ôteroit  par  proviiion  au 
Marquis  d'Hautefort  les  moyens  qu'il  peut  tirer  de  ces  dépor- 
tions, &on  lui  enlèverait  les  preuves  qu'il  peut  en  induire  pour 
établir  ie  faux;  &  quoiqu'en  ordonnant  l'inftruclion  du  faux 
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principal,  on  fïatuât,  conformément  à  l'Ordonnance,  qu'elle  fe 
feroit  tant  par  titres  que  par  témoins ,  il  fe  trouverait  néanmoins 
que,  par  provifion ,  on  lui  auroit  ôté  toutes  les  preuves  teftimo- 
niales  qu'il  pourroit  en  administrer,  &  qui  font  écrites  dans  les 
déportions  de  Laval. 

3°.  Enfin  filon  donnoit  la  préférence  à  la  procédure  du  Mar- 
quis d'Hautefort,  il  paroît  que  l'on  agiroit  plus  conformément 
aux  principes  ,  en  agitant  d'abord  ia  quefh'on  d'état,  par  l'événe- 
ment de  laquelle ,  s'il  fe  trouve  que  la  Demoifelle  de  Belingant  a 
ufurpé  la  qualité  de  veuve ,  il  n'y  a  plus  de  procès ,  &c  fon  action 
tombe.  Si  au  contraire  elle  l'établit  ,  elle  fera  autorifée  à  pour- 
suivre fon  a£tion  criminelle  en  fuppreffion  de  pièces  :  par- là  on 
ne  feroit  point  obligé  de  revenir  fur  fes  pas  pour  examiner  après 
coup  la  queflion  d'état ,  &  l'on  ne  feroit  aucun  tort  à  la  Demoi- 
felle de  Belingant,  dont  la  procédure,  en  l'état  où  elle  eft  ,  ne 
contient  aucune  preuve  ;  au  lieu  que  celle  du  Marquis  d'Haute- 
fort contient  prefque  toutes  celles  qu'il  peut  defirer. 

Si  les  deux  plaintes  étoient  du  même  jour ,  on  fe  détermine- 
roit  fans  balancer  en  faveur  de  celle  du  Marquis  d'Hautefort , 
parce  que  la  queflion  d'état  préjudicielle  qu'elle  renferme  décide- 
roi  t  en  fa  faveur. 

On  a  démontré  que  la  date  des  plaintes  ne  change  rien  à  leur 
nature,  &:  ne  peut  pas  décider;  fi  donc  on  peut  encore  hériter , 
Ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  plainte  de  la  Demoifelle  de  Be- 
lingant eft  accompagnée  de  quelques  titres  colorés ,  qui  font  ces 
lettres  &  ce  prétendu  extrait  de  célébration. 

Mais  tous  ces  titres  font  attaqués  de  faux;  il  faut  donc,  avant 
toutes  chofes,  les  examiner;  comme  fi,  dans  une  affaire  où  l'on 
voudrait  contraindre  un  débiteur  par  corps  en  vertu  d'un  titre 
qu'il  attaqueroit  de  faux,  on  vouloit  l'emprifonner  par  provifion 
avant  de  vérifier  la  pièce  arguée  de  faux. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  dit  qu'on  lui  retient  fes  titres  ,  & 
qu'il  faut  les  lui  rendre  préalablement  à  tout,  &  par  conséquent 
autorifer  fa  pourfuite  qui  tend  à  les  r'avoir  ;  mais  c'cû  une  illu- 
fion:  car  ce  ne  font  point  les  titres  confhtutifs  de  fon  état  qu'elle 
réclame,  c'eft  un  contrat  &  un  teflament  qui  dépendent  d'un 
extrait  de  célébration  qu'elle  a  en  fa  pofTeflion;  &  c'eft  ce  titre 
fondamental  qu'elle  poffede  que  l'on  attaque  de  faux. 

Elle  a  donc  le  titre  constitutif  de  fon  état;  on  l'attaque  ;  c'eft  à 
elle  aie  foutenir  avant  de  pouvoir  réclamer  les  autres  qui  n'en  font 
que  la  fuite  ,&  qui  ne  lui  peuvent  fervir,fi  celui-là  n'eA  bien  établi. 

A 
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A  Monjîeur  le  Lieutenant  Criminel, 

SUPPLIE  humblement  Emmanuel,  Marquis  d'Hautefort: 
difant  qua  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  annoncer 
dans  le  commencement  de  fa  Requête ,  qu'elle  va  accabler  fort 
Adverfaire  par  le  poids  des  preuves  que  l'inftruftion  lui  a  acqu;fes , 
.Se  qui  manifestent  les  crimes  qu'elle  a  déférés  à  la  JufiSce,  Se 
demander,  à  la  fin  de  la  même  Requête ,  une  réparation  d  hon- 
neur Se  150000  liv.  de  dommages  &:  intérêts  ;  il  n'y  auroit  per- 
sonne qui  ne  regardât  le  Marquis  d'Hautefort  comme  un  homme 
perdu ,  &  qui  n'imaginât  que  l'on  va  trouver,  au  moins  dans  la 
procédure  extraordinaire,  de  quoi  élever,  contre  lui,  les  plus 
violens  foupçons.  Une  perfonne  qui  fe  pique  de  droiture  Se  de 
.fincérité,  feroit-elle  capable  d'Jnfulter  à  fon  ennemi  par  des  traits 
û  vifs  Se  fi  fanglans  ?  Formeroit-elle  des  demandes  fi  outrées, 
fi  elle  n'y  étoit  conduite  par  des  circonfiances  qui  les  autorifent  ? 
Voilà  les  idées  qui  doivent  fe  préfenter  naturellement  à  i'efprit 
de  ceux  qui  ne  font  point  infiruits  du  fond  de  cette  affaire  ,  Se 
qui  n'ont  vu  ni  les  informations,  ni  toutes  les  autres  parties  de 
la  procédure. 

Mais  que  doivent  penfer,  au  contraire,  ceux  qui  en  font  inf- 
truits  ?  Quelle  idée  peuvent-ils  fe  former  de  l'auteur  d'une  pareille 
Requête  ?  On  feroit  prefque  tenté  de  croire  que,  livré  à  une 
efpece  d'enchantement ,  il  ne  veut  plus  ni  voir  ni  entendre.  Quoi  1 
triompher  d'une  aceufation  dont  toutes  les  parties  font  également 
confondues  par  les  preuves  les  plus  fenfibles  ;  marcher,  la  tête 
levée,  quand  on  devroit  rougir  des  calomnies  auxquelles  on  a 
eu  l'impudence  de  fe  livrer  ;  affecter  un  ton  de  confiance  Se  de 
préfomption  quand  tout  s'arme  pour  dévoiler  la  noirceur  d'une 
conduite  (i  odieufe  !  Ce  font  des  talens  réfervés  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  feule ,  Se  qui  doivent  exciter  l'indignation  de  toutes 
,les  perfonnes  d'honneur. 

Âuifi  cette  confiance  affetlée  ne  fe  foutient-elle  pas  long-tems  : 
on  la  voit,  dans  la  même  Requête,  prévenir  le  Jugement  inévi- 
table qui  va  la  condamner,  appeller,  par  avance ,  des  décifions 
de  la  Juftice  à  un  Tribunal  auquel  elle  préfide,  Se  du  haut  duquel 
.elle  lance,  contre  le  Suppliant,  les  foudres  les  plus  redoutables. 
Quand  les  précautions  qu  il  a  prifes  ,  dit-elle ,  pour  dérober  la  con,- 
Tcme  IL  Eee 
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noiffance  des  crimes  quil  a  commis  dans  les  ténèbres  _,  lui  affure- 
roient  une  efpece  d'impunité  dans  les  Tribunaux  de  la  Jujlice  ;  il 
ejl  un  autre  Tribunal  encore  plus  redoutable  ci  ceux  qui  ont  desfen- 
limens  y  oit  il  ne  parviendra  jamais  à  fe  juflijîer ,  &  ceux  mêmes 
qui  paroîtront  sintêrefter  pour  lui  le  condamneront  dans  le  fond 
de  leur  cœur.  On  entend  bien  ce  que  lignifie  un  pareil  langage  ; 
c'eft-à-dire,  je  vous  ai  accufé  de  crime  dont  je  favois  bien  qu'il 
étoit  impoiïible  de  vous  convaincre,  mais  ,  en  fuccombant  dans 
mon  accufation,  je  vous  aurai  toujours  deshonoré  auprès  de 
ceux  qui  font  difpofés  à  croire  le  mal,  même  lorfqu'il  n'y  en  a 
aucun  indice  ,  qui  jugent  un  homme  coupable  uniquement 
parce  qu'ils  le  veulent,  Se  dont  le  fanatifme  ne  peut  être  guéri 
par  les  oracles  même  de  la  Juftice. 

Voilà  donc  l'unique  vue  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft 
propofée  dans  cette  affaire.  Elle  favoit  bien  qu'elle  déféroit  à  la 
Juftice  des  crimes  chimériques  ;  elle  favoit  bien  qu'elle  n'en 
trouverait  jamais  aucune  preuve  ;  mais  elle  s'eft  imaginée  qu'il  y 
avoit  des  hommes  toujours  prêts  à  recevoir  les  plus  odieufes 
déclamations,  &  qu'auprès  de  ceux-là  elle  conferveroit  l'avan- 
tage de  perdre  fon  ennemi ,  même  après  qu'il  auroit  été  juftifïé. 

Un  projet  û  déteftable  doit  redoubler  la  févériré  de  la  Juftice. 
Comment  contenir  celle  qui  compte  pour  rien  les  Jugemens  qui 
doivent  la  confondre,  û  ce  n'eft  en  les  rendant  d  iéveres  qu'elle 
en  craigne  au  moins  la  rigueur,  û  elle  n'en  refpe£te  pas  la  fageffe? 

Après  un  aveu  ft  naturel,  il  n'y  a  pas  de  grands  efforts  à  faire 
pour  détruire  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cherché  à  raf- 
fembler  dans  fa  Requête,  pour  exciter  quelques  foupçons  contre 
le  Suppliant. 

Cette  Requête  embrafTe  trois  affaires  abfolument  diftin£tes , 
quoiqu'il  ne  s'agiffe  que  d'une  feule  aujourd'hui.  La  Demoifelle 
de  Kerbabu  y  traite  la  queftion  de  fbn  état  ;  elle  y  rappelle  la 
procédure  commencée  contr'elle  à  la  requête  du  Suppliant,  Se 
que  le  Parlement  a  condamnée  en  la  regardant  comme  récri- 
minatoire  ;  mais  il  eft  évident  que  ces  objets  font  abfolument 
étrangers  à  l'objet  de  ces  plaintes  fur  lefquelles  vous  avez,  Mon- 
fïeur,  à  prononcer. 

Soit  que  vous  jugiez  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un 
teftament  fupprimés  ,  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'ofe  pas 
elle  -  même  efpérer ,  comme  on  vient  de  voir  ;  foit  que  vous 
déchargiez  le  Suppliant  d'une  fi  téméraire  accufation ,  la  queftion 
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de  Ton  état  demeurera  toujours  entière ,  parce  que  ce  n'eft ,  ni 
par  un  contrat  de  mariage,  ni  par  un  teftament  que  fe  forme  un 
état;  il  faut  un  acle  de  célébration  revêtu  de  toutes  les  formes 
prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par  les  Ordonnances  du 
Royame  ;  il  faut  en  conféquence  former  une  demande  purement 
civile  à  fin  de  paiement  des  reprifes  de  la  veuve.  Ce  fera  alors 
que  le  Suppliant  prendra  les  mefures  qu'il  croira  convenables 
pour  défendre  à  une  pareille  prétention.  On  verra  alors  de  quel 
poids  peut  être  une  prétendue  feuille  volante ,  qui  ne  fait  partie 
d'aucun  regiftre  pubiic  :  qu'elle  idée  on  peut  fe  faire  d'un  mariage 
fecret,  inconnu  pendant  toute  la  vie  du  Comte  d'Hautefort ,  & 
comment  on  prétend  le  concilier  avec  ces  Lettres  réitérées  de  la 
mère  &:  de  la  fille,  dans  lefquelies,  ttois  mois  après  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort ,  elles  reconnoiffent  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
mariage.  On  verra  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  en  fera  quitte 
pour  dire  qu'elle  a  eu  tort,  pour  avouer  une  faute  qu'elle  s'at- 
tribue ,  &  pour  en  demander  grâce.  Mais  il  eft  évident ,  que  tout 
cela  ne  peut  être  agité  aujourd'hui,  qu'il  s'agit  uniquement  de 
favoir  s'il  y  a  fuppreflion  d'un  teftament  ck  d'un  contrat  de 
mariage. 

Il  faut  écarter  de  même  toute  la  procédure  faite  à  Laval  Se 
l'Arrêt  qui  l'a  condamnée.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  s'abufe 
trop  facilement  fi  elle  s'imagine  qu'elle  a  été  juftifiée,  par  l'Arrêt, 
des  crimes  qu'on  lui  imputok,  &  qu'en  même  tems  on  a  reconnu 
le  Suppliant  coupable  des  plus  énormes  attentats ,  comme  elle 
ofe  l'avancer.  On  a  jugé  que  la  procédure  qu'il  avoit  faite  à  Laval 
étant  poftérieure  à  celle  qu'elle  avoit  commencée  devant  vous 
étoit  récriminatoire  ;  on  a  jugé  que  la  capture  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  n'étoit  pas  régulière  dans  les  circonftances  où  elle 
fe  trouvoit  elle-même  Accufatnce.  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
s'écrioit  alors  qu'on  avoit  voulu  par-là  étouffer  fa  voix,  &  lors- 
qu'elle auroit  la  liberté  de  fuivre  fon  aceufation ,  elle  alloit  en 
rapporter  les  preuves  les  plus  claires  &  les  plus  fenfibles»  Ces 
plaintes  redoublées  avec  vivacité  ont  pu  faire  foupçonner  au 
Parlement  quelque  violence  de  la  part  du  Suppliant  ;  voilà  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt  fi  févere  :  mais  aujourd'hui  que  les 
fauffes  idées  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  prévenu  le 
Public  vont  tourner  à  fa  confufion,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne 
s'élève  contre  celle  qui  lui  en  a  impofé  avec  tant  d'artifice. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  le  feul  objet  des  plaintes  de  la 
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Demoifelle  de  Kerbabu.  Comme  on  en  a  prouvé  la  calomnie 
manifcfte  dans  la  première  Requête  du  Suppliant ,  on  fe  conten- 
tera de  faire  ici  de  fimples  obfervations. 

Premièrement  la  Demoifelle  de  Kerbabu  affecte  ,  dans  fa 
Requête ,  de  ne  rappeller  qu'une  partie  des  faits  renfermés  dans 
fes  plaintes.  Elle  ne  parle  qu'en  paffant  de  la  prétendue  fupprefîion 
de  la  minute  du  contrat  de  mariage  &  du  contrôle ,  &  ne  dit  pas 
un  mot  d'un  autre  chef,  qui  eft  la  lacération  de  deux  feuillets  du 
Regiftre  des  mariages  de  la  Paroiffe  d'Argentré  ;  mais  il  eft  impor- 
tant de  la  fixer  malgré  elle  à  ces  objets.  Ce  feroit  un  attentat 
énorme  que  la  lacération  d'une  partie  d'un  Regiftre  public  ;  eft-il 
permis  d'en  former  l'accufation  quand  le  corps  du  délit  eft  pure- 
ment chimérique,  comme  il  paraît  par  l'exiftence  même  du  Re- 
giftre ,  qui  eft  fain  &  entier  ?  Voilà  donc  un  chef  dans  lequel  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  eft  convaincue  d'une  étrange  calomnie. 

L'autre  ne  doit  pas  moins  révolter  toutes  les  perfonnes  équi- 
tables. On  rend  plainte  de  la  fouftra&ion  de  la  minute  d'un  con- 
trat de  mariage  chez  un  Notaire,  &  de  la  mention  du  contrôle 
dans  le  regiftre  du  Contrôleur.  Cependant  on  ne  fait  aucune 
diligence  contre  ce  Notaire,  ou  plutôt  on  n'a  fait  que  des  dili- 
gences fi  infru£tueufes ,  qu'il  n'a  pas  été  poffible  d'obtenir  contre 
lui  le  plus  ftmple  décret  ;  & ,  par  la  Requête  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu,  elle  ne  prend  aucune  concluiion  contre  lui.  Voilà 
donc  le  Notaire  pleinement  juftiflé  ,  lui  qui  auroit  été  le  plus- 
coupable  de  tous  ceux  qui  auraient  eu  part  à  un  tel  crime ,  puif- 
qu  un  Officier  public ,  capable  de  livrer  les  minutes  defquelles 
dépendent  l'honneur  &  la  fortune  de  tous  les  hommes  ,  feroit 
un  prévaricateur  que  l'on  ne  pourrait  jamais  affez  punir.  Ainsy 
contre  qui  on  avoit  tant  déclamé  aux  Audiences  du  Parlement  y 
cet  Officier  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  fes  Confeik  les  plus 
intimes  ont  ofé  dire  publiquement  qu 'ils  jeroient  pendre ,  eft  pour* 
tant  aujourd'hui  un  innocent  contre  lequel  elle  n'a  pas  même  ofé 
agir.  Le  fait  de  la  fouftraftion  de  la  minute,  que  l'on  fuppofe 
qu'il  avoit ,  eft  donc  une  pure  calomnie. 

Secondement ,  que  devient  après  cela  le  fait  de  la  fouftra&ion 
de  la  grotte  de  ce  même  contrat  de  mariage  ?  On  ne  peut  trop 
iniîfter  fur  cette  réflexion  ;  vous  êtes  fupplié,  Monfieur,  d'y 
faire  une  attention  finguliere.  S'il  n'y  a  point  de  minute  fouftraite, 
il  eft  impofîible  qu'aucune  giofTe  l'ait  été,  car  toute  groffe  d'un 
contrat  de  mariage  fuppofe  une  minute.  Si  la  grofte  avoit  été 
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fbuftraite,  la  minute  fe  trouveroit  ;  &  ,  puifqu'elle  ne  fe  trouve 
pas ,  c'eft  une  preuve  confiante  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  groffe. 

Pour  mettre  cet  argument  dans  un  plus  grand  jour,  fuppofons, 
avec  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  une  minute  de  contrat  de  ma- 
riage reçue  par  Ains  &  contrôlée,  &  une  expédition  délivrée  au 
Comte  d'Hautefort.  On  accufe  le  Suppliant  d'avoir  fouftrait  la 
minute  chez  Ains,  &  la  groffe  dans  les  papiers  du  Comte  d'Hau- 
tefort. De  deux  choies  l'une ,  ou  le  premier  fait  eft  vrai  ou  il  effc 
faux  ;  s'il  eft  vrai ,  Ains  eft  le  premier  coupable  d'avoir  livré  fa 
minute ,  &  il  faut  le  punir  avec  la  dernière  févérité  :  s'il  eft  faux , 
la  minute  n'ayant  point  été  fupprimée,  comment  peut-on  ima- 
giner que  l'on  ait  fouftrait  la  groffe  ?  Il  eft  donc  impoffible,  par 
rapport  au  fait  de  fouftra&ion ,  de  frapper  fur  aucun  coupable 
avant  que  l'on  ait  commencé  par  frapper  fur  Ains  :  cependant 
on  le  refpe&e,  on  n'a  rien  fait ,  &  on  n'oferoit  rien  faire  contre 
ce  Notaire ,  on  ne  demande  rien  contre  lui  ;  ne  pourroit-on  pas 
dire,  après  cela,  qu'il  y  a  de  la  folie  à  pourfuivre  d'autres  prétendus 
coupables  qui  ne  peuvent  jamais  l'être  fi  Ains  eft  innocent  ?  Auffi 
toute  la  procédure  ne  préiente-t-elle  aucun  veftige  de  cette  pré- 
tendue fouftra£tion  de  groffe  &  de  teftament  ;  c'eft  ce  que  l'on 
a  démontré  dans  la  Requête  du  Suppliant,  en  fuivant  toutes  les 
parties  de  la  procédure. 

Ecoutons  les  raifonnemens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  // 
faut ,  dit-on  ,  prouver  que  le  contrat  de  mariage  &  le  teflament 
quelle  cherche  exifloient  au  moment  de  la  mort  du  Comte  d'Hau-* 
tefort  dans  fes  papiers  ;  il  faut  prouver  que  l'on  a  fouillé  dans 
Jes  papiers  &  dans  fa  caffette  ;  alors  on  ne  pourra  douter  que 
celui  qui  s'efl  mis  en  poffefjion  de  tout  n  ait  jupprimè  ces  pièces 
importantes.  Or  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  des  preuves  littérales 
de  l'exijlence  du  contrat  de  mariage  &  du  teflament  au  moment  de 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort  ;  elle  rapporte  vingt-une  pièces  9 
dont fei^e  font  affe^  inutiles  3  mais  cinq  j ont  accablantes  ;  on  voit, 
dans  ces  cinq  pièces  3  que  le  Comte  d'Hautefort  étant  arrivé  à  Paris 
après  fon  mariage  s  écrivit  une  première  lettre  à  la  JDemoifelle  dû 
Kerbabu  ou  il  lui  mande  :  garde^ ,  &  avec  foin ,  les  papiers  que  je 
vous  ai  donnés  ?  car  (î  je  venois  à  vous  manquer  avant  que  notre 
mariage  fût  déclaré ,  vous  mettriez  par-là  bien  à  la  raifon  tous  les 
gens  qui  fe  pourroient  perfuader  que  je  ne  pouvois pas  ,  par  notre 
contrat  de  mariage  ,  vous  donner  tout  mon  bien. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  lui  ayant  répondu  qu'il  ne  lui  avoit 
point  laiffé  de  papiers ,  il  rechercha  &  trouva  en  effet  à  Paris  fon 
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contrat  de  mariage ,  c'eft  ce  qu'il  mande  par  la  lettre  (Vivante  : 
vous  avierraifon  ;  en  arrivant  à  Paris  ,  j'ai  trouvé  ce  que  je  croyois 
vous  avoir  donné  à  Hauterive  ;  le  tout  efl  ensemble  avec  notre  con- 
trat de  mariage,  dans  ma  cafjette  ,  avec  fureté.  Dans  un  Mémoire 
féparé  le  Comte  d'Hautefort  ajoute  :  j'ai  dans  ma  cajptte  mon 
teflament  fait  à  Hauterive, 

Enfin ,  dans  les  fragmens  féparés  on  voit  que  le  Comte  d'Hau- 
tefort parle  de  fon  contrat  de  mariage,  de  fon  teflament  du  24 
Septembre,  pour  le  tout  être  envoyé  fidèlement  au  Château  de  Saint- 
Quentin  àAvranckes;  ce  font  les  reftes  de  l'enveloppe  d'un  paquet, 
mis  dans  la  caiTette  du  Comte  d'Hautefort ,  pour  être  envoyés  à 
la  Demoifelle  de  Kerbabu, 

Toutes  ces  pièces  ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  font  écrites 
de  la  propre  main  du  Comte  d'Hautefort  ;  peut-on  douter  que  le 
contrat  de  mariage  &  le  teflament  n  aient  exiflé  au  moment  du 
décès  ? 

Quand  on  conviendroit  de  la  vérité  de  ces  écrits  autant  qu'on 
les  foutient  faux,  que  faudroit-il  en  conclure?  Que  le  Comte 
d'Hautefort  avoit  dans  fa  caffette ,  au  mois  de  Novembre  &  de 
Décembre  1726,  un  contrat  de  mariage  &  un  teftament,  &  fi 
l'on  veut  même ,  qu'il  les  a  mis  dans  une  enveloppe  pour  être 
envoyés  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Voilà  l'unique  conféquence 
que  l'on  en  peut  tirer.  Mais  de  ce  que  ces  pièces  exiftoient  dans 
la  caffette  au  1 5  Décembre ,  eft-il  permis  d'en  conclure  qu'elles 
y  étoient  encore  le  7  Février  fuivant  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  pourra 
jamais  paffer  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  En  effet,  il  n'y  a  aucune 
néceffité  qu'une  pièce,  qui  en1  dans  un  endroit  au  mois  de  Décem- 
bre, y  foit  encore  au  mois  de  Février  fuivant.  On  ne  peut  pas 
même  dire  qu'il  y  ait  ni  préfomption  ni  vraifemblance  ;  car  il  efl 
auffi  naturel  de  croire  que  l'on  ait  envoyé  des  pièces  d'un  lieu 
en  un  autre,  que  de  penfer  qu'on  les  ait  laiffées  au  même  endroit. 

Veut-on  même  donner  quelque  chofe  à  la  préfomption  ?  Elle 
porteroit  ici  abfolument  à  penfer  que  les  pièces  mentionnées 
dans  ces  écrits  n'étoient  plus  en  la  poffefïion  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  non-feulement  quand  il  eft  morr,  mais  même  quand  il  eft 
tombé  malade.  Suivons  ces  prétendus  écrits  du  Comte  d'Hau- 
tefort ,  toujours  en  les  fuppofant  vrais. 

11  paroîtroit,  par  la  première  Lettre,  que  fon  intention  auroit, 
été  de  donner  ces  papiers  àla  Demoifelle  de  Kerbabu,  afin  que, 
s'il  mouroit  avant  de  déclarer  fon  mariage ,  elle  pût  mettre  à 
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la  raifon  ceux  qui  pourroient  fe  perfuader  qu'il  ne  pouvoit  pas 
lui  donner  tout  fon  bien  par  contrat  de  mariage  :  voilà  donc  quel 
auroit  été  fon  objet ,  c'auroit  été  de  remettre  ces  papiers  entre 
les  mains  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  il  les  trouve  cependant 
à  Paris,  il  en  fait  un  paquet  &  les  met  fous  une  enveloppe. 

En  cet  état?  il  fe  fent  obligé  de  fe  mettre  chez  un  Chirurgien  ; 
il  n'ignore  pas  le  danger  où  il  peut  être  de  perdre  la  vie  ;  la  pré- 
fomption  naturelle  eft ,  qu'avant  d'aller  chez  le  Chirurgien ,  il 
aura  confié  ce  paquet  à  une  perfonne  fûre,  &  l'aura  fait  remettre 
à  la  D!le  de  Kerbabu  ;  autrement  il  auroit  agi  contre  les  idées  qu'on 
lui  attribue  :  car,  par  la  première  Lettre,  on  lui  fait  dire  que  s'il 
venoit  à  mourir  avant  que  le  mariage  fût  déclaré,  ces  papiers 
feroient  néceiTaires  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  pour  mettre  fes 
héritiers  à  la  raifon;  &  cependant  allant  fe  mettre  dans  les  remèdes, 
&  expofer  fa  vie  à  un  danger  évident,  il  auroit  laifle  ces  papiers 
expofés  à  tomber  entre  les  mains  de  ces  mêmes  héritiers ,  c'eût  été 
agir  contre  fon  propre  fentiment  ;  ainfî,  en  fuppofant  ces  écrits 
aum*  îinceres  qu'ils  font  faux,  la  préfomption  naturelle  eft  que 
les  papiers  qu'il  avoit  en  Décembre  1726  ,  il  ne  les  avoit  plus  en 
Février  1727. 

Sans  que  l'on  puiffe  dire ,  que  s  il  avoit  fait  remettre  à  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  ces  papiers  ,  elle  ne  les  demanderoit  pas ,  &neferoit 
pas  tant  de  fracas  pour  retrouver  ce  quelle  auroit.  Car ,  pour  faire 
ce  raifonnement ,  il  faudroit  fuppofer  des  titres  en  bonne  forme; 
mais  û ,  au  contraire ,  ce  contrat  de  mariage  &  ce  teftament 
étoient  aufîi  informes  que  le  prétendu  mariage  tel  qu'on  le  fup- 
pofe  feroit  irréguiier,  &  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'étant 
bien  confultée  eût  reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  s'en  prévaloir,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  juger  pourquoi  elle  auroit  fait  grand  bruit 
de  la  fouftra£î.ion  des  pièces  qu'elle  auioit  en  fa  pofTerTion. 

N'eft-il  pas  abfurde  après  cela  de  dire,  pour  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  que ,  par  les  Lettres  que  le  Comte  d'Haute  fort  lui  a  écrites 3 
il  a  prétendu  lui  fournir  des  titres  contre  fa  fucceff on  pour  l'obliger 
de  repréfenter  les  papiers  dont  il  lui  parloit  ?  Quoi  !  quand  un 
homme  aura  dit,  de  fon  vivant,  qu'il  a  des  papiers,  fes  héritiers 
feront  coupables  de  fouftra£tion ,  parce  qu'ils  ne  fe  trouveront 
point  à  fa  mort  ?  Quand  on  fonde  une  aceufation  grave  fur  un 
pareil  raifonnement,  il  faut  renoncer  au  bon  fens  &  à  la  raifon» 
D'ailleurs  n'étoit-il  pas  plus  court  &  plus  (impie  au  Comte  d'Hau- 
tefort  d'envoyer  les  papiers  même  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
que  de  lui  fournir  des  armes  pour  fe  les  faire  repréfenter  ?  Ainft  , 
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s'il  étoit  fi  inquiet  de  ces  papiers,  s'il  defiroit  fi  ardemment  qu'elle 
les  eût  en  fa  poffefîion,  on  doit  préfumer  qu'il  les  lui  a  fait  remet*» 
tre  ;  ce  n'eft  pas  une  chofe  fi  difficile  que  d'envoyer  un  paquet 
fûrement  à  Avranches  ou  à  Saint-Quentin,  pour  croire  que  le 
Comte  d'Hautefort  ne  l'eût  pas  fait  s'il  l'avoit  defiré. 

■C'eft  ce  que  les  fragmens  d'enveloppe  perfuaderoient  même 
fingulierement  qu'il  auroit  fait,  s'ils  étoient  vrais.  Car  fi  le  Comte 
d'Hautefort  craignoit  fes  héritiers ,  &  qu'il  voulût  mettre  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  à  l'abri  des  attentats ,  falloit-illaifler  dans  fa  caiTette 
ces  papiers  précieux  avec  une  enveloppe  qui  expliquât  tout  ce  qui 
étoit  dedans  ?  C'auroit  été  au  contraire  les  tenter  de  faire  ce  qu'il 
craignoit. 

Concluons  donc  que  ces  écrits,  en  les  fuppofant  vrais,  non»» 
feulement  ne  prouveroient  pas  l'exiftence  du  contrat  de  mariage 
&  du  tefiament  au  moment  de  la  mort ,  mais  prouveroient  même 
au  contraire  que  le  Comte  d'Hautefort  auroit  eu  grand  foin  de  les 
faire  remettre  pendant  fa  vie  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  ce  qui 
rendroit  encore  fon  accufation  plus  odieufe. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  Suppliant  convienne  de  la  vérité 
de  ces  écrits; il  efpere  bien  en  établir  un  jour  la  faufleté,  lorfque, 
déchargé  de  Faceufation ,  il  aura  une  pleine  liberté  de  fuivre 
toutes  les  voies  qui  tendent  à  démontrer  le  faux.  Quoi  qu'en  dife 
la  Dlle de  Kerbabu,  il  a  déjà  fur  elle  un  grand  avantage  dans  cet. 
objet,  puifque  les  Experts  ont  trouvé,  dans  prefque  toutes  les  Let- 
tres dont  elle  avoit  tant  vanté  la  fincédté ,  des  traits  formés  par  une 
main  étrangère,  des  mots  fubfiitués  à  d'autres,  des  lettres  grattées 
avec  des  ferremens ,  &  d'autres  traces  de  l'entreprifed'un  fauflaire. 

Elle  dit  en  vain  que  ce  ne  font  pas  fur  les  endroits  les  plus  ejfen? 
TomdeYîenî  tiels  que  tombent  ces  obfervations  ■:  n'eft-il  pas  des  premiers  priiir 
fufpea   dès    cipes,  qu'une  pièce  altérée  dans  une  partie  devient  bien  fufpette 

3u  f"uxtr°UVe  ^ans  ^  tout  '  ®n  ne  yolt  Pomt5  dans  les  affaires  où  règne  la  can- 
deur &  la  probité,  de  ces  pièces  équivoques  qui  paroifTent  fin^ 
ceres  en  partie  &:  qui  ne  le  font  pas  dans  le  refte.  Ce  neft  ici  qu'un 
premier  effai  de  la  part  des  Experts,  &  fi ,  au  premier  coup-d'œil 
ils  ont  apperçu  des  traits  d'altération  &  de  faufleté,  que  n'a-t-on 
pas  lieu  d'efpérer  quand  on  aura  eu  la  liberté  de  faire  examiner 
ces  pièces  avec  plus  de  foin ,  &  de  joindre  aux  éclairciflemens 
que  peuvent  donner  les  Experts  les  autres  preuves  que  la  Loi 
âutorife  ?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  convient  que  s'il  y  a  des 
lettres  grattées  avec  un  ferrement  $  comme  les  Experts  l'ont  tous 

reconnu  9 
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reconnu,  il  ef  bien  difficile  de  ?ie  pas  reconnoître  qu'il  y  a  ici  de 
Vimpoflure  ;  elle  a  la  malignité  de  fuppofer  que  ces  lettres  ont  pu 
être  grattées  depuis  quelle  en  a  fait  le  dépôt  au  Greffe  ;  elle  fe 
fonde  ,  pour  autorifer  une  fi  noire  calomnie,  fur  ce  que ,  dans  le 
procès -verbal  que  vous  ave^  dreffe,  Monfieur,  lors  de  ce  dépôt, 
vous  n  ave?  point  fait  mention  de  cette-  circcnflance  j  mais  il  y  a 
deux  réponlés  déciiives  à  cette  obfervation. 

La  première  eft ,  que  quand  vous  avez  drefle  votre  procès- 
verbal  ,  vous  n'avez  pas  prétendu  faire  fonction  d'Experts ,  ni 
éplucher  chaque  lettre  en  particulier,  moins  encore  examiner 
des  jambages  grattés  pour  réformer  ce  qui  étoit  originairement  : 
c'eft-là  ce  qui  efl  réfervé  au  travail  des  Experts  ;  ainfi  l'on  ne  peut 
tirer  aucune  indu&ion  de  ce  procès-verbal. 

La  féconde  réponfe  eft.  que  les  Experts,  dans  leur  rapport,  ont 
reconnu  que  ces  lettres  avoient  été  grattées  pour  parvenir  à 
réformer  ce  qui  étoit  originairement  écrit ,  &  s'accorder  à  ce 
que  l'on  vouloir  écrire  de  nouveau.  Ainfi  Ton  a  gratté  le  jambage 
d'une  lettre,  &  de  l'autre  jambage  on  en  a  formé  une  lettre  nou- 
velle ;  les  lettres  ont  donc  été  grattées  dans  le  teins  même  qu'une 
main  étrangère  en  a  écrit  de  nouvelles  ;  l'un  a  donc  été  fait  pour 
l'autre  afin  de  former  le  fens  qu'on  vouloit  donner  à  la  lettre.  Ce 
fens  eft  conïtaté ,  &  par  les  copies  fignifiées ,  &:  par  les  copias 
imprimées  ;  ce  n'efr.  donc  point  depuis  le  dépôt  fait  au  Greffe 
que  ton  s' efl  Jervi  de  jerremens  pour  altérer  ces  lettres. 

Cette  circonftance  fi  importante ,  du  propre  aveu  de  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  s'élèvera  toujours  contre  les  écrits  qu'elle  nous 
donne  comme  des  a£es  (i  purs  &  fi  irréprochables.  C'en  efl  allez  „f  oui- obliger 

,  ,      .  *    r   r      0  l    .  c   ■  1  héritier  a  re- 

pour  rendre  tous  ces  eents  iuipeas  ;  mais,  encore  une  rois,  en  préfenter  des 

les  fuppofant  vrais  &  authentiques,  on  n'en  pourra  jamais  con-  papiers,  il  faut 

dure  que  les  papiers,  dont  ils  parlent,  fulFent  exiilans  dans  les  ju défont 'ks 

papiers  du  Comte  d'Hautefort  au  moment  de  fon  décès,  parce  avoit,nonpas 

cu'ii  eft  abfurde  de  dire  ou'un  homme  qui  avoit  un  papier  dans  tîeux  ,  mf,13 

iL  ■     \    t\i  1         1  a    i1,         •  l  ■     i    T-.  /    L  •  l  r  ■  avant  ion  de- 

là mois  de  Décembre  dut!  avoir  encore  au  mois  de  février  luivan  t.  cès,  mais  dan* 

Mais  que  font  donc  devenus  ces  papiers,  dira-t-cn  ?  La  ré-  le  tems  mê? 
ponfe  qû  {impie  ,  il  y  a  eu  mille  caufes  innocentes  qui  ont  pu  les 
faire  paifer  en  d'autres  mains  du  vivant  du  Comte  d'Hautefort , 
6c  peut-être  même ,  comme  on  l'a  dit ,  dans  celles  de  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  ;  mais  ce  n'eft  point  au  Suppliant  à  favoir  ce 
qu'ils  font  devenus. 

Il  s'agit  d'une  aceufation  de  fouftraftion  ;  c'eft  à  FAccufatrice 
Tome  II%  F  f  f 


me. 
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à  prouver,  Sinon  elle  doit  être  condamnée  aux  dommages  & 
intérêts  proportionnés  à  la  grieveté  de  l'injure ,  principalement 
après  avoir  perfévéré ,  avec  opiniâtreté  ,  dans  une  accufation 
dont  tout  lui  annonçoit  la  chimère. 

Si  les  preuves  littérales  ne  peuvent  procurer  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  le  plus  léger  avantage,  que  peut-on  dire  des  preuves 
testimoniales  qu'elle  déclare  elle-même  dans  fa  Requête  être  les 
plus  foibles  ?  Ce  font,  dit-elle,  les  preuves  littérales  qui  portent 
ici  les  plus  grands  coups.  On  vient  de  voir  que,  loin  de  trapper 
fur  le  Suppliant,  elles  fe  rétorqueroient  bien  plutôt  fur  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu. 

En  effet,  à  peine  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a-t-eîle  ofé  rappel- 
ler  quelque  traits,  en  très- petit  nombre,  pris  dans  ce  cahos 
énorme  de  dépositions ,  d'interrogatoires ,  de  récolemens  &  de 
confrontations,  encore  ne  fait-elle  plus  où  elle  en  eft.  Autrefois 
elle  n'héiitoit  point  à  placer  l'époque  de  la  prétendue  fouitraclion 
au  moment  même  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  dans  la 
falle  de  Martinon  ;  c'eft-là  qu'elle  prétendoit  que  les  papiers 
avoient  été  tirés  de  la  caffette,  &  brûlés  avec  l'enveloppe ,  dont, 
par  miracle  ,  on  avoit  fauve  des  fragmens  :  c'eSl  ainli  qu'elle  a 
plaidé  le  fait  l'année  dernière,  &  qu'elle  l'a  débité  dans  fon  Mé- 
moire imprimé  ;  &  il  falloit  bien  qu'elle  le  foutînt  ainii,  puifqu  elle 
l'avoit  fait  mettre  dans  cette  révélation  anonyme  qui  fera  éter- 
nellement la  preuve  de  fa  facilité  à  tenter  les  coups  les  plus  hardis. 

Aujourd'hui,  en  perfiiknt  encore  dans  cefyftême,  pour  ne 
pas  abandonner  cet  écrit  qui  doit  lui  être  îi  cher,  elle  vacille 
cependant  ;  elle  s'avance  jufqu'à  dire  que  le  tems  Se  le  lieu  de  la 
fo  uStraclion  font  indifférens ,  &  elle  ne  craint  point  d'infinuer 
que  l'on  a  vu ,  l'après-midi ,  des  paquets  qui  pourroient  bien  être 
ceux  qu'elle  foutient  avoir  été  brûlés  le  matin.  Voilà  jufqu'où. 
elle  pouffe  l'égarement  dans  cette  Requête,  qui  annonce  tant  de 
miracles  ;  elle  tombe  dans  une  contradiction  que  les  plus  Simples 
appercevoient  d'abord. 

Voyons  donc  comment  elle  pourra  foutenir  les  réflexions  qui 
fe  préfentent  fur  ces  preuves  oppofées  &  contradictoires  qu'elle 
voudroit  réunir. 

Elle  propofe  le  fyffême  de  la  révélation  anonyme,  &  elle  en 
eff  fort  touchée.  Elle  foutient  que,  quoiqu'un  papier  anonyme 
par  iui-méme  ne  foit  d'aucun  poids ,  cependant  fë  trouvant  fous 
la  même  enveloppe  que  les  fragmens  écrits  de  la  main  du  Comte 
d'Hautefort  3  il  peut  mériter  plus  de  confidération  ;  &  elle  ajoute 
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que  la  vérité  feroit  dans  un  %randjour(i  V  Auteur  de  cette  révélation 
avoit  voulu  je  montrer  ;  mais  que  le  Suppliant  a  trouvé  lefecret  de 
le  mettre  dans  fes  intérêts. 

Voiià  bien  des  difcours  fur  un  papier  aufîî  méprifable  dont  il  Révélations 
ne  devroit  pas  même  être  permis  de  parler.  Il  n'y  a  point  d'Accu-  anonymes, 
fateur  qui  ne  puiffe  accabler  fon  ennemi  fous  le  poids  des  révéla- 
tions anonymes  :  s'il  étoit  libre  d'en  envoyer  myftérieufement 
au  Greffe,  le  premier  venu  pourroit  l'écrire  ,  &  auffi-tôt  voilà 
FAccufé  au  moins  entamé.  Faut-il  donc  que ,  dans  cette  affaire , 
tout  fe  livre  à  l'égarement? 

Mais  cette  révélation  eft  avec  des  fragmens  écrits  de  la  main 
du  Comte  d'Hautefort.  Quand  cela  feroit ,  quelle  conféquence 
en  tirer  ?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  avoit  en  fa  poffeffion 
ces  fragmens  vrais  ou  faux,  (  car  cela  eft  ici  indifférent  )  a  bien 
compris  qu'il  n'en  réfulteroit  jamais  de  preuve  de  fouftra&ion  , 
&  c'étoit  cependant  l'avantage  qu'elle  vouloit  en  tirer.  Comment 
faire  pour  leur  donner  une  vertu  qu'ils  n'avoient  pas  ?  11  n'y  a 
qu'à  faire  parler  un  anonyme  qui  dira  les  avoir  trouvés  chez 
Martinon  après  la  fortie  du  Marquis  de  Surville,  On  a  donc 
fabriqué  aufli-tôt  cette  prétendue  révélation.  Quelle  illufion 
d'imaginer  qu'avec  quelques  pièces  qu'on  ait  pu  la  joindre  _,  la 
Juftice  puifle  jamais  en  être  touchée  ? 

Mais  on  en  fera  encore  bien  moins  frappé  quand  on  fe  rap- 
pellera des  faits  qui  ont  été  publics.  Plus  d'un  mois  avant  que 
la  révélation  fût  portée  au  Greffe,  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
publia  par-tout  la  découverte  merveilleufe  de  l'enveloppe,  &  ce 
qui  feroit  dit  dans  la  révélation  ,  elle  en  fit  un  fi  grand  bruit  dans 
Paris ,  qu'il  eft  impoflibîe  qu'on  l'ait  oublié.  Ses  Confeils  affec- 
toient  de  répéter  qu'ils. avoient  vu  la  pièce,  ils  la  favoient  par 
cœur,  ils  en  donnoient  des  copies;  elle  alla  elle-même  l'annoncer 
à  M.  le  Curé  de  Saint  Jean,  à  qui  elle  fut  apportée  enfuite. 
Ofera-t-on  démentir  des  faits  fi  conftans ,  &  qui  feraient  atteftés 
par  les  perfonnes  les  plus  irréprochables  ?  Cependant  de  ces 
faits  mêmes  il  réfulte  que  c'eft  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  a 
envoyé  les  fragmens  &  la  révélation ,  puifqu'elle  en  favoit  fi 
bien  tout  le  détail  avant  qu'elle  parût  ;  &,  après  cela,  regardera- 
t-on  cette  pièce  autrement  que  comme  un  ouvrage  d'intrigue, 
d'artifice  &  d'iniquité  ? 

S'il  eft  confiant  que  c'eft  la  Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même 
qui  a  fabriqué  cette  pièce ,  on  aura  peine  à  fe  perfuader  que  le, 

F  ff  ij 
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Suppliant  ait  mis  dans  fes  intérêts  l'Auteur  de  la  révélation  ;  idée 
d'ailleurs  trop  ridicule  pour  entrer  dans  une  affaire  férieufe,  puif- 
qu'en  fuppofant,  contre  l'évidence  même,  que  la  révélation  vînt 
d'une  autre  main  que  de  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il 
efl  abfurde  d'imaginer  que  le  Suppliant  ait  pu  mettre  dans  Tes 
intérêts  un  phantôme  dont  il  eu  impoffible  d'approcher.  La  fable 
débitée  dans  la  révélation  tombe  donc  par  la  nature  même  d'une 
pièce  fi  méprifable  ;  elle  tomberoit  encore  par  la  fauffeté  mani- 
fefte  de  ce  qu'elle  renferme.  Tous  les  Témoins  qui  étoient  chez 
Martinon  au  moment  de  la  mort,  conviennent  que  le  Suppliant 
demeura  à  côté  de  Jon  oncle  jufques  vers  la  fin  de  l'agonie ,  qu'a- 
lors il paffa  dans  l 'anti-chambre ,  où ,  un  moment  après  ,  Brune t 
vint  lui  annoncer  la  mort  # ,  &  quauffz-tot  ilfortit  de  che?L  Marti- 
non s  pour  s'en  aller  à  l'hôtel  de  Pompadour.  Il  n'y  a  donc  pas  eu 
un  feul  inftant  dans  lequel  il  ait  été  enfermé  avec  Mandex,  ni 
dans  lequel  il  ait  pu  fouiller  dans  une  caffette ,  ni  prendre  des 
papiers  &  les  brûler. 

Tous  ces  Témoins  conviennent  que  la  caffette  ni  l'écritoire  ne 
fut  point  portée  3  que  l'on  n'a  vu  ché\  Martinon  aucuns  papiers  y 
qu'il  n'en  a  été  pris  aucun ,  brûlé,  ni  détourné. 

Enfin  l'anonyme  fuppofe  avoir  monté  dans  une  faite  où  étok 
M.  de  Survilie  ,  en  être  defcendu  ,  &  y  être  enfuite  remonté  ;  & 
l'appartement  du  Comte  d'Hautefort  étoit  de  rez  de-chauffée  à 
la  cour.  La  fableadonc  été  concertée  par  un  faulfairequi  ignoroit 
la  difpofition  des  lieux  ;  c'efr.  donc  une  pièce  non-feulement  inca- 
pable de  former  le  plus  léger  foupçon  contre  le  Suppliant,  mais 
qui ,  par  un  retour  bien  naturel ,  doit  couvrir  de  confufion  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  qui  l'a  fabriquée. 

Auffi  voit-on  que,  peu  contente  elle-même  du  fuccès  de  fon 
ouvrage  ,  elle  femble  l'abandonner  ;  elle  change  le  tems  &  le  lieu 
de  la  fcene  de  la  prétendue  fouftraclion  ;  pour  cela  elle  rapporte 
le  récolement  d'une  Servante  ,  nommée  Françoife  Champagne, 
qui ,  après  avoir  dit ,  dans  fa  dépofition,  que  le  Comte  d'Haute- 
fort étoit  mort  le  6  Février,  que  GafTelin  étoit  venu  dans  la 
maifon  ,  &  étoit  monté,  avec  Mandex,  dans  l'appartement  du 
Comte  d'Hautefort ,  où  ils  étoient  reftés  long-tems  feuls ,  &:  que 
le  fcellé  n'avoit  été  appofé  que  le  lendemain  de  la  mort,  réforme, 
dans  fon  récolement ,  toutes  ces  circonftances  qui  fe  trouvoient 

*  Brunct  étoit  l'Officier  de  M.  le  Comte  d'Hautefort,  lequel  a  été  entendu  dans 
l'information  de  la  Demoifelle  de  Ketbabu. 
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prouvées  fauiTes  par  le  procès-verbal  du  CommifTaire  :  elle  dit 
donc ,  dans  ce  récolement ,  que  cefi  par  erreur  quelle  a  dit  que  le 
Comte  d'Hautefort  étoit  mort  le  6  Février ,  &  qu'il  ne  mourut  que 
le  y  ;  que  cefi  aufji  par  erreur  qu'elle  a  avancé  que  Gaffelin  vint 
dans  la  maifon  &  monta  ,  avec  Mandex  ,  dans  l'appartement  du 
Comte  d'Hautefort,  où  ils  réfèrent  long-tems  fuis  ;  maïs  que  ce 
fut  le  même  jour ,  après-midi ,  &  dans  le  tems  qu'on  alloit  appofr 
le  J celle,  que  Gaffelin  vint  dans  la  maifon  &  monta  avec  Mande X 
&  le  nommé  Soutet  dans  la  chambre  de  Mandex  ,  où  ils  réfèrent 
tous  les  trois  enfmble  environ  une  demi-heure ,  après  laquelle  elle 
monta  les  joindre ,  &  refla  avec  eux  environ  trois  quarts-d'heure  ; 
eue  pendant  que  Gaffelin ,  Mandex  &  Soutet  étoient  enfmble, 
elle  préfente ,  Mandex  ouvrit  une  cadette  garnie  de  lames  d'acier 
du  feu  Comte  d?  Haute  fort ,  dont  il  avoit  la  clef,  &  vit  dans  ladite 
caffette  plufeurs  paquets  cachetés,  dont  trois  ou  quatre  de  la  lon- 
gueur de  huit  à  neuf  pouces  fur  environ  cinq  pouces  de  large  ;  que 
Soutet  &  Gaffelin  demandèrent  ce  que  c  étoit  ;  que  Mandex  répon- 
d  t  aue  c  étoient  des  Lettres  de  la  Marine ,  mais  on  n'a  point  vu 
que  ton  ait  ôté  aucuns  papiers  de  ladite  caffette ,  a  feulement  vu 
que  Mandex  en  tira  plufeurs  louis  d'or. 

On  a  peine  à  concevoir  comment  la  Demoiftlle  de  Kerbabu 
a  ofé  citer  ce  récolement  pour  en  tirer  quelque  indice  contre  le 
Suppliant.  i°.  Si  la  Champagne  y  avoit  dit  quelque  chofe  que 
l'on  pût  regarder  comme  équivoque  ,  il  efl  évident  qu'il  ne  feroit 
pas  permis  de  s'y  arrêter  ;  cette  Servante,  qui  fe  trompe  fur  toutes 
les  circonftances ,  qui  fait  mourir  le  Comte  d'Hautefort  le  6  au 
lieu  du  7,  qui  dit  que  Gaffe-lin  &:  Mandex  montèrent  feuls  dans 
l'appartement  du  Comte  d  Hautefort ,  ck  qui  depuis  dit  que  ce 
fut  dans  la  Chambre  de  Mandex,  &  avec  Soutet;  qui  dit  que  le 
fcellé  fut  appofé  le  lendemain  de  la  mort,  &  qui  enfuite  convient 
quec'eft  le  jour  même  ;  cette  Servante,  dis-je,  dont  la  mémoire 
eft  fi  peu  ridelle  fur  les  faits  principaux ,  &  qui  ont  été  fi  publics 
dans  fa  maifon,  mériteroit-elle  quelque  croyance  ?  20.  Dans  ce 
récolem-ent,  elle  dit  que  Gaffelin ,  Mandex  &  Soutet  ont  été 
feuls,  pendant  une  demi -heure,  dans  la  chambre  de  Mandex. 
S'ils  avoient  voulu  détourner  des  papiers ,  le  tems  étoit  bien  favo- 
rable pour  le  faire,  auroient-ils  attendu  l'arrivée  de  cette  Servante 
pour  n'ouvrir  la  cailette  qu'en  fa  préfenee  ?  Mais  c'étoit  en  pré- 
sence du  Commiffaire  que  cette  ouverture  fe  fit.  30.  Elle  dit 
qu'elle  apperçut  piufieurs  paquets  cachetés,  dont  trois  ou  quatre 


a  varie. 
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étoient  de  même  longueur  &  de  même  largeur  ;  mais  elle  ajoute 
en  même  tems  que  Mandex  dit  que  c'étoient  des  Lettres  de  la 
Marine.  De-là  peut-on  conclure  qu'un  de  ces  paquets  contenoit 
un  contrat  de  mariage  &  un  teftament? 
Témoin  qui  Mais  que  font  devenus  ces  paquets ,  dit  la  Demoifelle  de 
Kerbabu ,  il  ncn  eft  parlé  ni  dans  le  procès-verbal  d'appofition 
de  fcellé,  ni  dans  l'inventaire.  La  réponfe  eft  facile.  Première-, 
ment ,  c'eft  trop  donner  aux  difcours  d'une  Servante  qui  a  tant 
varié  fur  des  faits  plus  importans ,  que  d'en  conclure  qu'il  y  avoit 
en  effet  des  paquets  cachetés  dans  la  caffette  ;  Se  d'ailleurs ,  le 
contraire  eft  établi  par  .le  procès-verbal  du  Commiffaire,  dans 
lequel  il  n'en1  fait  mention  d'aucun  paquet  cacheté  trouvé  lors  de 
l'apposition  &  de  la  levée  du  fcellé.  La  Demoifelle  deKerbabti 
dira  peut-être  que  c'eft  qu'on  avoit  fouftrait  celui  dont  il  s'agit 
avant  que  le  Commiffaire  appofât  le  fcellé  fur  la  caffette  ;  mais 
ce  fait  eft  contredit  par  le  récolement  même  de  la  Servante,  dès 
qu'elle  déclare  pofitivement  qu'elle  n'a  point  vu  que  l'on  ait  ôté 
aucun  papier  de  la  caffette. 

Ajoutons  à  cela  que  ces  papiers  n'étoient  autre  chofe  que  les 
Commiflions  du  Comte  d'Hautefort  de  Lieutenant  de  Vaiffeau, 
Capitaine  de  Vaiffeau,  Chefd'Efcadre,  Lieutenant  Général,  &c. 
dont  chacune  étoit  lïmplement  pliée  dars  du  papier,  qui  fe  trou- 
vèrent effectivement  dans  la  caffette ,  &  dont  il  eft  fait  mention 
dans  l'inventaire,  cote  37. 

Ce  récolement  ne  peut  donc  jamais  fervir  qu'à  la  décharge  des 
Accufés,  puifque  Gaffelin ,  Soutet  &  Mandex,  qui  étoient  de- 
meurés feuls  pendant  une  demi-heure,  n'avoient  point  ouvert 
la  caffette,  ce  qu'ils  n'auroient  pas  manqué  de  faire,  s'ils  avoient 
eu  deffein  de  fouftraire  des  papiers ,  puifqu'ils  ne  l'ont  ouverte 
qu'en  préfence  de  cette  Servante  ,  &  feulement  pour  en  tirer  des 
louis  d'or  ;  enfin  puifque,  de  l'aveu  de  cette  Servante,  on  n'en 
ôta  aucun  papier. 

Voilà  cependant  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  nous  cite5 
par  choix  &  par  prédilection  ,  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  favora- 
ble à  fon  aceufation  ;  que  l'on  juge  par-là  de  la  force  de  fes  preuves. 

Mais  fi  la  révélation  anonyme  &  le  récolement,  pris  féparé- 
ment,  ne  tournent  qu'à  fa  confuiîon,  quelle  idée  fe  formera-t-on 
de  l'Accufatrice  &  de  l'accufation  lorfqu'on  les  réunit  ?  N'eft-il 
pas  Singulier  d'entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  dire  ,  dans  le 
même  Procès ,  dans  la  même  Requête,  dans  cette  Requête  où 
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elle  menace  par-tout  d'accabler  Ton  ennemi;  n'eft-il  pas  {îngulier 
de  lui  entendre  dire  ,  que  la  cajfette  du  Comte  d' Hautefort  a  été 
portée  che^  Martinon  ;  que  le  y  Février  3  jour  de  la  mort ,  le  Sup- 
pliant s 'ejl en fermé  dans  une J aile  che^  ce  Chirurgien  avec  Mandex  ; 
que  là  ils  ont  ouvert  la  cajfette  ;  qu'ils  en  ont  tiré  le  conti-at  de  ma- 
riage &  letejlament  contenus  dans  une  enveloppe  ;  qu  ils  ont  brûlé  le 
tout  3  &  que  la  moitié  de  l 'enveloppe  s'efl  retrouvée  après  qu'ils  ont 
étéfortis ;  en  forte  que,  félon  elle,  lecrimeétoit  confommé  avant 
que  le  Suppliant  fût  forti  de  chez  Martinon  ;  &  de  lui  entendre 
ajouter  aufïi-tôt ,  que  le  même  jour  après-midi  cette  même  cajfette 
a  été  ouverte  dans  la  maifon  du  Comte  d' Hautefort ,  rue  de  garenne; 
qu'il  y  avoit  des  paquets  cachetés ,  &  injinuer  que  dans  un  des 
paquets  pouvoient  être  le  contrat  de  mariage  &  le  tejlament  ? 

Si  la  Demoifelle  de  Kerbabuaie  talent  de  reproduire  des  pièces 
brûlées  le  matin  pour  les  faire  voir  l'après-midi  faines  &  entières 
dans  un  paquet,  il  faut  lui  céder  tout  ce  qu'elle  voudra  demander; 
perfonne  ne  peut  fe  défendre  d'un  tel  prodige  &  des  prefbges  d'un 
art  fi  enchanteur. 

Mais ,  pour  parler  aufïi  férieufement  que  la  gravité  de  l'injure 
faite  au  Suppliant  l'exige,  la  Juftice  ne  s'élevera-t-eile  pas  contre 
une  Accûfatrice  capable  d'embrafler 'tout-à-la-fois  des  idées  û  con- 
traires.&  fi  incompatibles  ? 

On  ne  dira  qu'un  mot  fur  la  dépofition  &  la  confrontation  du 
nommé  Lige  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  cite  dans  fa  Requête. 
En  rédigeant  la  dépofition  de  ce  Témoin,  on  lui  avoit  fait  dire 
que  Mandex  lui  avoit  dit  avoir  porté  ou  fait  porter  l'écritoire  du 
Comte  d'Hautefort,  fans  qu'il  fût  précifément  lequel  des  deux 
Mandex  avoit  fait.  Ce  Témoin  ,  qui  parloit  d'une  manière  fi 
incertaine,  n'étoit  d'aucune  confidération  ;  il  ne  parloit  pas  même 
de  la  caffette  ,  mais  de  l'écritoire,  ce  qui  ne  fe  concilioit  pas  avec 
le  fyftême  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Cependant,  à  la  con- 
frontation, on  l'a  prefie  fur  ce  fait  ;  on  a  voulu  le  faire  expliquer 
plus  clairement ,  &  alors  il  a  reconnu  que  Mandex  ne  lui  avoit 
point  dit  avoir  porté  ou  fait  porter  l'écritoire ,  &  qu'il  avoit  voulu 
dire  feulement  que  Mandex  lui  avoit  dit  qu'il  avoit  eu  ordre  de 
la  porter  lui-même,  fi  le  Comte  d'Hautefort  la  lui  demandoit,  & 
qu'il  n'avoit  pas  fait  attention,  lors  de  fa  dépofition  &  de  fon 
'récolement ,  à  ce  que  l'on  avoit  ajouté  à  cette  circoiiftance. 

Voilà,  dit-on,  une  variation  de  la  part  du  Témoin.  Mais  a-t-on 
jamais  entendu  une  Accûfatrice  faire  des  reproches  à  fes  propres 
Témoins  ?  Si  fes  Témoins  ne  méritent  point  de  foi  comme  tom- 


4t6  '  OUVRES 

bant  dans  quelque  variation,  fon  accufation  en  devient  plus  in-- 
foutenable  ;  ne  diroit-on  pas  que  c'eft  à  l'Accufé  à  prendre  la 
défenfe  des  Témoins  produits  contre  lui  ?  Cela  efk  pitoyable.  En 
un  mot ,  on  a  voulu  oppofer  à  l'Accufé  une  dépcfition  qui  ne 
dit  rien  ;  &  le  Témoin  Ta  déiavouée  à  la  confrontation  ;  c'eft 
donc  une  dépofition  qui  s'évanouit. 

Enfin  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fait  quelques  obfervations  fur 
les  interrogatoires.  Soutet  a  indiqué ,  dit-on ,  au  CommifTaire 
l'endroit  où  étoit  le  teftament  :  comment  le  pouvoit-iHavoir,  s'il 
n'avoit  pas  fouillé  auparavant  dans  les  papiers  du  Comte  d'Hau- 
tefort  ?  Mais ,  outre  que  ce  fait  a  été  parfaitement  expliqué  par 
Soutet,  on  demanderait  volontiers  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
quel  rapport  il  peut  avoir  avec  fon  accufation.  Ce  teftament,  du 
premier  Avril  1726  _,  étoit  dans  un  des  tiroirs  d'une  commode 
qui  étoit  dans  la  chambre  du  Comte  d'Hautefort ,  &  le  prétendu 
paquet  contenant  le  contrat  de  mariage ,  &  l'autre  teftament  du 
Comte  d'Hautefort  étoient,  dit-on,  dans  unecaiTette  laiflée  dans 
la  chambre  de  Mandex  ;  fi  Soutet  avoit  fouillé  dans  la  commode , 
cela  ne  prouverait  rien  pour  la  cafïette. 

D'ailleurs,  11  le  teftament  &  le  contrat  de  mariage  ont  été  brûlés 
le  matin  chez  Martinon,  qu'avoit-011  befoin  de  fouiller  dans  la 
commode  ?  &  fi ,  au  contraire,  le  teftament  &  le  contrat  de  ma- 
riage étoient  le  foir  dans  la  cafïette  au  nombre  de  ces  prétendus 
paquets  cachetés  dont  parle  la  Servante,  qu'aurait -on  fait  en 
fouillant  auparavant  dans  la  commode  ?  La  révélation  anonyme 
eft  donc  faulTe;  il  n'échappe  pas  un  mot  à  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu qui  ne  foit  en  contradiction  avec  elle-même. 

Au  furplus,  Soutet  n'a  point  dit  affirmativement  que  le  tefta- 
ment fût  dans  cet  endroit  ;  il  a  préfumé  qu'il  pourrait  y  être  parce 
que,  quelque  tems  avant  la  maladie  du  Comte  d'Hautefort,  il 
«  l'avoit  vu  refîerrer  un  papier  qu'il  venoit  de  lire ,  &  qu'il  lui  avoit 
dit  être  fon  teftament  ;  c'eft  ce  qu'il  a  expliqué  dans  fon  interro- 
gatoire. Mais,  dit-on,  pourquoi  n'a-t-il  pas  parlé  de  cette  cir- 
conftance  lorfqu'il  a  été  entendu  comme  Témoin  ?  Voilà ,  fans 
doute  ,  une  plaifante  queftion.  Pourquoi  il  ne  l'a  pas  dit  ?  C'eft: 
qu'il  ne  s'agiflbit  pas  de  dire  tout  ce  qu'il  avoit  entendu  dire  ,  ou 
tout  ce  qu'il  avoit  vu  faire  au  Comte  d'Hautefort  ;  il  n'en  a  parlé, 
dans  fon  interrogatoire ,  que  parce  qu'on  l'apreiTé  de  dire  pourquoi 
il  avoit  foupçonné  que  le  teftament  pouvoit  être  dans  cette  com- 
mode. 

Mais  G  affilia  a  été  bien  embarrajje  dans  fon  interrogatoire '3  aj  ou  te 

.     la 
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la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  répond  à  fart,  zp ,  qu'il  eflfaux  que 
S  omet  &  Mande  x aient  fouillé  dans  les  papiers  du  Comte  d' Haute- 
fort  au  rnoînent  de  la  mort,  &  qu'ils  aient  ouvert  coffre ,  armoire  ou 
commode  ;  mais  il  ejl  bientôt  déconcerté  :  on  lui  repréfente  que  c'efl 
S  omet  qui  a  indiqué  ou  étoit  le  teflament  9  ce  qu'Un' auroitpas pu 
faire  s'il  n  av  oit  fouillé  dans  ce  bureau  ou  dans  cette  commode;  il 
repond  qu'il  ne  fait  quelle  réponfe  faire  _,  &  que  fi  S  omet  a  indiqué 
le  lieu  où  étoit  le  teflament,  c'efl  à  lui  à  dire  comment  il  lefavoit. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  de  la  pudeur  à  imaginer  en  cela  un  homme 
embarraffé  &i  déconcerté?  Et  fi  on  fe  piquoit  d'un  peu  de  bonne 
foi,  ou  du  moins  de  bon  fens,ne  verroit-on  pas  que  ces  réponfes 
font  toutes  fimples,  toutes  naturelles  ,  &  parfaitement  d'accord 
entre  elles? 

On  demande  à  un  homme  :  Soutet  &Mandex  n  ont-ils  pas  fouillé* 
en  votre préjence  dans  les  papiers  du  Comte  d 'Haute •fort ,  n  ont-ils 
•pas  ouvert  fon  bureau  &  fa  commode?  Il  répond  affirmativement 
que  non.  On  iniifte  6k  on  lui  dit  :  mais  comment  Soutet  auroit-il  in- 
diqué le  lieu  ou  étoit  le  teflament ,s 'il  n 'av 'oit pas  fouillé  auparavant? 
Il  répond  que  fi  Soutet  a  indiqué  le  lieu  où  étoit  le  teftament ,  c'en: 
à  lui  à  dire  comment  il  le  iavoit.  L'Accufé  répond  affirmative- 
ment-fur ce  qui  le  regarde:  &  fur  ce  qui  peut  être  de  la  connoif- 
fance  d'un  autre,  il  renvoie  à  celui  qui  a  pu  avoir  cette  connoif- 
fance  :  cela  eft  dans  les  termes  de  la  vérité  la  plus  fimple. 

Par  rapport  à  l'interrogatoire  du  Marquis  d  Haute  fort  5on  y  voit 
régner  cet  efprit  de  vertige  &  d'aveuglement  injeparable  du  crime  _, 
dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Mandex  dit  qu'il  lui  a  remis  trente 
ou  quarante  lettre s, ou  peut-être  plus ,  après  La  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefort  ;  &  le  Marquis  d'Hautefort  dit  qu'on  lui  en  a  remis  une  pro- 
digieufe  quantité  &  de  quoi  remplir  un  boiffeau.  Le  Marquis  d'Hau- 
tefort dit  qu  il  amis  à  part  les  lettres  concernant  la  Marine  _,  & 
qu'il  a  brûlé  les  autres  comme  inutiles  ,fans  les  lire.  Comment  favoir 
que  des  lettres  font  inutiles  fins  les  lire?  Enfin  le  Marquis  d  Haute- 
fort  tenait  toutes  ces  lettres  de  Mandex  _,  &  d'où  Mandex  les  tenqit- 
il?  Ce  n  étoit  pas  de  Bourguignon,qui  ne  lui  en  a  remis  qu'une  ;  ce 
ne  peut  donc  être  que  des  papiers  pris  dans  la  caffette. 

On  elr.  maintenant  trop  accoutumé  à  ces  exprefilons  pompeu- 
fes  &  peu  mefurées  de  la  Demoifelle^de  Kerbabu  pour  en  être 
touché  ,  aufli  bien  ne  la  conduifent-elles  qu'à  des  réflexions  fi  fri- 
voles qu'elles  excitent  plus  de  mépris  que  de  colere.( 
c  Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  n'a  donné  fa  Requête  que 
plus  d'un  mois  après  celle  du  Suppliant  3  avoit  ptis  la  peine  de  k 
Tome  II.  G  g  g 
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lire ,  elle  y  auroit  vu  la  parfaite  conciliation  de  la  prétendue  con- 
tradiction qu'elle  relevé.  Mandex  parle  de  30  ou  40  lettres  &  plus: 
mais  outre  que  cela  eft  trop  vague  pour  en  faire  le  prétexte  d'un 
reproche  de  contradiction  ,  c'eit  que  Mandex  ne  parie  que  des 
lettres  qui  s'étoient  trouvées  chez  Martinon,  au  lieu  que  le  Sup- 
pliant parle  de  celles  qu'on  lui  apporta  quatre  jours  après ,  qu'il 
brûla  dans  fon  cabinet  à  l'hôtel  de  Pompadour  ,  &  qui  compre- 
noient  tant  celles  trouvées  chez  Martinon,  que  celles  qui  étoient 
arrivées  journellement  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Varenne. 

Mais,  dit- on,  de  qui  Mandex  tenoit-il  toutes  ces  lettres? 
Bourguignon  dit  ne  lui  avoir  remis  que  celles  de  la  Demoifelle 
de  K'jrbabu  ,  qui  étoient  toutes  cachetées.  La  réponfè  fe  pré- 
fente d'elle-même.  Bourguignon  dit  que  ,  la  veille  de  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort,  il  lui  arriva  trois  lettres  chez  Martinon, 
dont  il  en  ouvrit  deux;  que  l'autre,  qui  étoit  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  demeura  cachetée,  &  qu'il  la  remit  le  lendemain  à 
Mandex.  Mais  en  difant  qu'il  lui  a  remis  cette  lettre  cachetée , 
il  ne  dit  pas  qu'il  ne  lui  ait  pas  remis  toutes  les  autres  qui  avoient 
été  ouvertes  pendant  le  cours  de  la  maladie;  ce  font  ces  lettres 
qui  formoient  le  rouleau  dont  parle  Mandex.  Qu'en  auroit-on 
fait ,  fi  on  ne  les  lui  avoit  pas  remifes  ?  Ne  pouvoit-il  pas  y  en 
avoir  beaucoup  d'intéreffantes ,  foit  pour  le  fervice  de  ia  Ma- 
rine, foit  pour  les  affaires  du  Comte  d'Hautefort?  Il  ny  arien 
que  de  vrai  &  de  naturel  dans  ce  que  le  Suppliant  &  Mandex 
ont  dit. 

Mais  quelle  fugacité  !  quelle  pénétration  de   connaître  que  des 

papiers  font  inutiles  ,fans  les  lire  ;  &  de  les  brûler  jur  ce  fonde- 

„  ment  !  On  fait  bien  l'étonné  pour  peu  de  chofe  &  pour  ce  qui  ar- 

onjugeinuti-    nve  journellement,  fur-tout  a  ceux  qui  reçoivent  beaucoup  de 

les  deslettres    lettres.  A  la  première  infpection ,  à  la  lecture  d'une  ligne  ou  deux, 

fouvent  à  la  feule  fignature  ,  on  juge  de  l'inutilité  d'une  pareille 

lettre,  &  on  n'y  fait  plus  d'attention.  Que  l'on  voie  une  lettre 

de  compliment ,  une  lettre  de  femme  ,  une  lettre   écrite  pour 

favoir  des  nouvelles  de  ia  fanté  d'un  homme  ;  aux  premiers  traits 

on  rejette  comme  inutiles  &  on  peut  brûler  de  pareils  papiers  , 

fur-tout  quand  ils  fe  trouvent  écrits  à  un  homme  mort ,  &  qu'il 

n'y  a  plus  de  réponfe  à  faire  :  cela  s'appelle  brûler  des  lettres  fans 

les  lire  ,  c'eft-à-dire,  fans  les  lire  en  entier  ;  c'eft-à-dire,  après  une 

première  infpe&ion  qui  a  fait  juger  facilement  du  refte.  Il  faudroit 

être  bien  étranger  dans  le  monde  pour  n'en  avoir  pas  vu  mille 

exemples  ;  il  faudroit  avoir  bien  peu  de  mémoire  pour  ne  pas  fe 
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fouvenir  que  cela  nous  eft  peut-être  arrivé  cent  fois  à  nous- 
mêmes.  Toutes  les  pointes  defprit  dont  on  a  affaifonné  cet  en- 
droit font  donc  des  gentillefTes  perdues. 

De  tout  ce  détail,  il  réfulte  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'accufation 
plus  téméraire  &  plus  odieufe.  Il  îuffit  d'employer  les  informa- 
tions mêmes  pour  confondre  l'Accufatrice;  elle  a  beaufe  guinder 
fur  un  ton  emphatique ,  comme  fi  elle  avoit  de  quoi  en  impofer; 
plus  elle  affe&e  de  monter,  &  plus  elle  tombe,  puifque  toutes 
les  parties  de  fa  procédure  fe  rétorquent  contre  elle-même. 

Il  eft  évident,  après  cela,  que  toutes  les  conclurions  civiles 
qu'elle  prend  font  infoutenables  ;  elle  demande  1 50000  liv.  pour 
la  fuppreilion  du  teftament.  Quel  cas  peut-on  faire  d'une  pareille 
demande ,  quand  il  n'y  a  aucun  indice  qu'il  y  ait  jamais  eu  de 
teftament ,  &  qu'il  ne  s'en  efl  point  trouvé  au  moment  de  la 
mort?  S'il  y  en  avoit  eu  un,  le  Comte  d'Hautefort  n'auroit-il 
pas  été  le  maître  d'en  difpofer,  puifque  tout  teftament  eft  révo- 
cable ? 

Elle  demande  75000  liv.  pour  fa  dot,  &  6000  liv.  pour  fbn 
douaire.  Mais  il  faut  commencer  par  établir  le  mariage,  c'eft  une 
queftion  dont  il  ne  s'agit  point  encore. 

Enfin  elle  demande  une  réparation  d'honneur.  Vous  jugerez  , 
.Monfleur,  à  qui  elle  eft  due;  il  c'eft  à  une  Accufatrice  téméraire 
que  fes  propres  procédures  condamnent ,  ou  à  un  homme  de 
condition  indignement  perfécuté  ,  &  dont  l'innocence  éclate  de 
toutes  parts. 

Ce  confidéré,  Monsieur,  il  vous  plaife,  fans  avoir  égard  à  la 
Requête  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  du  8  du  préfent  mois , 
adjuger  au  Suppliant  les  fins  &  conclufions  par  lui  prifes;  ordon- 
ner que  les  termes  injurieux  inférés  dans  la  Requête  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  feront  rayés  &  biffés,  &  permettre  au  Sup- 
pliant de  joindre  à  la  préfente  Requête  les  pièces  fuivantes  : 
l'extrait  mortuaire  de  M.  le  Comte  d'Hautefort ,  le  procès-ver- 
bal d'appofiîion  &  de  levée  de  fcellés ,  l'inventaire  fait  après  fon 
décès ,  &  quatre  lettres  mifîives  ;  la  première  du  6  Mars  1727  , 
écrite  par  la  Dame  de  Saint-Quentin,  mère  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu,  au  fieur  Marquis  d'O,  par  laquelle  elle  marque  entre 
autres  chofes  :  que  tune  de  fes  filles  ÉTOIT  SUR  LE  point  d'É- 
pouser  M.  le  Comte  d'Hautefort;  qu'il  t  avoit  fiancée  & 
que  le  contrat  de  mariage  étoit  écrit  dès  le  mois  de  Septembre  , 
MAIS  QUE  SA  MALADIE  AVOIT  RETARDÉ  LA  NOCE  JUSQUA 
SON    RETOUR  DE  PARIS. 

^  g  g  ij 
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La  féconde  du  9  Mars  1727,  écrite  par  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  audit  fieur  Marquis  d'O,  dans  laquelle  elle  s'explique  ainfi  : 

J'ÈTOIS  SUR  LE  POINT  D ÉPOUSER  M.  LE  COMTE  d'HaUTE- 
FORT,  Monfieur  >  il  y  a  même  un  contrat  de  marin  ge  écrit  ;  je 
VIENS  D'AVOIR  LE  MALHEUR  DE  LE  PER.DRE. 

Ces  deux  lettres  avoient  été  dépofées  par  ledit  fieur  Marquis 
d'O  au  Greffe  du  Bailliage  du  Palais  le  16  Mars  1728  ,  d'où  elles 
ont  été  retirées  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour;  &  les  deux  fui-* 
vafites  au  Greffe  criminel  du  Comté-Pairie  de  Laval  par  le  Sup^ 
pliant. 

La  troifieme,  du  22  Avril  1727,  eft.  écrite  parla  Demoifelle  de 
Kerbabu  au  Suppliant ,  qu'on  nommoit  alors  le  Marquis  de  Sur- 
ville,  laquelle  contient,  entre  autres  chofes  :fai  cru  .  en  vous  f ai- 
fant parler  par  M,  le  Marquis  d'O  3  que  vous  dirie7L  quelque  chofe 
de  pojitifdu  dernier  tejlament;  vous  ne  vous  plaindre^  pas ,  Mon- 
flair,  de  ma  trop  grande  vigilance,  puifquily  a  près  de  trois  mois 
que  f  attends  à  voir  quel  parti  vous  prendre^  ;  il  ne  fi  pas  fur  pre- 
nant qu'étant  sur  le  point  d'épouser  M.  le  Comte 

D  HaUTEFORT,  IL  M'AIT  VOULU  DU  BIEN. 

La  quatrième  &  dernière  du  14  Mai  1727,  écrite  encore  par 
la  Demoifelle  deKerbabu  au  Suppliant,  eft  conçue  en  ces  termes: 
à  l'égard  de  vos  avis  ,  vous  me  permettre^  de  vous  dire ,  Monfieur  x 
qu'une  fille  COMME  MOI  n 'a pas  befoin  d'en  chercher ailleurs. 
Je  n  ignore  pas  non  plus  que,  vu  l'eflime  générale  quavoit  M, 
votre  oncle  ,  il  étoit  trop  des  amis  de  ma  famille  pour  ne  les  pas 
connoitre,  &  fa  réputation.  Cefl  fur  ce  pieddà  _,  Monfeur  s  que 
JE  L'EUSSE  ÉPOUSÉ  ,  la  choje  lui  faijant  autant  d'honneur  qu'à 
moi  ;  notre  contrat  de  mariapre  fut  fait  le  mois  de  Septembre  > 
comme  vous  ne  l'ignore-^  pas  ;  &  fi  fa  fanté  îie  l'avoit  pas  obligé, 
d'aller  à  Paris  ,  CE  QUI  RETARDA  NOTRE  MARIAGE  ,  IL 
SEROIT    FAIT    A   PRÉSENT. 

Ordonner  que  lefdites  lettres  mifîives  demeureront  jointes  au 
Procès,  pour>  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  quederaifon:  &: 
vous  ferez  bien, 
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MÉMOIRE     APOLOGÉTIQUE. 

ON  ne  parle  dans  le  monde  que  de  l'affaire  du  Marquis 
d'Hautefort  avec  la  Demoifelie  deKerbabu.  Les  uns ,  faci- 
les à  fe  prévenir ,  prennent  parti  félon  qu'ils  fe  fentent  entraînés 
par  leur  inclination  ;  les  autres ,  incertains  dans  leurs  jugemens  , 
varient  chaque  jour,  fuivant  que  l'erreur  ou  la  vérité  acquièrent 
plus  ou  moins  de  crédit. 

Pour  réunir  tous  les  gens  fages  &  éclairés  dans  le  parti  de  la 
vérité  ,  il  eft  néceffaire  de  rendre  un  compte  exaû  de  toutes  les 
circonftances  d'une  affaire  û  importante  ;  elle  intérefle  trop  la 
fociété  ,  la  gloire  &  le  repos  des  familles ,  pour  laiffer  plus  long- 
tems  les  efprits  errer  dans  une  û  funefte  incertitude. 

On  a  cherché  à  prévenir  le  public  à  la  faveur  de  quelques  pa- 
piers fabriqués  dans  les  ténèbres  pour  fuppléer  aux  monumens 
publics  qui  ne  prêtoient  aucuns  fecours  à  la  fable.  Un  extérieur 
de  confiance  a  féduit  d'abord  ;  &  de  prétendues  violences  que 
l'on  a  peintes  des  couleurs  les  plus  noires ,  comme  fi  le  Marquis 
d'Hautefort  avoit  voulu  accabler  l'innocence  fous  le  poids  de 
l'autorité  ,  ont  achevé  d'entraîner  ceux  qui  n'ont  pas  afftz  de  fer- 
meté pour  réfutera  de  pareilles  impreHions. 

Contre  de  tels  preffiges ,  la  vérité  a  ici  de  grandes  reiïburces» 
Il  fufîïroit  d'abord  d'oppofer  la  Demoifelie  de  Kerbabu  à  elle- 
même.  Ses  lettres  dans  lefquelles  elle  défavoue  û  précifément 
le  mariage  qu'elle  ofe  aujourd'hui  foutenir  ,  les  contradictions 
dans  lefquelles  elle  eft  tombée  fur  les  faits  les  plus  intéreffans ,  la 
faufleté  reconnue  deplufieurs  chefs  de  fes  plaintes,  tout  annonce 
de  fa  part  un  ouvrage  d'iniquité  qui  fe  détruit  &  fe  déshonore 
par  lui-même. 

Si  l'on  joint  à  ces  preuves  qu'elle  adminiflre  celles  qui  fe  trou- 
vent dans  la  procédure  de  Laval,  où  tant  d'intrigues  font  dévoi- 
lées ,  tant  de  fubornations  établies ,  tant  de  crimes  mis  au  jour, 
on  ne  voit  plus  de  reiïburces  à  rimpoflure. 

Enfin  ce  qui  achèvera  de  confondre  la  Demoifelie  de  Ker- 
babu, ce  fera  fa  procédure  même.  On  lui  a  ouvert  la  plus  vaite 
carrière;  elle  a  eu  la  liberté  de  faire  entendre  des  témoins 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ;  cependant  elle,  n'a  pu 
trouver  le  plus  léger  indice  des  faits  calomnieux  qu'elle  ayoit  ofé 
avancer. 
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Cette  dernière  circonstance  manquoit  à  la  gloire  du  Marquis 
d'Hautefort.  La  vérité  qui  a  toujours  préfidé  à  fa  défenfe  brille- 
rait avec  moins  d'éclat ,  fi  elle  n'avoir  pas  éprouvé  tant  de  con- 
tradiâions  ;  ilfalloit,  pour  ion  triomphe,  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  obtînt  une  entière  liberté  de  la  combattre ,  &  qu'elle  ne 
fît  que  des  efforts  impuiffans. 

Quoique  ces  idées  générales  concernent  principalement  le 
fond  de  l'affaire  dont  il  ne  s'agit  point  encore,  il  faut  convenir 
qu'elles  influent  beaucoup  fur  la  préférence  des  deux  procédures 
pour  lefquelles  les  Parties  combattent  aujourd'hui. 

S'il  n'y  a  rien  de  férieux  ni  de  réel  dans  l'accufation  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu,  s'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit,  fi  elle 
n'a  aucune  preuve  qui  foutienne  fa  chimère  de  fouftraftion  , 
comment  pourroit-on  confirmer  une  procédure  fans  objet ,  èc 
dont  il  eft  impornble  de  faire  ufage? 

Si  au  contraire  les  faits  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  dénoncés 
font  graves,  fi  les  preuves  font  concluantes ,  fi  le  corps  de  délit 
eft  établi ,  s'il  eft  de  l'intérêt  public  que  de  tels  attentats  foient 
réprimés  ;  fous  quel  prétexte  renverferoit-on  une  procédure  qui 
préfente  des  objets  fi  dignes  de  l'attention  de  la  luftice ,  &  fi 
propres  à  armer  fa  févérité  ? 
FAIT.  Le  Comte  d'Hautefort  étoit  parvenu  à  l'âge  de  foixante  ans  ou 
environ,  fans  avoir  penfé  à  fe  marier,  lorfqu'il  vit  à  Breft  en 
1725  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  y  avoit  fuivi  la  Dame  de 
Saint-Quentin  fa  mère.  On  prétend  que,  malgré  fon  indiffé- 
rence ,  il  fut  tout  d'un  coup  épris  pour  elle  de  la  paffion  la  plus 
ardente;  qu'il  fe  détermina  d'abord  à  l'époufer ,  &  qu'il  obtint 
l'agrément  des  Sieur  &  Dame  de  Saint-Quentin,  à  qui  il  en  fit  la 
proposition. 

Une  réfolution  fi  fubite  ne  produifit  cependant  alors  aucun 
effet  ;  &c,û  l'on  en  croit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  la  conclu- 
sion du  mariage  fut  remife  à  l'année  fuivante.  On  ne  concilie 
pas  aifément  tant  d'ardeur  avec  tant  de  retardement.  Mais  voici 
quelque  chofe  de  plus  propre  à  combattre  la  fable  clans  fon  prin- 
cipe. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  rapporte  douze  lettres  qu'elle  pré- 
tend que  le  Comte  d'Hautefort  lui  a  écrites  depuis  qu'elle  étoit 
revenue  à  Saint-Quentin.  La  première  eft  du  mois  de  Novembre 
1725,  &  la  dernière  du  23  Août  1726;  ce  qui  touche,  pour 
ainfi  dire,  à  l'époque  du  prétendu  mariage  que  l'on  date  du  19 
Septembre  fui  van  t. 
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Croiroit-on  que  douze  lettres  écrites  dans  les  difpofitions 
d'un  mariage  fi  prochain  ne  contiennent  pas  un  feul  mot  d'un 
engagement  qui  devoit  faire  l'unique  objet  de  l'entretien  des 
deux  Parties  ?  On  n'y  entend  point  le  Comte  d'Hautefort  fou- 
pirer  après  le  moment  heureux  qui  devoit  remplir  toutes  fes  ef- 
pérances;  on  ne  l'entend  point  concerter  la  manière  dont  s'exé- 
cutera fon  projet  :  c'était 3  dit-on,  un  vieux  Officier  qui  ne  fe 
piquoit  pas  de  complimens  ;  mais  c'eft  par  cette  raifon  même 
qu'il  auroit  parlé  naturellement  de  fon  deiiein;  qu'il  ne  fe  feroit 
pas  renfermé  dans  des  proteftations  vagues  d'attachement  & 
d'amitié ,  telles  qu'il  en  auroit  pu  faire  à  toutes  les  perfonnes  du 
fexe  &  de  la  naiflance  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  En  un 
mot ,  un  homme  dont  les  recherches  font  agréées  ,  dont  le 
mariage  eft  arrêté ,  n'écrira  pas  douze  lettres  pendant  le  cours 
d'une  année  entière,  fans  que  le  mot  de  mariage  lui  échappe  une 
feule  fois  ;  cela  ne  paraîtra  ni  naturel  ni  poftible  à  quiconque 
voudra  bien  y  réfléchir. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  moins  décifîf ,  eft  que  pendant  que  le 
Comte  d'Hautefort  écrivoit  ainfi  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  il 
fit  un  teftament  olographe  à  Paris  le  premier  Avril  1726.  On  y 
trouve  d'abord  des  legs  pieux  &  des  récompenfes  à  fes  plus  an- 
ciens domeftiques ,  entre  autres  800  livres  de  peniion  viagère  à 
Mandex  fon  Valet-de-chambre,  qui  étoit  depuis  trente-huit  ans 
à  fon  fervice.  Il  y  fait  enfuite  des  legs  particuliers  à  plufieurs  Offi- 
ciers qui  étoient  ou  de  fes  parens  ,  ou  de  fes  amis.  Enfin  il  y 
nomme  le  Comte  de  Surville  fon  neveu,  appelle  aujourd'hui  le 
Marquis  d'Hautefort,  fon  légataire  univerfel  ;  &  pour  dernière 
marque  de  fa  confiance  &  de  fon  eftime,  il  le  nomme  fon  Exécu- 
teur teftamentaire. 

Si  le  Comte  d'Hautefort  avoit  penfé  alors  à  époufer  la  De- 
moifelle de  Kerbabu,  fi  depuis  plus  de  fix  mois  il  lavoit  deman- 
dée ,  &  qu'elle  lui  eût  été  promife ,  l'auroit-il  oubliée  dans  un 
a&e  (i  important?  Quoi  !  perfonne  n'échappe,  pour  ainfi  dire,  à 
fa  générante  ,  fes  parens  ,  fes  amis  ,  fes  Officiers ,  fes  domefh- 
ques ,  les  pauvres  même  de  fes  Terres  ;  &  la  perfonne  qui  auroit 
dû  lui  être  plus  chère  que  tous  les  autres  enfemble  feroit  préci- 
fément  la  feule  qu'il  n'aurait  pas  daigné  honorer  de  la  moindre 
marque  de  fa  bienveillance  !  C'eft  ce  qui  n'entrera  dans  l'efprit  de 
perfonne. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  (1  ces  douze  lettres  étoient  vérita- 
blement du  Comte  d'Hautefort,  elles  fourniraient  le  plus  grand 
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argument  que  l'on  pût  defirer  contre  ia  fable  du  prétendu  maria- 
ge,  ;&  quelles  fe  réduiroient  à  un  fimple  commerce  d'amitié  &  de 
politeffe ,  bien  éloigné  des  vues  du  mariage  qu'on  lui  impute. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  la  dernière  de  ces  lettres  que  ie  Comte 
d'Hautefort  fe  rendit  à  fon  château  dTIauterive,  Province  du 
-Maine  :  il  comptoit  y  palier  quelques  mois;  &  dans  cette  vue  il 
avoit  pris  fes  mefures  pour  y  avoir  compagnie. 

Elle  fut  toujours  en  effet  très-nombreuië.  Outre  fept  ou  huit 
Officiers  de  Marine  qui  ne  le  quittoient  point ,  il  avoit  engagé  ia 
Dame  Marquife  d'Epinay  fa  fceur ,  la  Demoifelle  d'Epinay  fa 
nièce  à  être  de  la  partie  ;  elles  y  turent  accompagnées  de  la  De- 
moifelle de  Belingant  &  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Prefque  toutes  cesperfonnes  y  demeurèrent  jufques  vers  la  fin 
d'0£lobre.  Pendant  un  fi  long  féjour  on  ne  s'apperçut  d'aucun 
engagement  entre  le  Comte  d'Hautefort  &  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. Le  1 9  Septembre  la  compagnie  entière  fe  rendit  chez  le 
fieur  le  Blanc  ,  Prieur-Curé  d'Argentré,  qui  eft  la  Paroifié  d  Hau- 
terive  ;  on  y  arriva  fur  les  onze  heures  du  matin;  peu  de  tems 
après  la  compagnie  fe  mit  à  table  ;  elle  en  fbrtit  fur  les  quatre 
heures,  ck  fe  retira  au  château  d'Raufrerive  ;  le  Comte  d Haute- 
fort  ne  s'en  fépara  point  jufqu'à  dix  heures  du  foir  qu'il  fe  retira 
dans  fa  chambre,  où  il  fe  coucha  en  préfence  du  fieur  de  la  Gi- 
rouardiere;  un  domeftique ,  qui  couchoit  dans  fa  garde- robe , 
ferma  fa  porte  à  la  clef,  comme  il  avoit  toujours  fait,  &  comme 
il  a  toujours  continué  depuis. 

Ces  faits  font  établis  par  les  déportions  de  prefque  tous  les 
Officiers  qui  étoient  alors  à  Hauterive  ,  &  de  plufieurs  domef- 
tiques  ou  ouvriers  qui  travaiiloient  dans  le  château.  11  y  en  a 
même  qui  ajoutent ,  qu'ayant  travaillé  dans  la  cour  vis-à-vis  la 
porte  de  la  Chapelle  jufqu'à  fept  heures  du  foir,  ils  en  ont  vu 
la  porte  fermée,  &  que  perfonne  n'y  eff  entré-  de  tout  le  jour. 
D'autres  enfin  rendent  témoignage  que  ie  Prieur-Curé  d'Ar- 
gentré ,  qui  étoit  malade  d'une  maladie  dont  il  eft  mort  quinze 
jours  après ,  ne  fortit  point  ce  jour-là  de  fon  Presbytère.  Cepen- 
dant on  fuppofe  que  le  mariage  du  Comte  d'Hautefort  fut 
célébré  ce  même  jour  19  Septembre  1726  dans  la  Chapelle  du 
château  d'Hauterive.  Voici  de  quelles  circonflances  il  plaît  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  d'orner  fa  fable  ,  &  de  quels  écrits  elle 
la  foutient.  11  effc  nécefîaire  en  paffant  d'en  faire  fentir  la  fup- 
pofition. 

*  Le  contrat  de  mariage  fut  paffé  ,  félon  elle  ,  le  17  Septem*- 
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bre  1726 ,  elle  n'en  a  ni  groffe  ni  expédition;  la  minute  n'exifte 
point  ;  les  regiftres  du  contrôle  n'en  font  aucune  mention  ; 
n'importe,  il  faut  en  croire  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &  plutôt 
que  de  fuppofer  qu'elle  annonce  une  chimère ,  il  faudra  même 
croire  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  fouftrait  ce  que  perfonne  n'a 
jamais  vu ,  Se  ce  qui  n'a  jamais  exifté. 

Mais  malheureufement  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  aveu- 
glée jufqu'à  fournir  contre  elle-même  la  preuve  la  plus  deftruc- 
tive  de  la  fable  de  fon  prétendu  contrat  de  mariage.  Il  fuflît 
pour  cela  de  rapprocher  ce  qu'elle  en  a  dit  en  différens  tems. 
Dans  fa  plainte  du  14  Janvier  1728,  poftérieure  de  près  d'une 
année  au  décès  du  Comte  d'Hautefort,  &  de  plus  de  fix  mois  au 
voyage  qu'elle  avoit  fait  à  Laval,  elle  articule  précifément  que 
le  mariage  avoit  été  précédé  d'un  contrat  paffé  devant  le  Chainge 
&  Duchaji ,  Notaires  Royaux  de  Laval  ;  elle  ajoute  que  le  No- 
taire qui  la  reçu  lui  en  a  refufé  la  groffe }  lui  ayant  dit  qu  il  V  avoit 
délivrée  à  feu  M.  le  Comte  d'Hautefort.  La  voilà  donc  bien  inf- 
truite  de  toutes  les  circonstances  :  elle  connoît  les  deux  Notaires 
par  leur  nom  propre,  par  leur  domicile  ;  elle  a  parlé  a  celui  qui 
étoit  dépofîtaire  de  la  minute;  il  en  eft  convenu  ;  il  ne  lui  a  re- 
fufé une  groffe  que  parce  qu'il  avoit  déjà  délivré  une  expédi- 
tion au  Comte  d'Hautefort  ;  cependant  tout  cela  eft  une  fable 
aujourd'hui  félon  la  Demoifelle  de  Kababu  elle-même.  Ecou- 
tons ce  qu'elle  en  dit  dans  une  Requête  du  25  Mai  1728  ;  elle  fe 
plaint  de  la  fuppreflion  de  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  , 
paffé  le  17  Septembte  1726,  tk  reçu  par  Ains ,  Notaire  à  Mont- 
Jur.  Que  font  devenus  les  deux  Notaires  de  Laval,  le  Chair  g: 
&  Duchafl  /  Qu'eft  devenue  la  converfation  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  avoit  eue  avec  eux?  Ce  font  des  fables  qui  difparoif- 
fent;  ce  n'eft  plus  le  Chainge,  mais  Ains  ;  ce  ne  font  pas  deux 
Notaires ,  mais  un  feulement  ;  ce  ne  font  plus  des  Notaires  de 
Laval ,  mais  de  Montfur.  Jamais  la  contradiction  ,  qui  eft  le  par- 
tage du  menfonge ,  n'a  été  plus  feniible, 

Preffée  par  un  reproche  û  fanglant ,  la  défaite  de  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  eft  ftnguliere  :  ce  n'eft ,  dit-elle  ,  qu'une  faute 
d'ortographe  ;  le  Chainge ,  le  Chainfe ,  ou  Ains  ,  tout  cela  a  affez 
de  rapport.  Il  faut  avouer  que  quand  on  eft  capable  de  propofer 
une  telle  réponfe,  fans  rien  perdre  de  cette  préfomption  dont  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fait  trophée  ,  on  n'eft  plus  en  état  d'être 
confondue;  on  peut  varier  impunément  fur  les  circonftances  les 
plus  effentielles.  Mais  pourquoi ,  fi  ce  n'eft  qu'une  faute  d'orto- 
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graphe,  nomme-t-on  deux  Notaires  dans  la  plainte,  8r  n'y  en 
a-t  il  plus  qu'un  dans  la  Requête  ?  Pourquoi  place-t-on  les  uns 
à  Laval  &  l'autre  à  Montfur  ?  Dira-t-on  que  ce  font  encore  ici 
deux  iautes  légères,  l'une  d'arithmétique  &  l'autre  de  géographie  ? 
Ainfi  l'impofture  infultera  toujours  la  vérité  ;  elle  ne  craindra 
plus  d'être  découverte  par  ces  contradictions  qui  en  font  tou- 
joure  l'écueil.  Efl-ce  donc  devant  le  plus  fage  &  le  plus  éclairé 
de  tous  les  Tribunaux  que  l'on  ofe  hafarder  de  telles  illufionsl 
D'ailleurs ,  où  a-t-on  pris  le  nom  de  Duchafi  qui  n'a  jamais 
exifté  ?  La  fuppofition  pouvoit-elle  donc  être  portée  à  cet  excès? 

Le  début  de  la  fable  ne  nous  prépare  guère  à  quelque  chofe 
de  férieux  ;  auffi  toutes  les  autres  circonfiances  ne  feront  pas 
moins  marquées  au  coin  de  la  fuppofition  &:  de  la  faufleté  que 
celle  du  prétendu  contrat  de  mariage. 

La  célébration  fut  faite  le  19  Septembre  ijz6.  L'acte  iieft  pas- 
revêtu  ,  il  efl  vrai  _,  des  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances  du. 
Royaume  ;  ce  neft  qu  une  feuille  volante  non  cotée  ni  paraphée  f 
mais  ellefe  trouve  dans  le  double  du  regifre  de  la  Paroiffe  £ Âr- 
centré  envoyé  au  Greffe  royal ,  &  le  Greffier  en  a  délivré  une  ex- 
pédition :  il  neft  donc  plus  permis  de  lui  refufer fa  confiance.  C'eft 
ainfi  que  la  Demoifelle  deKerbabu  expofe  elle-même  le  titre  fon- 
damental de  l'état  qu'elle  s'attribue. 

C'eft  déjà  un  grand  avantage  qu'elle  foit  obligés  de  recon- 
noître  que  ion  prétendu  a£te  de  célébration  de  mariage  n'eft  point- 
conforme  aux  Loix  publiques  du  Royaume.  En  effet ,  il  ne  fait 
point  partie  des  regiftres  publics  ;  ce  n'eft  qu'une  feuille  déta- 
chée ,  &  par  conféquent  une  écriture  privée,  qui  n'a  par  elle- 
même  aucun  cara£t,ere  d'authenticité.  L'a&e  n'eft  figné  que  de 
deux  témoins  ,  quoique  nos  Ordonnances  en  exigent  quatre  ; 
ck  encore  ,  qui  font  ces  deux  témoins  ?  Le  frère  ck  la  fœur  de  la 
Demoiielle  de  Kerbabu. 

Mais  ce  n'eft.  point  allez  de  faire  connoître  qu'il  eft  irrégulier 
dans  fa  forme,  il  faut  encore  établir  qu'il  eft  faux  dans  fa  fubf- 
tance. 

i°.  Prefque  tous  ceux  qui  étoient  le  19  Septembre  1716  ,. 
foit  dans  le  Château  d'Hauterive  ,  foit  dans  le  Presbytère  d'Ar- 
gentré  ,  ont  été  entendus  comme  témoins ,  &  ils  conviennent 
tous  de  deux  faits  décififs:  l'un,  que  le  Comte  d'Hautefort,dans 
toute  la  journée  du  19  Septembre  1726,  ne  quitta  point  la 
compagnie  qu'il  avoit  dans  le  Château  d'Hauterive  ,  jufqu'au 
moment  qu'il  fut  fe  coucher  à  dix  heures  du  foir  ;  l'autre  ,  que 
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le  fleur  le  Blanc ,  Prieur-Curé  d'Argentré ,  ne  fortit  point  ce 
jour-là  de  fon  presbytère,  &  qu'il  eut  beaucoup  de  peine  à  rece- 
voir la  compagnie  qu'il  avoit  invitée  à  dîner  quelques  jours  au- 
paravant, parce  que  dès  ce  jour  il  fut  attaqué  d'un  mal  dont  il 
mourut  quinze  jours  après.  Comment  donc  le  mariage  fe  feroit- 
il  célébré  dans  la  chapelle  du  Château  d'Hauterive  ?  Il  y  a  une 
impofïïbilité  phyfique  dans  ce  fait. 

2?.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofe  que  fi  perfonne  n'en 
a  eu  connoiffance  alors  ,  c'eft  parce  que  le  Comte  d'Hautefort 
avoit  exigé  qu'il  demeurât  enfeveli  dans  un  fecret  impénétra- 
ble ,  mais  c'eft  ici  où  elle  tombe  dans  une  nouvelle  contradic- 
tion qui  doit  la  confondre  :  car,  aux  termes  del'acle  de  célébra- 
tion ,  ce  mariage  fi  myftérieux  &  conduit  avec  tant  de  fecret , 
avoit  été  cependant  annoncé  publiquement  au  prône  de  la  Pa- 
roifTe  d'Argentré  par  trois  dimanches  confécutils  ,  après  la  pu- 
blication des  h ans  duement faite.  Que  l'on  concilie,  s'il  eft  pofîi- 
ble,  cette  publication  folemnelle  &  réitérée  du  mariage  ,  avec 
ce  myftere  que  perfonne  n'a  pu  développer  ?  Quoi  !  le  Comte 
d'Hautefort  fe  cache  de  tous  fes  amis,  de  tous  fes  parens  ,  de 
fa  propre  foeur,  &  il  aura  fait  cependant  publier  fon  mariage 
au  prône  ?  C'eft-là  une  de  ces  contradictions  qui  démafquent 
l'impofture. 

Perfonne  n'ignore  qu'il  n'en  eft  pas  des  Eglifes  de  campa- 
gne comme  de  celles  de  Paris.  Dans  nos  Paroiifes  où  fe  trouve 
un  peuple  nombreux  qui  s'agite  fouvent  par  difTérens  mouve- 
mens  ,  le  prône  n'eft  prefque  entendu  de  perfonne  ,  &  fur-tout 
on  porte  peu  d'attention  à  ce  grand  nombre  de  bans  que  l'on 
publie  fouvent  pour  des  gens  de  la  plus  vile  condition  :  mais  Ditference 
dans  une  Paroifle  de  camoagne  où  règne  pendant  le  prône  un    entre  Pans  & 
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lilence  prorond  ,  ou  tout  le  peuple  immuable  ,  pour  ainli  dure  ,  pour  ia  noto- 
écoute  avec  avidité  fon  Pafteur,  où  l'attention  redouble  lorf-  "riété  de  ce 
qu'on  publie  des  bans ,  il  eft  de  notoriété  publique  qu'il  n'y  en  ÎJuVrône. 
a  pas  un  feul  qui  échappe  à  ceux  qui  font  préfens.  Si  l'on  avoit 
publié  celui  du  Comte  d'Hautefort,  du  Seigneur  de  la  Paroifle, 
bientôt  il  feroit  devenu  le  principal  fujet  de  l'entretien  des  ha- 
bitans ,  &  l'éclat  qu'il  auroit  fait  fe  feroit  en  peu  de  tems  ré- 
pandu au  loin.  Cependant  on  prétend  que  cela  a  été  fait  pen- 
dant trois  dimanches  ,  &  que  perfonne  ne  Ta  même  foup- 
çonrré. 

30.  Qui  eft  celle  qui  fe  marie  ?  c'eft  une  fille  mineure  éloignée 
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de  vingt  lieues  de  fa  mère  &  de  Ton  beau-pere,  une  fille  qui  ne 
pouvoit  difpofer  de  fa  perfonne  fans  leur  confentement  ;  qu'au- 
cun Prêtre  inftruit  des  règles  de  l'Eglife  &  de  la  févérité  de  nos- 
Ordonnances  ,  ne  pouvoit  marier  fans  qu'il  lui  apparût  du  con- 
fentemsnt  par  écrit  de  ceux  à  qui  elle  étoit  foumife  ;  cepen- 
dant on.  ne  rapporte  ;  on  n'énonce  pas  même  de  procuration 
de  la  mère  ;  ce  n'eft  pas  qu'elle  refusât  fon  confentement  , 
tout  s'efr.  fait  de  concert  avec  elle  (félon  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  ).  Pourquoi  donc  n'auroit-elle  chargé  perfonne  de  fa  pro- 
curation ?  Pourquoi  n'en  auroit-on  point  parlé  dans  l'acte  de 
célébration  ? 

Une  faut  pas  être  furpris  après  cela  (i,  tout  étant  fabuleux  dans. 
ce  mariage  ,  perfonne  n'en  a  entendu  parler  pendant  la  vie  du: 
Comte  d'Hautefort. 

Il  a  fenti  de  loin  les  approches  de  la  mort  ;  il  s'y  eft  difpofé- 
avec  les  fentimens  d'un  honme  qui  avoit  un  fond  de  religion 
que  la  diffipation  des  emplois  n avoit  pu  déraciner.  Tout  lui 
impofoit  la  nécefîité  de  révéler  un  fecret  qui  pouvoit  intéreffer 
fa  confcience ,  la  gloire  de  fa  femme  &  le  repos  de  fa  famille  ; 
cependant  qu'on  s'adreffe  à  tous  ceux  qui  étoient  dans  fa  plus- 
intime  confiance,  qui  l'ont,  pour  ainfi  dire ,  accompagné  juf- 
qu'aux  portes  de  la  mort ,  pour  qui  le  fond  de  fon  cœur  a  tou- 
jours été  ouvert,  on  n'en  trouvera  pas  un  kul  à  qui  il  ait  fait  la 
moindre  ouverture  d'un  pareil  engagement.  Le  foupçonnera-t-on 
d'avoir  manqué  tout  à  la  fois  à  fon  devoir  ,  à  fon  honneur ,  &  à 
ta  juftice  qu'il  auroit  due  à  une  perfonne  fi  chère  ? 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cru  foutenir  ce  premier  a£e  par 
quelques  lettres  qu'elle  fuppofe  que  le  Comte  d'Hautefort  lui  a 
écrites  depuis  fon  retour  à  Paris  ;  elle  en  rapporte  quatre  des  7 
Novembre  ,  27  &  3  1  Décembre  1 726 , &  22  Janvier  1727.  De 
ces  quatre  Lettres  ,  il  n'y  a  que  les  deux  premières  qui  parlent 
du  mariage  ;  mais  elles  portent  encore  des  caractères  de  fauffeté 
qu'il  efl  impofiible  de  méconnokre. 

Une  première  réflexion  eft  ,  que  de  toutes  les  lettres  que 
Fon  prétend  avoir  été  écrites  par  le  Comte  d'Hautefort  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  (on  en  rapporte  jufqu'à  feize),  deux 
feulement  qui  parlent  du  mariage  font  fignées  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  toutes  les  autres  ,  foit  antérieures,  foit  poftérieures  au 
mariage  ,  ne  font  point  (ignées.  D'où  peut  venir  cette  diftinc- 
tion  ?  Le  Comte  d'Hautefort  prévoyoit-il  qu'il  mourroit  fans 
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que  fon  mariage  fût  déclaré  ;  que  les  titres  qui  pouvoient  l'éta- 
blir feroient  fupprimés  ;  que  l'état  de  fa  veuve  feroit  contefté  , 
&  qu'il  fe  formeroit  dans  fa  maifon  un  fi  grand  orage  après  fon 
décès  ?  A-t-il  prétendu  fournir  des  armes  à  fa  veuve  par  ces 
Lettres  ,  &  eft-ce  dans  la  vue  de  leur  donner  plus  de  poids  ,  qu'il, 
les  a  (ignées  ?  De  pareilles  fuppofitions  révoiteroient  toutes  les 
perfonnes  éclairées. 

Pourquoi  donc  ,  on  le  répète  ,  cette  drftinétion  ,  û  ce  n'efr. 
parce  que  le  faufTaire  auteur  de  ces  deux  pièces  ,  voulant  faire 
parler  le  Comte  d'Hutefort  de  fon  prétendu  mariage ,  a  cru 
qu'il  étoit  néceffaire  d'appuyer  de  fa  fignateure  les  difcours  qu'il 
lui  prêtoit?  Il  a  cru  faire  plus  d'impreffion  par  cette  circonstance  ;, 
mais  il  n'a  pas  réfléchi  que  ces  précautions  extraordinaires  ne 
font  propres  qu'à  découvrir  le  crime»  Non  ,  ce  n'efr.  point  le 
(impie  hafard  qui  fera  que  de  feize  Lettres  il  n'y  en  aura  que 
deux  qui  parleront  du  mariage  y  &  que  ce  feront  précifément 
ces  deux-là  feules  qui  feront  lignées  :  des  hafards  li  heureux 
reilentent  trop  l'artifice  6k  la  fraude  ,  pour  qu'il  foit  poffible  de 
s'y  tromper. 

VnQ  féconde  réflexion  fur  ces  lettres  fe  tire  du  caraclere 
que  l'on  y  fait  prendre  au  Comte  d'Hautefort  r&  des  expreflions. 
qu'on  lui  prête.. 

On  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort ,  dans  la  prétendue  lettre 
du  7  Novembre  1726  ,  fi  je  navois  pas  eu  l'honneur  de  vous 
ipoufer  ,  foye^  certaine  que  je  partlrois  demain.  Ce  n'eft.  plus  ici 
ce  vieil  Officier  qui  ne  je  piquoit  pas  de  complimens  envers  une 
Demoifeiie  qu'il  recherchoit  en  mariage;  c'eft  un  mari  qui  les' 
prodigue  pour  fa  femme  jufqu'à  fe  fervir  d'expreffions  qu'aflu- 
rément  perfonne  n'avoit  employées  avant  lui  :  fi  je  navois  pas 
eu  l'honneur  de  vous  époufer.  Reconnoîtra-t-on  à  ces  exprefiions* 
le  caractère  du  Comte  d'Hautefort  ? 

On  ne  fera  pas  moins  furpris  de  Fentendre  dans  la  même 
lettre  infulter  à  fes  héritiers ,  lorfqu'ils  verront  qu'il  a  donn4 
tout  fon  bien  par  contrat  de  mariage  à  la  Demoifeiie  de  Ker- 
babu  ;  les  voilà  bien  éloignés  de  compte.  Quelle  noirceur  attri- 
bue-t-on  au  Comte  d'Hautefort  1  II  avoit  toujours  aimé  fa  fa- 
mille ,  fon  neveu *lui;avoit  toujours  été  cher;  pourquoi-  fe  fait- 
il  un  plaifir  malin  de  le  voir  confondu,,  comme  fi  ce  neveu 
ingrat  n'eût  foupiré  qu'après  fa  fuccefîion,  &  que  le  Comte 
d'Hautefort  eût  été  bien-aife  de  tromper  fon  avidité  ?  De  tel& 
fêntimens  pourroient-ils  s'accorder  avec  la  confiance  &.  1  ami;- 
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très  qu'il  lui  a  témoignée  jufqu'aux  derniers   momens   de  fa 

vie  ? 

Enfin  on  ne  conçoit  pas  comment  le  Comte  d'Hautefort,dans 
une  lettre  où  il  parle  il  naturellement  du  mariage  ,  appellerait 
la  femme  Mademoijelle. 

Mais  voici  des  preuves  fingulieres  de  fauffeté  dont  il  eft  impof- 
fible  de  fe  défendre.  Dans  cette  lettre  du  7  Novembre  ,  on  fait 
dire  au  Comte  d'Hautefort  qu  '/'/  a  donné  tout  fort  bien  par  contrat 
de  mariage.  Oeil:  la  Demoiièlle  de  Kerbabu  qui  rapporte  cette 
lettre ,  &  cependant  c'eft  elle-même  qui  fuppofe  un  teftarnent 
fait  à  Hauterive  depuis  le  mariage,  par  lequel  le  Comte  d'Haute- 
fort lui  faifoit  de  nouveaux  avantages  ;  comme  fi  celui  qui  a 
tout  donné  par  un  titre  folemnel  &  irrévocable  pouvoit  faire 
depuis  un  teftarnent ,  &  fur-tout  en  faveur  de  celle  à  qui  il  avoit  ^ 
déjà  tout  donné. 

Le  fait  du  contrat  de  mariage  &  celui  du  teftament  font  éga- 
lement fuppofés  ;  mais  au  moins  eft-il  phyfiquement  impofiible 
Care&ere     qu'ils  foient vrais  tous  deux,  &:  cela  iufnt  pour  faire  connoître 
de  U  vérité,     que  la  vérité  n'eft  point  dans  le  parti  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu ;  jamais  la  vérité  n'a  fait  alliance  avec  le  menfonge. 

La  fauffeté  de  la  féconde  lettre  n'eft  pas  moins  fenfible  ;  elle 
eft  datée  ,  à  Paris  ce  27  Décembre  ;  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
l'a  fait  imprimer  fous  cette  date  l'année  dernière  ;  dans  la  copie 
fignifiée  de  Procureur  à  Procureur ,  elle  eft  datée  de  même  ; 
enfin  dans  le  Mémoire  imprimé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
elle  l'annonce  en  vingt  endroits  comme  datée  du  27  ;  elle  fe  fait 
même  un  moyen  de  cette  date,  en  ce  qu'elle  ne  précède  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort  que  de  cinq  femaines. 

Cela  fuppofé,  la  lettre  eft  manifefternent  fauffe  ;  il  ne  faut, 
pour  s'en  convaincre ,  que  confulter  la  lettre  fuivante ,  qui  eft 
du  31  Décembre  I7^6  ;  elle  commence  ainfi  :  J'arrive  de  Ram- 
bouillet ou  j'ai  été  une  quinzaine  ;  cefl  ce  qui  ma  empêché  de  ré- 
pondre à  votre  dernière. 

Si  le  Comte  d'Hautefort  arrive  de  Rambouillet  le  3 1 ,  après  y 
avoir  demeuré  quinze  jours,  il  n'étoit  certainement  pas  à  Paris  le 
27.  Si  cette  longue  abfence  l'avoit  empêché  de  répondre  à  la 
dernière  lettre  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  H  ne  lui  avoit  donc 
pas  fait  réponfe  quatre  jours  auparavant  :  la  fauffeté  paroît  ici 
dans  tout  fon  jour. 

Auffi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  pouvant  s'en  défendre,  a-t- 
elte  été  réduite  à  changer  la  date  de  la  première  lettre  ;  &  après 
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l'avoir  donnée  une  année  entière  fous  la  date  du  27 ,  elle  foutient 
aujourd'hui  quelle  eft  du  17  :  c'efl:  ainii  qu'elle  l'a  fait  imprimer 
dans  une  nouvelle  édition  qu'elle  a  fait  faire  depuis  que  cette 
fauffeté  lui  avoit  été  reprochée. 

Mais  en  premier  lieu ,  croit-elle  que  parce  qu'elle  a  toujours 
confervé  ces  lettres  en  fa  poffeffion  ,  elle  puiffe  leur  donner 
ainfi  arbitrairement  les  dates  qui  leur  conviennent  ?  Il  faut  peu  de 
chofe  pour  altérer  un  deux  &  en  faire  le  chiffre  un ,  &  parce 
que  l'on  aura  tenté  cette  nouvelle  fauffeté ,  l'obje£tion  feroit 
diffipée  ?  L'année  dernière  la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  tous 
ceux  qui  s'intéreffent  pour  elle,  étoient-ils  donc  de  concert  pour 
s'aveugler  &  pour  voir  une  date  autrement  qu'elle  n' étoit? 

En  fécond  lieu  ,  pour  éviter  un  écueil,  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu retombe  dans  un  autre  ;  car  enfin  en  fuppofant  la  date  du 
17 ,  il  fe  trouvera  dans  la  lettre  même  une  preuve  fenfible  de 
fauffeté.  On  y  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort  :  vous  croye^  [bien 
que  vos  Lettres  mt  touchent  très-fort  _,  &  que  je  trouve  le  teins  bien 
long  _,  ?i  en  ayant  pas  reçu  depuis  le  11 ...  .  apparemment  que  vous 
êtes  hors  de  che^  vous  ;  donne-^-moi  donc  la  conjolation  ,  Mademoi- 
felle,  de  me  donner  de  vos  nouvelle s.  Plaçons  la  lettre  au  17  Dé- 
cembre ,  comme  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  veut  aujourd'hui , 
on  feroit  dire  une  extravagance  au  Comte  d'Hautefort; car  il  n'v 
a  point  d'homme  qui  ayant  reçu  une  lettre  datée  du  11,  parût 
fort  inquiet  le  17  d'avoir  été  û  long-tems  fans  en  recevoir;  qui 
fut  obligé  de  préfumer  que  celle  qui  a  été  fi  long-tems  fans  lui 
écrire  étoit  apparemment  abfente  de  chez  elle.  Il  y  a  70  lieues  ou 
environ  de  Saint-Quentin  à  Paris  ;  la  lettre  du  n  ,  fur-tout  au 
mois  de  Décembre ,  n'auroit  pu  arriver  à  Paris  que  le  1 4 ,  &  trois 
jours  après  ,  le  Comte  d'Hautefort  feroit  tout  alarmé  d'un  (i  long 
filence  :  cela  peut-il  entrer  dans  l'efprit  de  quelqu'un  ? 

Audi  l'Auteur  de  la  pièce  avoit-il  prétendu  la  placer  au  27  ; 
alors  un  intervalle  defeize  jours  peut  autorifer  les  inquiétudes  du 
Comte  d'Hautefort; la  lettre  reprend  un  fens  naturel; mais  auffi 
elle  ne  peut  plus  fe  concilier  avec  celle  du  3  1  du  même  mois» 
Trifte  extrémité  où  fe  trouve  réduit  le  fauffaire  ,  que  fa  pièce  ne 
puiffe  fe  concilier  avec  elle-même  ,  ou  avec  celles  qui  l'accom- 
pagnent ,  &  que  de  toutes  parts  &  fous  quelque  date  qu'on  la 
place  ,  la  fauffeté  paroiffe  toujours  avec  la  même  évidence  ! 

A  ces  lettres  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  joint  deux  petits 
écrits ,  favoir  une  prétendue  quittance  de  dot  fous  feiag-privé 
de  75000  liv.  &  un  mémoire  où  il  eft  parlé  du  tefiament  fait  à 
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Hauterive.  La  feule  qualité  de  ces  pièces  fait  voir  qu  elles  ne  font 
dignes  que  de  mépris.  Qui  a  jamais  ouï  dire  que  l'on  ait  donné 
une  quittance  de  dot  de  75000 1.  fous  feing-privé,  fur -tout  quand 
il  y  a  un  contrat  de  mariage  pardevant  Notaires  ,  &  que  les  Par- 
ties étoient  également  à  portée  de  faire  venir  le  Notaire  pour  la 
quittance,  comme  elles  l'avoient  fait  pour  le  contrat  ? 

A  l'égard  du  Mémoire  ,  on  ne  conçoit  pas  comment  on  peut 
faire  dire  au  Comte  d'Hutefort  :  il  faut ,  s'il  vous  plaît ,  prendre 
confeilde  Madame  de  Saint-Quentin  &  de  mes  vieux  amis,  fi  je 
vous  manquois.  On  diroit  que  le  Comte  d'Hautefort,  dès  le  15 
Décembre  i726,fentoit  déjà  les  approches  de  la  mort;  qu'il  pre- 
noit  des  mefures  pour  affurer  l'état  de  fa  femme ,  &  qu'il  étabiiïioit , 
pour  ainu*  dire,  un Confeil  pour  la  défendre;  mais  s'il  avoit  de  telles 
inquiétudes,  il  y  avoit  un  remède  bien  plus  prompt  &  bien  plus 
efficace,  c'étoit  de  lui  marquer  précifément  le  Notaire  qui  avoit 
la  minute  de  fon  contrat  de  mariage,  fuppofé  qu'elle  l'ignorât; 
c'étoit  de  lui  marquer  où  étoit  l'aclede  célébration,  c'étoit  même 
de  lui  envoyer,&  le  contrat  de  mariage,  &  le  teftament  qu'il  avoit 
dans  fa  caffette,  &  qu'il  avoit  eu  intention  de  lui  remettre,  dit- 
on,  pendant  qu'il  étoit  à  Hauterive. 

Quelle  illufion  de  fuppofer  le  Comte  d'Hautefort  &  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  ,  également  alarmés  des  événemens 
fâcheux  qui  pouvoient  arriver,  &  également  dans  l'inaétion 
pour  les  prévenir  ,  &  affurer  un  état  qui  ne  dépendoit  que  des 
pièces  dont  ils  étoient  les  maîtres?  Tel  eft  le  fort  de  l'impoiture, 
qu'elle  ne  peut  rien  avancer  qui  ne  fe  reffente  de  la  fourçe  impure 
qui  la  produit. 

Voilà  pourtant  à  quoi  fe  réduifent  les  preuves  de  ce  mariage 
fabuleux  dont  on  fait  tant  de  bruit  ;  écrits  privés  tous  attaqués 
par  une  accufation  de  faux  principal ,  &  dont  le  caractère  de 
tauffeté  difpenferoit  de  recourir  à  d'autres  moyens  pour  les  dé- 
truire. 

Après  avoir  parcouru  les  a£tes  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
prétend  fe  prévaloir  ,  il  faut  rentrer  dans  l'ordre  des  faits.  Le 
Comte  d'Hutefort  fut  nommé  au  commencement  de  l'année 
1-727  pour  commander  l'EfcaàVe  que  l'on  préparait  à  Breft  &  à 
Toulon  ,  mais  la  maladie  dont  il  fut  attaqué  peu  de  tems  après 
renverfa  ces  projets.  Il  fut  obligé  de  fe  faire  tranfporter  de  fon 
Hôtel,  rue  de  Varenne,  dans  une  maifon,rue  Culture  Sainte  Ca- 
therine ,  où  après  huit  ou  dix  jours  de  maladie  il  mourut  le  7  Fé- 
vrier 1727  fur  les  dix  heures  du  matin.  Le  Comte  de  Surville, 

accablé 
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accablé  de  douleur,  fe  retira  chez  le  Marquis  d'Hautefort ,  fon 
oncle ,  avec  qui  il  demeuroit.  Le  Valet  de  chambre  du  Comte 
d'Hautefort  fe  donna  les  foins  néccfiaires  pour  faire  reporter  fou 
corps,  le  même  jour,  en  fon  hôtel  ;  &,  d'un  autre  côté,  on  fut 
prouver  le  Marquis  d'Hautefort  pour  lui  apprendre  une  ri  rrifte 
nouvelle.  Il  étoit  i'aîné  de  la  Manon,  ck  parconfiquentlhéritier 
préfomptif  ;  on  lui  propofa  de  £:ire  appoier  le  fcellé  à  caufe  de 
ï'abfence  de  plufieurs  de  fes  co-héritiers  ;  ii  balança  quelque  tems, 
enfin  il  y  confentit.  On  fit  dreffer  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  le  CommifTaire  Parent  fut  requis  de  fe  tranfporter,  ce 
qu'il  fit  le  même  jour  à  trois  heures  après-midi  ;  enforte  qu'il  n'y 
a  que  cinq  heures  d'intervalle  entre  le  moment  du  décès  &  celui 
de  I'appofition  du  fcellé,  ce  qui  eiï.  un  délai  bien  court,  eu  égard 
à  l'éloignement  des  lieux ,  &  aux  mefures  qu'on  ne  pouvoit  fe 
difpenfer  de  prendre. 

En  procédant  à  I'appofition  du  fcellé,  on  trouva ,  dans  la  com- 
mode de  la  chambre  du  Comte  d'Hautefort,  fon  teframent  fait  à 
Paris  le  premier  Avril  1726,  par  lequel  le  Comte  de  Sur  ville,  fon 
neveu,  étoit  nommé  Légataire  univerfel  &  Exécuteur  teftamen- 
taire,  &  dans  la  chambre  de  Mandex,  la  caffette  ou  écritoire  du 
Comte  d'Hautefort,  faite  en  forme  de  pupitre  ,  qu'il  laifloit  tou- 
jours à  la  garde  de  Mandex.  Le  Commifîaire  la  fit  ouvrir  en  fa 
préfence;  on  y  trouva  près  de  deux  cens  louis  :  on  en  tira  quatre- 
vingt-dix  louis  qu'on  remit  à  Mandex  pour  les  dépenfes  néceffaires 
dans  ces  occafions  ;  on  la  referma  enfuite ,  &  on  y  appofa  le  fcellé. 

Le  Comte  de  Surville  n'avoit  aucune  part  à  tout  cela;  il  igno- 
rok  encore  le  teftament  fait  en  fa  faveur,  &  il  étoit  trop  pénétré 
de  la  perte  qu'il  avoit  faite  pour  êtrefenfible  à  aucune  forte  d'intérêt. 

C'eft.  cependant  dans  ces  momens  d'abattement  &  de  conftër- 
jiation  que  l'on  place  la  prétendue  fouflraclion  du  contrat  de 
mariage  &  du  teftament  fait  à  Hauterive.  On  fuppofe  que  le 
Comte  d'Hautefort  ayant  fait  dire  à  Mandex  de  lui  apporter  fa 
cafiette ,  il  eut  l'infidélité  d'attendre  que  fon  Maître  fût  fans  con- 
noifïancepour  Tappo'rter  ;  qu'alors  il  s'empara  des  clefs  qui  éioient 
dans  les  poches  du  Comte  d'Hautefort  ;  qu'il  ouvrit  la  cafiette  en 
préfence  du  Comte  de  Surville  ;  qu'ils  brûlèrent  ces  pièces  avec 
une  enveloppe,  dont  une  partie  cependant  a  été  confervée  par 
miracle. 

On  rougit  de  rapporter  des  faits  fi  calomnieux  ;  on  avoue 
même  qu'on  ne  peut  affez  être  furpris  de  la  témérité  avec  laque" 
Tome  IL  "  I  i  i 
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i  s  font  débités  de  la  part  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  quand 
elle  fait  qu'elle  n'en  a  pas  la  moindre  preuve,  &  qu'il  ne  s'en 
trouvera  pas  le  plus  léger  indice  dans  Tes  informations. 

La  prétendue  fouft.ra6t.ion  roule  même  fur  un  fait  effentiel,  qui 
feul  doit  fervir  à  renverfer  une  fi  odieufe  accufation ,  c'eft  que  la 
caffette  du  Comte  d'Hautefort  fut  portée  dans  la  rue  Culture 
Ste.  Catherine  dans  les  derniers  momens  de  fa  vie.  Or ,  ce  fait 
eft  abfolument  faux  ;  Mandex  fe  rendit  en  effet  de  la  rue  de 
Varenne  à  la  rue  Culture  Ste.  Catherine  comme  le  Comte  d'Hau- 
tefort  étoit  à  l'agonie ,  mais  il  n'y  porta  point  de  caffette.  S'il 
l'avoit  portée,  vingt  Témoins  auroient  été  en  état  d'en  dépofer  ; 
ceux  qui  demeuroient  dans  l'hôtel,  de  la  rue  de  Varenne  l'en 
auroient  vu  fortir  avec  cette  caffette.  Il  auroit  traverfé  tout  Paris 
pour  arriver  à  la  rue  Culture  Ste.  Catherine  ;  il  auroit  été  impof- 
fible  que  plufieurs  perfonnes  ne  l'euffent  pas  vu  avec  cette  caffette  ; 
il  feroit  entré  dans  la  maifon  où  étoit  le  Comte  d'Hautefort,  & 
cette  même  caffette  auroit  été  vue ,  foit  par  les  gens  de  la  maifon, 
foit  par  les  Domeftiques  du  Comte  d'Hautefort  qui  ne  l'avoient 
point  quitté  pendant  fa  maladie.  Dans  le  fyftême  de  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu ,  cette  caffette  auroit  été  rapportée  dans  la  rue 
de  Varenne,  puifqu'elley  a  été  trouvée  par  le  Commiffaire  Parent  % 
qui  l'a  fcellée  ;  pendant  le  retour,  Mandex  auroit  encore  été  vu 
par  un  grand  nombre  de  perfonnes  ;  enforte  que  fi  le  fait  de  la 
caffette  portée  étoit  vrai ,  il  y  auroit  une  foule  de  témoins  en  état 
d'en  dépofer. 

On  ne  craint  pas  cependant  d'avancer  qu'il  ne  s'en  trouvera 
pas  un  feul  qui  en  parle;  peut-être  même  s'en  trouvera-t-il  dans 
la  propre  information  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  diront 
précifément  le  contraire.  En  effet ,  fi  l'on  avoit  eu  intention  d'y 
prendre  des  papiers,  il  auroit  été  abfurde  de  la  porter  dans  la  rue 
Culture  Ste.  Catherine ,  dans  le  tems  que  le  Comte  d'Hautefort 
étoit  prêt  à  expirer,  &  n'avoit  plus  de  connoiffance  :  il  étoit  bien 
plus  fimple  de  prendre  fes  clefs  &  de  revenir  à  fon  hôtel  où  Man- 
dex, qui  avoit  la  caffette  dans  fa  chambre,  l'auroit  ouverte  fans 
pouvoir  même  être  foupçonné  :  ainfi  le  fait  n'eft  pas  feulement 
faux  6V  calomnieux,  mais  encore  abfurde,  &  imaginé  contre 
toute  vraifemblance. 

Le  fait  une  fois  détruit,  que  devient  la  prétendue  fouftra£h'on 
&  le  conte  des  papiers  jettes  au  feu  ?  Que  devient  la  prétendue 
«nveloppe  fauvée  des  flammes  ?  Toutes  ces  impoftures  tombent 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  434 

par  la  faufTeté  prouvée  du  fait  capital  fur  lequel  tout  eft  appuyé. 

Après  l'appofition  du  fcellé  on  fit  avertir  ceux  des  héritiers  qui 
étoient  en  Province  \  ils  envoyèrent  leurs  procurations  pour  afîif- 
ter  à  l'inventaire  ;  il  fut  fait  au  mois  de  Mars  fuivant.  La  caffette 
ou  écritoire  fur  laquelle  le  fcellé  avoit  été  appofé  fut  inventoriée; 
l'exécution  du  teftament  fut  confentie  par  toute  la  famille ,  3c  tout 
fe  paffa  dans  une  parfaite  tranquillité. 

Ce  fut  à-peu-près  dans  ce  tems  que  le  Marquis  d'O  adreffa  au 
Marquis  d'Hautefort  deux  lettres  qu'il  venoit  de  recevoir.  La 
première  lui  avoit  été  écrite  par  la  Dame  de  Saint- Quentin ,  mère 
delà  Demoifelle  deKerbabu,  le  6  Mars  1727  ,  moins  d'un  mois 
après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  &  la  féconde  par  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  elle-même  le  9  du  même  mois  de  Mars.  C'eft 
dans  ces  deux  lettres  que  la  mère  &  la  fille  annoncent  également 
au  Marquis  d'O  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  penfé  à  époufer 
la  Demoifelle  de  Kerbabu,  mais  que  fa  maladie  l'ayant  obligé  de 
revenir  à  Paris,  avoit  empêché  le  mariage,  qui,  fans  cela ,  auroit 
'été  fait.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  en  a  écrit  deux  autres  depuis 
au  Comte  de  Surville  les  21  Avril  &  14  Mai  1727,  dans  lef- 
quelles  elle  a  toujours  perfévéré  à  reconnoître  qu'elle  n'avoit 
point  été  mariée  avec  le  feu  Comte  d'Hautefort.  Son  unique  objet 
alors  étoit  de  favoir  fi  elle  n'occupoit  point  quelque  place  dans 
le  tefhment  ;  car,  pour  le  prétendu  mariage,  elle  ne  s'étoit  pas 
encore  accoutumée  à  une  idée  fi  extraordinaire. 

Quand  on  fait  une  férieufe  attention  à  ces  lettres ,  on  eft  effrayé 
de  l'entreprife  téméraire  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  ofé  for- 
mer depuis.  Seroit-il  donc  permis  de  fe  jouer  ainfi  de  fon  état? 
C'eft.  la  prétendue  veuve  du  Comte  d'Hautefort  qui  annonce 
précifément  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage. 

J'ai  eu  tort,  répond-elle  aujourd'hui  humblement;  c'eft  un      On  ne  peut 
mauvais  confeil  que  l'on  m'a  donné  ;  j'avoue  qu'il  n'eft  jamais  fXwoi01" 
permis  d'altérer  la  vérité  ;  mais  enfin ,  mon  propre  état  ne  dépend  état. 
pas  de  moi,  &  je  n'ai  pas  droit  de  le  détruire. 

Voilà  donc  la  feule  refTource  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  Funefte  w 
c'eft  de  s'avouer  coupable  pour  fe  juftifier.  Funefte  extrémité  où  £e™élt eded  ^ 
la  réduit  fon  impofture  :  il  faut  nécefTairement  qu'elle  foit  coupa-  vouer  coupa- 
ble ,  ou  d'avoir  défavoué  fon  propre  état ,  ou  d'en  fuppofer  un  î3^.  ,Pour  fe 
qu  elle  n  a  jamais  eu  :  c  eft-la  cependant  cette  herome  malheu- 
reufe  &  perfécutée ,  qui  traîne  après  fon  char  un  peuple  nom- 
breux ,  qui  lui  prodigue  également  &  fes  fuffrages  &  fa  pitié. 

Iii  ij 


436  ŒUVRES 

Mais ,  entre  ces  deux  crimes ,  quelle  ne  fe  flatte  pas  de  faire 
prendre  le  change  :  on  ne  penfera  jamais  qu'elle  ait  parlé  d'abord 
un  langage  d'artifice  ;  la  vérité  fimple  échappe  dans  ces  premiers 
momens  ;  ce  n'eft  que  la  réflexion  qui  conduit  au  crime. 

D'ailleurs ,  pour  juger  de  quel  crime  elle  eft  coupable,  il  n'y  a 
qu'à  confidérer  celui  qu'elle  a  eu  intérêt  de  commettre.  Quel 
intérêt  pouvoit-elle  avoir  de  défavouer  un  mariage  pour  lequel 
elle  combat  aujourd'hui  avec  tant  d'ardeur  ?  Ce  n'eft  donc  pas  là 
fon  crime  ;  elle  n'en  a  point  d'autres  au  contraire  que  d'avoir 
voulu  fuppofer  un  état  qui  faifoit  l'objet  de  fes  plus  grands  em~ 
preffemens  ;  fon  crime  n'eft  donc  point  équivoque. 

Mais  il  va  bien  mieux  fe  développer  par  les  mefures  qu'elle  a; 
prifes  pour  le  commettre.  À  peine  avoit-elle  écrit  fa  quatrième 
lettre  au  Comte  de  Surville,qu'elle  partit  de  Saint-Quentin, affiftée 
feulement  du  fieur  Brullé  (  i  ) ,  Curé  de  Saint- Quentin ,  homme 
fort  propre  à  concourir  aux  projets  odieux  qu'elle  avoit  formés. 
Elle  le  rendit  à  Laval  au  commencement  de  Juin ,  &  defcendit 
dans  une  auberge  fous  le  nom  de  la  Marquife  de  Saint-Fremont. 

Une  de  fes  premières  démarches  fut  d'aller  trouver  le  fieur 
Ains ,  Notaire  &  Contrôleur  des  acles  à  Montfur  :  elle  s'étoit 
munie  d'une  lettre  du  fieur  de  Farcy ,  Subdelégué  de  l'intendant 
de  Tours ,  pour  l'engager  à  lui  faire  voir  le  regiftre  du  contrôle. 
Elle  parut  empreftee  à  le  confulter  ,  quoiqu'elle  fût  bien  fùre  de 
n'y  rien  trouver  :  le  fieur  Ains  eut  la  complaifance  de  lui  repré- 
fenter  fon  regiftre  ;  elle  chercha,  avec  beaucoup  d'attention,  & 
ne  trouva  rien  ;  mais ,  après  cette  comédie,  elle  vint  à  fon  véri- 
table objet  ;  elle  lui  demanda  s'il  ri y  avoit  pas  une  place  dans  fis 
re  gifles  pour  faire  un  enregijlrement  ;  &,  fur  ce  qu'il  le  refufa, 
elle  repartit ,  s  il pourroit  lui  indiquer  quelque  Bureau  où  le  Commis 
laiffàt  quelque  vuide  dans  le  regiflre ,  ajoutant  qu'il  ri  y  avoit  rien 
qui  la  contentât  davantage ,  &  quelle  auroit  voulu  donner  cent  écus 
à  une  verfonne  qui  lui  auroit  trouvé  où  mettre  ledit  enregijlrement v 
Enfin  elle  fit  un  roman  à  ce  Notaire  d'un  homme  qui  s' étoit  marié  y 
qui  ,  depuis  _,  avoit  été  obligé  de  fe  retirer  en  Angleterre  ;  que  fon 
contrat  de  mariage  n'  étant  point  en  forme ,  il  avoit  envoyé  un  blanc 
figné  de  fa  main  3  auquel  on  pourroit  rapporter  les  claufes  d'un  con- 
trat de  mariage  &  le  faire  figner  du  premier  Notaire  ;  elle  demanda 
à  Ains  fi  on  ne  pourroit  point  trouver  un  Notaire  qui  lui  fit  ca 
plaiiir. 

(_  i  )  II.  étoit  accufé  Se  décrété  par  le  Juge  de  Laval ,  &  Partie  à  la  Tou?nelle. 
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Pour  détruire  des  faits  expliqués  G  naturellement  dans  la  dépo- 
sition de  ce  Notaire,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  voudroit  faire 
entendre  que  la  démarche  qu'elle  avoit  faite  auprès  du  fieur  de 
Mué  de  Farcy  fufhroit  pour  en  prouver  la  fuppofition.  Celle  qui 
veut  fuborner  des  Officiers  publics  commenceroit-elle  par  s'adref- 
fer  à  leurs  Supérieurs  ?  Voilà  fon  unique  dérenfe  ;  mais  pouvoit-on 
rien  propofer  de  plus  miférable  ? 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  découvert  au  fieur  de  Mué 
de  Farcy  les  vues  fecrettes  qui  la  faifoient  agir  j  eîie  a  fuppofe  en 
général  qu'elle  avoit  befoin  de  vifiter  ies  regiitres  du  ëcfoftâk  ,  le 
fieur  de  Farcy  le  lui  a  permis  ;  il  n'y  a  rien  en  cela  que  d'innocent. 
Elle  ne  va  pas  dire  au  fieur  de  Farcy  ,  je  voudrois  bien  engager 
des  Contrôleurs  à  faire  un  enregifirement  dans  quelque  efpace 
vuide  de  leurs  regiitres  ;  elle  ne  propofe  que  de  chercher  ce 
qu'elle  pourra  trouver  ;  mais  quand  elle  s'eft  munie  d'une  lettre 
qui  l'autorife  à  chercher  ;  qu'elle  a  vu  ies  regiitres  ;  qu'elle  a  fait, 
pour  ain{i  dire,  habitude  avec  le  Contrôleur,  elle  le  fonde  peu  à 
peu ,  &  entre  infenfiblement  en  négociation.  Il  y  a,  dans  cette 
conduite,  un  art  &  un  manège  qui  fait  bien  connoître  de  quoi 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  capable  ;  mais  il  n'y  a  rien  qui  puifîe 
afToiblir  ou  décréditer  la  déposition  du  Notaire,  qui  porte  avec 
elle  des  caractères  fenfibles  de  fincérité. 

D'autant  plus  qu'Ains  n'eft  p?s  le  feul  qui  dépofe  de  pareils 
faits,  le  fieur  Nupieds,  autre  Notaire  Royal,  a  dépofé  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  l'ayant  fait  venir  à  fon  auberge ,  elle  lui 
propofa  Je  faire  un  contrat  de  mariage  ;  qu  ayant  demandé  fi  les 
Parties  étoient  préfentes  3  &  ladite  Dame  ayant  dit  qu'il  y  en  avoit 
un  de  mort ,  il  répondit  que  cela  ne  fe  pouvoit  3  &  qu'un  mort  ne 
parloit  plus  ;  que  ladite  Dame  infilta,  le  priant  de  lui  faire  ledit 
contrat ,  &  qu'il  pouvoit  lui  demander  telle  Comme  d'argent  qu'il 
juger  oit  à  propos  ;  ce  qui  fâcha  fi  fort  le  Témoin  qu'il  fe  retira. 
Jamais  on  n'a  ofé  combattre  cette  dépoiition  ii  accablante  par 
elle-même,  &  fî  propre  à  confirmer  celle  d'Ains  par  la  conformité 
des  proportions. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  de  Chatifel  qui  eft  encore  un  Notaire 
Royal.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  lequeflionne,  &:  lui  demande 
fi  le  Contrôleur  des  actes  de  Laval  eflfecret ,  &  fon  n»  pourroit  pas 
rapporter  le  contrôle  d'un  acte  dans  quelque  fenêtre  dejés  regifiresf 
Et  fur  ce  qu'il  répond  que  non  ,  elle  répond  que  ceux  du  Mans 
font  bien  plus  commodes ,  &  qu'ils  biffent  des  fenêtres  blanches 
dans  leurs  regiftres» 
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Toutes  ces  dépofitions  fe  concilient  ;  ce  font  des  Officiers 
publics  que  la  Demoifelie  de  Kerbabu  a  tentés  par  différentes 
voies  ,  mais  toujours  pour  parvenir  à  la  même  fin. 

Que  n'a-t-elle  point  fait  d'ailleurs  pour  s'emparer  des  regis- 
tres publics  ?  Les  mouvemens  qu'elle  s'en1  donnés  pour  cela  font 
parfaitement  décrits  dans  la  déposition  du  fieur  Nouri,  Prêtre, 
Vicaire  d'Argentré.  Elle  le  fait  venir  à  Laval  ;  elle  le  follicite  de 
lui  confier  les  regiftres  *,  il  refufe ,  on  l'attaque  par  des  lettres 
anonymes  ;  la  Demoifelie  de  Kerbabu  va  le  trouver  elle-même 
proche  le  Bourg  d'Argentré  ;  elle  redouble  fes  prières ,  fes  folli- 
citations.  Que  vouloit-elle  faire  de  ce  regiftre  ?  En  déchirer  les 
feuillets  qui  répondofent  au  19  Septembre  1726,  &  par-là  com- 
mettre une  double  iniquité ,  en  altérant  un  monument  public , 
&  fe  donnant  enfuite  la  liberté  d'imputer  au  Marquis  d'Hautefort 
l'altération  qu'elle  auroit  commife  elle-même. 

Elle  n'a  trouvé  heureufement  de  tous  côtés  qu'une  réfiftance 
infpirée  par  la  vertu  ,  &  fon  voyage  feroit  demeuré  fans  fuccès 
fi  elle  n'avoit  tenté  enfin  un  coup  pour  lequel  elle  fe  fuffifok  à 
elle-même. 

Au  commencement  de  Septembre  1727,  c'eft-à-dire,  trois 
mois  après  fon  arrivée  à  Laval,  elle  fut  trouver  le  fieur  Croiffant, 
Greffier  du  Siège  Royal  de  Laval  ;  elle  lui  demanda  à  chercher 
un  a£te  de  baptême  dans  fes  regiftres  de  la  Paroiffe  d'Argentré. 
Le  fieur  Croiffant  parcourt  celui  de  1726  &  ne  trouve  rien;  il 
cherche  dans  ceux  des  autres  années ,  la  Demoifelie  de  Kerbabu 
profite  de  ce  moment  ;  &,  fous  prétexte  de  chercher  plus  exa£te- 
ment,  elle  gliffe  habilement  dans  celui  de  1 726  une  feuille  volante. 
Le  Greffier  repaffe  fur  ce  regiffre  &  trouve  enfin  ce  papier  pré- 
cieux fur  lequel  étoit  écrit  le  prétendu  a&e  de  célébration  de 
'  mariage  du  Comte  d'Hautefort. 

Quelque  fufpe£t  que  fût  cet  a£te  après  une  pareille  manœuvre, 

ce  Greffier  timide  ne  crut  pas  cependant  qu'il  lui  fût  permis  de 

décider  de  fon  fort.  La  Demoifelie  de  Kerbabu  lui  en  demanda 

une  expédition ,  &  quoiqu'il  eût  pu  la  refufer,  la  pièce  ne  faifant 

point  partie  de  fon  regiflre ,  il  eut  cependant  la  docilité  de  l'accorder. 

De  prétendre  que  par  cette  expédition  la  pièce  acquiert  un 

degré  d'autorité  qu'elle  n'a  pas  par  elle-même,  c'efl:  un  raifonne- 

Expédhion  ment  qui  n'étoit  réfervé  que  pour  la  Caufe  de  la  Demoifelie  de 

ne  répare  pas  Kerbabu.  C'eft  fans  doute  la  première  fois  qu'on  a  imaginé  que 

minùtêl    '  *  l'expédition  d'un  a£te  ajoute  quelque  chofe  à  fon  authenticité, 

ou  plutôt  puiffe  réparer  fa  mifere. 
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De  dire  encore  que  cet  Officier  n'ait  pas  pu  dcpofer  dans  la 
fuite  fur  la  manière  dont  cet  acte  s'eft  trouvé  dans  fon  regiftre, 
c'eft  une  nouvelle  illufion  :  pourquoi  donc  auroit-il  refufé  fon 
témoignage  à  la  vérité  ? 

Il  tombe,  dit-on,  en  contradiction  avec  lui-même  ;  il  délivre 
une  expédition  de  la  pièce  comme  vraie,  Se  il  veut  infinuer  qu'elle 
eftfauffe  dans  fa  déposition.  Mais  il  n'y  a,  dans  tous  ces  reproches, 
qu'égarement  8c  que  fuppofition.  Le  Greffier,  en  délivrant  une 
expédition  de  l'acle  de  célébration ,  ne  l'a  pas  jugé  véritable,  cela 
n'étoit  pas  de  fon  reffort  ;  en  dépofant  de  quelle  manière  il  s'eft 
trouvé  dans  fon  regiftre,  il  ne  l'a  pas  non  plus  jugé  faux  ;  il  a  laiffé 
aux  PartiesintérefTées  à  faire  valoir  leurs  droits,  &  aux  Magiftrats 
à  en  juger.  Il  n'efYdonc  ni  fauxTémoin,  niOfficierprévaricateur. 

Au  furplus,  la  vérité  de  fa  dépofition  eft  confirmée  par  celle  du 
Marguiilier  d'Argentré ,  qui  déclare  que  quand  il  porta  le  regiftre 
de  1726  au  Greffe  Royal,  il  n'y  avoit  aucune  feuille  volante. 

Que  répond  à  cela  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ?  Vos  Témoins 
fe  détruifent  les  uns  les  autres  ;  félon  le  Marguiilier,  il  n'y  avoit 
pas  de  feuille  volante,  &  cependant,  félon  le  Greffier,  il  y  en 
avoit  une  dans  le  regiftre  ,  outre  celle  qu'il  fuppofe  que  j'ai  gïiffée 
fubtilement  ;  voilà  ce  qui  s'appelle  une  contradiction  feniible. 

Mais  peut-on  croire  que  la  Demoifelle  Kerbabu  ne  fe  foit  pas 
apperçue  de  la  chimère  de  cette  prétendue  contradiction  ?  Le 
Marguiilier  a  porté  le  regiftre  au  mois  de  Janvier  1727,  &  dé- 
clare qu'il  n'y  avoit  point  de  feuille  volante  ;  le  Greffier  a  par- 
couru le  regiftre  au  mois  de  Septembre  1727,  &  il  a  trouvé  une 
feuille  volante,  outre  celle  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  gliffée 
depuis  :  ces  deux  faits  font-ils  donc  inconciliables  ?  Faut-il  faire 
un  grand  effort  d'efprit  pour  imaginer  comment  ce  qui  n'eft  pas 
dans  un  regiftre  au  mois  de  Janvier  peut  y  être  au  mois  de  Sep- 
tembre ?  Voilà  cependant  cet  argument  victorieux";  on  rougit 
même  d'être  obligé  d'y  répondre. 

Mais  quelle  étoit  cette  feuille  volante  ?  Comment,  n'étant  pas 
dans  le  regiftre  lorfqu'on  l'a  apportée,  s'y  eft-elle  elle-même  trou- 
vée depuis  ?  C'eft  ce  que  le  Greffier  n'explique  point,  parce  qu'il 
n'en  étoit  pas  queftion ,  &  c'eft  d'ailleurs  ce  que  nous  n'avons 
point  intérêt  de  favoir  ;  il  fuffit  que  cela  ne  forme  aucune  contra- 
diction avec  le  fait  dont  dépofe  le  Marguiilier. 

On  peut  ajouter  que  cette  feuille  volante  dont  parle  le  Gref- 
fier ne  çôntenôit  que  deux  extraits  de  baptêmes,  c'eft- à- dire, 
qu'on  avoit  fait  expédier  deux  actes  de  baptêmes  depuis  que  le 
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regiftre  avoit  été  apporté  ;  qu'on  les  avoit  mis  fur  une  même 

feuille  qui  n'avoit  pas  encore  été  délivrée  :  voilà  fans  doute  ce 

que  c'étok  que  cette  feuille  volante.  Quel  rapport  peut-elle  avoir 

avec  un  a&e  original  tel  que  celui  du  prétendu  mariage  du  Comte 

d'Hautefort? 

Mais  peut-on  douter  que  ce  ne  foit  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
qui  ait  gliffé  cet  a£te  dans  le  regiftre  où  il  fe  trouve  aujourd'hui  ? 
Il  eft  impoffible  qu'il  y  foit  parvenu  autrement.  Si  elle  ne  l'y  a  pas 
gliffé ,  il  faut  donc  qu'elle  foutienne  que  cette  pièce  eft  toujours 
demeurée  dans  le  regiftre  de  laParoiffedepuisletemsdu  mariage: 
mais ,  ii  cela  avoit  été  ,  elle  auroit  été  vue  par  un  grand  nombre 
deperfonnes.  Le  fleur  le  Blanc,  Prieur-Curé  d'Argentré,  eftmort 
quinze  jours  après  l'époque  du  mariage  ;  fes  regiftres  ont  parié 
entre  les  mains  du  Vicaire  ou  Deiiervant,  premier  Témoin  qui 
auroit  vu  la  feuille  volante  du  mariage  ;  le  nouveau  Curé,  nommé 
dans  la  fuite  ,  faifi  à  fon  tour  des  mêmes  regiftres  ,  auroit  été  un 
fécond  témoin  ;  celui  qui ,  à  la  fin  de  l'année ,  a  copié  le  regiftre 
&  en  a  tait  un  double  pour  être  envoyé  au  Greffe  Royal  ;  celui  qui 
l'a  porté,  le  Greffier  à  qui  on  l'a  remis,  &  qui  ne  le  reçoit  jamais 
fans  examiner  s'il  eft  en  bonne  forme  ;  que  de  Témoins  qui  au- 
roient  vu  la  feuille  volante,  du  vivant  même  du  Comte  d'Haute- 
fort !  Pourquoi  le  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  les  a-t-elle  pas  fait 
entendre  ?  C'étoit  le  vrai  moyen  de  fe  juftifier  du  fait  de  l'infertion  ; 
mais  elle  n'en  a  pas  pu  trouver  un  fcul  qui  fût  prêt  à  fe  prêter  au 


meriibng? 


Quelle  reconnoiffe  donc  la  vérité  d'un  fait  qu'elle  combat  avec 

tant  de  vivacité  ;  il  eft  prouvé  par  des  déportions  non  fufpe&es  ; 

&  li  le  fait  contraire  étoit  vrai,  mille  Témoins  le  publieroient. 

Faux  étran-       La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'ayant  plus  rien  à  tenter  à  Laval, 

ger  à  la  Caufe  en  fortjt  au  mojs  de  Septembre ,  biffant  à  l'auberge ,  pour  répon- 

Lxiption/^"  dre  de  fa  dépenfe,  un  billet  de  400  liv.  qu'elle  ligna  ,  la  Marquife 

de  S aint-F remont  :  c'eft  une  fauffeté  avérée  ;  foibie  effai  de  celles 

qu  elle  avoit  déjà  préparées. 

Elle  leva  bientôt  l'étendard  de  l'impofture  :  elle  commença, 
pour  la  première  fois,  dans  le  mois  de  Novembre,  à  prendre  la 
qualité  de  Comteffe  d'Hautefort.  Bien-tôt  elle  arriva  à  Paris  pour 
y  représenter ,  fur  un  plus  grand  dieàtre,  ck  moiffonner,  s'il  étoit 
polïïbîe,  le  fruit  de  fon  crime. 

Au  premier  bruit  de  cette  métamorphofe  fubite  ,  elle  ne 
douta  point  que  le  Marquis  d'Hautefort,  qui  avoit  été  informé 
de  ce  qui  s 'étoit  paffé  à  Laval ,  ne  rendît  plainte  contr'elle  ; 

pour 
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pour  fe  préparer  des  armes  contre  la  procédure  du  Marquis 
d'Hautefort,  elle  rendit  plainte  ïecrette  chez  le  Comrniiïaire 
Regnard  de  Luflaing  le  14  Janvier  1728. 

C'eft  une  pièce  (i  finguliere  &  û  propre  à  cara&érifer  l'im- 
pofture  qui  règne  dans  toute  la  conduite  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  reprendre  ici  les  faits 
en  détail. 

Elle  y  expofe  le  fait  de  fon  prétendu  mariage,  le  contrat  pafîe 
le  17  Septembre  1726,  devant  le  Chainge  &  Duchafl ,  Notaires 
Royaux  à  Laval  ;  c'eft  un  premier  fait  qu'elle  a  été  obligée 
d'abandonner  depuis  :  jamais  il  n'y  a  eu  de  Notaires  à  Laval  qui 
aient  porté  les  noms  de  le  Chainge  &  Duchaft.  Elle  leur  a  fubf- 
titué  depuis  un  feul  Notaire,  nommé  Ains ,  demeurant  à  Mont- 
fur,  circonftance  fur  laquelle  on  s'eft  déjà  affez  étendu  :  on  ne 
fait  que  l'indiquer  ici. 

Elle  ajoute  que,  par  ce  contrat,  elle  avoit  promis  d'apporter 
75000  1.  en  dot.  La  promeffe  eft  finguliere  de  la  part  d'une  fille 
mineure  qui  n'eft  affiliée  ni  de  fa  mère  ni  de  fon  Tuteur.  Elle  dit 
que,  par  le  contrat  même ,  le  Comte  d'Hautefort  reconnoiffoit 
avoir  reçu  1  5000  liv.  &  qu'il  lui  a  donné  depuis  quittance  des 
60000  liv.  reftant.  On  ne  demande  point  ici  où  la  Demoifelle 
de  Kerbabu,  mineure,  avoit  pris  ces  7  5000 1.  ni  comment  elle  les 
avoit  fait  conduire  à  Hauterive  ;  mais  on  lui  demande  pourquoi 
cette  quittance,  poftérieure  au  contrat,  n'eft  plus  aujourd'hui  des 
60000  liv.  reftant  de  la  dot,  mais  de  la  dot  entière  des  75000  1. 
Faut-il  donc  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  foit  toujours  con- 
traire à  elle-même  ? 

Elle  fuppofe  qu'après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,^/^- 
rens  ont  pris  un  foin  extrême  de  congédier  &  d'écarter  de  Paris  juf 
qu'au  dernier  de  fes  Domefliques.  Plufleurs  ont  été  congédiés, 
il  eft  vrai ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  les  conferver  tous 
après  la  mort  de  leur  Maître  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  eu  un  feul  écarté 
de  Paris ,  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  les  a  tous  fait  entendre 
dans  fon  information  :  c'eft  donc  une  calomnie  avérée. 

Elle  prétend  que  l'on  a  fouftrait  la  grolle  de  fon  contrat  de 
mariage  &  le  teftament  fait  à  Hauterive  ;  elle  foutient  que  ces 
pièces  ont  été  vues  &  lues  de  plufieurs  perfonnes  depuis  le  décès 
du  Comte  d'Hautefort.  Voilà  un  fait  bien  précis  ;  mais  (i  elle  n'a 
pas  pu  faire  entendre  un  feul  Témoin  qui  en  parle ,  la  témérité 
qu'elle  a  eue  d'avancer  une  telle  calomnie  doit  la  couvrir  de 
confufion. 

Tome  IL  K  k  k    • 
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Enfin  elle  prétend  qu'ayant  demandé  au  Notaire  qui  avoit  îa 
minute  de  (on  contrat,  qu'il  lui  en  délivrât  une  greffe,  il  l'a 
refufée ,  difant  qu'il  en  avoit  délivré  une  expédition  au  Comte 
d'Hautefort.  Ce  fait  rapproché  de  ce  qu'elle  a  dit  au  commence- 
ment de  la  plainte  ,  que  Ton  contrat  a  été  reçu  par  le  Chainge  & 
Duchaft,  oblige  de  conclure  qu'elle  a  parlé  à  le  Chainge  ou  à 
Duchaft ,  &  que  l'un  ou  l'autre  lui  a  répondu  ;  cependant  ni  l'un 
ni  l'autre  n'a  jamais  exifté  ;  les  fables  ne  coûtent  donc  rien  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu.  Elle  veut  faire  paffer  un  contrat  de  ma- 
riage à -un  homme  mort  ;  elle  lie  converfation  avec  des  gens  qui 
n'ont  jamais  exifté  ;  elle  leur  parle  &  ils  lui  répondent.  Lorf  qu'elle 
vante  dans  la  fuite  les  miracles  que  la  Providence  a  opérés  en  fa 
faveur,  elle  ne  devroit  pas  oublier  ceux-ci ,  qui  tiennent  affuré- 
ment  du  prodige  autant  qu'aucun  autre. 

Il  faut  ajouter  aux  faits  de  la  plainte  ceux  du  Monitoire  ;  elle 
y  répète  encore  que  fon  contrat  de  mariage  a  été  paffé  devant 
le  Chainge,  Notaire  de  Laval  :  mais  elle  ajoute  un  fait  tout  nou- 
veau, qui  eft  que  l'on  a  lacéré  deux  feuillets  des  regiftres  des- 
baptêmes ,  mariages  &  fépultures  de  la  Paroiffe  d'Argentré  ;  fait 
grave  aîïurément,  puifqu'il  s'agit  de  l'altération  d'un  monument 
public  ;  mais  c'eft  ce  qui  achevé  de  couvrir  d'opprobre  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu. 

Elle  fait  parfaitement  que  le  regiitre  eft  fain  &  entier  ;  qu'il 
exifté  en  très-bonne  forme;  que  toutes  les  feuilles  en  font  cotées 
par  première  &  dernière,  fans  qu'il  en  manque  une  feule,  & 
cependant  elle  invente  gratuitement  un  crime  chimérique  :  quel 
peut  être  en  cela  fon  objet  ?  On  cliroit  quelle  ne  cherche  qu  à  fe 
décrier  elle-même. 

D'ailleurs,  pour  rendre  plainte  d'un  pareil  fait,  il  falloir  que  la 
Demoifelle  da  Kerbabu  fuppofat  que  fon  a£te  de  célébration  de 
mariage  étoit  fur  un  des  deux  feuillets  lacérés,  car ,.  fans  cela,  fa 
plainte  n'avoit  point  d'objet  ;  cependant  elle  prétend  aujourd'hui 
que  fon  a£te  de  célébration  eft  en  original  fur  une  feuille  volante 
qui  n'a  jamais  fait  partie  du  regiftre.  Qu'elle  fe  concilie  donc  avec 
elle-même,  &  qu'au  moins  on  lui  trouve  une  fois  un  fyftême 
fuivij  &  qui  préfente  quelque  air,  quelque  trait  de  vraifemblance. 

Comme  fes  plaintes  n'avoient  été  préfentées  que  pour  fervir 
de  contre-batterie  à  la  procédure  que  le  Marquis  d'Hautefort  ne 
pouvoit  s'empêcher  de  faire  à  Laval  y  elles  furent  abfolument 
aiégligées. 

Le  Marquis  d'Hautefort  n'en  ufa  pas  de  même  de  fa  part  ;  le 
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4  Février  172S  il  rendit  fa  plainte  au  Juge  de  Laval ,  avant  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  eût  fait  entendre  un  feul  Témoin ,  avant 
même  qu'elle  en  eût  fait  affigner  aucun.  Les  faits  principaux  de  fa 
plainte  font  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  par  elle-même  , 
&  fous  d'autres  noms  3  tenté  plu/leurs  Notaires  de  Laval  &  des  lieux 
circonvoifîns  pour  faire  faire  après  coup,  s'il  étoit  poffible  ,  un 
contrat  de  mariage ,  &  des  Contrôleurs ,  pour ,  dans  quelques  places 
refiées  en  blanc  ,y  contrôler  ledit  contrat,  &  le  faire  infinuer;  qu'elle 
a  prétendu  avoir  été  mariée  le  19  Septembre  1726  3  quoiqu'elle  ait 
reconnu  le  contraire  par  Ces  lettres  écrites  depuis  la  mort  du  Comte 
d' Hautefort  ;  quelle  a  gliffé  une  feuille  volante  dans  le  regiflre  qui 
efl  au  Greffe  de  la  Juflice  Royale  de  Laval  ;  &  que  fi  elle  repréfente 
le  prétendu  acte  de  célébration ,  il  fe  trouvera  faux . 

Ce  n'eft  point,  comme  on  le  fuppofe,  par  un  enthoufiafme 
prophétique  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  attaqué  ce  faux  acte 
de  célébration  par  fa  première  plainte  ;  quand  il  ne  l'auroit  pas 
fait  examiner  auparavant  entre  les  mains  du  Grenier,  il  auroit 
été  trop  certain  de  la  fauffeté,  par  la  relation  de  tous  ceux  qui 
étoient  dans  le  Château  d'Hauterive  au  mois  de  Septembre  1726, 
&  par  les  propres  lettres  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Sur  cette  plainte  on  a  fait  une  information  compofée  d'un  grand 
nombre  de  Témoins  qui  ont  été  entendus  pendant  fept  jours.  On 
y  trouve  les  Notaires  &  Contrôleurs  de  Laval  &  des  environs, 
l'Hôte  &  l'HôtefTe  chez  qui  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  demeuré 
fous  le  nom  de  la  Marquife  de  Saint- Frémont ,  le  Vicaire  &:  le 
Marguillier  de  la  Paroiffe  d'Argentré ,  qui  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour,  &  la  chimère  du  prétendu  mariage,  Se  les  intrigues 
pratiquées  pour  l'établir  par  de  faux  titres. 

A  la  vue  de  ces  preuves  concluantes ,  le  Juge  de  Laval  a  cru 
que  fa  religion  l'obligeoit  de  prononcer  un  décret  de  prife  de 
corps  contre  la  demoifelle  de  Kerbabu,  &  d'ajournement  per- 
fonnel  contre  le  fieur  Bruilé,  Curé  de  Saint-Quentin.  Le  décret 
eft  du  1  1  Février.  C'eft  en  vertu  de  ce  titre  dont  Lambatte,  Huif- 
fier  à  verge  du  Châtelet ,  étoit  porteur ,  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  fut  arrêtée,  fans  aucun  éclat,  le  1 5  du  même  mois.  Le 
procès-verbal  de  capture  eft  en  très-bonne  forme,  &  contrôlé 
le  même  jour  à  Paris.  Elle  fut  conduite  fur  le  champ  à  Neaufïle, 
d'où  elle  s'eft  fauvée  comme  tour,  le  monde  a  fu. 

C'eft  à  ce  fujet  que  l'on  a  déployé  tous  les  talens  de  l'Orateur 
pour  toucher,  pour  émouvoir  le  public.  On  a  peint  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  arrachée  avec  violence  des  bras  de  fa  mère 
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épiorée,  &  conduite  à  NeaufÏÏe  au  milieu  d'une  troupe  de  fatel- 
lites  ;  la  Providence  venant  à  Ton  fecours  par  une  foule  de  miracles 
opérés  en  un  inftant;  mille  périls  affrontés  fans  qu'elle  en  ait  reçu 
le  moindre  mal;  le  ciel  &  la  terre,  les  êtres  inanimés,  tout  en  un 
mot  s'intéreflant  pour  elle.  Qu'il  eft  trifte  que  ces  prodiges  écla- 
tans  fe  réduifént  à  une  petite  négociation  avec  des  Archers  qui 
lui  ont  procuré  une  évaiion  commode  &  une  retraite  aflurée  l 
C'en1  en  vain  que,  pour  écarter  cette  idée ,  on  fuppofe  que  la 
Démoifelle  de  Kerbabu  n'étoit  pas  en  état  de  tenter  du  pareils 
coups  ;  ne  diroit-on  pas  qu'il  faut  employer  bien  des  tréfors  pour 
ébranler  la  fidélité  de  gens  de  cet  état  ?  Cette  défaite  ne  mérite 
pas  que  l'on  s'y  arrête. 

La  Démoifelle  de  Kerbabu  fut  mettre  à  profit  fa  liberté  en 
pourfuivant  un  Arrêt  de  défenfes  contre  la  procédure  de  Laval  ; 
elle  l'obtint  le  15  Avril.  Le  Marquis  d'Hautefort  en  avoit  obtenu 
un  femblable  contre  la  procédure  du  Châtelet  dès  le  20  Février 
précédent  ;  enforte  que  la  Caufe  fut  en  état  d'être  portée  à  L'Au- 
dience fur  les  appellations  refpetlives. 

La  Démoifelle  de  Kerbabu  donna  copie  des  lettres  tant  vantées 
du  Comte  d'Hautefort  ;  ce  fut  ce  qui  obligea  le  Marquis  d'Hau- 
tefort de  préfenter  deux  Requêtes  coulée utives  les  1  4  Mai  &  1 1 
Juin  1728  y  par  lefquelles,  perfulant  dans  fa  plainte,  où  il  avoit 
déclaré  que  fi  la  Démoifelle  de  Kerbabu  ofoit  faire  ufage  de  fon 
acle  de  célébration,  il  l'attaqueroit  par  la  voie  de  faux.  Il  demanda 
aâe  de  ce  qu'il  rendoit  plainte  de  faux  principal  contre  le  prétendu 
afte  de  célébration  de  mariage  du  ï  9  Septembre  1716,  la  préten- 
due quittance  de  dot  du  2  Oclobre,  les  prétendues  lettres  des  7 
Novembre  &  27  Décembre  1726,  &  contre  le  prétendu  écrit 
du  1  5  Décembre  1726  ;  &  en  confequence  il  demanda  qu'il  lui 
fût  permis  d'informer  de  faux  principal  par  titres  ,  par  témoins  & 
par  comparaifon  d'écritures ,  devant  le  Juge  de  Laval ,  à  qui  la 
plainte  feroit  renvoyée,  pour  être  le  Procès  fait  &  parfait  à  la 
Démoifelle  de  Kerbabu  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement. 

La  Démoifelle  de  Kerbabu  a  voulu  imiter  l'exemple  de  cette 
nouvelle  plainte  ;  &  au  lieu  que  par  celle  du  14  Janvier  1728, 
elle  avoit  feulement  aceufé  les  héritiers  du  Comte  d'Hautefort 
d'avoir  fouftrait  la  groffe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  a  ajouté 
qu'elle  rendoit  plainte  de  ce  qu'on  avoit ,  depuis  le  mois  de  Sep- 
tembre 1727  ,  fouftrait  la  minute  même  de  ce  contrat  reçu  par 
Ains ,  Notaire  à  Montfur,  &  la  mention  qui  en  étoit  faite  dans 
le  regiftre  du  Contrôle* 
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Son  moyen  favori,  fon  moyen  unique  ,  pour  donner  la  pré- 
férence à  fa  procédure  fur  celle  du  Marquis  d'Hautefort,  fut  que 
la  fienne  étoit  antérieure,  &  que  l'autre  ne  pouvoit  parler  que 
pour  récriminatoire.  Le  Marquis  d'Hautefort  ayant  établi  au 
contraire  que  jamais  l'antériorité  de  la  plainte  n'avoit  décidé,  Se 
que  ce  ne  pouvoit  être  que  par  la  qualité  des  faits  &  par  le  mérite 
des  charges  que  cette  queftion  pouvoit  fe  régler,  M.  l'Avocat 
Général  adopta  ce  principe.  Il  rit  voir,  par  le  récit  des  charges , 
que  celles  du  Marquis  d'Hautefort  étoient  auili  concluantes  que 
celles  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étoient  méprifables  :  fon  avis 
fut  qu'il  n'y  auroit  pas  à  balancer  fur  la  préférence  due  à  la  pro- 
cédure du  Marquis  d'Hautefort,  fila  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit 
eu  le  tems  de  continuer  fon  information,  ck  en  conféquence  il 
propofa  l'interlocutoire. 

Ce  parti  fut  adopté  par  l'Arrêt  du  23  Juin  1728,  par  lequel 
la  Cour,  avant  faire  droit  fur  les  appellations  &  demandes  res- 
pectives ,  permit  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  continuer  fes 
informations  jufqu'au  décret  incluiivement ,  toutes  choies  de- 
meurant en  é^at  de  la  part  du  Marquis  d'Hautefort.  Par  le  même 
Arrêt,  la  Cour  a  converti  le  décret  d'ajournement  perfonnel  pro- 
noncé contre  le  lieur  Curé  de  Saint-Quentin  en  affigné  pour  être 
ouï ,  [aillant  fubfifïer ,  à  l'égard  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  le 
décret  de  prife  de  corps. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  fait 
entendre  un  grand  nombre  de  témoins  à  Paris ,  à  Bref!  &  à  Laval  ; 
mais  quel  fruit  a-t-elle  retiré  de  la  liberté  que  l'Arrêt  lui  avoit  don- 
née ,  u*  ce  n'eif  d'augmenter  fa  honte  en  la  différant  ?  De  tous  les 
faits  contenus  dans  fes  plaintes,  il  ne  s'en  trouvera  pas  un  feul 
qui  foit  établi  ;  pas  un  Témoin  qui  parle  de  la  fouftraclion  de  la 
grolfe  &  de  la  minute  du  prétendu  contrat  de  mariage,  ni  qui 
paroilTe  même  foupçonner  qu'il  ait  jamais  exiflé.  Il  en  fera  de 
même  du  prétendu  teitament  fait  à  Hauterive.  Le  fait  de  la  lacé.- 
ration  du  regrnre  de  la  Paroiffe  d'Argentré,  celui  des  Domeiri- 
ques  écartés  ,  tout  en  un  mot  fe  trouvera  une  pure  fable ,  aux 
termes  mêmes  de  fes  informations. 

CVft  le  défefpoir  de  trouver  fa  caufe  réduite  à  un  état  fi  déplo- 
rable qui  a  forcé  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  recourir  à  lui 
nouveau  ftratagême.  On  l'a  entendu  au  mois  de  Décembre  der- 
nier crier  encore  au  prodige  &  au  miracle.  Un  papier  précieux, 
échappé  des  flammes  s'efl  retrouvé  ;  on  y  apperçoit  encore  des 
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cara&eres  du  Comte  d'Hautefort ,  où  l'on  voit  qu'il  y  parloit 
d'un  contrat  de  mariage  &  d'un  teftament  qui  dévoient  être  envoyés 
à  Saint-Quentin ,  près  d'Avranches  ;  &  comme  ce  papier  feul  ne 
fuffîroit  pas  pour  charger  le  Marquis  d'Hautefort,  quand  ilferoit 
aulîi  vrai  qu'il  eft  manifeftement  faux,  on  a  des  Témoins  tout 
prêts  à  dépofer  qu'ils  l'ont  ramafié  le  jour  même  de  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  dans  une  falle  dont  le  Marquis  d'Hautefort 
venoit  de  fortir. 

Cette  nouvelle  fe  répand  comme  un  torrent  dans  tout  Paris; 
le  Ciel  protège  trop  ouvertement  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il 
n'y  a  plus  moyen  de  réfifïer.  Les  efprits  fenfés  attendent  cepen- 
dant l'accompliffement  de  ces  magnifiques  promefTes.  L'air  fabu- 
leux qui  y  règne  ne  prévient  pas  en  leur  faveur  ;  mais  quelle  eft 
la  furpnfe,  lorfque  M.  l'Avocat  Général  .rendant  compte  à  l'Au- 
dience des  révélations  ,  eft  obligé  d'expofer  qu'on  y  trouve  des 
écrits  anonymes  &  des  papiers  qui  n'ont  pas  même  forme  de 


révélations  ! 


L'indignation  alors  prend  la  place  de  la  pitié.  Quoi  donc,  un 
Accufateur  confondu  par  fa  propre  procédure  n'aura  qu'à  fabri- 
quer des  écrits  anonymes  tk  les  envoyer  à  titre  de  révélations  ? 
Quel  renverfement  de  l'ordre  judiciaire  ! 

Et  que  l'on  ne  dife  pas  que  l'écrit  par  lui-même  fuffit,  que 
quand  il  feroit  tombé  des  nues ,  fi  c'eft  l'écriture  du  Comte 
d'Hautefort  ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'y  déférer. 

Une  pièce  qui  ne  paroît  qu'avec  tant  de  myftere  eft  déjà  par 
elle-même  convaincue  de  faux.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  la 
faire  defcendre  des  nues  comme  une  douce  rofée  que  le  Ciel 
envoie  pour  calmer  les  alarmes  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  : 
il  faut  à  la  Juftice  une  origine  plus  réelle  ;  &:  dès  qu'on  n'ofe  la 
découvrir ,  c'en1  néceflairement  une  pièce  forgée  dans  les  ténè- 
bres :  fon  auteur  ne  peut  être  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
elle-même,  puifque  c'eft  elle  qui  la  fait  paroître  fur  la  fcene  par 
des  relions  fi  cachés  ,  &  après  l'avoir  annoncée  depuis  fi  long- 
tems. 

Après  le  récit  de  toutes  les  circonftances  du  fait  &  de  la  pro- 
cédure ,  les  moyens  fe  préfenteront  d'eux-mêmes  ;  &  pour  déci- 
der fur  la  préférence  des  deux  procédures ,  il  n'y  a  qu'à  réfumer 
quelques  réflexions  déjà  tracées  dans  le  récit  auquel  on  a  été 
obligé  de  fe  livrer. 
moyens.  Toutes  les  demandes  refpeftives  ne  tendent  qu'à  faire  confir- 
mer l'une  ou  l'autre  procédure. 
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Avant  l'Arrêt  du  23  Juin  dernier,  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
triomphoit  de  l'antériorité  de  fa  plainte  comme  d'un  moyen  fur 
pour  lui  acquérir  la  préférence  ;  mais  c'efl  aujourd'hui  un  moyen 
profcrit  auquel  il  n'eft  plus  permis  de  penfer  -,  l'Arrêt  nous  a  ou- 
vert un  autre  principe  de  décifion,  il  n'y  a  plus  d'autre  règle  à 
confulter. 

Quel  cil  ce  principe  ?  C'eft  que  quand  deux  procédures  crimi- 
nelles fe  croifent  &  fe  font  mutuellement  obitacie  ,  dans  l'impof- 
fibilité  de  les  faire  fubfiifer  toutes  deux  en  même-tems,  il  faut 
laiifer  un  cours  libre  à  celle  qui  paroît  la  plus  férieufe  dans  (on 
objet ,  &  par  conféquent  la  mieux  foutenue  dans  fes  preuves , 
car  l'un  efi  une  confequence  de  l'autre. 

C'étoit  ce  que  le  Marquis  d'Hautefort  avoit  propofé  dans  les 
plaidoyers  de  l'année  dernière.  Il  avoit  fait  voir  que  les  crimes 
dont  il  avoit  rendu  plainte  étoient  non-feulement  graves  par  eux- 
mêmes,  mais  foutenus  des  plus  fortes  preuves  :  crime  de  fubor- 
nation  des  Officiers  publics  pour  fe  procurer  un  faux  contrat  de 
mariage  &  un  faux  contrôle,  établi  parles  dépositions  les  plus 
claires  :  crime  de  fuppofition  d'un  mariage  juftirié  par  les  propres 
lettres  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  par  les  déportions  des 
Témoins  qui  prouvent  l'impoffibilité  du  mariage,  parles  contra- 
dictions &  les  fauifetés  manifeft.es  qui  éclatent  dans  les  pièces 
mêmes  rapportées  pour  le  foutenir  ;  &  il  en  concluoit  que  l'objet 
de  (on  aceufation  étant  grave,  féneux,  intéreffant  pour  l'ordre 
public,  6c  foutenu  des  plus  grandes  preuves  :  on  ne  pouvoit  fe 
difpenfer  de  confirmer  fa  procédure. 

Du  côté  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  on  voyoit  h  la  vérité 
une  plainte  de  quelques  faits  graves,  mais  qui  n'étoit  foutenue 
d'aucune  preuve,  pas  même  du  plus  léger  indice  ;  quelques-uns 
de  fes  faits  abandonnés  par  elle-même,  comme  celui  du  contrat 
de  mariage  reçu  par  le  Chainge  &  Duchaft,  Notaires  Royaux 
de  Laval  :  d'autres  dont  la  fauifeté  étoit  feniible ,  comme  celui 
de  la  lacération du regiftre.  Cependant  la  Demoifelle  de  Kerbabu,. 
avec  une  confiance  préfomptueufe ,  annençoit  tant  de  merveilles  y 
elle  promettoit  des  preuves  fi  claires,  fi  décifives,  que  la  Cour 
ne  crut  pas  pouvoir  lui  refufer  le  tems  &  la  liberté  qui  lui  étoient 
néceffaires  pour  remplir  de  fi  magnifiques  promeiTes. 

Voilà  le  principe  de  décifion  qu'il  faut  fuivre.  A  quoi  donc  fe 
réduit  la  Caufe  aujourd'hui  ?  A  favoir  fi  la  Demoifelle  de  Ker- 
habu  a  tenu  parole  -3  fi  elle  a  pu  donner  quelque  corps,  quelque 
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réalité  à  cette  chimère  d'accufation  dont  elle  vouloit  fe  fervir 
pour  arrêter  celle  du  Marquis  d'Hautefort  :  cependant  c'eft  à  cet 
examen  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'efforce  de  réfifter.  Ce 
n'eft  point,  dit-elle,  un  moyen  d'appel  contre  ma  procédure,  que 
de  dire  qu'elle  n'eft  foutenue  d'aucune  preuve  ;  il  fuffit  que  les 
faits  que  j'ai  dénoncés  foient  graves  ,  &  que  la  procédure  foit 
régulière ,  pour  qu'elle  doive  être  confirmée  ;  à  l'égard  des  preuves, 
il  en  pourra  furvenir. 

Mais  peut-on  perfifter  dans  une  pareille  défenfe  après  l'Arrêt 
du  23  Juin  dernier  ?  Si  la  qualité  des  faits  &  la  régularité  de  la 
procédure  fumToient,  pourquoi  n'a  t-on  pas  dès-lors  confirmé 
celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ?  Ces  faits  étoient  alors  aufu* 
graves  qu'ils  le  font  aujourd'hui  ;  fa  procédure  éîoit  auiîî  régu- 
lière :  pourquoi  donc,  on  le  répète ,  n'a-t-elle  pas  été  confirmée  ? 
Ah,  fans  doute  ,  c'eft  que  la  Cour  a  jugé  que  ces  circonftançes 
ne  fufrifoient  pas  ;  que  fi  les  faits  étoient  graves,  Se  qu'ils  ne 
fuffent  néanmoins  que  l'ouvrage  d'une  imagination  féconde,  fans 
appui ,  fans  vraifemblance ,  fans  réalité  ,  ils  ne  pouvoient  faire  la 
bafe  Se  le  principe  d'une  aceufation  férieufe ,  ni  fervir  d'obftacle 
à  l'initrutlion  d'une  autre  aceufation  au  (fi  férieufe  que  celle-là  fe 
trouvoit  chimérique.  En  un  mot ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  falloit  des 
preuves  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  a  donné  à  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu un  tems  convenable  pour  en  adminiitrer.  Si  elle  n'a  pas  pu 
en  trouver,  fon  aceufation  ne  devient  plus  qu'un  objet  d'indi- 
gnation dont  le  poids  doit  l'accabler. 

Pour  échapper  à  cette  conféquence ,  il  ne  refte  qu'une  refTourca 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  c'eft  de  faire  le  procès  à  l'Arrêt  du 
23  Juin  dernier;  c'eft  de  prouver  que  fa  difpofition  eft  inutile  Se 
fans  objet.  Et  que  deviendraient  après  cela  les  airs  de  triomphe 
qu'elle  s'eft  donnés  au  moment  de  l'Arrêt,  comme  fi  elle  eût  gagné 
fa  Caufe  ?  Combien  a-t-elle  affecté  de  le  répandre  pour  entretenir 
dans  fon  parti  ceux  qu'elle  avoit  féduits  ?  Les  gens  fages  ont 
compris  dès-lors  qu'il  n'y  avoit  que  de  l'artifice  dans  fon  triomphe; 
que  l'Arrêt  qui  lui  permettoit  de  faire  fa  preuve  la  chargeoit  en 
même  tems  de  la  faire,  &  que  fi  elle  ne  pouvoit  y  parvenir,  il 
falloit  nécerïairement  qu'elle  fuccombât.  L'événement  a  juftifié 
de  quel  côté  étoit  le  véritable  avantage ,  puifque  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  eft  réduite  aujourd'hui  à  combattre  l'Arrêt,  en  fou- 
tenant  que  les  preuves  qu'il  a  ordonnées  font  inutiles. 

Mais  quand  la  Caufe  ne  ferait  pas  jugée,  pourroit-on  balan* 

ces 
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Êer  fur  la  néceflité  des  preuves  de  fa  part  ?  Il  faut  bien  prendre 
garde  à  la  fituation  de  la  Caufe;  ce  n'efl  pas  ici  une  Partie  qui  en 
accufe  {implement  une  autre ,  mais  c'efl  une  Partie  accufée  qui 
veut  faire  tomber  l'accufation  formée  contre  elle  par  celle  qu'elle 
a  formée  de  fa  part  contre  fon  Accufateur. 

Dans  le  premier  cas ,  on  pourroit  dire  que  celui  qui  feroit  ac- 
cufe auroic  moins  d'intérêt  de  relever  le  défaut  de  preuve;  encore 
feroit-il  bien  fondé  à  dire  :  il  y  a  une  plainte  contre  moi ,  je  ne 
veux  pas  éternellement  être  expofé  aux  pourfuites  qu'elle  peut 
produire  ;  &  puifque  vous  ne  prouvez  pas  vos  faits,  je  dois  être 
déchargé.  Mais  ici  nous  fommes  dans  de  bien  plus  forts  termes. 
Le  Marquis  d'Hautefort ,  accufé  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
efl  de  fa  part  Accufateur.  On  arrête  l'infini  &ion  de  fa  procédure, 
fous  prétexte  qu'il  y  en  a  une  autre  commencée  contre  lui  ;  6k 
en  ce  cas  il  feroit  très-bien  fondé  à  dire  :  votre  accufation  eu. 
chimérique,  elle  n'efl  foutenue  d'aucune  preuve  ni  d'aucun  in- 
dice ;  feroit-il  pofîible  qu'elle  me  liât  les  mains  ,  &  que  ,  fans 
force  par  elle-même  ,  elle  eût  cependant  l'effet  d'interrompre  le 
cours  de  la  mienne ,  &  d'empêcher  que  je  n'obtienne  juftice  de 
vos  attentats  ? 

Qui  pourroit  fe  défendre  d'un  moyen  fi  folide  Se  fi  preffant  ? 
S'il  n'entraînoit  pas  les  fufFrages  de  la  Juflice,  tout  coupable 
prêt  à  être  dénoncé  préviendroit  fon  Accufateur  par  une  plainte 
d'un  fait  grave  ,  mais  chimérique  ;  il  feroit  une  procédure  régu- 
lière ;  &  quoiqu'il  fût  toujours  fans  preuves ,  il  empêcheroit  tou- 
jours l'effet  des  plaintes  férieufes  rendues  contre  lui.  Faut-il 
donc  être  Jurifconfulte  pour  connoître  toute  l'illufion  d'une 
pareille  prétention  ?  L'équité  naturelle  ne  fuffit-elle  pas  pour  la 
condamner  ? 

Aufli  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eflaie-t-elle  de  s'attribuer 
quelque  léger  commencement  de  preuves;  elles  ne  forment  pas, 
félon  elle-même  ,  un  corps  de  démonflration  ,  mais  il  y  en 
a  affez  pour  donner  de  la  curiofité ,  Se  pour  fonder  ce  myflere 
d'iniquité. 

Mais  quand  on  efl  réduit  à  de  pareils  difeours ,  n'efl-ce  pas 
convenir  de  bonne  foi  que  l'on  efl  fans  preuve  ?  Dès  l'année 
dernière  on  nous  tenoit  le  même  langage  ,  on  promettoit  que 
l'avenir  feroit  plus  favorable  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Le 
Comte  d'Hautefort  m'a  chargé  de  prendre  confeil  de  fes  vieux 
amis;  je  les  ferai  entendre  ces  dépofitaires  fidèles  de  fes1  plus  fe- 
crets  fentimens  ;  c'efl  alors  que  Ja  vérité  fera  dévoilée.  '  Ainfi 
Tome  IL  L  1 1 
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parloit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avant  l'Arrêt  du  23  Juin* 
Toute  liberté  lui  a  été  rendue  ;  elle  a  eu  près  de  huit  mois  pour 
faire  paroître  les  vieux  amis,  &  cependant  tout  eft  encore  enve- 
loppé de  ténèbres,  c'eft  un  myffere  qu'il  faut  fonder.  On  peut 
être  crédule  une  première  fois  ,  majs  on  ne  fera  plus  la  dupe  de 
pareilles  prom elfes. 

Suivons  en  effet  ces  ébauches  de  preuves  dont  parle  laDemoi- 
felle  de  Kerbabu.  Elle  fe  plaint  de  ce  qu'on  a  fouftrait  un  tefta- 
ment ,  de  ce  qu'on  a  fupprimé  groffe ,  minute  &  contrôle  da 
contrat  de  mariage  ;  enfin  d'une  prétendue  diffamation.  A  quoi 
fe  réduifent  fes  preuves  ? 

Le  teftament  &  la  groffe  du  contrat  de  mariage  étoient  dans  la 
caffette  du  Comte  d'Hautefort  ;  il  l'a  mandé  au  mois  de  Décembre, 
3  726  ;  ces  pièces  ne  fe  font  point  trouvées  lors  de  fon  inventaire  : 
donc  elles  ont  été  fupprimées.  D'ailleurs >  la  caffette  a  été  portée, 
chez  Martinon  par  Mandex,  lorfque  fon  maître  étoit  fans  con- 
noiffance;  il  s'efl:  emparé  des  clefs;  il  a  été  enfermé  avec  le  Mar- 
quis d'Hautefort;  après  leur  fortie,  on  a  trouvé  un  lambeau  de. 
papier  qui  énonce  des  pièces.  Enfin  Mandex  &  Gaffelin  ont  été 
ieuls  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort,  rue  de  Varenne  9 
&  le  fcelién'a  été  appofé  que  cinq  heures  après  la  mort. 

Une  première  réflexion  eit^ que  fi  tout  cela  pouvait  faire  naître- 
un  foupçon  fur  la  fuppreffion  de  la  groffe  du  contrat  de  mariage 
&  du  teiîament ,  tout  cela  ne  s'appliqueroit  jamais  à  la  minute 
&  au  contrôle  du  contrat  de  mariage  ;  à  cet  égard  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ni  fes  témoins  n'ont  pas  même  tenté  d'exciter  un 
foupçon;  cependant  à  quoi  conduirait  la  fiipprefflon  de  la  groffe,, 
ii  jamais  on  n'avoit  rien;tenté  fur  la  minute  ni  furie  contrôle? 
Voilà  un  point  effentiel  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  affe£le 
toujours  de  perdre  de  vue  ,  &  qu'on  ne  peut  trop  lui  rappeller 
pour  la  confondre. 

Une  féconde  réflexion  eil  que  toutes  les.  circonflances  que. 
l'on  relevé  font  ou  prouvées  fauffes  ,  ou  abfolument  indiffé- 
rentes. 

L'exiften-ce  imaginaire  des  pièces  dans  la  caffette  au  mois  de 
Décembre,  quand  on  la  fuppoferoit  vraie  pour  un  moment,  ne 
prouverait  pas  qu'elles  y  fu  fient  encore  dans  le  tems  de  la  mort. 
Non-feulement  le  Comte  d'Hautefort  auroit  pu  les  fupprimer 
lui-même,  mais  il  auroit  pu  les  envoyer  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu;  il  auroit  pu  les  confier  à  quelqu'un  pour  les  lui  remet" 
îre£  ea  un  moî?  en  bonne  logique  3  des  pièces  étoient  dans  ung 
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Czffette  au  mois  de  Décembre,  donc  elles  dévoient  encore  y  être 
le  7  Février  ;  jamais  cette  conféquence  ne  fera  jufte. 

On  parle  dans  la  fuppofition  de  la  vérité  des  lettres  ;  mais  fi 
elles  font  faufles ,  comme  on  ne  peut  en  douter ,  cette  preuve 
cTexiftence  s'évanouit.  Eh  quoi  !  la  Demoifelle  de.Kerbabu  fabri- 
quera des  pièces  faufles  qui  font  l'objet  de  l'accufation  formée, 
contre  elle,  &:  ces  pièces  attaquées  par  la  voie  du  faux  principal 
deviendront  des  preuves  en  fa  faveur  contre  le  Marquis  d'Hau- 
tefort  !  quel  égarement  ! 

Suivons  les  indices  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  La  cafTette  a 
été  portée  chez  Martinon  lorfque  le  Comte  d'Hautefort  étoitfans 
connoiflance.  Si  ce  fait  étoit  vrai ,  il  feroit  indifférent ,  parce  que 
le  Comte  d'Hautefort  ayant  demandé  fa  cafTette,  on  auroit  dû  la 
porter  ,  &  que  jamais  ce  qui  eft  légitime  en  foi  ne  peut  former 
fin  foupçon  de  crime.  Mais  eft-il  donc  vrai  que  la  calTette  ait  été 
portée  ?  A  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  l'avancer  affirma- 
tivement ,  on  diroit  qu'elle  en  a  des  preuves  vi&orieufes  ;  mais 
on  ne  craint  point  de  foutenir  avec  confiance  que  le  fait  eft  faux, 
ck  qu'il  ne  s'en  trouvera  aucune  preuve  dans  fon  information. 
On  pourroit  aller  plus  loin  ,  &  préfumer  qu'il  s'y  trouvera  une 
preuve  affirmative  du  contraire. 

Voilà  pourtant  le  fait  efTentiel  duquel  dépend  tout  le  refte; 
car  la  Demoifelle  de  Kerbabu  allègue  que  les  pièces  ont  été  brû- 
lées chez  Martinon  ;  c'eft  ce  qu'elle  veut  établir  par  ce  papier 
tombé  des  nues  qu'elle  fuppofe  avoir  été  trouvé.  Mais  ce  fait  eft 
impoffible ,  fi  la  cafTette  n'a  pas  été  portée  chez  Martinon.  Or  il 
y  a  preuve  que  la  cafTette  n'a  pas  été  portée  ;  tous  les  témoins  qui 
étoient  dans  l'hôtel  lorfque  Mandex  en  eft  forti ,  tous  ceux  qui 
étoient  chez  Martinon  lorfqu'il  y  eft  arrivé ,  ont  été  entendus 
dans  l'information  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  tous  l'auroient 
vu  porter  une  afTez  grande  cafTette  en  forme  de  pupitre  ;  pas  un 
n'en  convient ,  &  d'autres  difent  formellement  qu'elle  ne  fut 
point  apportée.  Quelle  refTource  peut  avoir  encore  l'impofture  ? 
Non-feulement  elle  n'a  point  de  preuve  ,  mais  ceft  elle-même 
qui  fournit  des  preuves  pour  la  confondre. 

Les  clefs  furent  remifes  à  Mandex  au  moment  de  la  mort  ," 
cela  eft  vrai;  à  qui  pouvoit-on  les  remettre,  fi  ce  n'eft  à  un  an- 
cien domeftique  dont  fon  maître  avoit  toujours  été  fi  content 
qu'il  lui  a  laifté  800  livres  de  penfion  par  fon  teftament  ?  Mais 
quel  ufage  a-t-il  pu  en  faire  chez  Martinon  où  la  cafTette  n'étoiç 
point  ? 

Lllij 
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Le  Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  furent  enfermés.  C'eft 
encore  un  fait  qui  vraifemblablement  ne  réfultera  pas  de  l'infor- 
mation, &  le  contraire  même  fera  fans  doute  juftifié. 

On  a  trouvé  des  lambeaux  d'un  papier  à  demi-brûlé ,  &  ces 
lambeaux  font  d'une  extrême  conféquençe,  quoique  leur  origine 
foit  inconnue.  On  ne  craint  point  de  le  dire,  cet épifode  eft  peut- 
être  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  convaincre  de  la  faufltté  de 
tout  ce  qui  paroît  de  la  part  de  la  Demoifeîle  de  Kerbabu. 

En  quel  tems  a-t-on  commencé  à  en  parler?  Lorfque  l'infor- 
mation étoit  finie  &  remife  au  Greffe,  lorfqu'on  favoit  qu'elle 
21e  prêtoit  aucun  fecours,  &  qu'au  contraire  elle  confbndoit  la 
Demoifeîle  de  Kerbabu.  Alors  il  faut  fe  fauver  par  un  coup  de 
défefpoir,  unafalus  vicliss  nullam  fperare  falutem  ;  il  faut  mettre 
au  jour  un  papier  obfcur  qui  tienne  lieu  dedépoûtions.  Qui  n'ap- 
perçoit  en  cela  un  ouvrage  d'iniquité  ? 

Comment  eft-il  annoncé  ?  C'eft  un  prodige,  c'eft  un  miracle  j. 
car  la  Demoifeîle  de  Kerbabu  en  place  par-tout.  Le  Marquis 
d'Hautefort  a  jette  des  papiers  au  feu  ;  ils  étoient  dans  une  en- 
veloppe ;  l'enveloppe  n'a  été  brûlée  qu'en  partie ,  &  ce  qui  en 
refte  eft  précifément  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à  la  Demoifeîle  de 
Kerbabu.  Un  homme  eft  entré  par  hafard  &  a  ramaffé  ce  papier 
à  demi  confumé  ;  il  n'en  a  pas  fu  la  conféquençe  ;  le  papier  eft 
devenu  bouchon  de  bouteille  ;  deux  ans  après  on  va  déployer  ce 
bouchon  fi  long-temsméprifé  ,  &  il  devient  un  monument  ref- 
pe&able  1  Y  a-t-il  jamais  eu  de  fable  où  l'on  ait  moins  ménagé 
le  vraifemblable  ? 

D'où  fort-il  ce  papier  fi  célèbre  ?  Ceft  une  énigme;  perfonne 
n'oferoit  le  repréfenter;  la  Demoifeîle  de  Kerbabu  eft  réduite  à 
des  fuppofitions.  Quand  il feroii  tombé  des  nues  ,  quand  il  feroit 
dans  mon  fac ,  pourvu  qu'il  foit  écrit  de  la  main  du  Comte  d'Hau- 
tefort 3  il  efl  toujours  précieux.  Quelle  iilufion  !  Il  faut  une  origine 
connue,  ou  c'eft  une  impofture  avérée* 

La  vérité  ne  marche  point  ainfi  dans  les  ténèbres  ;  on  peut  fe 
tromper  en  comparant  une  écriture,  mais  on  ne  fe  trompe  jamais 
en  rejettant  avec  mépris  un  papier  préfenté  à  la  Juftice  avec  tant 
de  myftere. 

Mais  encore  un  coup ,  fuppofons  ce  papier  vrai  en  lui-même 
Se  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort;  s'il  prouvoit  l'exiftence  des 
pièces  qu'il  énonce  ,  il  n'en  prouveroit  pas  la  fouftra£tion ,  parce 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  Comte  d'Hautefort  auroit  pu  diA 
pofer  de  ces  pièces ,  foit  en  les  confiant  à  quelqu'un  pouf  les  re- 
mettre à  la  Demoifeîle  de  Kerbabu,  ou  autrement, 
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ïl  faut  donc  reconnoître  ,  comme  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
en  convient  affez,  qu'elle  n'a  aucune  preuve  pour  foutenir  fes 
chimères,  11  y  a  plus  d'un  an  que  fa  plainte  eft  rendue  ;  elle  a  eu 
plus  de  huit  mois  pour  faire  fes  informations;  ck  tout  cela  n'a 
rien  produit.  Croit-elle  après  cela  qu'on  fe  bercera  encore  de 
promettes  &  d'efpérances  ?  Ce  feroit  pouffer  trop  loin  la  pré- 
somption. 

En  eft-il  de  même  de  l'accufation  du  Marquis  d'Hautefort  ? 
Elle  a  d'abord  les  avantages  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  attri- 
bue à  la  fienne;  c'en1- à- dire,  qu'elle  préfente  à  la  Juftice  des  faits 
graves  &  une  procédure  régulière.  Quels  font  les  faits?  Suborna- 
tion d'Officiers  publics  pour  fabriquer  un  faux  contrat  de  mariage 
&  un  faux  contrôle ,  tentatives  pour  s'emparer  des  registres  de  la 
Paroifïe  ,  fuppofition  d'un  faux  mariage ,  fabrication  de  pièces 
faufTes  pour  le  foutenir.  Dans  la  qualité  des  faits,  on  ne  croit 
pas  affurément  que  l'accufation  du  Marquis  d'Hautefort  cède  à 
celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

La  procédure  du  Marquis  d'Hautefort  eft  régulière;  il  a  rendu 
plainte  au  Juge  naturel,  au  Juge  du  délit;  fon  information  eft 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance.  Le 
Juge  a  cru  devoir  prononcer  un  décret  de  prife  de  corps  ;  il  a 
été  remis  entre  les  mains  d'un  Huiffier.  Miniftre  pacifique ,  pour 
fe  fervir  des  termes  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  Ta  exécuté 
fans  violence;  le  procès-verbal  de  capture  eft  en  bonne  forme  & 
contrôlé  à  Paris  le  même  jour  ;  la  Demoifelle  de  Kerbabu  en  eft 
convenue  à  l'Audience.  Conduite  à  huit  lieues  de  Paris ,  elle  s'é- 
vade ;  nouveau  procès-verbal  d'évafion  en  bonne  forme.  Tout 
eft  donc  en  règle. 

Mais  outre  ces  avantages  communs  aux  deux  procédures  ,  ce 
que  le  Marquis  d'Hautefort  a  de  plus ,  c'eft  que  la  preuve  de  fes 
faits  eft  déjà  complette,  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'efpérer  qu'elle  fe 
fortifiera  de  plus  en  plus  dans  la  continuation  de  l'inftruction. 

Ainfi  la  fubornation  des  Officiers  publics  pour  fe  procurer 
un  faux  contrat  de  mariage  &  un  faux  contrôle  ,  eft  dans  le  plus 
grand  jour  par  les  dépolirions  des  trois  Notaires  Ains  ,  Nupieds 
&  Chatizel,  &  de  quelques  autres  qui  les  confirment. 

Les  tentatives  pour  s'emparer  des  regiftres  des  baptêmes  ,  ma- 
riages &  fépultures  de  la  ParoifTe  d'Argentré ,  font  parfaitement 
développées  par  la  dépofition  du  fieur  Nourri,  Vicaire  de  la  Pa- 
roifTe d'Argentré. 

L'infertion  de  la  feuille  volante  dans  le  regiftre  du  Greffe 
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royal  eft  de  même  pleinement  jufîiflée  par  les  déportions  du 
Marguillier  d'Argentré  Se  du  Greffier  Croiffant ,  qui  n'ont  rien 
dont  on  puiffe  induire  la  moindre  contradiction. 

Enfin,  pour  la  fuppofition  du  mariage  &  la  fauiïeté  tant  de 
Fafte  de  célébration  que  des  deux  lettres  &:  autres  écrits,  que  de 
preuves  fe  réunifient  pour  l'établir  ! 

Preuve  par  titres  :  ce  font  les  propres  lettres  de  la  Demoifellè 
de  Kerbabu  ;  ces  lettres  écrites  dans  un  tems  non  fufpecl:,  dans 
un  rems  où  elle  ne  pouvoit  avoir  aucun  intérêt  de  déguifer  la 
vérité  ;  ces  lettres  même  dicties  dans  un  mouvement  de  co- 
lère ,  la  Demoifellè  de  Kerbabu  y  reconnoît  qu'elle  n'a  point  été 


mariée. 


Preuve  par  témoins  :  on  fuppofe  le  mariage  fait  dans  la  Cha- 
pelle du  château  d'Hauterivele  ^Septembre  1726  par  le  Prieur- 
Curé  d'Argentré,  &  une  foule  de  témoins  attendent  que  le 
Comte  d'Hautefort,  ce  jour-là,  fut  toujours  avec  une  compagnie 
nombreufe,  qu'il  ne  Fa  pas  quittée  un  inftant,  &  que  cependant 
aucun  tle  ceux  qui  Faccompagnoient  n'a  entendu  parler  de  ce 
mariage.  Ces  mêmes  témoins  atteftent  que  le  Curé  n'eft  point 
forti  de  fon  Presbytère  qui  en:  à  un  quart  de  lieue  du  château 
d'Hauterive  ;  ces  mêmes  témoins  foutiennent  que  la  chapelle  du 
château  n'a  point  été  ouverte  le  1 9  Septembre.  11  y  a  donc  impôt 
iibilité  phyfique  dans  le  mariage ,  &  par  conféquent  fauileté  dans 
les  a&es  qui  l'énoncent. 

Preuve  par  les  contradictions  &  les  faufTetés  fenfibles  que  pré* 
fentent  les  pièces  qui  parlent  de  ce  mariage  ;  contradictions , 
fauiïetés  fi  prenantes  que  la  Demoifellè  de  Kerbabu  n'a  pas  même 
entrepris  d'y  défendre ,  &  qu'elle  s'eft  réduite  à  dire  pour  toute 
folution  :  je  conviens  de  la  difficulté  d'allier  certains  faits  &  cer- 
taines circonstances  ;  mais  enfin  fi  les  pièces  font  écrites  de  la 
main  du  Comte  d'Hautefort,  les  jugera-t-on  faillies  pour  cela  ? 
Défaite  miférable  &  digne  fans  doute  de  la  caufe  !  Comme  fi 
elle  difoit  :  le  menfonge  fe  trouve  confondu  par  lui-même  ;  il  ne 
peut  fe  fauver  des  embarras  dans  lefquels  il  fe  trouve  plongé  ; 
cependant  s'il  avoit  une  apparence  de  vérité  capable  d'en  impo- 
fer,  il  nQn  îaudroit  pas  moins  le  prendre  pour  la  vérité  même  ;  il 
faudroit  croire  que  c'en:  cette  vérité,  toujours  fi  pure  &  fi  fimple 
par  elle-même ,  qui  fe  trouve  aujourd'hui  dans  des  entraves  dont 
elle  ne  peut  fe  tirer.  Quels  paradoxes  ! 
Quoiqu'un  é-        Quand  les  contradidions  font  fi  fenfibles  qu'il  en:  impoffibl 
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treconvain-    d'y  réfifter  ?  alors  il  n'eft  plus  permis  de  ne  pas  reconnoître 
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FimpofTure;  6v  fi  l'imitation  de  l'écriture  étoit  allez  parfaite  pour    eu  de  faux,  il 
en  impofer  à  des  yeux  clairvoyans,  il  faudroit  plutôt  croire  que    "tomnhVde. 
le  jugement  des  fens  efl  trompeur,  que  d'imaginer  que  les  abfur-    la  vérité, 
dites  Se  les  contradictions  puiflent  jamais  eue  le  partage  de  la 
vérité. 

Ce  n'efl  pas  que  le  Marquis  d'Hautefort  craigne  FéclaircifTe- 
ment  que  peut  fournir  la  fcience  des  Experts  ;  il  fait  que  l'Ordon- 
nance ,  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fauiîeté  d'une  pièce,  ad- 
met  &  fait  concourir  trois  fortes  de  preuves.  La  preuve  fera 
ordonnée  par  titres  ,  par  témoins  &  par  comparaijon  d'écritures  & 
fignature,  par  Experts  ,  en  quoi  l'Ordonnance  efl  conforme  à  la 
difpofition  de  la  Loi  :  ubi  falfi  crime  n  incident ,  tune  acerrimafiat 
indagatio ,  argumentis y  teftwus  y  Jcripturarum  coltatione  _,  aliifque 
vefligiis  veritatis.  L.  22  >  cod.  ad  legem  Corn.  z3  de  falf  Le  Mar- 
quis d'Hautefort  prétend  bien ,  en  inflruifant  fon  aceufation  de 
faux  principal  ,1a  foutenir  par  ces  trois  genres  de  preuve;  il  y  a 
conclu  lui-même  par  fa  Requête  du  1 4  Mai  172S  ,  en  formant  Se 
réitérant  la  plainte  de  faux  principal  contre  le  prétendu  acle  de 
célébration  de  mariage;  il  a  demandé  qu'il  lui  fût  permise  conti- 
nuer de  faire  informer  de  la  fauffeté  de  cet  acte ,  tant  par  titres  & 
témoins  que  par  comparaifon  d'écritures.  Ainii  c'efl  ie  Marquis 
d'Hautefort  lui-même  qui  demande  la  comparaifon  d'écritures  9 
mais  en  fe  conformant  à  la  difpoiltion  de  l'Ordonnance  &  de  la 
Loi ,  qui  veut  que  l'on  réunifie  toutes  les  preuves ,  &  non  en  re- 
tranchant celles  qui  peuvent  être  les  plus  importantes  ,  comme  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ofe  Finfinuer. 

Auffi  fa  prétention  a-t-elle  déjà  été  traitée  avec  le  mépris 
qui  convenoit.  Elle  avoit  préfenté  une  Requête  à  fin  de  faire 
procéder  à  la  vérification  des  lettres  ;  mais  la  Cour  ,  par  fou 
Arrêt  du  3  Mai  dernier,  en  renvoyant  cette  Requête  à  l'Au- 
dience, a  jugé  qu'elle  ne  méritoit  aucune  attention  ;  &  depuis,, 
lorfque  l'Arrêt  du  23  Juin  dernier  efl  intervenu  ,  dans  lequel  la 
Cour  s'eft  propofé  de  preferire  les  éclairciffemens  néceflaires 
pour  inflruire  fa  religion  ,  elle  n'a  pas  même  penfé  à  cette  véri- 
fccauon  qui  ne  feroitpas  moins  contraire  à  l'Ordonnance  qu'à  la 
raifon  » 

Il  faut  donc  écarter  une  idée  û  peu  compatible  avec  la  Loi» 
L'accufation  de  faux  ,  qui  efl  un  des  chefs  de  la  procédure  du» 
Marquis  d'Hautefort ,  doit  être  prouvée  par  titres  9  par  témoins  , 
par  argumens ,  par  comparaifon,  d'écritures;  une  partie  de  ces 
preuves  fe  trouve  déjà  acquife  j  l'autre  s'y  joindra  dans  le  cours 
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de  i'inftru&ion  que  le  Marquis  d'Hautefort  demande  permifôon 
de  continuer  ;  &  par-là  la  preuve  aura  tout  le  degré  de  perfec- 
tion auquel  elle  peut  être  portée. 

Mais  dès-à-préfent ,  les  preuves  font  fi  fortes  de  la  part  du 
Marquis  d'Hautefort ,  qu'il  eft  aifé  de  reconnoître  combien  fon 
accuiation  eft  férieufe  &  mérite  d'être  approfondie,  &  com- 
bien elle  doit  l'emporter  fur  l'accufation  chimérique  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu. 

C'eft  à  cette  comparaifon ,  &:,  pour  ainfi  dire,  à  cette  balance 
des  deux  procédures,  que  l'Arrêt  du  23  Juin  1728  a  réduit  la 
queftion  qui  divife  aujourd'hui  les  Parties.  Le  parallèle  eft  facile  ; 
nulle  preuve  du  côté  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  fon  accufa- 
tion  ne  pourfuit  que  des  crimes  imaginaires ,  &  par  conféquent 
point  de  corps  de  délit.  Au  contraire,  preuve  complette  de  la 
part  du  Marquis  d'Hautefort;  les  crimes  qu'il  pourfuit  font  réels , 
font  avérés.  Eft- il  permis  de  penfer  après  cela  qu'on  impofera 
filence  à  un  Accufateur  férieux ,  qu'on  étouffera  la  pourfuite  de 
crimes  trop  réels  &  trop  conftans,  pour  écouter  une  Accufatrice 
qui  ne  repaît  que  de  promeffes  ? 

Mais  fi  on  entre  d'ailleurs  dans  les  caractères  ftnguliers  qui  dis- 
tinguent les  deux  accufations,  que  de  motifs  de  préférence  pour 
celle  du  Marquis  d'Hautefort  ! 

Dans  les  plaintes  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  on  n'apperçoit 
quefauffetés  &  que  contradictions  ;  elle  reproche  aux  parens  & 
héritiers  du  feu  Comte  d'Hautefort  d'avoir  écarté  de  Paris  juf- 
qu'au  dernier  de  fes  domeftiques  ;  Se  elle  les  a  tous  trouvés  à 
Paris ,  où  elle  les  a  fait  entendre. 

Elle  rend  plainte  de  la  lacération  de  deux  feuillets  du  regiftre 
d'Argentré;  elle  n'oferoit  aujourd'hui  foutenir  ce  fait,  dont  la 
preuve  étoit  fi  facile ,  ou  en  faifant  repréfenter  le  regiftre  ,  ou 
en  faifant  entendre  le  Prieur-Curé  d'Argentré  qui  Ta  entre  (qs 
mains. 

Elle  dit ,  dans  fa  plainte  du  1 4  Janvier ,  que  fon  prétendu  con- 
trat de  mariage  a  été  reçu  par  le  Chainge  &  Duchaft  ,  Notaires 
royaux  de  Laval  ;  &  dans  fa  Requête  du  2  5  Mai ,  elle  dit  qu'il  a 
été  reçu  par  Ains ,  Notaire  à  Montfur, 

Elle  rend  plainte  de  ce  qu'on  a  fouftrait  la  mention  du  con- 
trôle de  (on  contrat  de  mariage  qui  étoit  dans  le  regiftre  du 
Contrôleur  ;  cependant  ce  regiftre  exifte  en  bonne  forme , 
les  feuillets  bien  cotés,  aucune  altération,  aucun  changement. 
Enfin  elle  imagine  que  la  minute  &  le  contrôle  de  fon  contrat 

de 
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-de  mariage ,  n'ont  été  fupprimés  de  chez  Ains,  Notaire  &  Con- 
trôleur, que  depuis  le  mois  de  Septembre  1727  ;  c'eft  le  fait  pofé 
par  fa  Requête  du  25  Mai  1728.  Mais  il  le  contrôle  n'a  été  fup- 
primé  qu'au  mois  de  Septembre,  il  y  étoit  donc  au  mois  de  Juin 
précédent  ;  s'il  y  étoit  alors ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  l'a  dû 
trouver ,  puiiqu'elle  convient  que  dans  le  même  mois  elle  fut 
chez  Ains  avec  une  lettre  &  une  ordonnance  du  fieur  de  Mué 
de  Farcy ,  tendante  à  ce  que  le  regiftre  du  contrôle  lui  fût  re- 
préfenté  ,  ce  qui  fut  fait  :  (i  elle  l'a  trouvé  alors  ,  elle  pouvoit 
s'en  faire  délivrer  un  extrait ,  &  par  conféquent  forcer  le  No- 
taire à  lui  remettre  une  expédition  de  fon  contrat  de  mariage. 
Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait  ?  La  raifon  en  eft  fenfible  ;  c'eft 
qu'il  eft  faux  qu'il  y  eût  chez  cet  Officier  ni  minute  de  contrat 
de  mariage  ,  ni  contrôle  ;  &  il  cela  eft  faux ,  il  eft  donc  faux 
auiïi  que  la  minute  &  le  contrôle  en  aient  été  fupprimés  au 
mois  de  Septembre  fuivant ,  comme  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
l'articule. 

Aini!  ,  on  le  répète  ,  il  n'y  a  que  fauiïeté  prouvée  &  contra- 
di£lion  fenfible  dans  (es  plaintes  ;  au  contraire ,  dans  celles  du 
Marquis  d'Hautefort  on  n'apperçoit  pas  même  la  plus  légère 
variation.  Toujours  conduit  par  la  vérité ,  il  tient  toujours  le 
même  langage  ;  fes  faits  font  fuivis  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  fe 
combatte  ni  qui  fe  contredife.  Entre  deux  accusations  il  diffé- 
rentes ,  pourroit-on  donner  la  préférence  à  celle  qui  n'eft  qu'un 
tiiTu  de  fuppofitions  &  de  menfonges  ? 

Un  dernier  cara&ere  qui  décide  encore  en  faveur  de  la  pro- 
cédure du  Marquis  d'Hautefort ,  eft  que  celle  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  eft  appuyée  fur  une  fuppofition  d'état  dont  elle  n'a 
aucune  poileiîion. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  dit  veuve  du  Comte  d'Haute- 
fort; &  en  cette  qualité,  elle  rend  plainte  de  la  fouftra&ion  de 
fon  contrat  de  mariage  &  d'un  teftament  fait  en  fa  faveur , 
comme  femme  du  Comte  d'Hautefort.  Le  principe  de  fon  action 
eft  donc  fa  prétendue  qualité  de  femme  :  c'eft  fur  cette  bafe  que 
porte  tout  l'édifice  de  ion  accufation. 

Mais  de  la  part  du  Marquis  d'Hautefort ,  on  foutient  que  cette 
qualité  eft  faune  &  ufurpée  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ; 
qu'elle  a  tenté  pluileurs  crimes  pour  fe  la  procurer;  en  un  mot, 
il  contefte  fon  état.  Or  toutes  les  Loix  nous  apprennent ,  &  les 
lumières  de  la  raifon  nous  di£teroient  feules  cette  vérité  ,  qu'il 
eft  indifpenfablement  necefiaire  de  commencer  par  terminer  la 
Tome  IL  M  m  m 
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queftion  d'état,  avant  que  d'en  venir  à  celles~qui  peuvent  naître 
de  cet  état,  fuppofé  qu'il  puiffe  être  établi  :  ce  feul  principe  déci- 
der.oit  ici  contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

D'autant  plus  quelle  n'a  aucune  pofTefîion  de  cet  état  qu'on 

lui  contefte.  Si  elle  avoit  été  reconnue  pour  femme  du  Comte 

d'Hautefort  pendant  fa  vie  ,  &  qu'exerçant  enfuite  une  action 

comme  fa  veuve,  on  vînt  l'arrêter,  lui  difputant  cette  qualité  , 

elle  pourroit  peut-être  dire  :  quoi  !  pour  interrompre  une  action 

Queflîon     légitime  fuffira-t-il  de  former  une  conteftation  téméraire  fur  un 

d'état  ne  fe-    ^tat  reconnu  ?  Mais  ici  c'eft  un  fait  confiant  que  la  Demoifelle 

j^dicieîle^u    de  Kerbabu  n'a  aucune  pofTefîion  d'état ,  ni  du  vivant  du  Comte 

y  avoit  pof-    d'Hautefort,  ni  depuis  fa  mort  ;  elle  n'a  commencé  à  parler  de 

ieffion.  £on  marjage  que  qUand  elle  a  voulu  rendre  plainte  contre  le 

Marquis  d'Hautefort  ;  dans  ce  cas ,  il  eft  des  règles  de  l'arrêter 

d'abord  ,  &  d'examiner  les  fources  dans  lefquelles  elle puife  cette 

qualité  nouvelle  quelle  s'arroge. 

Si  c'eft  par  des  tentatives  criminelles  qu'elle  s'eft  préparée  à 
.une  ufurpation  fi  téméraire,  il  faut  en  rendre  plainte,  &  fuivre 
une  accufation  ii  intéreiTante  ;  fi  c'en1  fur  des  actes  nuls  qu'elle  fe 
fonde  ,  mais  qui  ne  portent  aucuns  caractères  de  crimes ,  il  faut 
prendre  les  voies  de  droit ,  telles  que  l'appel  comme  d'abus  ou 
autre;  enfin  fi  l'ufurpation  même  eft  fans  fondement,  ii  faut  fe 
contenter  de  réduire  celle  qui  l'a  formée  à  la  nécefîité  de  prou- 
ver, &  la  fimple  dénégation  fuffit  ;  mais  quelque  parti  qu'on 
prenne  ,  on  ne  peut  refufer  à  celui  qui  s'élève  contre  cet  état 
nouvellement  annoncé  ,  l'action  qu'il  croit  convenable  pour  le 
renverfer. 

On  n'apperçoit  donc  de  toutes  parts  que  des  motifs  de  pré- 
férence en  faveur  de  la  procédure  du  Marquis  d'Hautefort  :  celle 
.  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  renferme  ni  preuves  ni  indices 
qui  puiiTent  même  faire  appercevoir  un  corps  de  déiit  ;  au  lieu 
que  celle  du  Marquis  d'Hautefort  pourfuit  des  crimes  réels  ,  & 
dont  la  preuve  eft  déjà  complette  :  celle  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ne  préfente  que  des  faufTetés  fenlibles ,  &  des  con- 
tradictions qui  la  déshonorent;  celle  du  Marquis  d'Hautefort, 
•fimple  &  innocente  dans  fa  conduite,  ne  peut  fournir  matière 
au  plus  léger  reproche  :  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft 
appuyée  fur  un  fondement  ruineux  &  caduc  ,  du  moins  fur  la 
fuppofition  d'un  état  dont  elle  n'a  jamais  eu  un  inftant  de  pof- 
fefîion;  celle  du  Marquis  d'Hautefort  part  d'un  principe  autorifé 
par  la  pofTefîion  publique..  A  la  vue  de  ces  avantages ,  peut-on 


DE    M,    COCHIN,  459 

croire  qu'il  refte  encore  quelque  nuage  ,  quelque  doute,  fur  le 
parti  que  l'on  doit  prendre  dans  cette  affaire? 

Si  des  Magiftrats  >  qui  n'ont  que  la  vérité  pour  objet  &  que 
la  Loi  pour  règle  ,  pouvoient  fe  biffer  toucher  à  âQS  fentimens 
de  compaiîion,le  Marquis  d'Hautefort  feroit  bien  plus  en  état  de 
fe  procurer  ce  nouveau  fecours  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 
Un  homme  de  condition  qui  n'a  jamais  fuivi  que  lesfentiers  de 
l'honneur  &  de  la  vertu  ,  n'eft-il  pas  un  objet  digne  que  la  Juftice 
s'intéreffe  pour  lui ,  lorfqu'on  le  voit  expofé  à  toute  la  malignité 
d'un  parti  qui  ne  le  déchire  que  parce  qu'il  a  cru  devoir  réfifter 
à  fes  attentats  ?  A  quel  excès  la  fureur  n'a-t-elle  point  été  contre 
lui  !  On  ne  s'eft  pas  renfermé  dans  les  bornes  de  l'accufation  dé- 
férée à  la  Juftice  ,  on  a  répandu  dans  le  Public  c\qs  traits  que  l'on 
auroit  rougi  d'expofer  à  l'Audience.  Chaque  jour  a  vu  naître  de 
nouvelles  fables  propres  à  le  décrier  ;  les  faits  les  plus  calom- 
nieux ont  été  débités  fans  réferve  &  fans  ménagement;  on  en 
appelle  à  la  notoriété.  Et  quelle  eft  la  fource  de  ce  torrent  d'in- 
juftices  &  de  déclamations  ?  Une  aceufation  frivole  ,  chimé- 
rique ,  décréditée  par  elle-même,  confondue  par  les  procédures 
mêmes  de  celle  qui  l'a  formée;  on  ne  craint  point  de  le  répéter, 
un  fquélette  d'aceufation  qui  n'a  ni  force,  ni  appui ,  ni  mouve- 
ment. N'eft-ce  pas-là  ce  qui  doit  exciter  dans  le  cœur  des  Ma- 
giftrats  &  du  Public  ces  fentimens  vifs ,  &  de  compaffion  d'une 
part ,  &  d'indignation  de  l'autre? 

Si  l'on  a  été  obligé  de  parler  avec  force  contre  la  Derroifelle 
de  Kerbabu ,  ce  n'a  été  que  parce  qu'on  a  trouvé  dans  la  Caufe 
même  des  preuves  qui  l'accabloient.On  n'eft  point  forti  de  l'objet 
même  de  l'affaire  ;  on  l'a  preffée  par  des  dépositions  qui  expefoient 
fes  démarches  ;  on  l'a  confondue  par  fes  propres  écrits  ;  on  n'eft 
point  tombé  fur  fa  naiffance  ni  fur  fes  mœurs.  Après  cela  ,  on  le 
demande  à  toutes  les  perfonnes  équitables,  pour  qui  eft-il  permis 
de  s'intéreffer  &  de  fe  îaiffer  attendrir  ? 

Que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  s'applaudiffe  pas  de  quel- 
que prévention  qu'elle  a  eu  l'art  d'exciter  en  fa  faveur  ,  c'eft 
un  triomphe  paffager  prefque  toujours  acquis  à  l'impofture.  On 
court  d'abord  avec  empreffement  à  un  événement  qui  amufe  ; 
on  eft  frappé  d'admiration  au  récit  de  quelques  circonstances 
qui  paroiffent  extraordinaires  ;  le  nouveau  ,  le  merveilleux  faiiit 
l'imagination;  on  eft  charmé  de  fe  trouver,  pour  ainii  dire, 
tranfporté  hors  de  ces  Situations  communes  dans  îefquelles  lan- 
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guit  une  affaire  ordinaire.  Quelques  peintures  très-touchantes  J 
quelques  plaintes  affectées  viennent  remuer  le  cœur  ,  &  dans  ce 
premier  moment  on  adopte  fans  réflexion  les  fables  mêmes  les 
moins  vraifemblables. 

Mais  ce  premier  feu  eft-il  paffé  ,  la  vérité  reprend  bientôt  fes 
droits  ,  la  raifon  ne  peut  long-tems  lui  réflfter  ;  on  eft  feandalifé 
foi- même  de  fa  propre  foibleffe  :  &  s'il  eft  quelqu'un  qu'un  faux 
point  d'honneur  retienne  encore  enchaîné  au  parti  du  men- 
fonge,le  plus  grand  nombre  fe  fait  un  devoir  de  rendre  à  la  vérité 
qu'il  avoit  outragée  l'hommage  qui  n'eft  dû  qu'à  elle  feuleJDéjà  le 
Marquis  d'Hautefort  commence  à  goûter  les  douceurs  d'un  re- 
tour fi  favorable  à  l'innocence  :  il  fc  flatte  que  les  vérités  qu'il 
vient  d'expofer  dans  toute  leur  étendue  achèveront  de  défabufer 
ceux  qui  avoient  pu  fe  laifTer  féduîre. 


Réponses  a  quelques  Objections  nouvelles. 

Quand  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  fent  preffée  par  les 
preuves  fenfibles  de  la  faufîeté  ,  &  de  l'a&e  de  célébration 
de  mariage,  &  des  deux  lettres  qui  en  parlent,  preuves  qui  naif- 
fent,  Se  de  fes  propres  lettres  ,  &des  déportions  des  témoins  les 
plus  irréprochables ,  &  des  contradictions  danslefquelles  elle  s'eft 
par-tout  précipitée ,  elle  a  recours  à  deux  obje£tions  dans  lef- 
quelles  elle  fe  flatte  qu'on  ne  peut  la  forcer.  La  première  eft  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  eût  fabriqué  vingt-une 
pièces  faufles.  La  féconde  ,  que  toutes  ces  preuves  qu'on  lui  op- 
pofe  font  inutiles  ,  11  par  la  comparaifon  de  l'écriture,  il  paroit 
que  la  fignature  de  l'acle  de  célébration  de  mariage,  &  que  les 
deux  lettres  font  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort. 

Le  premier  argument  ne  peut  pas  toucher ,  quand  on  fait  juf- 
qu'à  quel  excès  fe  porte  fouvent  la  témérité  des  fauffaire's.  On 
en  a  vu  un  exemple  fameux  dans  l'affaire  du  Marquis  de  Meynieres, 
On  vouloit  détruire  fon  état  Se  celui  de  fes  ancêtres  ,  en  remon- 
tant à  la  fource  où  l'on  prétendoit  trouver  une  bâtardife  aduL- 
térine.  Ses  plus  proches  parens,  pour  parvenir  à  ce  comble  d'in- 
juftice ,  avoient  fabriqué  jufqu'à  vingt-deux  pièces  faufîes  ;  & 
quelles  pièces  !  Un  faux  acle  de  célébration  de  mariage  tout  en- 
tier qu'ils  avoient  trouvé  le  fecret  d'inférer  dans  les.  registres  des 
baptêmes  de  la  Paroiffe  d'Etainhus  ?  des  trania&ions  ?  des  par- 
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fages ,  Se  enfin  une  lettre  entière  que  l'on  fuppofoit  avoir  été 
écrite  par  Madame  la  Ducheffe  de  Villars  au  fieur  de  Fautereau 
de  Garambouville  qui  la  repréfentoit. 

Cependant  toutes  ces  pièces  furent  jugées  fauffes  au  nombre 
de  22,  &  les  {îeurs  de  Garambouville  Se  de  Sainte-Geneviève, 
Gentilhommes  diftingués  par  leur  naiflance,  après  une  longue 
inftru&ion  dans  laquelle  ils  avoient  été  décrétés  de  prife  de 
corps ,  furent  condamnés  au  banniffement  Se  à  des  amendes  con- 
fidérables  ,  par  Arrêt  rendu  en  1704 ,  au  rapport  de  M.  le  Nain. 
Qu'on  ne  dife  donc  point  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  des 
perfonnes  d'une  naiflance  difhnguée  foient  capables  de  fe  portera 
de  tels  excès ,  &  de  fabriquer  jufqu'à  vingt-une  pièces  fauffes.  Il 
n'y  en  a  ici  que  cinq  aceufées  de  faux  ;  mais  quand  il  y  en  auroit 
vingt-une ,  cène  feroit  pas  la  première  fois  qu'on  en  auroit  vu  un 
plus  grand  nombre  jugées  fauffes  dans  une  même  affaire. 

Le  fécond  argument  n'eft  pas  plus  folide.  Il  paroît  qu'on  s'efè 
formé  d'étranges  idées  de  l'accufation  de  faux,  Se  des  preuves  qui 
peuvent  la  foutenir. 

A.  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  femble  qu'il  n'y  ait 
que  la  comparaifon  d'écritures  qui  décide  de  la  vérité  Se  de  la 
fauffeté  d'une  pièce ,  Se  que  les  preuves  littérales ,  testimoniales 
Se  même  conje&urales  doivent  être  rejettées  :  quel  paradoxe  ! 
Croiroit-on  que  c'efr.  dans  le  premier  Tribunal  du  Royaume,  Se 
peut-être  dans  la  Caufe  la  plus  célèbre  qui  s'y  foit  préfentée,  qu'on 
efe  l'avancer  ? 

On  convient  que  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté 
d'une  pièce  ,  on  peut  recourir  à  la  feience  des  Experts ,  quei- 
qu'ineertaine  qu'elle  foit  ;  aufîî  le  Marquis  d'Hautefort  prétend- 
il  bien  employer  ce  genre  de  preuve  dans  l'inftruclion  du  Procès 
qu'il  a  commencé  contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  il  y  a 
conclu  lui-même  par  fa  Requête  du  14  Mai  1728  ,  dans  laquelle 
en  renouveîlant  fon  aceufation  de  faux  principal  contre  l'aÉte  de 
célébration  de  mariage,  il  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  d'en 
faire  preuve  par  titres, par  témoins ,  &par  comparaifon  d'écritures, 
C'eft  donc  lui-même  qui  demande  la  comparaifon  d'écritures  , 
non  pas  à  la  vérité  comme  la  feule  preuve  qui  doive  décider  du 
fort  des  pièces,  mais  comme  une  forte  de  preuve  qui  peut  con- 
courir avec  les  autres. 

En  effet ,  ce  feroit  une  méthode  bien  dangereufe  de  faire  dé- 
pendre la  foi  d'une  pièce  de  la  feule  comparaifon  d'écritures. 
Combien  y  a-t-ii  de  fauffaires  qui  font  parvenus  à  une  imitation 
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fî  parfaite  que  les  cohnoiileurs  même  s'y  trompent  tous  les 
jours  ?  C'eft  en  cela  précifément  que  confifte  le  crime  :  nilul  efl 
aliud  faljitas  quàm  veritatis  imitatio ,  dit  Juftinien  dans  la  No- 
veile  73. 

L'expérience  de  tous  les  tems  nous  apprend  que  rien  n'eft  plus 
équivoque  que  le  jugement  que  l'on  tire  de  la  comparaifon. 

Quelles  font  donc  les  preuves  en  matière  de  faux  ?  La  Loi  2  2 
au  Code  ad  levern  Corn,  defalfis ,  nous  l'apprend  :  ubifalfi  crimen 
incident ,  acerrima fiât  indagatio  argumentas }  tejlibus  3  litterarurn 
collatione ,  aliifque  indiciis  veritatis. 

La  première  preuve,  c'eft  celle  qui  fe  tire  par  argumens  ,  foit 
d'autres  pièces  qui  démentent  la  toi  de  celle  qui  eft  attaquée,  fuit 
des  pièces  mêmes  contre  lefquelles  l'accufation  de  faux  eft 
formée. 

La  féconde ,  des  témoignages  non  fufpe&s  de  ceux  qui  étoient 
avec  les  Parties ,  lorfqu'on  prétend  que  les  a£tes  ont  été  paiïes. 

La  troifieme  eft  la  comparaifon  d'écritures ,  qui  n'eft  même 
regardée  que  comme  un  indice ,  aliifque  indiciis  veritatis. 

Cet  indice  eft  même  û  foible  ,  que  quand  les  argumens  ou  la 
preuve  teftimoniale  d'une  part ,  &  la  comparaifon  d'écritures 
d'une  autre  fe  combattent ,  la  preuve,  qui  naît  des  dépofitions 
des  témoins  l'emporte  fur  celle  de  la  comparaifon  d'écriture;  c'eft 
la  décifion  de  la  Nov.  73  ,  chap.  3.  Si  aliud  quidem  faciat  colla- 
tio  litterarurn  aliud  vero  tejlimonia  ,  tune  nos  quidem  exiftima\i- 
mus  ea  quee  viva  dicuntur  voce  &  cum  jurejurando,  hœc  digniora 
fide  quàmfcripturam  ipfam  perfefubfijlere. 

Nos  Ordonnances  font  conformes  en  cela  aux  difpofitions  des 
Loix  Romaines.  Nous  avons  deux  titres  dans  l'Ordonnance  Cri- 
minelle qui  ont  rapport  à  cette  matière;  l'un  eft  le  titre  8  ,  de  la, 
reconnoiffance  des  écritures  &  fignatures  en  matière  criminelle  ; 
l'autre,  qui  eft  le  tit.  9,  du  crime  de  faux ,  tant  principal  qu  in- 
cident. 
Comparai-        Dans  le  premier ,  après  avoir  établi  la  forme  de  procéder  à  la 
fen  d'éentu-    reconnoiffance  des  écritures  ,  on  avoit  ajouté,  lors  de  la  rédac- 
™'»n?nri;«.     tîon  de  l'Ordonnance,  un  article  conçu  en  ces  termes  :  fur  la 
feule  depofition  des  Experts  _,  &  Jans  autres  preuves  3  adminicuies 
ou  préemptions ,  ne  pourra  intervenir  aucune  condamnation  de 
peine  affliclive  ou  diffamante.  Il  eft  aifé  de  juger ,  par  cet  article  , 
combien  on  faifoit  peu  de  cas  de  la  preuve  tirée  de  la  comparai- 
fon d'écritures. 

Meilleurs  les  Commiffaires  de  la  Cour  firent  une  obfervation 
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qui  conduifit  à  le  retrancher ,  &  voici  comment  s'expliqua  M. 
Talon  :  bien  que  l'on  fâche  affe\  que  l'on  ne  doit  -pas  ajouter  une 
entière  croyance  à  la  dépojîtion  des  Experts,  &  que  leurfcience  étant 
conjecturale  &  trompeufe ,  il  feroit  périlleux  de  prononcer  une  con- 
damnation fur  leur  feul  témoigna  gne  ;  il  efl  pourtant  à  craindre  que 
la  défenfe  portée  par  cet  article  ne  rende  les  fauffaires  plus  hardis  y 
&  qu'étant  infruits  qu'ils  nom  rien  à  craindre  pour  leur  vie  ni 
■  pour  leur  honneur,  pourvu  qu'ils  foient  ajfe^  adroits  pour  n'appeller 
perfonne  en  participation  de  leur  crime  _,  &  ne  pas  tomber  dans 
d'évidentes  contradictions  ,  ils  n'entreprennent  avec  moins  defcru- 
pule  toutes  fortes  d'antidatés  &  de  fauffetés. 

Ainfi  Feïprit ,  la  volonté  du  Légiflateur  étoit  que  la  comparai- 
fon  d'écritures  ne  pût  faire  une  preuve  allez  forte  pour  infliger 
des  peines  fur  celui  à  qui  elle  feroit  contraire  ;  &  fi  l'article  a  été 
retranché ,  ce  n'a  pas  été  parce  qu'on  a  trouvé  plus  d'autorité 
dans  cette  preuve  ,  mais  parce  qu'on  a  eu  peur  au  contraire  que 
fi  les  Juges  avoient  les  mains  liées  ,  cela  ne  donnât  trop  de  con- 
fiance aux  fauffaires.  Par  conféquent  dans  l'un  Se  dans  l'autre 
fyflême,il  demeure  toujours  vrai  que  la  comparaifon  d'écritures 
n'eit.  qu'un  indice  très-léger  &  très-peu  décifif. 

Aufîi  dans  le  titre  fuivant  du  crime  de  faux ,  tant  principal 
qu'incident ,  comment  le  Légiflateur  veut-il  que  l'on  faffe  preuve 
du  faux  ?  Par  titres  ,  par  témoins  &  par  comparaifon  d'écritures  :      Trois  Cônes 
c'eft  la  difpofition  de  l'article  i  *  ;  ainfi  la  comparaifon  d'éciitures    ^  PreuJes 

de  i'jhx   dont 

n'eif  que  la  dernière  preuve.  rune  eft  ia 

Comment  donc  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ofe-t-elle  dire  qu'il  comparaifon. 
faut  écarter  les  preuves  qui  naifTent  des  titres,  des  dépofitions  &; 
argumens  ?  Comment  ofe-t-elle  dire  qu'il  faut  fe  renfermer  dans 
la  feule  comparaifon  d'écritures  ?  Cerf  parler  contre  le  texte  de 
la  Loi ,  c'efl  rejetter  les  preuves  que  cette  même  Loi  préfère ,  ck 
vouloir  fe  réduire  à  celle  dont  elle  fait  le  moins  de  cas. 

En  effet ,  écoutons  tous  les  Docteurs  ;  ils  nous  difent  que  la 
feule  comparaifon  fait  à  peine  une  demi-preuve.  Quando  ex 
folâ  Huer  arum  comparatione  apparet  litterarum  flmilitudo  ,  certiim 
efl  &  omnes  confentiunt  qubd plenè  non probat ;  quidam  autem  di- 
cunt  qubdfemi  plenè  ,fed  ego  dico  hoc  effe  in  Judicis  arbitrio ,  ce 
font  les  termes  de  Menochius,  de  arbit.  Judicis ,  L.  %  ,  eaf.  nq. 
Mornac  ne  s'explique  pas  en  termes  moins  forts  :  numquam  boni 
eau  tique  Judices  judicia  ex^illis  incertis  indiciis  dicunt.. . .  Com- 
pertum  habemus  adeô  fufpecla  effejudicibus  ea  comparationum  ju- 
dicia 3  ut  ferè  injuper  habeant  3  litefque  aliunde  ex  inftrumentis 
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judicialihus ,  pèrpènfâque  perfonarum  exifllmationt  dirimant.  Ad 
1.  comparât.  C.  de  fide  inftrument. 

En  relevant  l'incertitude  de  la  comparaifon  d'écriture ,  ce  n'eft 
pas  que  le  Marquis  d'Hautefort  craigne  qu'elle  lui  foit  contraire , 
il  la  demande  lui-même  ;  mais  il  la  demande  réunie  avec  les 
autres  ,  &  non  folitaire ,  comme  l'inUnue  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. 

Enfin ,  &  ceci  tranche  toute  difficulté  ,  il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui de  favoir  de  quel  genre  de  preuve  le  Marquis  d'Hau- 
tefort foutiendra  fon  accufation ,  il  ne  s'agit  que  de  le  déclarer 
accufateur  ;  ce  fera  alors  au  Juge ,  faifi  du  fond  de  l'affaire  ,  à 
écarter  ou  à  admettre  les  preuves  qu'il  croira  convenables  ;  ce 
n'eft  que  le  droit  d'accufer  qui  eft  aujourd'hui  pendant,  &  on  ne 
peut  pas  inftruire  le  Procès  pour  favoir  à  qui  il  appartient  de  l'in- 
tenter* 

Il  refte  à  répondre  aux  moyens  de  forme  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  a  imaginés  contre  la  procédure  de  Laval  ;  moyens 
déjà  profcrits  par  l'Arrêt  du  2,3  Juin  dernier  ,  qui  a  fait  dépendre 
la  préférence  de  l'une  des  deux  procédures  de  la  feule  force  des 
charges. 

Cependant  fuivons  ces  moyens  de  forme ,  Se  on  ne  trouvera 
par-tout  qu'erreurs  grofTieres  ou  illufions. 

Le  premier  eft  tiré  de  ce  que  l'accufation  du  Marquis  d'Hau- 
Sî  îe  faux    tefort  déféroit  à  la  Juftice  un  cas  royal,  dont  un  Juge  de  Sei- 

pnncipal    eft  a  r  ■  r  i\  •  -\ 

cas  royal  neur  ne  Pcut  coimoitre.  Et  en  quoi  conuite  ce  prétendu  cas 
royal  ?  En  ce  que  l'on  formoit  une  accufation  de  faux  principal , 
dont  on  fuppofe  qu'un  Juge  de  Seigneur  ne  peut  connoître. 

Pour  écarter  ce  moyen, il  fuffit  d'obferver  que  ce  n'eft  pas  une 
chofe  arbitraire  que  la  qualification  d'un  cas  Royal.  L'article  1 1 
du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  a  eu  pour  objet  de  les 
fixer  ;  elle  en  a  fait  l'énumération ,  &  certainement  le  faux  prin- 
cipal nQïi  fait  point  partie.  Il  eft  vrai  que  de  peur  qu'il  n'en  eût 
échappé  quelqu'un,  on  a  ajouté  :  &  autres  cas  expliqués  par  nos 
Ordonnances  &  Réglemens  ;  mais  outre  que  cette  précaution 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  cas  ordinaire  &  aufli  familier 
que  le  faux  principal  ,  il  faudroit  d'ailleurs  qu'il  fût  exprimé 
dans  quelque  Ordonnance  ou  Règlement.  Or  on  n'en  a  pu 
citer  acun  pour  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  donc  il  n'eft  jamais 
Cas  royal. 

Tous  les  Auteurs  cependant  font  ,  dit-on  ,  de  cet  avis.  Exa- 
gération frivole ,  &:  qui  fe  rétorque  contre  la  Demoifelle  de 

Kerbabu 
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fCerbabu  ,  qui  n'en  a  pu  citer  aucun,  fi  l'on  excepte  un  pafïage  de 
Chopin  qu'elle  a  tronqué.  En  effet ,  cet  Auteur  expofe  que  ,  fui- 
vant  la  Coutume  du  Maine,  art.  88,  l'accuiation  de  faux  contre 
un  a&e  paflé  fous  le  fcel  royal ,  doit  être  initruite  par  le  Juge 
royal.  Il  y  eut  une  infcription  de  faux  incidente  contre  un  pareil 
afte  formé  devant  un  Juge  de  Seigneur  ;  fur  l'appel  interjette  de  la 
procédure  de  ce  Juge,  Chopin  la  foutenoit,  &  difoit  que  L'ins- 
cription n'étant  qu'incidente ,  le  Juge  avoit  pu  en  connoître  : 
qu'à  la  vérité  fi  c'eût  été  un  faux  principal ,  il  auroit  dû  renvoyer, 
parce  qu'il  s'agiifoit  d'un  afre  paffé  fous  le  fcel  royal ,  &  qu'en 
ce  cas  l'art.  88  de  la  Coutume  du  Maine  décidoit  contre  le  Juge 
de  Seigneurie.  Mais  quelle  application  cela  a-t-il  a  la  Caufe  pré- 
fente, où  l'on  n'attaque  que  des  a&es  fous  fignature  privée  ? 

D'ailleurs,  l'Ordonnance  a  dérogé  aux  Coutumes  particuliè- 
res ;  &  ayant  fixé  les  cas  royaux  dont  le  faux  principal  ne  fait 
point  partie ,  il  ne  feroit  point  permis  d'en  faire  un  cas  royal , 
quand  les  Auteurs  le  dij-oient,  à  plus  forte  raifon  quand  il  n'y 
en  a  pas  un  feul  qui  le  dife. 

Le  fécond  moyen  ne  mérite  pas  que  l'on  s'y  arrête.  C'eft , 
dit-on ,  une  calomnie  évidente  que  l'accufation  du  Marquis 
d'Hautefort;  &  pourquoi?  Parce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
lui  avoit  déclaré  la  guerre  par  la  lettre  du  14  Mai  1727.  Il  a 
dû  fuivre  fes  pas  lorfqu'elle  a  été  enfuite  dans  la  Province  du 
Maine  ;  elle  y  elt  demeurée  jufqu'au  mois  de  Septembre;  cepen- 
dant il  n'a  rendu  plainte  qu'au  mois  de  Février  fuivant  ;  donc  il 
y  a  calomnie. 

Il  faut  avouer  que  l'on  n'a  pas  afTez  d'efprit  pour  entendre  la 
liaifon  du  fait  avec  la  conféquence.  Quand  un  accufateur  auroit 
un  peu  trop  différé  à  rendre  plainte,  fi  d'ailleurs  le  crime  qu'il 
pourfuit  efr.  confiant  Se  bien  prouvé  ,  cela  formera-t-il  une 
calomnie  évidente  ?  Voilà  cependant  de  ces  argumens  que  l'on 
étale  avec  pompe  Se  avec  emphafe;  le  plus  court  eit  de  n'y  point 
répondre. 

D'ailleurs ,  efl-il  vrai  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ait  déclaré 
la  guerre  par  la  lettre  du  1 4  Mai ,  où  elle  reconnoît  precifé- 
ment  qu'elle  n'a  point  été  mariée  ?  Efl-il  vrai  que  le  Marquis 
ait  dû  la  faire  fuivre  depuis  pas  à  pas  ?  Eft-il  vrai  qu'il  ait  fu  ce 
qu'elle  avoit  fait  dans  le  Maine  aufli-tôt  qu'elle  en  a  été  fortie  ? 
Ce  font  des  fuppolitions  manifeftes.  Il  n'a  commencé  à  décou- 
vrir les  vues  ex:  les  projets  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  que 
quand  elle  a  commencé  à  arborer  la  qualité  de  veuve  du  Comte 
Tome  IL  N  n  n 
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d'Hautefort,  ce  qui  neft  arrivé  qu'au  mois  de  Décembre  1717  ; 
il  a  parlé  procuration  au  mois  de  Janvier  1728  pour  rendre 
plainte ,  &  elle  a  été  rendue  à  Laval  le  4  Février  :  où  eft  donc 
ce  retardement  tant  reproché  ? 

Le  troifieme  prétendu  moyen  confifte  dans  la  prévarication 
du  Juge  de  Laval  &  des  témoins.  Voilà  un  reproche  bien  fan-? 
glant  ;  fur  quoi  eft-ii  donc  fondé  ? 

Il  paraîtra,  dit-on,  parles  informations,  que  le  Juge  qui  en- 
tendoit  les  témoins  dans  une  falle ,  fortoit  quelquefois  pour  aller 
parler  à  un  Officier  de  Marine,  qui  étoit  dans  une  pièce  voifine 
avec  des  Agens  du  Marquis  d'Hautefort. 

À  cet  égard,  le  Marquis  d'Hautefort  ne  peut  que  s'en  rapporter 
aux  informations  mêmes;  on  ne  croit  pas  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ait  fait  entendre  un  feul  des  témoins  qui  avoient  dé- 
pofé  dans  l'information  du  Marquis  d'Hautefort,  Se  par  consé- 
quent il.  n'y  a  perfonne  qui  ait  pu  être  fpeelateur  de.  ce  mouve- 
ment que  l'on  impute  au  Juge  ;  ce  fera  donc  vraifembiablement 
un  fait  avancé  fans  preuve. 

D'ailleurs ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  dû  faire  dépofer  que 
des  faits  de  fa  plainte  ;  or  fa  plainte  étant  rendue  avant  que  le 
Juge  de  Laval  ait  informé,  aucun  de  fes  témoins  n'a  dû  dépofer 
de  ce  qui  s'eft  parlé  lors  de  cette  information  ;  &  fi  quelqu'un 
l'avoit  fait,  il  n'aurait  parlé  que  par  rinfpiration  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  &  par  conféquent  ce  ferait  un  témoin  qui  porte- 
rait fon  reproche  dans  fa  dépofinon  même. 

Au  furplus,  le  Marquis  d'Hautefort  ne  peut  s'empêcher  de  fe 
plaindre. en  paiTant  de  l'indignité  avec  laquelle  on  a  parlé  du 
fieur  Chevalier  de  Villevielle ,  Lieutenant  de  vaiffeau  ,  faifant 
fonction  de  Major  de  la  Marine  à  Breft.  Il  a  bien  voulu ,  par 
attachement  pour  la  mémoire  du  Comte  d'Hautefort  fon  ami , 
prendre  part  à  cette  affaire  ;  c'eft  un  homme  d'une  naifïance 
diftinguée,  pour  qui  le  Comte  d'Hautefort  avoit  toujours  eu  une 
eftime  finguliere  ,  incapable  de  fe  laitier  conduire  par  aucune 
vue  d'intérêt  ni  de  fortune ,  &  qui  n'attendra  jamais  que  de  fes 
fervices  les  récompenfes  qui  font  légitimement  dues  au  mérite 
&  à  la  vertu.  Si  les  traits  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  portent 
fur  des  perfonne  de  cette  qualité  ,  ce  fera  un  titre  d'honneur 
que  d'être  déchiré  par  elle. 

A  l'égard  des  témoins,  elle  en  a  attaqué  trois  :  le  fieur  Ains , 
Notaire  à  Montfur  ;  le  Marguillier  d'Argentré  ,  6k  le  fieur  Croif- 
fant ,  Greffier  de  la  Juftice  royale  de  Laval. 
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Contre  le  fleur  Ains ,  elle  n'a  pu  imaginer  aucun  reproche  , 
finon  qu'elle  avoit  été  chez  lui  munie  d'une  lettre  du  fieur  de 
Farcy, Subdélégué  de  l'Intendant  de  Tours,  &  que  c'étoit  lui  qui 
avoit  reçu  fon  contrat  de  mariage.  On  a  déjà  diffipé  la  première 
jlJufion;  la  féconde  n'eft  pas  moins  frivole.  Depuis  quand  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  a-t-elle  imaginé  que  c'étoit  Ains  qui  avoit 
reçu  fon  contrat  de  mariage  ?  Ceft  depuis  qu'elle  a  fu  qu'il  avoit 
dépofé  contre  elle. Sa  dépofition  eft  du  mois  de  Février,  &  la  Re- 
quête dans  laquelle  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  hafardé  ce  nou- 
veau fait  eft  du  mois  de  Mai  fuivant.  Si ,  pour  faire  tomber  wne 
dépofition  vi&orieufe  ,  il  fuffit ,  quand  on  en  eft  inftruit ,  d'in- 
venter un  fait  calomnieux  contre  le  témoin,  fans  en  avoir  le  plus 
léger  indice,  il  n'y  aura  plus  d'information  qu'on  ne  détruife. 

On  a  encore  détruit  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  avancé 
fur  la  prétendue  contradiction  du  Marguillier  avec  le  Greffier  : 
il  fuffira  d'ajouter  un  mot  fur  une  réflexion  que  l'on  a  étalée  avec 
beaucoup  de  pompe  à  l'occafion  de  ce  que  dit  ce  Marguillier 
dans  fa  dépofition  ,  que  le  regiftre  qu'il  a  porté  au  Greffe  de 
Laval  étoit  en  bonne  forme  :  voilà ,  dit-on,  un  Maréchal  ferrant 
devenu  Jurifconfulte. 

Voilà  donc  une  chofe  bien  extraordinaire  qu'un  payfan  ,  de  de  a  vmaee 
quelque  profefîion  qu'il  foit ,  lorfqu'ii  eft  Marguillier  de  fa  pa-  peut  connoî- 
roiffe,  connoiffe  la  forme  d'un  regiftre  de  baptêmes ,  mariages  tre  fl ,le  rfSlf" 
&  fépultures  ?  Il  faut  pour  cela  avoir  vieilli  dans  l'étude  du  Code  têmes  eft  en 
&  du  Digefte,  ôt  ce  difcernement  paffe  les  bornes  d'un  efprit  bonne  forme. 
du  commun  ;  quelle  puérilité  !  Ceft  peut-être  trop  ménager  fes 
expreflions. 

Enfin  le  dernier  moyen  eft  la  prétendue  récrimination  de  Tac- 
cufation  du  Marquis  d'Hautefort.  Ce  n'eft  pas  parla  date  de  la 
plainte  que  l'on  en  juge,  dit-on,  mais  parce  que  les  faits  de  la 
plainte  du  Marquis  d'Hautefort  répondent  à  ceux  de  la  plainte 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Mais  quand  deux  plaintes  font 
préfentées  refpe&ivement  par  des  Parties  à  l'occaiion  des  mêmes 
faits,  il  eft  impofïible  qu'elles  ne  fe  choquent  &  ne  fe  combat- 
tent ,  qu'elles  n'aient  rapport  aux  mêmes  circonftances  que  cha- 
cun tourne  en  fa  faveur.  Si  c'eft-là  ce  qui  opère  la  récrimination  , 
la  féconde  fera  donc  toujours  récriminatoire,  &  par  conféquent, 
en  difant  que  ce  n'eft  pas  la  date  qui  décide ,  on  fera  cependant 
toujours  tomber  la  féconde;  ainfi  en  défavouant  le  principe  de 
l'antériorité ,  on  l'adopte  cependant,  &  il  fournit  feul  l'argument 
qu'on  oppofe. 

Nn  n  ij 
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Au  furplus,  on  a  fait  tant  d'efforts  Tannée  dernière  pour  pro- 
fiter de  cette  circonstance  ,  &  ils  ont  été  fi  inutiles ,  puifque 
l'Arrêt  du  13  Juin  n'y  a  eu  aucun  égard  ,  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment  on  oie  encore  le  propofer. 

Après  avoir  diflipé  tous  les  prétextes  allégués  par  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  on  finira  en  répondant  à  un  moyen  fingu- 
lier  que  le  fieurBruflé,  Prêtre,  Curé  de  Saint-Quentin  ?  a  tait 
valoir ,  &  qu'il  tire  de  fa  qualité  d'Eccléiiaftique.  Il  prétend 
qu'un  Juge  de  Seigneur  n'a  pu  le  décréter  ,  &  qu'il  n'y  a  que  le 
Juge  royal  qui  puifîe  connoître  des  procès  criminels  des  Ecclé- 
fiaftiques.  Mais  c'eft  une  équivoque  que  Ton  affe£te  de  répandre 
pour  embarraffer  ,  &  qui  au  fond  ne  peut  jamais  intérelTer  la 
procédure  de  Laval. 

Le  Marquis  d'Hautefort  a  rendu  plainte  contre  la  Demoifelie 
de  Kerbabu  ,  parce  qu'il  ne  connoilfoit  qu'elle.  Le  Juge  a  permis 
d'informer;  il  a  entendu  les  témoins;  tout  cela  eft  en  règle,  du 
propre  aveu  du  {leur  Bruilé,  puifqu'il  ne  s'agiiîbit  d'aucun  Ecclé* 
iiartique.  On  ne  fait  pas  de  qui  parleront  les  témoins,  quand  ils 
font  affignés  &  qu'ils  fe  préfentent;  il  tant  toujours  rédiger  leurs 
dépolirions ,  quelque  perfonne  qu'ils  chargent  ;  ainfi  incontefta- 
blement  la  plainte  ,  la  permiffion  d'informer  &  l'information 
feroient  régulières  ;  &  la  critique  ne  pourroit  tomber  que  fur  le 
décret  prononcé  contre  le  Curé  feulement. 

Mais  d'ailleurs  ,  où  eft  donc  la  loi  qui  défend  aux  Officiers 
des  Seigneurs  de  décréter  contre  des  Ecciéiiaftiques?  En  matière 
de  nullité  il  faut  une  loi,  &  jamais  elle  ne  fe  fupplée  qu'on  ne  la 
cite.  Viendra-t-on  donc  impofer  à  l'Audience  avec  un  air  de 
confiance ,  &  ne  débiter  que  des  paroles ,  fans  Loi,  fans  Ordon- 
nance à  la  main?- 
jugefubal-         On  fait  que  les  Eccléfiaftiques  ont  un  privilège  ,  qui  eft  de 

terne     peut    demander  leur  renvoi  devant  i'Official  pour  le  délit  commun  ; 

prêtre?1*  Un  on  ^  même  que  ,  quand  le  privilège  eft  réclamé,  il  eft  d'ufage 
que  i'inftru£tion  alors  foit  continuée  par  le  juge  royal  pour  le 
cas  privilégié  ;  mais  jufques-là  le  Juge  de  la  haute-Jufîice  fuit  la 
procédure,  &  peut  décréter. 

'Arrêt  du  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  de- 

1729  :  Juge  pL1js  peu  contre  le  Curé  de  Daumont ,  à  quatre  lieues  de  Paris, 
Le  Juge  de  fa  paroiffe  avoit  reçu  une  plainte  contre  lui  nommé- 
ment, avoit  iniormé,  &  Favoit  décrété  d'ajournement  perfonnel. 
Appel  en  la  Cour  par  le  Curé.  Cet  appel  plaidé  folemnellement  7 
Arrêt  eft  intervenu,  qui  a  confirmé  toute  la  procédure,  &  renvoyé 
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le  Curé  devant  le  Juge  deDaumont.  Ileft  vrai  que  depuis,  l'Ofti- 
cial  de  Paris  l'ayant  réclamé ,  le  procès  a  été  renvoyé  tant  au 
Châtelet  qu'en  l'Officialité  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'a- 
vant que  le  privilège  fût  réclamé  ,  la  Cour  avoit  confirmé  la  pro- 
cédure &  le  décret  rendu  par  un  fimple  Juge  haut-Jufticier. 

Ici  le  Juge  du  Comté-Pairie  de  Laval  eft  d'une  fphere  bien 
différente  ;  c'eft  un  Juge  dont  les  appellations  reffortiffent  immé- 
diatement en  la  Cour,  mais  qui,  outre  cela,  a  des  titres  finguliers 
qui  îuffiient  pour  écarter  toutes  les  idées  d'incompétence  que 
l'on  a  imaginées  dans  la  Caufe. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  des  contestations  célèbres,  excitées 
par  les  Officiers  royaux  de  Laval,  mais  qui  ont  toutes  été  ter- 
minées en  faveur  des  Officiers  du  Comté-Pairie,  comme  Juges 
ordinaires ,  civils  &  criminels. 

Le  premier  Arrêt  eft  du  30  Janvier  1 627 ,  il  eftrendu  fur  pro-      Arrêt  c*u  30 
durions  refpe&ives.  Le  Juge  royal,  par  une  Requête,  avoit  de-    e„  faveur  de 
mandé  expreffément  d'être  maintenu  dans  la  connoiffance  des    la  juftice  de 
cas  royaux  &  des  caufcs  eccléfiafliques  _,  tant  civiles  que  criminelles  ;     -Mai  Si* 
cela  eft  bien  précis.  Par  l'Arrêt,  on  le  maintient  dans  la  connoif-    autre  25  Jan- 
fance  des  cas  royaux  que  l'on  fpécifie,  &  entre  lefquels  on  ne    vier  1675. 
trouvera  point  faccufation  de  faux.  A  l'égard  du  Juge  ordinaire, 
il  eft  dit  qu'z/  connoîtra  de  toutes  autres  caufes  3  tant  civiles  que 
CRIMINELLES,  généralement  quelconques  _,  &  entre  toutes  -person- 
nes dudit  Comté  ECCLÉSIASTIQUES  ,  NOBLES  ,  &  nos  Officiers, 
Cet  Arrêt  fut  attaqué  par  Requête  civile  dont  les  Juges  royaux 
furent  déboutés  par  Arrêt  du  17  Mai  163  1  ;  &  ces  deux  Arrêts 
û  importans  ont  été  confirmés  par  un  autre  rendu  en  grande 
connoiffance  de  caufe  le  25  Janvier  1675. 

Après  cela,  on  ne  croit  pas  que  Ton  oîe  infîfter  dans  les  pré- 
tendus moyens  d'incompétence  tirés ,  foit  de  Faccufation  de 
faux  ,  foit  de  la  qualité  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ou  de 
celle  du  Curé  de  Saint- Quentin;  &  n'y  ayant  aucun  moyen  de 
forme  contre  la  procédure  de  Laval ,  oa  ne  peut  fe  difpenfer 
de  la  confirmer. 
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Réponfe  a  une  Requête  du  1 1  Avril  173 1. 

upplie  humblement  Emmanuel ,  Marquis  d'Hautefort  :  Dî- 
Tant,  que  dans  l'affaire  qui  eft  a£tuellement  fous  les  yeux  de 
la  Cour ,  &  qui  va  recevoir  de  fa  fageffe  une  décifion  ablolue  &-' 
définitive,  il  y  a  deux  objets  également  intéreffans  pour  le  Sup» 
pliant.  Le  premier  eft.  la  décharge  de  Faccufation  calomnieufe 
formée  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Le  fécond  eft.  la  répara- 
tion qui  lui  eft  due  pour  une  offenfe  fi  grave. 

Sur  le  premier  point ,  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  refte  le 
moindre  doute  dans  les  efprits  ,  après  une  dilcuflion  telle  qu'on 
l'a  faite  de  tout  ce  qui  réfulte  de  la  procédure  extraordinaire. 
Tout  roule  fur  la  prétendue  fouftra&ion  de  la  groffe  d'un  con- 
trat de  mariage  &  d'un  tefUment  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
prétend  avoir  été  enlevés  des  papiers  du  Comte  d'Hautefort  après 
fon  décès.  Pourfoutenir  une  pareille  accufation,  il faudroit  prou- 
ver deux  chofes  ;  l'une  ,  que  ces  pièces  exiftoient  au  nombre  des 
papiers  du  défunt  à  fon  décès  ;  l'autre,  que  ce  font  les  Accufés 
qui  les  ont  enlevées.  Le  premier  fait  établiroit  le  corps  du  délit, 
le  fécond  découvriroit  le  coupable  ;  l'un  prouveroit  qu'il  y  a  eu 
lin  crime  commis,  l'autre,  que  ce  font  les  accufés  qui  l'ont  com- 
mis ;  c'eft  aiiifi  que  faccufation  fe  foutiendroit  par  une  preuve 
capable  de  faire  impreffion  fur  des  Magiftrats  qui  ne  cherchent 
que  la  vérité.  Mais  ces  deux  parties  manquent  également  à  faccu- 
fation de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Premièrement ,  point  de  corps  de  délit ,  puifqu'il  n'y  a  aucune 
preuve  que  les  pièces  en  quefiion  aient  exifté  au  moment  du 
décès.  De  tant  de  témoins  entendus,  il  ny  en  a  pas  un  feul  qui 
dife  les  avoir  vues  au  tems  de  la  mort,  ni  depuis;  il  n'y  en  a  pas 
un  feul  qui  déclare  avoir  ouï  dire  qu'elles  aient  été  vues  par 
d'autres  ;  la  plainte  de  la  fouftra&ion  n'enVelle  pas  après  cela  une 
véritable  chimère  ? 

Quand  il  y  auroit  une  preuve  confiante  que  le  prétendu  con- 
trat de  mariage  &  le  prétendu  teftament  auroient  exifté  quel- 
que tems   avant  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  Taccufation 
n'auroit  pas  pour  cela  plus  de  prétexte,  parce  que  fi  ces  pièces 
Comment    n'exiftoient  plus  au  moment  de  la  mort ,  perfonne  ne  les  a  dé- 
K>ut°cQrpsde    tournées  ni  enlevées;  c'eft  cette  exiftence  actuelle  au  moment 
délit.  du  décès  qui  feule  peut  établir  le  corps  du  délits 


DE    M,    C  O  C  H  I  N,  471 

Pour  rendre  cela  fenfible  par  un  exemple ,  s'il  y  a  preuve  qu'un 
homme  ait  reçu  50000  liv.  quinze  jours  avant  fon  décès  ,  &  que 
cette  fomme  ne  fe  trouve  point  fous  le  (celle,  lorfque  l'on  fait 
l'inventaire,  dira-t-on  qu'il  y  ait  un  corps  de  délit  certain,  que  la 
fomme  qu'il  a  reçue  ne  fe  trouve  plus  ?  La  proportion  feroit 
rejettée  de  tout  le  monde  ;  le  défunt  a  pu  difpofer  de  fon  argent 
comme  il  a  jugé  à  propos  ;  &  dès  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il 
l'avoit  encore  à  fa  mort ,  on  ne  peut  plus  imaginer  qu'il  ait  été 
pris  ,  ni  par  conféquent  qu'il  y  ait  aucun  corps  de  délit. 

L'exemple  contraire  que  propofe  laDemoifelle  de  Kerbabu, 
eft  trop  étranger  pour  que  l'on  en  puifle  faire  aucune  application. 
Le  cabinet  d'un  homme  fe  trouve  avoir  été  forcé  en  fon  abfence, 
dit-elle  ;  le  voleur  a  été  arrêté  ;  on  prouve  que  celui  qui  a  été  volé 
avoit  reçu  50000  livres  quinze  jours  auparavant;  qui  peut  dou- 
ter qu'on  ne  condamne  le  voleur  à  rerlitutr  les  50000  livres, 
quoique  dans  l'intervalle  cette  fomme  eût  pu  être  employée  ou 
difîipée  ?  Mais  premièrement,  quelle  étrange  difproportion entre 
cette  efpece  &  celle  de  la  Caufe  !  Le  cabinet  d'un  homme  aété 
forcé,  voilà  ce  qui  fait  le  corps  du  délit,  corps  de  délit  prouvé  , 
ou  par  un  procès-verbal  d'effra£tion ,  ou  par  le  témoignage  de 
plufieurs  perfonnes  qui  ont  vu  forcer  le  cabinet.  Mais  le  corps 
du  délit  feroit-il  certain,  ii  le  cabinet  n'ayant  point  été  forcé,  on 
fe  contentoit  de  dire:  un  homme  a  reçu  5 0000 livres  il  y  a  quinze 
jours,  &  elles  ne  fe  retrouvent  plus;  donc  on  les  lui  a  enlevées  ? 

On  voit  donc  que,  pour  faire  le  parallèle  de  cette  efpece  avec 
la  nôtre  ,  la  Dernoifeile  de  Kerbabu  eft  obligée  de  fuppofer  ce 
qui  efl  en  queftion.  Dans  l'efpece  qu'elle  propofe ,  il  y  a  un  corps 
de  délit  certain;  &  le  corps  de  délit  étant  une  fois  établi ,  on 
peut  letendre  ou  le  reftreindre  fuivant  les  circonftances.  Mais 
ici  il  n'y  a  point  de  corps  de  délit ,  &  par  conféquent  il  faut 
que  l'imagination  fe  captive  fous  le  joug  des  règles ,  qui  ne  permet- 
tent pas  que  l'on  fuppofe  un  crime  où  l'on  n'en  apperçoit  aucune 
trace.  Secondement,  dans  l'efpece  même  que  propofe  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  il  feroit  bien  difficile  de  condamner  celui  qui 
auroit  forcé  le  cabinet  à  refhtuer  les  50000  livres  ,  fur  le  feul  fon- 
dement que  cette  fomme  avoit  été  reçue  quinze  jours  aupara- 
vant ,  parce  que  cette  circonftance  éloignée  ne  formeroit  qu'une 
conjecture  allez  incertain^. 

Mais  pourquoi  s'égarer,  en  fuivant  des  objets  étrangers  ?Ren* 
fermons-nous  dans  l'eipece  de  la  Caufe.  11  n'y  a  aucune  preuve 
que  les  pièces  en  queftion  fuiient  dans  les  papiers  du  Comte 
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d'Hautefort,  au  moment  de  fon  décès  ;  perfonne  ne  les  a  vues  ,nî 
n'a  ouï  dire  qu'elles  aient  été  vues  par  d'autres;  perfonne  n'a  lu , 
ni  par  lui-même,  ni  par  d'autres,  qu'elles  aient  été  fupprimées  :  il 
n'y  a  donc  point  de  corps  de  délit.  Et  quand  il  feroit  certain  que, 
quelque  tems  avant  le  décès,  elles  auroient  été  en  la  poffdiion 
du  défunt,  le  crime  qui  auroit  donné  lieu  à  la  plainte ,  n'en 
ieroit  pas  moins  chimérique. 

Enfin ,  il  n'y  a  même  rien  qui  puiffe  établir  que  ces  pièces  aient 
exifté  dans  aucun  tems.  Les  lettres ,  faïuTement  attribuées  au 
Comte  d'Hautefort,  femblent  parler  de  contrat  de  mariage  &  de 
teftament;  mais  la  foi  que  l'on  veut  donner  à  ces  pièces  efi:  trop 
affoiblie  par  le  rapport  même  des  Experts  ,  pour  que  l'on  pût  ja- 
mais en  faire  le  fondement  folide  d'une  accufation  légitime. 
D'ailleurs ,  comme  on  Ta  obfervé  dans  la  dernière  Requête  du 
Marquis  d'Hautefort,  par  où  ces  lettres  ont-elles  mérité  plus  de 
confiance  que  celles  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  elle-même  & 
de  fa  mère  ,  qui  diffipent  fans  reiTource  ces  fables  dont  on  a  tant 
cherché  à  amufer  &  à  féduire  le  public  ? 

Mais ,  dit-elle  ,  ces  lettres  mêmes  que  vous  me  reprochez , 
parlent  de  contrat  de  mariage  &  de  teifament.  La  bonne  foi  eft 
manifestement  Méfiée  dans  une-pareiile  objection.  Il  eft  vrai  que 
la  Demoifelie  de  Kerbabu  &  la  Dame  fa  mère  parlent,  dans  leurs 
lettres,  d'un  contrat  de  mariage  écrit;  c'eft-à-dire ,,  d'un  fimple 
projet  qui  avoit  été  dreilé  ,  mais  non  pas  d'un  contrat  en  forme 
reçu  par  des  Officiers  publics  ,  &  présentant  en  faveur  de  la  De- 
moifelie de  Kerbabu  un  titre  légitime  ;  cependant  c'efl  de  la  fouf- 
tra£tion  d'un  contrat  de  mariage  authentique  qu'elle  fe  plaint. 
Ses  propres  lettres  la  condamnent  donc,  &  feront  toujours  un 
témoignage  contre  elle-même,  qu'elle  ne  pourra  défavouer. 

Mais  un  fait  plus  décifif  que  les  lettres  écrites  de  part  &  d'au- 
tre, &.  qui  prouve  avec  la  dernière  évidence  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  contrat  de  mariage  _,  c'eft  ce  qui  s'eft  paffé  à  Laval  6k  aux 
environs ,  dans  les  voyages  que  la  Demoifelie  de  Kerbabu  y  a 
faits  en  1727. 

Elle  fuppofe  que,  dès  le  mois  de  Février  1727,  on  a  fouftrait  la 
groile  de  fon  contrat  de  mariage  ;  alarmée  d'une  perte  fi  fenfible  , 
elle  va  à  Laval  au  mois  de  Juin  fuivant  ;  elle  fe  munit  d'une 
lettre  du  Subdélégué  de  l'Intendant  pour  le  Notaire  même  qui 
1  avoit  reçu  ,  félon  elle  ,  la  minute  de  fon  contrat  ;  elle  va  chez 
lui  le  chercher  ;  elle  fe  fait  repréfenter  le  regiftre  du  contrôle. 
Si  elle  a  trouvé  ces  pièces ,  elle  a  dû  s'en  faire  délivrer  des  expé- 
ditions ; 
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clitions:  fi  elle  ne  les  a  pas  trouvées,  elle  a  dû  en  rendre  plainte  , 
Se  faire  informer  contre  un  Officier  prévaricateur  qui  avoit  eu 
l'infidélité  de  livrer  une  pièce  fi  importante;  cependant  elle  de- 
meure dans  l'inaction;  cela  peut-il fe  comprendre? Elle auroit  dû 
dès-lors  faire  retentir  toute  la  Province  de  fes  juftes  plaintes;  elle 
auroit  dû  prendre  des  mefures  pour  faire  arrêter  cet  Officier,  8c 
te  faifîr  de  fes  minutes  &  de  fes  regiftres;  cependant  on  la  voit 
garder  un  profond  filence.  Il  faudroit  être  bien  aveugle  pour 
Xie  pas  reconnoître  qu'elle  ne  penfoit  pas  même  alors  à  rendre 
quelqu'un  refponfabie  de  pièces  qu'elle  favoit  bien  n'avoir  jamais 
fxiflé. 

Ce  ra'efl  pas  tout  :  elle  vient  à  Paris  à  la  fin  de  1727;  elle  rend 
plainte  au  mois  de  Janvier  1728  de  la  fouftra£tion  de  la  greffe, 
&  ne  dit  pas  un  mot  de  la  perte  de  la  minute  ;  au  contraire  elle 
dit  formellement  qu'elle  s'en1  adrefTée  au  Notaire  qui  l'avoit  ; 
qu'il  a  refufé  de  lui  en  délivrer  une  expédition,  en  lui  difant  qu'il 
en  avoit  délivré  une  au  Comte  d'Hautefort.  Elle  fuppofe  donc 
la  minute  exiftante ,  ce  qui  montroit  l'abfurdité  de  la  plainte 
qu'elle  rendok  de  la  fouftratlion  de  la  groffe.  On  lui  a  fait  remar- 
quer cette  abfurdité  ;  pour  la  faire  ceffer ,  elle  imagine  enfin ,  au 
mois  de  Mai  1728  ,  de  rendre  plainte  de  l'enlèvement  de  la  mi- 
nute qu'elle  dit  n'avoir  été  faite  qu'en  Septembre  1727.  Peut-on 
concevoir  que  s'il  y  avoit  eu  quelque  chofe  de  férieux  dans  cette 
plainte,  elle  eût  été  près  d'un  an  fans  la  rendre  ,  depuis  qu'elle 
•s'étoit  adrefTée  au  Notaire  de  Montfur  ?  Sa  conduite  depuis  a 
confirmé  ce  que  fon  inaction  précédente  annonçoit  fi  clairement; 
elle  n'a  point  fait  informer  contre  ce  Notaire  ;  elle  n'a  pas  même 
demandé  qu'il  fût  décrété;  elle  ne  s'efl  point  plainte  de  ce  qu'on 
le  laifToit  tranquille.  On  a  eu  beau  la  preffer  fur  cet  article,  elle 
n'a  point  changé  de  conduite  ;  peut-on  réfifler  à  des  faits  (1  déci- 
sifs ?  N'en  réfulte-t-il  pas  clairement  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mi- 
nute? Et  fi  cela  eft,  la  prétendue  foulïraclion  de  la  groffe  n'efl- 
elle  pas  un  excès  d'impofture  ? 

Mais ,  dit-elle ,  ce  n'eit  pas  ma  faute  fi  l'on  n'a  pas  décrété  Ains, 
Notaire  à  Montfur;  j'ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  moi  pour  qu'il 
fût  compromis  dans  la  procédure.  Dans  cette  objection ,  le  nou- 
vel Ecrivain  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  bien  peu  d'accord 
avec  les  écrits  qu'elle  avoit  donnés  jufqu'à  préfent.  Dans  le  pre- 
mier Mémoire  qu'elle  a  donné  fur  l'appel,  elle  difoit  que  le  Mar- 
quis d'Hautefort,  en  lui  enlevant  la  groffe  du  contrat  de  mariage, 
lui  avoit  ôté  la  preuve  de  l'exigence  de  la  minute,  &:  l'avoit  mile 
Tome  IL  O  o  o 
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par-là  dans  Fimpofïibi'ité  de  pourluivre  le  Notaire;  aujourd'hui 
elle  femble  fe  plaindre  des  premiers  Juges  de  ce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  décrété  :  c'eft  ainiique,  dans  tous  les  tems,  elle  a  détruit  fuc- 
ceflivement  tout  ce  qu'elle  avoit  avancé.  Mais  comment  peut- 
elle  dire  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  elle  pour  envelopper  le 
Notaire  dans  (on  accufation,  quand  il  n'y  a  pas  un  feul  témoin 
qui  parle  de  lui  dire  Renient  ni  indirectement,  quand  dans  fes  Mé- 
moires &  Requêtes  ,  elle  n'a  pas  relevé  la  moindre  circonftance 
qui  le  charge,  quand  elle  paroît  l'avoir  entièrement  oublié?  Ne 
pouvoit-elle  pas  demander,  par  une  Requête  exprefle  ,  qu'il  fût 
décrété?  Qui  ne  voit  le  motif  qui  l'a  retenue  ?  Elle  a  craint  qu'un 
Officier  qu'elle  avoit  voulu  corrompre  ne  la  confondit  par  des 
réponfes  11  vives  &  fi  prenantes  que  la  religion  des  Juges  en  fût 
ébranlée  ;  elle  a  appréhendé  de  mettre  au  nombre  des  acculés  un 
homme  qui,  en  fe  juftifiant  fans  peine  d'un  crime  chimérique , 
pouvoir  fi  facilement  la  convaincre  d'un  crime  réel.  Or  ce  motif, 
qui  feul  l'a  empêché  d'agir,  ne  découvre-t-il  pas  toute  la  noirceur 
de  fa  conduite  ? 

11  eft  donc  évident  qu'il  n'y  a  ici  aucun  corps  de  délit;  il  ne 
pourroit  jamais  y  en  avoir  qu'autant  que  les  pièces  qui  donnent 
lieu  à  la  plainte  auroient  été  vues  au  tems  du  décès  ou  depuis  ; 
&  il  n'y  a  pas  un  témoin  qui  ait  ofé  le  dire.  Quand  elles  auroient 
exifté  auparavant  ,  la  chimère  de  l'accufanon  n'en  feroit  pa$ 
moins  fenfible;  mais  il  eft  manifefte  qu'elles  n'ont  jamais  exifté, 
foit  par  les  lettres  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  foit  par  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort.  Avec 
quelle  indignation  doit-on  après  cela  considérer  une  accufation 
qui  ne  roule  que  fur  un  fait  li  calomnieux?' 

S'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit ,  il  eft  inutile  de  juftifier  en 
particulier  les  Accufés  ,  puisqu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  coupa- 
bles ;  on  en  chercheroit  en  vain  quelques-uns  parmi  eux.  Aufti 
n'y  a-t  il  pas  un  témoin  qui  les  charge  ,  ni  dire&ement  ni  indirec- 
tement ,  d'avoir  fouftrait  aucun  papier. 

Que  devient  donc  cette  accufation  annoncée  avec  tant  d'éclat? 
Le  tems  des  promeffes  eft  pafié,  depuis  long-tems  on  en  amufe 
le  public  ;  il  faut  aujourd'hui  quelque  chofe  de  plus  ,  &  cepen- 
dant on  ne  trouve  ni  délit ,  ni  coupable.  Que  l'on  reconnoilîe 
donc  enfin  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  payé  jufqu'à  préfent 
que  de  témérité  &  d'impofture.  Il  a  fallu  ,  pour  donner  quelque 
ombre  de  crédit  à  fa  fable  ,  annoncer  de  profonds  myfteres  y 
promettre  de  grandes  preuves ,  entretenir  les  efprits  de  vaines 
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cfpérances;  maison  ne  fe  contentera  plus  de  preftiges;  &  puis- 
qu'il ny  a  aucune  preuve,  il  faut  que  cet  édifice  fcandaleux  d' ac- 
eufation s'écroule  de  toutes  parts. 

En  vain  pour  l'étayer,  la  Deraoifelle  de  Kerbabu  tranfporte- 
t-elle  le  lieu  de  la  fcene  tantôt  chez  Martinon,  ck  tantôt  chez  le 
Marquis  d'Hautefort  à  l'hôtel  de  Pompadour  ;  en  vain  fait-elle 
de  longs  commentaires  fur  les  difcours  d'un  feul  témoin ,  d'une 
l'impie  fer  vante  qui  dit  avoir  vu  ouvrir  une  caffette  ,  &  qui  place 
CQt  événement  tantôt  le  matin ,  &  tantôt  l'après-midi ,  en  ajou- 
tant cependant  toujours  qu'on  n'en  a  enlevé  aucuns  papiers  ; 
en  vain  cherche-t-elle  bien  férieufement  à  approfondir  ii  Man- 
dex,  étant  venu  vers  le  midi  à  l'hôtel  que  le  feu  Comte  d'Hau- 
tefort avoit  rue  de  Varenne ,  y  eft  entré  un  moment ,  ou  n'a  fait 
que  paiTer.  Toutes  ces  circonstances  inutiles  auxquelles  elle 
s'arrête  ,  ne  font  propres  qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus 
qu'elle  n'a  aucune  forte  de  preuve.  C'en: ,  dit-on  ,  un  crime  oc- 
culte dans  lequel  on  ne  peut  pénétrer  que  par  ces  recherches  ; 
mais  que  ne  tranche-t-on  le  mot,  Se  que  ne  dit-on  de  bonne 
foi,  fi  on  en  étoit  capable,  que  quand  on  a  fuppofé  un  crime 
imaginaire  ,  il  faut  bien  fe  fauver  par  des  illu fions.  Réduite  à 
prouver  un  crime  occulte  par  des  preuves  occultes,  l'Accufatrice 
n'a  rien  de  réel  à  préfenter  à  la  Juftice.  Tout  n'eft  ici  que  puéri- 
lité dans  les  preuves ,  comme  tout  n'eft  que  calomnie  dans  les 
plaintes. 

Il  ne  peut  donc  pas  refter  le  moindre  doute  à  décharger  entiè- 
rement le  Marquis  d'Hautefort  de  i'aceufation  calomnieufe  in- 
tentée contre  lui.  Le  fécond  objet  qui  refte  eft  de  lui  accorder 
une  réparation  proportionnée  à  l'oifenfe. 

Jamais  aceufation  n'a  mérité  d'être  réprimée  par  des  peines 
plus  féveres.  On  vient  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de 
délit  ;  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  jamais  fuivi  l'objet  qui 
feul  auroit  dû  l'animer,  &  qui  étoit  de  pourfuivre  le  prétendu 
dépofitaire  de  la  minute;  que  par  conféquent  elle  n'a  jamais  agi 
que  dans  un  efprit  de  vexation  contre  le  Marquis  d'Hautefort  : 
c'en  eft  aiTez  pour  faire  tomber  fur  elle  tout  le  poids  de  l'indigna- 
tion publique. 

Mais  allons  plus  loin ,  Se  confidérons  par  quelle  voie  elle  a 

prétendu   foutenir  fon  aceufation.  Cette   révélation  anonyme 

qu'elle  a  ofé  faire  paroître  comme  une  pièce  férieufe  ,  &  dans 

laquelle  on  impute  fx  ouvertement  au  Marquis  d'Hautefort  le 
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crime  odieux  qui  a  fait  le  fujet  de  la  plainte  originaire  ;  cette  révé- 
lation qui  n'a  point  d'auteur  connu,  mais  qui  n'a  pu  partir  que  de 
la  main  de  l'Accufatrice  ,  ne  renferme-t-elie  pas  ce  que  la  fauffeté 
a  de  plus  criminel,  ce  que  la  malignité  a  de  plus  noirT  &  ce  que 
l'impollure  a  de  plus  criant  ?  À  ce  feul  trait,  que  ne  devoit-oia 
point  attendre  de  laDemoifelie  de  Kerbabu  ?  C'efr.  elle  qui ,  pour 
la  première  fois ,  a  ofé  préfenter  à  la  Jultice  un  témoin  muet ,  afin 
de  parler  elle-même  fous  l'apparence  chimérique  d'un  témoignage 
étranger;  c'eil  elle  qui  a  donné  un  fpeclacle  fï  nouveau  ,  &  qui 
s'en  eft  applaudie  comme  du  triomphe  de  fa  Caufe ,  pendant 
qu'il  devoit  un  jour  tourner  uniquement  à  fa  confufîon:  n'ehVce 
pas-là  le  comble  de  l'audace  &  de  l'iniquité  ? 

Enfin,  à  quels  excès  a-t-elle  porté  la  déclamation  dans  (es 
écrits  ?  Elle  n'a  pas  craint  d'y  repréfenter  le  Suppliant  comme  un 
homme  couvert  d'opprobres  &  accablé  de  l'indignation  publia 
que;  comme  un  homme  qu'elle  alloit  convaincre  des  plus  grands 
crimes ,  &  qui  n'échapperoit  pas  à  la  jufte  cenfure  des  gens  d'hon- 
neur, li,  dans  les  Tribunaux  de  la  luftice,  il  pouvoit  éluder  la 
condamnation  que  fes  forfaits  avoient  méritée.  Elle  a  eu  le  front, 
dans  une  dernière  Requête,  de  le  comparer  à  un  voleur  qui  au- 
roit  forcé  un  cabinet ,  &  qui  feroit  par-là  refponfable  de  tout  ce 
quiavoit  été  vu  dedans  quelques  jours  auparavant.  En  un  mot,  fa 
fureur  n'a  gardé  ni  mefures ,  ni  bienféances ,  &  cela  dans  un  tems 
où  elle  voyoit  par  toutes  fes  informations,  quelle  n'avoit  pas 
pu  acquérir  le  plus  léger  degré  de  preuves.  11  femble  que  fes  dé- 
clamations aient  redoublé  à  mefure  que  fes  calomnies  font  deve^ 
nues  plus  fenlibles ,  &  qu'elle  ait  imaginé  que  la  Juitice  fe  dé- 
termineroit,  non  fur  fes  preuves  ,  mais  fur  le  ton  qu'elle  pren- 
drait dans  fes  écrits. 

Quelle  réparation  le  Suppliant  nVt-il  point  lieu  d'attendre  pour 
une  diffamation  û  odieufe?  Ne  feroit-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  la 
licence  ,  &  expofer  les  gens  de  bien  aux  plus  cruelles  extrémités 
que  de  frapper  légèrement  fur  celle  qui  eft  coupable  de  tant  d'in- 
dignités ? 

La  Cour  voit  trop  par  elle-même  le  danger  d'un  exemple  fi  per- 
nicieux pour  ne  pas  le  réprimer  par  la  févérité  de  fon  Jugement* 
Elle  le  doit  à  la  gloire  d'un  homme  indignement  outragé  ,  à  la: 
tranquillité  publique,  à la»prote&ion  que  mérite  l'innocence,  &  a 
la  jufte  indignation  qui  doit  être  le  partage  de  la  calomnie. 

"Ce  confidéré  3  Noffeigneurs ,  il  vous  plaife  donner  a&e  aii 
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Suppliant  de  ce  que,  pour  réponfes  à  la  Requête  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu,  du  1 1  du  préfent  mois  ,  il  emploie  la  préfente  Re- 
quête ;  ce  faifant ,  ordonner  que  les  termes  injurieux,  inférés 
dans  ladite  Requête  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  feront  rayés 
&  biffés  ,  &  adjuger  au  Suppliaut  les  conclufions  ci-devant  pn- 
fes ,  avec  dépens  :  ck  vous  ferez  bien. 


Réponfe  a  une  Requête  du  zi  Juillet  173 1. 

'upplie  humblement  Emmanuel ,  Marquis  d'Hautefbrt  : 
difant ,  qu'il  n'eft  point  étonné  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
fa  lie  chaque  jour  de  nouveaux  étions  pour  foutenir  une  accufa- 
tion  dont  i'odieufe  calomnie,  une  fois  mife  au  jour,  doit  attirer 
fur  elle  non-feulement  toute  la  févéritéde  la  Jufhce,  mais  encore 
toute  l'indignation  du  Public. 

Le  crime  qu'elle  a  déféré  à  la  Juftice  n'en1  fondé  que  fur  des 
poilibilités ,  ck  il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit  qui  foit 
établi. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  plaint  de  îa  fouftra&ion  de  la 
groffe  de  fon  contrat  de  mariage  &  d'un  teftament  olographe  fait 
en  fa  faveur  ;  elle  fe  plaint  encore  de  la  fouftraclion  de  la  mi- 
nute de  fon  contrat  fait  chez  Ains,  Notaire  à  Montfur.  Il  eiï  aifé 
de  fentir  que  cette  dernière  plainte  eil  le  point  capital  de  l'accufa- 
tion  ;  que  c'efl:  celui  dont  il  y  auroit  pu  avoir  le  plus  de  preuves 
dans  le  cours  de  l'information;  cependant  l'on  ne  peut  allez  s'é- 
tonner de  ne  pas  trouver  dans  toute  cette  procédure  le  nom  de  ce 
Notaire  qui  en  devroit  être  le  premier  coupable,  &  de  voir  le  par- 
fait iilence  qu'a  gardé  la  Demoifelle  de  Kerbabu  à  fon  égard. 

A  la  vérité,  ce  filence  eft  une  fuite  de  celui  qu'elle  avoit  déjà 
obfervé,  quand  elle  fut  chez  lui  au  mois  de  Juin  1727  avec  une 
Ordonnance  du  Subdélégué  de  l'Intendant  pour  fouiller  dans  fes 
minutes.  Elle  convient  qu'elle  n'y  trouva  point  alors  ce  qu'elle 
cherchoit  ;  cependant  elle  fe  garda  bien  de  l'attaquer;  mais  cela 
ne  l'empêcha  pas  dans  la  fuite  d'articuler  dans  fa  plainte  ,  que 
l'enlèvement  de  la  minute  avoit  été  fait  au  mois  de  Septembre 
1727  ,  quoique  ,.  de  fon  propre  aveu ,  elle  n'y  eût  rien  trouvé  au 
mois  de  Juin  précédent.  Ce  font-là  de  ces  traits  qui  ne  coûtent 
point  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  &  qui  lui  paroiiTent  même  û 
iiixiples  qu'elle  les  avance  avec  la  plus  grande  confiance, 
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On  eft  donc  obligé  de  répéter  encore  que,  puifqueile  a  arti- 
culé que  le  Suppliant  a  enlevé  la  minute  de  fon  contrat  de  ma- 
riage, tant  qu'elle  ne  prouvera  point  i'exiftence  de  cette  préten- 
due minute,  il  n'y  aura  jamais  de  corps  de  délit.  S'il  n'y  a  point 
eu  de  minute,  il  ne  fauroit  y  avoir  eu  de  groffe.  Elle  aura  beau 
recourir  aux  écrits  fous  feing-privé  qu'elle  attribue  au  Comte 
d'Hautefort  ;  quelque  foi  qu'on  y  veuille  bien  ajouter ,  ils  ne 
tiendront  jamais  lieu  de  la  minute  d'un  contrat  de  mariage  ;  l'on 
ne  pourra  même  jamais ,  fans  injuftice,  accorder  moins  de  con- 
fiance à  ceux  qui  partent  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  de  la 
Dame  fa  mère.  Elle  ne  les  dénie  point,  &  le  Comte  d'Hautefort 
n'eft  plus  en  vie  pour  s'armer  contre  ceux  qu'on  lui  attribue , 
outre  qu'on  fait  que,  de  l'aveu  même  des  Experts,  ils  ne  font 
point  fans  reproche. 

Que  l'on  convienne  donc  qu'il  eft  bien  fingulier  de  voir  une 
Accufatrice  négliger  totalement  le  point  capital  de  fon  accufa- 
tion ,  &  abandonner  la  pourfuite  d'un  crime  réel  pour  courir 
après  un  phantôme;  car  il  eft  vrai  de  dire  que  la  fouftra£hon  delà 
groffe  ceffe  d'être  un  crime  dès  que  l'on  en  laiffe  fubfifter  la  mi- 
nute; c'eft  l'enlèvement  de  cette  minute  qu'il  faut  prouver  ,  dès 
que  l'on  a  articulé  fon  exiftence  ;  c'eft-là  où  réfideroit  le  crime  ; 
&  c'en:  de  la  preuve  de  I'exiftence  de  cette  minute  que  fe  for- 
meroit  le  corps  de  délit.  Mais  l'on  ne  voit  ici  ni  preuve  de  Hun 
ni  preuve  de  Vautre. 

Il  ne  fera  pas  plus  difficile  de  faire  fentir  que  le  corps  de  délit , 
par  rapport  à  la  fouftra£hon  du  teftament  olographe  ,  n'eft  pas 
mieux  établi.  Chacun  fait  qu'un  homme  eft  libre  de  faire  de  fon 
tefbment  ce  que  bon  lui  femble  jufqu'au  moment  de  fa  mort ,  8c 
que  l'exiftence  de  ce  teftament  pendant  fa  vie  ne  fauroit  jamais 
prouver  qu'il  ait  fubfifté  après  fa  mort.  D'ailleurs ,  quel  héritier 
feroit  en  fureté,  fi  quelqu'un  étoit  en  droit  de  demander  un  autre 
teftament,  quand  celui  qui  exifte  peut  lui  déplaire?  Joignons  ici 
une  autre  réflexion.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  demande  un  tefta- 
ment en  fa  faveur  ;  mais  de  quelle  utilité  peut-il  être  pour  elle ,  puif- 
que ,  dans  une  de  ces  deux  lettres  datées  du  7 ,  qu'elle  nous  donne 
pour  être  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort ,  elle  le  fait  parler  en 
ces  termes  :  Gardeç  bien  &  avec  Join  les* papiers  que  je  vous  ai 
donnés  ;  car  Jije  venois  à  manquer  avant  que  notre  mariage  jût 
déclaré  ,  vous  mettrie^  par-là  bien  à  la  rai  fon  tous  les  gens  qui  fi 
pourroient,  avec  grand  tort  >  perfuader  que  je  ne  pouvois  point  ^ 
par  notre  contrat  de  mariage  ,  vous  donner  tout  mon  bien.  11  n'y  a 


DE    M.    COCHIN.  479 

rien  de  plus  formel  que  ces  paroles  pour  faire  juger  que  l'objet 
principal  &,  pour  ainfï  dire,  unique,  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu, doit  être  fon  contrat  de  mariage.  Selon  elle,  il  la  dédom- 
mageroit  de  relie  de  la  perte  d'un  teftament ,  qui ,  tout  au  plus  ? 
ne  pourroit  jamais  contenir  que  les  mêmes  avantages. 

Après  avoir  établi  cette  vérité,  &  démontré  fenfiblement  que 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  fauroit  aujourd'hui  conflater 
feulement  un  corps  de  délit,  loin  d'être  en  état  de  convaincre 
ceux  qu'elle  a  ofé  aceufer ,  defeendons  pour  un  moment  à  l'exa- 
men de  quelques  endroits  de  fa  Requête ,  fans  nous  embarraffer 
de  répondre  à  tous  les  argumens  qui  ne  font  appuyés  que  fur 
des  poffibilités.  Le  champ  en  eft  trop  vafte ,  Se  d'ailleurs  il  n'eft 
queflion  ici  que  d'éclaircir  ce  qui  eft  au  procès,  &  de  détruire 
entièrement  jufqu'aux  foupçons  les  plus  légers  qui  en  pourroient 
naître. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  parle  que  de  la  dépofîtion  de 
Françoife  Champagne.  Cette  aceufation  û  célèbre  n'a  donc  plus 
pour  garant  que  quelques  équivoques  hafardées  par  la  dépoli- 
tion  d'un  feul  témoin;  cela  marque  allez  à  quelle  extièmité 
elle  eft  réduite.  Mais  quoique  cet  article  ait  été  traité  allez  au 
long  dans  les  Mémoires  précédens ,  on  y  ajoutera  encore  ici  un 
mot. 

Non-feulement  le  témoin  ne  fait  charge  ni  contre  le  Suppliant , 
ni  contre  les  autres  aceufés;  mais  quand  il  en  feroit,  il  ne  feroit 
pas  croyable  par  fes  variations  perpétuelles.  ïl  peut  même  être 
pourfuivi  comme  faux  témoin  ,  félon  l'article  1 1  du  titre  1 5  de 
l'Ordonnance  criminelle,  dont  voici  les  termes  :  Les  témoins  qui9 
depuis  le  recollement ,  rétracteront  leurs  dépositions  ,  ou  les  chan- 
geront dans  les  circonjlances  effentielles  _,  feront  pourfuivis  &  punis 
comme  faux  témoins. 

La  Champagne  ,  après  avoir  avancé  formellement  dans  fort 
recollement  que  c'eft  l'après-midi ,  &  lorfqu'on  alloit  appofer 
les  {celles  ,  que  la  cafTette  fut  ouverte  par  Mandex  en  préfence 
d'elle  témoin,  de  Gaffelin,  homme  d'affaires  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Surville  ,  &  de  Soutet,  change  tout  d'un  coup  à  la  con- 
frontation avec  ce  même  Gaffelin ,  &  lui  foutient  que  c'eft  le 
matin,  &  non  pas  l'après-midi ,  que  la  caflètte  a  été  ouverte  en 
fa  préfence.  Cependant  ce  fait  eft  un  des  plus  importans  de  fa 
dépofition  ,  puifqu'il  eft  adopté  fur  le  champ  par  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  pour  faire  voir  que  Mandex  a  pu  aller  le  matin  dans 
la  rue  de  Varenne  ouvrir  la  cafTette,  en  tirer  des  papiers ,  &  les 
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rapporter  au  Marquis  d'Hautefort  chez  Martinon  ,  rue  Culture- 
Sainte-Catherine  ,  où  la  révélation  anonyme  ,  accompagnée  du 
bouchon  de  bouteille,  déclare  qu'ils  ont  été  brûlés.  Mais  iuivons 
cefyftême  pied  à  pied,  &  Ton  verra  avec  quelle  facilité  il  peut 
être  détruit. 

Mandex  aura  fait  un  voyage  inutile  de  la  rue  Culture-Sainte- 
Catherine  à  la  rue  deVarenne,  où  il  y  a  fort  loin  ,  file  Suppliant 
n'a  point  attendu  fon  retour  ;  car  conftamment  il  n'a  pu  brûler 
des  papiers  dans  un  lieu  où  il  n'étoitpas.  Confultons  donc  fur  ce 
fait  les  témoins. 

Brunet,  Officier  du  Comte  d'Hautefort,  qui  étoit  à  fa  mort, 
dépofe  que  M.  de  Surville  fe  retira  environ  fur  les  neuf  heures  , 
après  que  lui  dépofant  lui  eût  dit  de  s'en  aller. 

Gentil ,  fon  laquais,  dit  dans  fa  dépofition,  qu'aufïi-tôt  après 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  Mandex  s'en  fut ,  &  M.  de  Sur- 
ville aufli  ;  mais  que  le  même  Mandex  revint  le  foir.  Donc  le 
Suppliant  n'y  étoit  pas  alors. 

Soutet ,  homme  d'affaires  de  feu  M.  le  Comte  d'Hautefort , 
déclare  pareillement  dans  fon  interrogatoire  avoir  vu  arriver  à 
l'hôtel  de  Pompadour  le  Marquis  de  Suryille ,  qui  lui  annonça  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort. 

Tous  ces  témoins  s'accordent  entre  eux  pour  faire  voir  que  le 
Marquis  d'Hautefort  fortit  de  chez  le  Chirurgien  aufîi-tôt  après 
la  mort  de  fon  oncle.  Et  en  bonne  foi ,  quel  objet  eût  pu  l'y  ar- 
rêter ?  N'étoit-il  pas  plus  {impie ,  s'il  avoit  été  capable  de  ce  que 
l'on  ofe  lui  imputer  ,  qu'il  eût  été  lui-même  dans  la  rue  de  Va- 
renne  ,  ou  bien  qu'il  fe  fût  fait  apporter  les  papiers  à  l'hôtel  de 
Pompadour,  qui  n'en  étoit  qu'à  un  pas  ?  Ce  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  avance ,  qu'il  a  pu  monter  dans  une  falle  en  haut , 
au  lieu  de  s'en  aller ,  n'eft  pas  plus  véritable  ;  puifqu'il  eft  conf- 
tant  qu'il  y  avoit  un  malade  enfermé  dans  cette  falle  ,  qui  vrai- 
femblablement  n'étoit  ni  en  état ,  ni  en  volonté  de  recevoir  com- 
pagnie. Après  cela,  que  devient  ce  fyftême  monftrueux,  dont  une 
partie  détruit  toujours  l'autre?  Les  papiers  n'ont  pu  être  brûlés 
le  matin  chez  le  Chirurgien ,  puifqu'il  eft  prouvé  que  le  Sup- 
pliant &  Mandex  en  font  fortis  dans  le  même  tems  &  à  l'inf- 
tant  de  la  mort;  oufi  les  papiers  y  ont  été  brûlés,  la  Champagne 
n'a  pu  rien  voir  qui  y  eût  rapport  dans  la  caffette  l'après-midi ,  & 
lors  de  l'appolition  des  fcellés.  C'eft-là  cependant  le  tems  où 
elle  fe  fixe  dans  fon  recollement ,  qui  eft  la  partie  de  fon  té- 
moignage où  l'on  doit  s'arrêter ,  félon  l'Ordonnance.  Et  pour 
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©ter  toute  reflburce  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  11  les  papiers 
ont  été  brûlés  à  l'Hôtel  de  Pompadour,  comme  elle  voudrcit 
le  {aire  entendre  ;  ils  n'ont  donc  pu  l'être  chez  le  Chirurgien, 
&  par  conséquent  la  révélation  anonyme  qui  l'articule  precifé- 
ment  n'eft  plus  qu'un  amas  grofïier  de  menfonges ,  &  doit 
jetter  de  funeuiés  fufpicions  iur  les  fragmens  qu'elle  accom- 
pagne. 

Il  refte  après  cela  quelques  objections.  i°.  La  Champagne  a 
Vu,  dit-on,  des  paquets  cachetés.  Un  témoin  auffi  peu  fur  de 
ce  qu'elle  avance,  peut  aifément  ,  quand  elle  a  vu  des  paquets 
enveloppés  de  papiers  ,  les  qualifier  de  paquets  cachetés.  Mais 
ces  paquets ,  dit-on ,  ne  fe  trouvent  point  dans  l'inventaire.  Le 
fait  n'eft  pas  véritable,  puifque  dans  cet  inventaire  même  il  eft 
dit  que  les  papiers  qui  fe  font  trouvés  dans  la  cafTette  feront  in- 
ventoriés à  leur  rang  &  avec  les  autres  ;  &  qu'effectivement  l'on 
trouve  dans  la  defcription  des  différens  papiers  les  Lettres  ou 
Commiffions  de  la  Marine  du  feu  Comte  d'Hautefort. 

20.  L'on  objecte  au  Suppliant  la  lettre  qu'il  écrivit  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  ,  en  lui  envoyant  le  teftament  du  Comte 
d'Hautefort ,  comme  une  preuve  de  la  connoiflance  qu'il  avoit 
de  fon  mariage.  La  façon  dont  le  Suppliant  lui  répond  fait  voir 
au  contraire  combien  il  étoit  perfuadé  pour  lors  du  peu  de  fon- 
dement de  ce  prétendu  mariage.  Elle  ne  lui  en  avoit  écrit  jus- 
qu'à ce  moment  que  comme  d'un  projet  qui  n'avoit  point  eu 
d'exécution  ;  par  conféquent  il  n'étoit  bon  qu'à  taire  ,  tant  pour 
le  défunt  que  pour  elle:  c'eft  pour  cela  que  le  Suppliant  lui  en 
donne  le  confeil,  &  s'il  le  donne  avec  quelque  forte  de  vivacité 
ou  de  féckerefTe,  c'eft  par  la  perfuafion  intime  où  il  étoit  que 
tout  ce  qu'on  lui  avoit  écrit  à  ce  fujet  n'étoit  rien  moins  que  vé- 
ritable. 

3Q.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  ofe  avancer  que  le  Suppliant 
a  eu  en  fa  difpofition  les  pièces  qu'elle  a  fait  vérifier  depuis  ;  elle 
fait  entendre  que  le  (leur  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  s'eft 
prêté  à  les  lui  livrer;  que  c'eft  pour  lors  qu'elles  ont  été  altérées , 
&  qu'il  y  a  même  eu  une  date  déchirée.  Le  Suppliant  n'eft  point 
furpris  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  porte  en  tout  jufqu'aux 
derniers  excès.  Mais  pour  faire  tomber  en  un  feul  mot  le  fruit 
qu'elle  prétend  tirer  de  cette  fuppofition  ,  l'on  n'a  qu'une  ré- 
ponfe  à  lui  faire.  Elle  a  fait  imprimer  ces  écrits  bien  avant  la  pro- 
cédure du  Châtelet;  les  originaux  contiennent- ils  aujourd'hui 
autre  chofe  que  les  imprimés  qu'elle  en  a  fait  faire  alors  ?  Les 
Tome  IL  P  p  p 
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endroits  altérés  confiftent  en  des  mots  ajoutés,  6i  d'autres  fur- 
chargés  de  main  étrangère.  S'ils  ne  font  pas  dans  l'jmpreiïion 
tels  qu'ils  font  clans  les  originaux,  il  y  -a  de  la  fraude ,  mais  fi  l'un 
&  l'autre  eft  femblabie ,  qu'a-t-on  à  dire?  Quant  à  la  date  déchi- 
rée, il  feroit  fingulier  qu'on  eût  pris  foin  de  dénuire  la  preuve 
d'une  de  fes  contradiéhons.  Ses  premiers  imprimes  portoient  la 
date  d'une  de  ces  lettres  arguées  de  faux  du  27;  les  fignifications 
qui  en  avoient  été  faites  de  Procureur  à  Procureur  portoient  la 
même  date.  Le  Suppliant  sferécria  fur -cela  dans  la  plaidoierie  du 
Parlement,  parce  que  c'étok  un  argument  contre  la  vérité  de  la 
lettre  écrite  ;  auiTi-tôt  la  Demoifeile  de  Kerbabu  fit  imprimer 
une  féconde  fois  ces  lettres  ,  èk  au  lieu  de  la  date  du  27  ,  mit 
celle  du  17.  Il  eif  donc  vrai  de  dire  que  la  Demoifellle  de  Ker- 
babu pfcut  feule  avoir  eu  intérêt  de  déchirer  cette  date  ;  mais  ii 
eft.  fenfible  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'y  en  avoit  aucune  7 
puifqu'elie  pouvoit  lui  être  profitable  d'une  iàçon ,  &  jamais  nui- 
sible de  l'autre. 

4°.  L'on  reproche  au  Suppliant  les  procédures  qui  ont  été 
faites  par  le  paffé  ;  il  fait  qu'elles  ont  pu  pécher  dans  la  forme  ; 
mais  fon  âge  &  faprofeflion  exeufent  allez  une  pareille  faute  de 
là  part.  A  l'égard  de  la  déposition  du  Juge  royal  de  Laval,  dont 
la  Demoifeile  de  Kerbabu  mfere  que  les  Agens  du  Suppliant  ont 
voulu  infmuer  au  Greffier  de  Laval  de  brûler  la  prétendue  mi- 
nute de Tacle  de  célébration  ,  il  ny  a  qu'à  la  lire  pour  trouver 
fur  le  champ  le  contrepoifon  du  venin  qu'elle  en  veut  tirer  ; 
puifque  ce  Juge  qui  dépofe  d'un  ouï-dire  du  Greffier  ,  lui  fait 
ajouter  tout  fur  le  champ  ces  termes  :  fans  pourtant  lavoir  engagé 
de  Le  faire. 

5P.Un  autre  argument  qu'on  emploie  contre  le  Suppliant, 
c'eft.  de  dire  qu'il  s'exeufe  vainement  de  n'avoir  eu  aucune  part 
à  l'appoiition  des  fcellés ,  &  aux  premières  procédures  faites  à 
ce  fujet ,  puifqu'il  eft.  héritier  du  Comte  d'Hautefort  par  repré- 
sentation du  Marquis  de  Surville  fon  père  ,  auffi  bien  que  le 
feu  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle.  On  eft  bien  mal  informé 
quand  on  avance  ce  fait.  J^e  feu  Marquis  d'Hautefort ,  en  qualité 
d'aîné,  emportoit  tous  les  acquêts  ,  &  les  deux  tiers  de  la  Terre 
dHauterive,  fituée  en  Coutume  du  Maine,  valant  aux  environs 
-de  4000  livres  de  rente.  Par  conféquent  il  ne  reftoit  plus  qu'un 
tiers  de  cette  Terre  à  partager  entre  tous  les  héritiers , où  le  Sup- 
pliant venoit  pour  un  feptieme  comme  repréfentant  le  Marquis 
ie  Surviile  fon  père.  11  ne  paroit  pas  qu'un  objet  fi  modique  dût 
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l'engager  à  fe  donner  de  grands  mouvemens,  lors  de  i'appofition 
3c  de  la  levée  des  fcellés. 

6°.  Enfin,  le  dernier  moyen  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  efl 
de  faire  fentir  que  l'attention  extrême  du  Suppliant  à  défendre  fes 
domeftiques  ,  marque  évidemment  qu'il  eft  complice  de  leur 
crime,  qui  n'a  pu  être  commis  que  pour  fon  utilité.  Ce  moyen 
abfurde  en  lui-même  fuppofe  que  l'on  ait  établi  un  corps  de  dé- 
lit, &  que  l'on  ait  prouvé  que  c'eft  par  fes  domeftiques  qu'il  a  été 
commis  ;  mais  jufqu'ici  le  Suppliant  ne  voit  autre  chofe  finon 
qu'on  perfécute  fes  domeftiques ,  pour  parvenir  plus  aifément  à  le 
perfécuter  lui-même.  Il  eft  depuis  quatre  ans  l'objet  des  fureurs 
de  fon  Accufatrice  ;  Accufatrice  dont  l'état  eft  incertain.  Tous 
les  traits  de  l'artifice  &  de  la.  calomnie  ont  été  épuifés  fur  lui  ;  fon 
innocence  l'a  toujours  fbutenu  dans  fes  malheurs  ;  il  en  attend  la 
fin  dans  les  bras  de  la  Juftice,  dont  il  efpere  une  réparation  pro- 
portionnée, s'il  fe  peut ,  à  l'injure  qui  lui  a  été  faite. 

Ce  confidéré  y  NofTeigneurs  ,  il  vous  plaife  adjuger  au  Sup- 
pliant les  conclulions  par  lui  ci-devant  pnfes.Et  vous  ferez  bien. 


Requête  employe'e  pour  Réponfe  à  Griefs  ,  en  la  Première 
Chambre  des  Enquêtes ,  fur  l'appel  interjette  par  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  de  la  Sentence  rendue  par  le 
Lieutenant  Criminel, 

Supplie  humblement  Emanuel ,  Marquis  d'Hautefort  :  Difant 
que  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'avoit  pas  été  aveuglée  par 
l.a  paffion  qui  l'anime  contre  le  Suppliant ,  il  lui  auroit  été  facile 
de  prévoir  qu'après  avoir  ii  long-tems  féduit  les  Magiftrats  &  le 
Public  par  les  fauffes  efpérances  dont  elle  les  avoit  entremis  , 
elle  verroit  enfin  fes  projets  fe  diffiper  d'eux-mêmes,  &  tourner 
à  fa  propre  condamnation,  par  l'impoiTibilité  de  foutenir  des 
calomnies  li  groffieres. 

C'eft.  ce  qu'elle  a  déjà  éprouvé  dans  la  Sentence  du  Châtelet 
du  23  Mai  1730.  L'appel  qu'elle  a  interjette  en  la  Cour  ne  lui 
procurera  pas  un  fort  plus  favorable  ;  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
vaincre,  que  confulter  le  Mémoire  qu'elle  vient  de  diftribuer,  & 
d'employer  pour  griefs. 

Elle  y  abandonne  exprefiement  les  principaux  chefs  de  fon 
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accufation  ;  &  fur  le  feul  quelle  paroiffe  encore  vouloir  foutenîr^ 
elle  ne  hafarde  que  des  conjeâures  ;  elle  varie  furies  circonftan* 
ces  ;  elle  n'a  point  d'objet  auquel  elle  ofe  fe  fixer.  C'eft  un  fyf- 
tême  qui  fe  décrédite  tous  les  jours;  il  s'afïbibiit,  il  tombe -in- 
fenfihlement ,  &  eft  prefqu'anéanti  dans  un  tems  où  il  faudroit, 
pour  l'Accufatrice,que  par  l'évidence  des  preuves  il  fût  porté  au 
plus  haut  degré  de  force  &  de  lumière. 

Tel  eft  le  fort  ordinaire  de  l'impofture  ;  on  l'annonce  avec 
éclat ,  on  la  foutient  par  des  promefles  capables  de  féduire  ;  le 
-goût  de  la  nouveauté  la  favorife  ;  un  air  de  merveilleux  qui  y 
eft  toujours  attaché  lui  donne  entrée  dans  les  efprits  :  mais  lors- 
qu'il eft  tems  enfin  de  l'appuyer  fur  des  preuves  juridiques  ,  le 
fantôme  s'évanouit ,  Se  ne  lailfe  fubfifter  que  la  honte  &  la  con- 
fufion,  aux  uns  de  l'avoir  prefenté  avec  tant  de  confiance ,  &  aux 
autres  de  l'avoir  adopté  avec  tant  de  facilité. 

L'entreprife  delà  Demoifelîe  dç  Kerbabu  en  fournit  un  exem- 
ple bien  fenfible  .-autant  qu'elle  avoit  été  d'abord  favorablement 
écoutée,  autant  elle  eft  aujourd'hui  décriée  dans  tous  les  efprits* 
Et  en  effet,  comment  ne  feroit-on  pas  fouîevé  contre  une  ac- 
cufation dont  tous  les  chefs  ne  préfentent  qu'une  calomnie  ma- 
nifefte,  que  l'Accufatnce  elle-même  eft  obligée  d'abandonner, 
ou  qu'elle  ne  foutient  que  par  des  traits  fi  foibles  &  fi  languif- 
fans,  que  l'on  fent  bien  qu'elle  ne  fe  flatte  pas  elle-même  d'y 
réuffir  t 
ait.  Le   Comte   d'Hautefort  ,  Lieutenant  Général  des  Armées 

Navales  ,  étant  tombé  malade  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1727  ,, 
fe  fit  conduire  chez  le  fieur  Martinon  ,  Chirurgien  ,  où  il  mourut 
après  huit  ou  dix  jours  de  maladie,  le  7  Février ,  entreneuf  &  dix 
heures  du  matin. 

Le  Suppliant  >  qui  étoit  près  de  fon  lit  dans  ces  derniers  mo- 
mens ,  voyant  qu'il  n'y  avoit  plus  d'efpérance ,  &  qu'il  étoit  prêt 
de  rendre' les  derniers  foupirs ,  fortit  de  fa  chambre.  Etant  refté 
un  moment  dans  l'anti-chambre,  le  nommé  Brunet,  domeftique 
du  défunt ,  vint  lui  annoncer  la  mort.  Aufïï-tôt  le  Suppliant  fe 
retira  chez  le  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle,  à  l'Hôtel  de  Pom- 
padour  où  il  demeuroit  alors,  &  y  refta  pi ufieurs  jours  dans  l'ac- 
cablement de  la  plus  vive  douleur  ,  comme  un  homme  qui  kn^ 
toit  toute  la  perte  qu'il  venoit  de  faire. 

Le  Marquis  d'Hautefort  ,  oncle  du  Suppliant,  étoit  l'héritier 
principal  du  Comte  d'Hautefort  ;  c'étoit  à  lui  à  donner  les 
ordres  néceflaires  ,  &  à  faire  les  formalités  qui  conviennent 
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dans  de  pareilles  occasions.  Le  Suppliant  d'ailleurs  n'étoit  point 
dans  une  Situation  qui  lui  permît  d'y  penfer  ;  il  n'a  donc  eu  au- 
cune part  à  ce  qui  s'eSt  fait  dans  ces  premiers  tems. 

Le  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle  donna  une  procuration 
pour  appofer  le  fcellé  ;  en  conféquence  le  CommiSTaire  Parent 
fut  requis  le  même  jour  de  fe  transporter  dans  la  maifon  du 
Comte  d'Hautefort ,  rue  de  Varenne.  Il  commença  à  y  appofer 
les  fcellés  fur  les  trois  heures  après  midi. 

Ce  fut  en  préfence  de  ce  CommiSTaire  que  fut  trouvé  le  testa- 
ment olographe  du  défunt,  du  premier  Avril  1726,  par  lequel 
le  Suppliant  fe  trouva  nommé  légataire  univerfel  &  exécuteur 
testamentaire.  Ces  qualités  l'obligèrent  dans  la  fuite  de  faire  lever 
le  fcellé ,  &  de  faire  faire  l'inventaire:  ce  qui  ne  put  être  exé- 
cuté qu'un  mois  après ,  en  préfence  du  plus  grand  nombre  des 
héritiers  &  d'un  Subfhtut  du  Procureur  du  Roi  du  Chàtelet  pour 
les  abfens. 

On  n'entendit  point  parler  alors  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu, 
que  le  Suppliant  n'avoit  d'ailleurs  jamais  connue  :  elle  fe  mani- 
festa feulement  dans  la  Suite  par  quelques  lettres  ,  dans  lesquelles 
elle  annonçoit,  à  la  vérité,  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  eu 
deSTein  de  l'époufer,  mais  dans  lefquelles  elle  marquoit  expreSTé- 
ment  que  cela  en  étoit  demeuré  aux  termes  d'un  Simple  projet, 
&  que  le  mariage  n'avoit  point  été  célébré.  Elle  feignoit  de  foup- 
çonner  feulement  que  le  Comte  d'Hautefort  auroit  pu  faire  quel- 
ques difpoSitions  en  fa  faveur  par  fon  tefhment.  Pour  la  détrom- 
per, le  Suppliant  lui  envoya  une  copie  de  celui  qui  avoit  été 
trouvé.  Comme  il  n'y  avoit  rien  qui  la  concernât  ,  elle  crut 
qu'étant  fruStrée  des  efpérances  qu'elle  avoit  trop  légèrement 
conçues,  il  falloit  s'en  dédommager  par  un  projet,  pour  l'exécu- 
tion duquel  elle  fe  fentoit  de  grands  talens. 

Elle  fit  deux  voyages  dans  le  pays  du  Maine  ,  l'un  au  mois  de 
Juin  ,  &  l'autre  au  mois  de  Septembre  de  l'année  172,7  ,  Se  tou- 
jours fous  des  noms  empruntés.  Elle  y  rit  différentes  tentatives, 
pour  fe  procurer  des  titres  justificatifs  d'un  prétendu  mariage 
entre  le  Comte  d'H  mtefort  &  elle  :  mais  comme  elle  n'eut  pas 
tout  le  fuccès  dont  eile  s'étoit  flattée,  ellefe  rendit  à  Paris  fur  la 
fin  de  l'année  1717  :  6k  fur  le  fondement  de  quelques  papiers 
forgés  dans  les  ténèbres ,  &  qui  n'avoient  aucun  caractère  d'au- 
torité ,  elle  crut  pouvoir  fuppofer  qu'il  y  en  avoit  eu  de  plus 
impprtans  qui  avoient  été  fouflraits  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort,  C'eft  la  refTource  ordinaire  de  ceux  qui  veulent 
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ufurper  un  état  qui  ne  leur  appartient  pas  ,  de  rejetter  fur  les 

autres  l'impuiffance  où  ils  font  de  l'établir. 

C'eft  donc  ici  que  commence  cette  accufation  célèbre  ,  qui 
embraffe  tant  de  chefs  différens ,  &  dont  il  eft  néceffaire  de 
rappeller  les  principales  circonflances. 

Par  la  plainte  du  1 4  Janvier  1728,  après  avoir  expofé  le  fait  de 
fou  prétendu  mariage  avec  le  Comte  d'Hautefort ,  elle  ajoute 
au  on  lui  a  caché  le  tems  &  le  lieu  de  fa  mort;  que  fes  parens  &  hé- 
ritiers ont  eu  foin  non- feulement  de  congédier,  mais  encore  d'écarter 
de  Paris  jufqu  au  dernier  dejes  domefliques  ;  quelle  a  appris  que 
le  teflament  olographe  fait  à  Hauterive  par  le  Comte  d 'Haute fort  > 
&  par  lui  rappelle  dans  plufieurs  defes  lettres  ,  avoit  été  vu  &  lu  de 
plufeurs  personnes  depuis  fon  décès  ;  qu'à  £  égard  de  fon  contrat  de 
mariage  >fes  héritiers  tâchant  de  contefler  àlaP  laignante  fon  état, 
ont  fupprimé  la  grojfe  dudit  contrat  de  mariage  qu'elle  dit  avoir 
été  palle  par  le  Chainge  Se  Duchaft,  Notaires  Royaux  à  Laval, 
quoique  depuis  elle  ait  abandonné  ces  prétendus  Notaires,  qui 
effectivement  n'ont  jamais  exifté,  &  qu'elle  fe  foit  reftrainte  à  dire 
qu'il  avoit  été  pafTé  par  Ains  ,  Notaire  à  Monfur.  Elle  ajoute  , 
dans  fa  même  Plainte ,  qu'elle  a  parlé  à  l'un  de  ces  deux  Notaires , 
lequel  lui  a  refufé  la  groffe  de  fon  contrat  de  mariage,  difant  l'a- 
voir délivrée  à  M.  le  Comte  d'Hautefort, 

Elle  a  expofé,  dans  le  Monitoire  qu'elle  obtint  le  3  Février  1728, 
que  par  les  mêmes  voies  on  avoit  fait  lacérer  deux  feuillets  du  re->- 
giflre  des  mariages  de  la  Paroijfe  d 'Argentré ,  même  que  Ion  avoit 
tenté  de  corrompre  la  fidélité  du  Greffier  de  la  Jujlicede  Laval  y  pour 
lui  en  faire  remettre  la  minute. 

Enfin  ,  par  une  Requête  du  2  5  Mai  1728,  elle  a  demandé  a&e 
de  la  plainte  qu'elle  rendoit ,  en  adhérante  la  première,  delafup- 
prefjîon  qui  avoit  été  réellement  faite  depuis  le  mois  de  Septembre: 
lJz3 )  de  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  avec  le  feu  Comte 
d  Haute  fort  ,paffl  le  ty  Septembre  iyi6 ,  &  reçu  par  Ains  ,.  No- 
taire a  Mont /ur  ,  &  de  la  fuppreffwn  du  contrôle  ,  dont  ledit  Ains 
étoit  dépo fit aire  en  qualité  de  Contrôleur. 

Ç'êft  de  tous  ces  différens  chefs  qu'elle  a  eu  la  liberté  de  faire  in- 
former pendant  deux  années  entières  ;  elle  a  fait  entendre  en  effet 
plus  de  quarante  témoins,  tant  à  Paris  qu'à  Laval  &  àBreil;elle  a 
fait  publier  par-tout  des  Monitoires.  Mais  dans  ce  grand  nombre 
de  dépolirions  qu'elle  aralfemblées ,  elle  n'a  pu  trouver  une  feule 
circonftance  propre  à  favorifer  fon  odieufe  accufation  ;  &  l'inno- 
cence eft  demeurée  triomphante, malgré  les  efforts  de  la  calomnie» 
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Dans  d'autres  circonftances  ,une  pareille  accufation  feroit  tom- 
bée par  fa  propre  foibleiTe  ;  mais  elle  avoit  fait  trop  d'éclat  pour 
qu'il  fût  permis  de  la  négliger;  il  falloit  ou  que  par  de  nouvelles 
preuves  on  foutînt  les  plaintes  formées  contre  le  Suppliant ,  ou 
qu'il  fût  en  état  d'en  obtenir  une  réparation  proportionnée  à  l'é- 
normïté  de  l'injure. 

Ceft  ce  qui  a  donné  lieu  à  différens  décrets ,  tant  d'afîigné 
pour  être  oui ,  que  d'ajournement  perfonnel.  Tous  les  Acculés 
ont  fubi  interrogatoire  ;  le  Suppliant  &  piufieurs  autres  s'y  font 
préfentés  d'eux-mêmes  ;  Se  malgré  la  multitude  des  faits  que  la 
Demoifelle  de  Kcrbabu  avoit  adminifïrés  ,  il  n'y  en  a  pas  eu  un 
fur  lequel  ils  ne  fe  ibient  expliqués  d'une  manière  propre  à  con- 
fondre la  calomnie.  La  vérité  a  éclaré  dans  toutes  les  réponfes  , 
avec  ce  caraôere  de  {implicite  qui  l'accompagne  par-tout;  il 
n'y  a  point  eu  de  démarche  qui  n'ait  été  expliquée,  de  circons- 
tance qui  n'ait  été  éclaircie  :  &  de  ce  corps  de  faits  réunis  ,  re- 
faite, avec  la  dernière  évidence  ,1a  preuve  de  l'innocence  de  tous 
Ceux  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  ofé  impliquer  dans  fou 
accufation. 

Tout  concouroit  à  la  détruire,  les  dépositions  des  témoins, 
les  interrogations  des  Accufés.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
cru  trouver  plus  de  fecours  dans  les  lettres  &  autres  écrits  fous 
Signatures  privée  dont  elle  a  demandé  la  vérification.  Le  Sup- 
pliant a  proteûé  d'abord  contre  l'inutilité  de  cette  procédure, 
il  a  fait  voir  que  ces  pièces  ne  pouvoient  jamais  fervir  ni  à  la 
décharge  ,  ni  à  la  conviction  des  Accufés  ,  ôc  qu'elles  étoient 
■abfolument  étrangères  à  l'objet  du  Procès  criminel;  que  quand 
elles  prouveroient  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un  tef- 
tament ,  elles  ne  prouveroient  jamais  que  ces  titres  m&ÇM  été  | 
Supprimés  depuis  le  décès. Cependant,  comme  on  n'a  rien  refufé  - 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  tout  ce  qu'elle  a  cru  propre  à  fa- 
vorifer  fes  idées  ,  la  vérification  en  a  été  ordonnée  par  cinq  Ex- 
perts nommés  d'office. 

La  Demoifelle  deKerbabu  abeaucoup  triomphé  dans  le  monde 
de  la  décifion  des  Experts  ,  &  elle  rappelle  encore  aujourd'hui , 
prefqu'à  chaque  ligne  de  fon  nouveau  Mémoire,  la  foi  inébran- 
lable qu'elle  fuppole  être  acquife  à  fes  pièces  par  leur  témoi- 
gnage. Le  Suppliant  eit  perfuadé  au  contraire  qu'il  ne  faut  que 
confulterce  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  de  ces  pièces  tant  vantées, 
-pour  concevoir  au  moins  de  violens  ioupçons  de  leur  fidélité  , 
&  qu'une  perfonne  qui  feroit  vraiment  jaloufe  de  fon  hou- 
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neur  fe  garderoit  bien  de  fe  faire  un  trophée  d'un  pareil  rap- 
port. 

S'ils  ont  penfé  en  général  que  le  corps  de  ces  lettres  6V  autres 
écrits  étoit  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort,ils  ont  reconnu  en 
même  tems ,  de  lamaniere  la  plus  fenfîble,  que  ces  pièces  avoient 
été  altérées  ,  que  quelques  lettres  avoient  été  grattées  avec  des 
ferremens ,  d'autres  fubrhtuées  après  coup  d'une  main  étrangère, 
que  des  mots  entiers  avoient  été  ajoutés. 

Et  comme  ces  altérations  fe  trouvent  précifément  dans  les  en- 
droits qui  font  propres  à  favorifer  le  fyffcème  de  la  Demoifelle 
de  Rerbabu ,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  ait  eu  des 
fauffetés  commifes  dans  ces  écrits  ,  &  qu'elles  n'aient  été  faites 
pour  foutenir  l'état  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  réclame  :  c'eft 
une  conféquence  néceffaire  dufentiment  des  Experts, 

En  vain  prétend-elle  que  ces  obfervations  des  Experts  ne 
tombent  point  fur  lés  deux  lettres  qui  parlent  du  mariage  ni 
fur  la  quittance  de  dot  :  car  outre  que  dans  ces  deux  lettres 
mêmes  ,  comme  dans  les  autres  ,  il  y  a  des  altérations  faites  par 
une  main  étrangère,  il  n'eu:  pas  néceffaire  que  la  fauffeté  ibit 
également  fenfible  par-tout  ;  il  fuffit  que  des  pièces  préfentées 
comme  exemptes  de  toutfoupçon  foient  convaincues  de  fauffeté 
&  d'altération  dans  quelque  partie ,  pour  qu'elles  doivent  être 
rejettées  pour  le  tout.  Le  fauffaire  a  pu  être  plus  heureux  dans  le 
corps  de  "la  pièce  que  dans  les  endroits  qu'il  a  été  obligé  de  re- 
toucher ;  mais  ce  font  toujours  des  écrits  fauffement  attribués  au 
Comte  d'Hautefort. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Pépifode  de  cette  vérification  eft  abfolu- 
ment  étranger  au  Procès.  L'inltrudion  a  donc  été  continuée, 
les  éclairciflemens  furvenus  dans  les  récolemens  &  confronta- 
tions ont  procuré  de  nouveaux  avantages  aux  Accufés ,  les  té- 
moins y  ont  reconnu  qu'il  n'y  avoit  aucune  fouitra£uon  de  pa- 
piers ;  enforte  que  la  vérité  n'eu:  demeurée  enveloppée  d'aucun 
nuage. 

Il  n'étoit  donc  plus  poffible  de  retenir  le  Suppliant  dans  les 
liens  d'une  accufation  11  injufte  &  û  téméraire.  Le  Procès  a  été 
rapporté  au  Châtelet ,  où  toute  la  procédure  a  été  vue  avec 
l'attention  &  le  fcrupule  que  demandoit  une  affaire  fi  impor- 
tante. Les  premiers  Juges  ont  rendu  leur  Sentence  le  23  Mai 
17 30, par  laquelle  le  Suppliant  &  les  autres  Accufés  ont  été  dé- 
chargés de  l'accufation ,  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  été  con- 
damnée en  1000  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  Sup- 
pliant , 
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pliant,  Se  en  ioo  livres  envers  chacun   des  autres  Accufés. 

S'il  y  avoit  quelque  difpofition  dans  cette  Sentence  qui  pût 
exciter  de  juftes  plaintes,  ce  ne  feroit  que  celle  qui  prononce  des 
dommages  &  intérêts  fi  modiques.  Jamais  il  nvaeu  de  déclama- 
tion plus  violente  que  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  contre 
le  Suppliant;  la  France  entière  en  a  retenti  ;  on  ne  parloit  que  de 
crimes  prêts  à  le  maniréfter,  que  d'attentats  dignes  d'être  répri- 
més par  la  punition  la  plus  févere  ;  en  un  mot ,  il  n'y  a  perfonne 
de  ceux  qui  ont  été  capables  de  donner  quelque  créance  aux  em- 
portemens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  aux  yeux  de  qui  le 
Suppliant  n'ait  été  noirci  comme  un  homme  déjà  proferit  du 
commerce  de  la  vie  civile.  Cependant  ce  déchaînement  û  cruel 
n  'étoit  fondé  que  fur  la  plus  noire  &  la  plus  abominable  calom- 
nie qui  ait  jamais  été  imaginée;  il  femble  que,  dans  ces  circonf- 
îances,  les  premiers  Juges  qui  en  ont  été  convaincus  ne  dévoient 
point  mettre  de  bornes  à  la  févérité  de  leurs  condamnations 
contre  l'auteur  d'une  fi  horrible  diffamation. 

Le  fort  que  le  Suppliant  avoit  éprouvé  dans  l'Arrêt  qui  avoit 
infirmé  fa  procédure  pour  donner  un  libre  cours  à  celle  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fembloit  même  exiger  d'eux  qu'ils  n'u- 
faffent  d'aucune  indulgence  à  fon  égard.  Si  on  lui  avoit  adjugé 
20000  livres  pour  réparer  ce  qui  avoit  paru  d'irrégulier  &  de  dé- 
fectueux dans  la  forme  d'une  {impie  procédure,  jufqu'où  devoit- 
on  porter  la  rigueur  de  la  peine  contre  celle  qui  étoit  convaincue 
d'avoir  forgé  une  aceufation  fi  calomnieufe  ?  Cependant  les 
premiers  Juges  fe  font  contentés  de  prononcer  une  {impie  con- 
damnation de  ioooo  livres  de  dommages  Se  intérêts  ,  perfuadés 
fans  doute  que  le  Suppliant,  plus  fenfîble  à  l'honneur  qu'à  l'inté- 
rêt, ne  devoit  defirer  qu'un  Jugement  qui  ût  triompher  fon 
innocence.  Il  étoit  difficile  de  porter  plus  loin  le  ménagement. 
Malgré  cette  indulgence,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  empref- 
fée  d'interjetter  appel  de  leur  Sentence;  mais  abandonnée  par  M. 
le  Procureur  Général,  qui  n'a  trouvé  aucun  motif  pour  appeller 
de  fon  chef,  elle  s'eft.  trouvée  réduite  à  conclure  comme  en  pro- 
cès civil. 

Elle  vient  donc  de  faire  fignifler  fes  griefs ,  qu'elle  a  fait  atten- 
dre prefqu'une  année  entière.  Si  le  Suppliant  avoit  befoin  de 
nouveaux  avantages  pour  la  combattre,  elle  n'auroit  pu  lui  ad- 
jniniftrer  une  pièce  plus  décifive. 

U  faut  diftinguer  dans  cet  écrit  deux  parties  différentes. 

L'une  concerne  les  principaux  chefs  d'aceufation ,  ceux  qui 
Tome  IL  Q  q  q 
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dévoient  être  fans  doute  regardés  comme  les  plus  graves  ;  enlè- 
vement d'une  minute  chez  un  Notaire ,  lacération  d'un  re- 
gistre public  ,  &  autres  de  cette  nature.  La  Demoifelle  de  Ker- 
babu e(t  forcée  de  convenir  qu'elle  n'en  a  aucune  preuve,  &  eft 
réduite  à  chercher  de  frivoles  excufes  de  (on  impuifiance  à  les 
établir. 

L'autre  regarde  le  feul  chef  d'accufation  dans  lequel  elleiniiite 
encore.  Comme  il  n'eft  pas  plus  foutenu  de  preuves  que  les  au- 
tres ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  cherche  à  lui  donner  quelque- 
forte  de  lueur,  en  le  rapprochant  de  faits  abfolument  étrangers  à 
fon  accufation. 

Il  faut  la  fuivre  dans  ces  différentes  parties  ;  faire  voir ,  par  rap- 
port à  la  première ,  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  inexctifa- 
bie  dans  les  calomnies  qu'elle  a  débitées  ,&  dont  elle  eft  obligée 
de  convenir  qu'elle  n'a  aucune  preuve  ;  enfuite  établir  que  le 
feul  chef  dans  lequel  elle  infifte  eft  auffi  faux  &  auffi  calomnieux, 
que  les  autres  ,  &  qu'elle  cherche  en  vain  à  l'embarraffer  de  faits 
étrangers. 
Prmîeii  ^a  Demoifelle  de  Kerbabu  reconnoît  donc  d'abord  qu'elle 
Moyen»  n'a  aucune  preuve  des  principaux  chefs  de  fon  accufation.  Elle 
avoit  articulé  que,  depuis  le  mois  de  Septembre  1727,  on  avoit 
fupprimé  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage ,  qui  étoit  chez 
Ains,  Notaire  à  Montfur,  par  qui  il  avoir  été  reçu  ;  que  l'on  avoit 
de  même  fupprimé  du  regiftre  du  Contrôleur  la  mention  qui  y 
étoit  faite  du  contrôle  de  ce  contrat  de  mariage;  que  l'on  avoit 
lacéré  deux  feuillets  du  regiftre  des  mariages  delà  Paroifle  d'Ar- 
gentré;  que  Ton  avoit  tenté  la  fidélité  du  Greffier  de  Laval  pour 
lui  en  faire  délivrer  la  minute.  Tous  ces  faits  font  aujourd'hui 
abandonnés  ;  elle  n'en  a  pu  trouver  le  moindre  indice  ;  elle  le 
reconnoît  elle-même» 

Elle  avoit  encore  articulé  que  les  parens  &  héritiers  du  feu 
Comte  d'Hautefort  avoient  écarté  de  Paris  jufqu'au  dernier  de 
fes  domeftiques  pour  empêcher  qu'elle  ne  découvrît  les  cir- 
conftances  de  ce  qui  s'étoit  paffé  à  fa  mort.  Sa  propre  information 
prouve  la  calomnie  de  ce  fait ,  puifqu'il  n'y  a  pas  un  feul  des  do* 
métriques  du  Comte  d'Hautefort  qui  n'y  ait  été  entendu  comme 
témoin. 

Il  ne  refte  donc,  de  tous  les  faits  de  fes  plaintes,  que  celui  de 
la  prétendue  fuppreffion  de  la  groffe  de  fon  contrat  de  mariage , 
&  du  teftament  olographe  du  feu  Comte  d'Hautefort  qu'elle  fup- 
pofe  avoir  été  faite  à  Paris  dans  l'inftant  de  fon  décès,  Maisn'eft-ce 
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pas  déjà  un  grand  avantage  pour  les  Accufés  que  ,  de  tant  de 
chefs  qui  leur  étoient  imputés ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  Toit 
obligée  elle-même  de  fe  réduire  à  un  feul?  Quelle  idée  peut-on 
fe  former  d'une  Acculatrice  qui  commence  par  annoncer  une 
foule  de  crimes  plus  atroces  les  uns  que  les  autres ,  qui  publie 
par-tout  qu  elle  va  accabler  fon  Adverfaire  fous  le  poids  des 
preuves  qui  s'élèvent  contre  lui ,  &  qui  eft  réduite  à  avouer  dans 
la  fuite  qu'elle  ne  peut  infifter  fur  prefqu'aucun  de  ces  chefs  dont 
elle  avoit  fait  tant  de  bruit  ?  Quelle  indignation  ne  doit-on  pas 
concevoir  contre  celle  qui  a  fu  fe  jouer  ainfi  de  la  Juftice  &  du 
Public  ?  Il  eft  vrai  qu'elle  infinùè  que  les  faits  qu'elle  abandonne 
pourroient  être  vrais ,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  pu  faire  la  preuve; 
mais  c'eft  une  dernière  refiburce  qu'il  eft  facile  de  lui  en- 
lever. 

Si  on  avoit  écarté  de  Paris  jufqu'au  dernier  des  domeftiques 
du  feu  Comte  d'Hautefort,  l'impofîibilité  de  les  repréfenter  de  la 
part  des  héritiers  auroit  pu  établir  le  fait  de  la  plainte  ;  ils  fe  font 
tous  trouvés  à  Paris,  ils  ont  tous  dépofé  dans  l'information  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Le  fait  avancé  dans  fa  plainte  eft  donc 
une  première  calomnie. 

Si  on  avoit  déchiré  deux  feuillets  dans  le  regiftre  des  maria- 
ges delà  Paroifle*  d'Argentré ,  la  preuve  en  feroit  acquife  à  la 
feule  repréfentation  du  regiftre  ;  il  a  été  deux  fois  compulfé  , 
&  il  s'eft  trouvé  fain  &  entier  :  c'eft  donc  une  féconde  ca- 
lomnie. 

Si  on  avoit  tenté  la  fidélité  du  Greffier  de  Laval  pour  lui  faire 
livrer  fa  minute ,  la  preuve  auroit  dû  s'en  trouver  dans  la  dépo- 
sition de  ce  témoin  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  fait  enten- 
dre ,  &  qui  lui  a  paru  affez  dévoué  pour  ne  pas  omettre  de  rendre 
compte  d'une  circonftance  fi  effentielle,  fi  elle  avoit  eu  le  moin- 
dre fondement.  11  n'en  a  point  parlé  :  c'eft  donc  une  troisième 
calomnie. 

Enfin  fi  on  avoit  fupprimé  la  minute  du  contrat  de  mariage 
chez  Ains ,  Notaire,  &  la  mention  du  contrôle  dans  le  regiftre 
du  Contrôleur,  la  preuve  en  étoit  encore  bien  facile.  Ces  deux 
faits  font  inféparables  l'un  de  l'autre  ;  on  ne  pouvoit  pas  enlever 
la  minute  d'un  contrat  de  mariage  chez  le  Notaire  ,  fans  fuppri- 
mer  la  mention  du  contrôle  dans  le  regiftre  du  Contrôleur, 
puifque,  par  cette  mention,  le  Notaire  étoit  chargé  de  la  minute, 
&  qu'il  ne  l'auroit  pas  livrée  en  laifTant  fubfifter  un  titre  public  qui 
l'en  chargeoit.  Or,  pour  prouver  que  l'on  avoit  fupprimé  la 
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mention  du  contrôle  dans  le  regiftre  du  Contrôleur,  il  n'y  aroit 
qua  faire  représenter  ce  regiftre;  s  il  fe  trouvoit  fain  Se  entier,  pou* 
voit-on  douter  de  la  faufleté  de  l'accufation  ?  Si  au  contraire  on 
en  avoir  déchiré  un  feuillet,  ou  qu'on  en  eût  altéré  manifestement 
quelqu'article  ,  alors  de  légitimes  foupçons  pouvoient  s'élever. 
Mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  même  entrepris  de  cher- 
cher cet  éclairciffement ,  perfuadée  qu'il  ne  tourneroit  qu'à  fa 
confufion.  Il  n'y  a  donc  eu  ni  fuppreflïon  de  contrôle,  ni  fuppref- 
fion  de  minute,  puifqu'il  ferait  impofTible  que  cela  fût  arrivé  fans 
qu'il  y  parût  àl'infpe£tion  du  regiftre  du  Contrôleur,  &  qu'on 
n'en  apperçoit  aucune  trace. 

D'ailleurs ,  fi  ce  contrat  de  mariage  avoit  été  en  minute  chez 
Ains ,  Notaire ,  depuis  le  17  Septembre  1726,  jour  qu'il  a  été 
paffé,  félon  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  jufqu'après  le  mois  de 
Septembre  1727,  tems  dans  lequel  elle  fuppofe  qu'il  a  été  enlevé,. 
feroit-il  pofTible  qu'il  n'eût  été  vu  ni  connu  de  perfonne?  Le  No- 
taire en  fécond,  ou  les  témoins  ,  n'auroient-irs  pas  pu  être  en- 
tendus ?  Ceux  par  les  mains  de  qui  pafïe  le  regiflre  du  Con- 
trôleur n'en  auraient-ils  eu  aucune  idée  ?  La  Demoifelle  de 
Kerbabu  elle-même  a  été  chez  Ains  dès  le  mois  de  Juin  1727  ; 
elle  Pau  roi  t  trouvée;  elle  s'en  ferait  fait  donner  une  expédi- 
tion; elle,  auroit  forcé  ce  Notaire  de  la  lui  délivrer,  elle  fur-tout 
qui  étoit  appuyée  de  l'autorité  du  fîeur  de  Mué  de  Farey,  Subdé- 
légué du  Commiflaire  départi  dans  la  Province.  Il  eft  donc  mani- 
festement faux  que  cette  prétendue  minute  fût  chez  Ains  ,  No* 
taire ,  &  quelle  ait  été  fupprimée  depuis  le  mois  de  Septembre 
1727:  e'efï  donc,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  une  calomnie 
manifefte. 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  faire  perdre  route  confiance 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fur  l'unique  fait  dans  lequel  elle  in- 
fîfte  encore.  Convaincue  d'imposture  fur  tant  d'articles,  peut-onr 
douter  que  le  dernier  ne  foit  de  même  nature  ?  Mais  if  ne  faut 
pas  recourir  à  de  fimples  préemptions  quand  on  a  des  preuves, 
auflî  décisives  delafaufTeté  de  Paccufation  que  celles  que  la  pro- 
cédure même  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  nous  fournit. 
Second.  Elle  prétend  que,  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  orr 
Moym.  a  fupprimé  la  groffe  de  fan  contrat  de  mariage ,  auffi  bien  que  fon. 
testament  olographe. 

Mais ,  en  premier  lieu ,  de  tant  de  témoins  qu'elle  a  fait  enten- 
dre, il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ait  vu  ces  pièces  depuis  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort ,  ni  qui  ait  fu_  ou  qui  ait  ouï  dire  qu'elles 
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aient  été  vues  par  d'autres.  Cependant  c'eft-là  le  fondement  fur 
lequel*  toute  accufation  de  cette  nature  doit  être  appuyée.  On 
ne  peut  jamais  prouver  qu'une  pièce  ait  été  fupprimée  après  la 
mort  d'un  homme,  {ion  ne  prouve  d'abord  qu'elle  a  exifté  après 
fa  mort.  Il  ne  faudroit  que  cette  réflexion  pour  faire  tomber 
toute  i'accufation. 

Secondement ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  place  la  fcene  de 
cet  enlèvement  chez  Martinon,  Chirurgien,  où  le  Comte  d'Hau- 
tefort  efr.  décédé  ;  elle  prétend  que  Mandex  fon  Valet-de-chambre 
y  avoit  porté  fa  caffette  peu  de  tems  avant  fa  mort  ;  qu'elle  fut 
ouverte  immédiatement  après  ;  qu'on  y  prit  le  contrat  de  mariage 
&"  le  teftament  qui  furent  tirés  d'une  enveloppe  où  ils  étoient , 
&  brûlés  chez  Martinon  même  -,  que  Ton  a  trouvé  dans  fa  falle 
des  fragmens  de  l'enveloppe  à  moitié  brûlés,  qui  fe  font  confer- 
vés  comme  par  miracle.  C'eft  au  moins  ce  que  l'on  a  voulu 
faire  entendre  dans  une  prétendue  révélation  anonyme  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  annoncée  long-tems  avant  qu'elle 
parût  comme  le  triomphe  de  fa  Caufe,  Or ,  de  tous  ces  faits  , 
non-feulement  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  foit  prouvé  ,  mais  il  n'y 
en  a  pas  même  un  feul  dont  la  fauûeté  ne  foit  démontrée  par  la 
procédure  extraordinaire, 

La  cadette  du  feu  Comte  d'Hautefort  n'a  point  été  portée  chez 
Martinon;  il  n'y  a  pas  un  feul  témoin  qui  l'ait  vu  ni  porter  ,  ni 
rapporter,  ni  qui  ait  fu  qu'elle  l'ait  été.  Au  contraire  ,  outre  que 
Mandex  a  toujours  foutenu  qu'elle  étoit  refiée  dans  la  chambre 
qu'il  occupoit  chez  le  Comte  d'Hautefort,  Gentil,  un  des  laquais 
du  Comte  d'Hautefort,  qui  ne  L'a  point  quitté  pendant  fa  maladie 
&  jufqu'à  fon  décès  ,  dépofe  précifément  9  que  Mandex  lui  avoit 
dit  plufieurs  fois  que  fort  maître  lui  avoit  ordonné  de  lui  apporter 
lui-mime  un  porte-feuille  ou  écritoire  fermant  à  clef  quand  il  le 
lui  demanderont  ;  que  néanmoins  ayant  mandé  ledit  Mandex  de- 
la  part  de  fon  maître  y  il  i£  apporta  point  cette  écritoire. 

Non-feulement  la  cafTette  du  Comte  d'Hautefort  n'a  point  été- 
portée  chez  le  Chirurgien ,  mais  on  n'y  a  vu  ni  apperçu  aucun 
de  fes  papiers  ni  entre  les  mains  du  Suppliant,  ni  entre  les  mains 
d'aucun  autre  ;  le  même  Gentil,  qui  a  été  préfent  à  tout,  eft  con- 
venu à  la  confrontation  qu  il  n  avoit  point  vu  au  Comte  d'Haute- 
fort aucuns  papiers  3  finon  quelques  lettres  qui  lui  arrivoient  par 
la  pofte  ,  &  une  quittance  de  zooo  livres  fur  f es  appointent  , 
qu'il  ne  put  (igner. 

Aucun  de  ceux  qui  étoient  chezMartinon  n'a  vu  ni  foupçonné 
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que  l'on  eût  enlevé  ,  déchiré  ou  brûlé  aucun  papier  ;  c'eft  ce  que 
le  Suppliant  a  interpellé  à  la  confrontation  les  nommés  Gentil  Se 
Bourguignon  de  déclarer.  Lepremier  a  répondu  qu  Un  a  point  vu 
que  le  Suppliant  ni  perfonne  ait  détourné  ,  emporté ,  fou  (Irait }  brûlé 
ni  déchiré  oufupprimé,de  quelque  manière  que  ce  foit ,  aucun  papier 
du  défunt.  Le  fécond  a  répondu  de  même ,  qu  il  n  a  point  vu  que  le 
Suppliant  ni  perfonne  ait  touché  ni  manié ,  emporté  ni  brûlé  aucun 
papier  du  Comte  d'Hautefort.  Ce  font  cependant  deux  domefli-- 
ques  qui  n'ont  point  quitté  leComted'Hautefort,  &:  qui  ont  été 
préfens  à  tout  ce  qui  s'eft  païTé  avant  &  depuis  la  mort  dans  la 
maifon  de  Martinon  :  peut-on  une  déclaration  plus  précife  & 
plus  déciûVe  ? 

Ileft  mêmephyiiquement  impoffible  que  le  Suppliant  ait  ouvert 
une  cadette  ,  pris ,  enlevé  ou  brûlé  aucun  papier  chez  Martinon  , 
puifqu'aufli-tôt  que  fon  oncle  eut  rendu  les  derniers  foupirs  ,  il 
fortit  de  chez  Martinon  fans  y  refter  un  feul  infiant.  Gentil  a  dé- 
pofé  que  MandeX ,  aujjî-tôt  le  décès  de  fon  maître  ,  s'en  fut  3  & 
M.  de  Surville  aujfi.  Brunet,  qui  étoit  Officier  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  dépofe  de  même  quêtant  allé  che%  Martinon  3  il  trouva  le 
Comte  d 'Hautefort  fans  connoiffance  ;  que  M.  de  Surville  étoit 
dans  une  anti-chambre  s  quil  Je  retira  environ  les  neuf  heures  % 
avrès  que  lui  Brunet  lui  eut  dit  de  s'en  aller.  Il  n'y  a  donc  eu  au- 
cun intervalle  entre  le  moment  auquel  on  annonça  au  Suppliant 
la  mort  de  fon  oncle  &  celui  de  fa  fortie  de  chez  Martinon.  C'eft 
Brunet  qui  lui  a  annoncé  la  mort,  &  qui  l'a  vu  fortir  dans  le 
même  mitant  ;  où  placera-t-on  après  cela  le  fait  de  la  fouftra&ion 
des  papiers  ?  Dans  quel  tems  a-t-on  pris  le  paquet ,  a-t-on  déchiré 
l'enveloppe,  ou  brûlé  la  grofle  du  contrat  de  mariage  prétendu  ? 
La  fable  eft  déconcertée  dans  toutes  fes  parties  ;  la  calomnie  n'a 
plus  de  refïburce  ;  6k  ce  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Cour 
eft  que  la  défenfe  du  Suppliant  contre  les  impoftures  de  la  De- 
moifelledeKerbabu  ne  fe  trouve  que  dans  les  informations  qu'elle 
a  fait  faire,  &  dans  toute  la  procédure  extraordinaire. 

Ce  n'eft  point  ici  un  Accufé  qui,  pour  fe  juftifiér,  foit  obligé  de 
faire  le  procès  à  tous  les  témoins,  de  reprocher  l'un,  d'aceufer 
l'autre  de  partialité  &:  de  dévouement ,  &:  un  autre  de  corrup- 
tion; qui ,  pour  affoiblir  des  dépolirions,  foit  réduit  à  relever  des 
contradictions  qu'il  imagine  entre  certaines  circonftances  dont 
parlent  les  témoins  ;  qui  en  un  mot  lutte  toujours  ,  pour  ainn* 
dire,  contre  les  preuves  qui  le  chargent;  le  Suppliant  eft  bien  éloi- 
gné de  recourir  à  une  pareille  défenfe  ;  il  trouve  dans. chaque 
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témoin  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  autant  d'apologifte  de  fa 
conduite  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  concoure  à  ia  juibiication  ;     Accuféjuftu 
c'eft  toute  la  procédure  de  rAccufatrice  qui  fait  le  triomphe  de    iK parla prc. 
l'Accufé.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'événement  pareil  dans  au-    MrTon^Ac- 
cune  affaire  criminelle  ;  auifi  n'y  a-t-il  jamais  eu  de  calomnie  aufli    cufatrice. 
évidente  que  celle  à  laquelle  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  livrée 
contre  fes  propres  lumières. 

Il  n'en1  donc  pas  étonnant  que ,  pour  établir  cet  unique  chef 
dans  lequel  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  retranche  ,  elle  ne  faffe 
plus  que  des  efforts  languifTans. 

Il  faut ,  dit-elle,  commencer  par  affurer  la  vérité  du  fait,  qu'il 
y  a  un  mariage  célébré  &  un  contrat  de  mariage  pafle  entre  le 
Comte  d'Hautefort  &  l'Appellante,  &  que  le  Comte  d'Haute- 
fort  avoit  fait  un  teftament  olographe  à  Hauterive  ,  poftérieur  à 
celui  que  le  Marquis  d'Hautefort  repréfente. 

•Ce  premier  fait  éclairci,  il  faut  conftater-que  le  contrat  de 
mariage  &  le  teftament  exiftoient  au  moment  de  la  mert  du 
Comte  d'Hautefort  parmi  (es  papiers  dans  fa  caffette;  &  enfin 
que  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  &  avant  l'appofîtion 
des  fcellés,  on  a  fouillé  dans  cette  cafFette  ,  &  que  ceux  qui  y 
ont  fouillé  ont  eu  en  leur  pofleffion  des  papiers  qui  n'ont  point 
paru  lors  de  la  levée  des  fcellés  &  de  la  confection  de  l'inven- 
taire. 

C'en:  ce  qu'elle  prétend  établir  par  les  différentes  preuves 
qu'elle  raffemble.  Mais  avant  que  de  les  difcuter  ,  il  faut  faire 
quelques  réflexions  fur  des  idées  générales. 

Le  fait  du  mariage  en  lui-même  eft  abfolument  indifférent. 
Que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ait  été  mariée  ou  ne  l'ait  pas  été, 
il  n'en  réfultera  jamais  qu'on  ait  fouftrait  ni  contrat  de  mariage, 
ni  teftament.  Elle  auroit  pu  être  mariée,  fans  que  le  Comte 
d'Hautefort  eût  fait  aucun  teftament  depuis  fon  mariage  ;  elle  au- 
roit pu  même  être  mariée  ,  fans  qu'il  y  eût  de  contrat  de  mariage. 
Le  fait  du  mariage  doit  donc  être  abfolument  retranché  ;  il  pourra 
venir  un  tems  où  cet  objet  méritera  toute  l'attention  de  la  Juftice  -y 
quant  à  préfent,  il  n'en  eft  pas  question. 

Il  n'eft  pas  même  abfolument  important  de  favoir  s'il  y  a  eu 
un  contrat  de  mariage  ni  un  teftament  ;  car  quand  ces  pièces  au- 
roient  exifté,  il  ne  feroit  pas  permis]  d'en  conclure  qu'elles  au- 
roient  été  fouftraites  depuis  le  décès.  Le  feul  fait  qui  mériterait 
donc  d'être  éclairci  feroit  de  favoir  fi  ces  pièces  exiftoient  dans 
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la  caflette  du  Comte  d'Hautefort  au  tems  de  fa  mort  ;  car  s'il 
étoit  bien  avéré ,  il  faudrait  en  conclure  qu'elles  auroient  été 
{opprimées,  11  eft  vrai  que  ce  fait  de  fupprefîioii  ne  pourroit  ja- 
mais regarder  le  Suppliant ,  &  que  l'accufation  feroit  toujours 
mai  dirigée  contre  lui;  mais  elle  auroit  toujours  quelque  fonde- 
ment en  elle-même.  Il  ne  faudrait  donc  s'attacher  ici  qu'à  com- 
battre les  preuves  prétendues  de  l'exiitence  du  contrat  de  mariage 
&  du  tefiament  au  moment  du  décès  du  Comte  d'Hautefort; 
cependant  on  veut  bien  fuivre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans 
tous  fes  faits  &  dans  toutes  les  circonstances  dont  elle  veut  les 
appuyer. 

Le  fait  du  mariage  eft  établi,  dit- elle,  fur  un  a£r.e  de  célé- 
bration en  bonne  forme  ,  &  fur  une  foule  de  monumens  domes- 
tiques qui  concourent  à  manifefter  la  même  vérité. 

On  peut  dire  au  contraire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  fait  ou  plus 
faux,  ou  du  moins  plus  équivoque.  i°.  Ce  prétendu  mariage  n'a 
jamais  été  ni  connu  ni  déclaré  du  vivant  du  Comte  d'Hautefort; 
{es  parens ,  fes  amis  les  plus  intimes  &  fes  domeftiques  n'en  ont 
jamais  entendu  parler.  20.  Depuis  fa  mort, non-feulement  il  a  été 
auffi  ignoré  que  pendant  fa  vie ,  mais  encore  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  a  pris  foin  d'adminiitrer  elle-même  des  preuves  déci- 
sives que  jamais  il  n'avoit  été  célébré  ;  plufieurs  de  fes  lettres , 
écrites  trois  &  quatre  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort , 
contiennent  la  reconnoiflance  précife  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu 
de  mariage  ;  elle  l'a  écrit ,  aufîi  bien  que  la  Dame  fa  mère ,  au  rieur 
Marquis  d'O,  dont  elles  réclamoient  la  prote£tion  ;  elle  l'a  écrit 
au  Suppliant  lui-même,  &  dans  un  tems  où  elle  convient  qu'elle 
ne  prétendoit  plus  garder  de  mefures  avec  lui.  Peut- on  douter 
que  ce  ne  foit  la  force  de  la  vérité  qui  lui  ait  arraché  alors  ces 
déclarations  qei  ferviront  toujours  à  la  confondre  ?  Croit-elle 
échapper  à  la  force  de  ces  lettres,  en  difant  aujourd'hui  en  termes 
vagues  qu'elle  a  été  induite  par  de  mauvais  confeils  à  les  écrire, 
comme  fi  c  eroit-là  une  matière  dans  laquelle  ont  eût  befoin  de 
confeils  ?  Une  femme  qui  perd  fon  mari  commence  par  mani- 
fefter  fon  état ,  s'iln'eft  pas  encore  connu.  Il  ne  feroit  pas  même 
permis  d'héfiter  pour  favoir  fi,  étant  femme  &  veuve,  on  peut  fe 
donner  un  autre  état.  D'ailleurs,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe 
fuffifoit  à  elle-même  fur  un  point  qui  l'intéreiToit  fi  efTentîelle- 
rnent  ;  elle  étoit  bien  capable  de  fe  conduire  ,  &  l'on  voit  que 
les  lettres  qu'elle  a  écrites  ne  font  que  l'effiifion  naturelle  de  fe* 
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propres  fentimens  :  qu'elle  ne  s'accufe  donc  point  d'artifice  pour 
couvrir  fes  fuppofîtions;la  vérité  a  parlé  en  elle  dans  les  premiers 
momens  ;  la  fraude  feule  a  enfanté  le  fyftême  qui  afuivi.  30.  Il  eft 
vrai  qu'elle  rapporte  un  prétendu  afte  de  célébration  de  mariage, 
&  des  lettres  du  Comte  d'Hautefort  ;  mais  le  prétendu  acle  de 
célébration  de  mariage  ne  fait  partie  d'aucun  registre  public  ; 
ç'eft  une  feuille  volante  qu'elle  a  gliffée  elle-même  par  adreffe 
dans  le  regiftre  qui  eft  au  Greffe  de  la  Juftiee  Royale.  Cette 
feuille  n'y  étoit  pas  certainement  au  mois  de  Juin  17*27  ,  plus  de 
quatre  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  ;  il  y  en  a  une 
preuve  décifive ,  c'eft.  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  rendit 
conftamment  à  Laval  dès  le  mois  de  Juin  1727  :  elle  prétend  que 
fon  unique  objet  étoit  d'y  chercher  les  preuves  de  fon  mariage  ; 
fî  cela  avoit  été  ,  la  première  démarche  qu'elle  auroit  faite  auroit 
été  de  confulter  les  regiftres ,  tant  de  la  Pareille  que  du  Greffe 
royal ,  &  elle  y  auroit  trouvé  d'abord  cette  pièce  fî  décifîve. 
Cependant  ce  n'eft  qu'au  mois  de  Septembre  qu'elle  prétend  elle- 
même  l'avoir  trouvée,  &  s'en  être  fait  donner  une  expédition  : 
preuve  confiante  qu'elle  n'y  étoit  point  auparavant ,  &  qu'elle 
avoit  été  fabriquée  dans  l'intervalle.  On  ne  relèvera  pas  ici  une 
foule  d'autres  circonftances  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de 
la  fuppofîtion  de  CQttQ  pièce;  c'eft  ce  que  l'on  établira  dans  fon 
lems  ;  il  fuffit ,  quant  à  préfent ,  de  faire  fentir  que  du  moins  on 
doit  être  fort  en  garde  contre  une  pièce  de  cette  qualité.  Les 
lettres  du  Comte  d'Hautefort  ne  feroient  jamais  auiîi  décifîves 
pGur  établir  la  vérité  du  mariage  ,  que  celles  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  pour  en  établir  la  fauffeté  &  la  chimère;  mais  indépen- 
damment de  ce  parallèle ,  on  a  déjà  obfervé  que  ,  fuivant  les  dé- 
pofîtions  des  Experts,  ces  pièces  ont  été  au  moins  retouchés  par 
une  main  étrangère,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'elles  ne 
foient  ou  altérées  ou  même  abfolument  fauffes,  du  moins  pour 
quelques-unes. 

Ces  réflexions  fuffifent  pour  faire  connoître  qu'il  s'en  faut  bien 
que  le  fait  du  mariage  foitaufîi  certain  qu'on  veut  le  faire  enten- 
dre. Un  mariage  ignoré  de  tout  le  monde  du  vivant  du  Comte 
d'Hautefort,  un  mariage  défavoué  depuis  fa  mort  par  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  dans  plufîeurs  de  fes  lettres,  &  qui  n'eft  ap- 
puyé que  fur  une  feuille  volante  gliffée  adroitement  dans  un  re- 
giftre,'plus  de  trois  mois  après  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
été  fur  les  lieux, fous  prétexte  d'y  chercher  cette  pièce  :  fî  e'eft-là 
Tome  IL  H  r  r 
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la  bafe  d'une  accufation  fi  célèbre ,  il  faut  avouer  qu'elle  porte  fur 
un  pivot  bien  fragile. 

Le  fécond  fait  eft  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un 
teftament  poftérieur  à. celui  du  premier  Avril  ijx6.  Ce  fait  eft 
encore  manifeftement  faux. 

Premièrement,  la  Demoifelie  de  Kerbabu  n'a  pu  trouver  au- 
cun témoin  qui  eût  connoiffance  que  ces  pièces  eufîent  jamais 
exifté.  Seroit-il  poffible  que  ce  contrat  de  mariage  n'ait  été  vu 
de  perfonne  ,  que  les  Notaires  »  que  les  témoins  ,,  gens  abfolu- 
ment  inconnus  au  Suppliant ,  fe  fuffent  tous  refufés  à  une  vérité 
ïi  intéreffante  ?  Mais  il  eft.  encore  une  réflexion  plus  déci{îve.  S'il 
y  a  eu  une  minute  de  contrat  de  mariage  chez  Ains,  Notaire  , 
comme  la  Demoifelie  de  Kerbabu  le  fuppofe,  elle  a  dû  être  con- 
trôlée ,  &  s'il  y  a  eu  un  contrôle,  il  faut  de  deux  chofes  l'une,  ou 
que  ce  contrôle  fe  trouve  ,  ou  que  le  regiflre  du  Contrôleur  ait 
été  altéré  d'une  manière  bien  fenfible;  car  comment  ôter  de  def- 
fus  un  regiftre  paraphé  la  mention  d'un  acte  qui  s'y  trouve  ,  fans 
qu'il  refte  aucun  vertige  d'un  pareil  changement?  Cependant  il  eft 
confiant  entre  les  Parties  que  le  regiftre  du  Contrôleur  exifte  en 
bonne  forme  ;  qu'on  n'y  trouve  aucune  altération ,  &  qu'il  n'y  a 
aucune  mention  du  contrôle  du  prétendu  contrat  de  mariage  du 
Comte  d'Hautefort  :  donc  il  eft.  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
ni  minute  ni  groffe  de  contrat  de  mariage. 

On  iniifte  fur  cette  réflexion ,  parce  qu'elle  ne  fouffre  point  de 
réplique;  quand  il  y  auroit  eu  une  minute,  ce  feroit  un  fait  in- 
différent ;  mais  s'il  eft  prouvé  qu'il  n'y  en  a  point  eu  ,  il  eft  im- 
poffible  que  la  groffe  ait  été  fupprimée  :  on  ne  peut  donc  trop 
s'attacher  à  une  obfervation  fi  décifive. 

Secondement ,  s'il-y  avoit  eu  une  minute  de  ce  prétendu  con- 
trat de  mariage ,  le  Notaire  qui  l'aurait  livrée  feroit  fans  doute 
le  plus  coupable  ;  cependant  il  n'eft  pas  même  impliqué  dans  la 
procédure  extraordinaire;  on  n'a  pas  feulement  penfé  à  le  faire 
décréter.  N'y  a-t-il  pas  de  l'abfurdité  après  cela  à  faire  un  crime  à 
d'autres  d'avoir  fupprimé  la  groffe? 

PrefTée  par  ce  raifonnement ,  la  Demoifelie  de  Kerbabu  fe  ré- 
duit à  dire  que  c'eft  la  fupprefîion  de  la  groffe  qui  l'empêche  de 
prouver  la  fupprefTion  de  la  minute;  mais  ce  raifonnement  eft 
abfurde.  Il  eft  vrai  que  s'il  y  avoit  une  preuve  décifive  de  la  fup- 
prefîion de  la  groffe  ,  il  faudrait  en  conclure  qu'il  y  a  eu  une 
minute ,  &  qu'elle  a  été  fupprimée  ;  mais  il  n'eft  pas  vrai  que  la 
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fuppreflîon  de  la  groffe  réduife  à  l'impoffibilité  de  prouver  la  fi.p- 
preïfion  de  la  minute.  Quoique  la  groffe  ait  été  fupprimée  ,  on 
peut  avoir  des  témoins  qui  aient  vu  la  minute ,  qui  fâchent  qu'elle 
a  été  livrée,  qui  expliquent  les  circonftances  &  les  conditions  de 
la  remife  qui  en  a  été  faite:  il  eft  donc  abfurde  de  rejetter  fur  un 
faiti'impofîibilité  de  prouver  l'autre. 

D'ailleurs  la  Demoifelle  de  Kerbabu  rend  plainte  de  deux  faits  9 
&  quand  on  lui  reproche  qu'il  y  en  a  un  qu'elle  abandonne  ,  qui 
eft  celui  de  la  fuppreffion  de  la  minute,  elle  croit  fe  fauver  en 
difant  que  c'eft  l'autre  fait,  c'eft-à-dire la  fuppreffion  de  la  groffe, 
qui  l'a  réduite  à  cette  néceffité  :  mais  ce  fécond  fait  n'ert  pas  plus 
prouvé  que  le  premier,  &  par  conféquent  fon  exeufe  eft  auffi. 
frivole  que  fa  plainte. 

Troifiemement ,  s'il  y  a  quelques  lettres  ou  autres  écrits  fous 
Signature  privée  qui  parlent  de  contrat  de  mariage  ,  ces  pièces , 
quand  elles  feroient  aufîi  authentiques  qu'elles  font  fauflés  ,  ne 
fufHroient  jamais  pour  en  prouver  î'exiftence  ;  ce  n'eft  point  par 
des  énonciations  de  cette  qualité  que  l'on  prouve  celle  d'un  titre 
û  important,  &  dont  on  ne  trouve  aucun  vertige  dans  les  dépôts 
publics  qui  devroient  en  faire  mention  ;  la  foi  qui  leur  eft  due 
l'emportera  toujours  fur  de  pareils  difeours. 

Mais  ces  prétendues  lettres  du  Comte  d'Hautefort  font  aufîi 
fauffes  que  le  fait  du  contrat  de  mariage;  c'eft  ce  qui  réfulte  déjà 
des  dépofitions  des  cinq  Experts ,  &ce  qui  pourroit  bien  dans  là 
fuite  être  mis  encore  dans  un  plus  grand  jour.  Ces  écrits  font 
donc  trop  fufpe&s  pour  pouvoir  faire  la  preuve  du  fait  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  vouloit  établir. 

Au  refte ,  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  ces  deux  premiers  faits 
font  abfolument  indifférens  à  l'objet  préfent  de  la  conteftation. 
Qu'il  y  ait  eu  un  contrat  de  mariage  &  un  a£te  de  célébration  , 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  eu ,  il  ne  s'enfuivra  jamais  qu'il  y  ait  eu 
une  groffe  de  contrat  ôcunteftament  dans  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  au  moment  de  fon  décès,  ni  qu'ils  aient  été  fup- 
primés. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  les  feuls  faits  qui  ont  un  rap- 
port direct  àl'accufation  :  y  avoit-il  parmi  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort,  au  moment  de  fon  décès,  un  contrat  de  mariage  & 
un  teftament  qui  aient  été  fupprimés  ?  On  l'a  déjà  dit,  il  n'y  en 
a  pas  le  plus  léger  indice  dans  toute  la  procédure  extraordinaire. 
Perfonne  n'a  vu  ces  papiers  depuis  la  mon  du  Comte  d'Hautefort, 
ni  n'a  ouï  dire  qu'ils  euffent  été  vus  par  d'autres  ;  la  caffette  du 
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Comte  cTHautefort  n'a  point  été  portée  chez  Martinon  ,  les  do- 
meftiques  du  défunt  qui  ne  l'ont  point  quitté  &:  qui  font  reftés 
même  après  fa  mort  j  n'ont  vu  aucun  de  fes  papiers,  &  attendent 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  été  détourné  ,  brûlé ,  déchiré  ni  fouf- 
trait.  Le  Suppliant  fortit  même  de  la  maifon  à  i'inftant  du  décès 
de  fon  oncle  :  ces  faits  établis  par  l'information  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  décident  abfolument. 

Aufîi  pour  les  combattre,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  euVelle 
réduite  à  imaginer  quelques  équivoques  à  l'ombre  defquelles  elle 
puifTe  fe  fauver» 

Pour  prouver  que  ces  pièces  exiftoient  au  moment  du  décès , 
elle  emploie  les  deux  lettres  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  écrites 
parle  Comte  d'Hautefort  le  7  Septembre  ck  le  15  Décembre 
3726.  Il  y  parle,  dit-elle,  de  fon  contrat  de  mariage  &  de  fon 
teftament,  il  dit  que  ces  pièces  font  dans  fa  caflette  :  donc  elles 
ont  dû  s'y  trouver  à  fon  décès ,  autrement  il  faudroit  qu'il  les  en 
eût  tirées  lui-même,  &  qu'il  les  eût  fupprimées,  ce  quin'eft  pas 
vraifembîable. 

Quand  on  eft  réduit  à  de  pareilles  preuves ,  ne  vaudroit-il  pas 
mieux  reconnaître  la  témérité  de  fon  entreprife,  que  de  la  fou- 
tenir  par  des  argumens  {1  frivoles  b 

Il  s'en  faut  bien  que  ces  lettres  ,  ces  écrits  fous  fignature  privée 
aient  acquis  le.  caractère  d'autorité  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
leur  attribue.  Mais  quand  cela  feroit,feroit-il  permis  de  conclure 
qu'un  homme  au  moment  de  fa  mort  avoit  des  papiers  dans  fa 
caflette ,  parce  qu'il  les  avoit  près  de  deux  mois  auparavant  ?  Il 
faudroit ,  dit-on  ,  qu'il  lesen  eût  ôtés:  voilà  donc  un  effort  bien 
extraordinaire  ?  Quoi  1  il  ne  fera  pas  permis  de  penfer  qu'en  deux 
mois  de  tems  un  homme  aura  pu  ôter  des  papiers  d'une  caflette, 
Sz  cette  impofîibiiité  chimérique  fera  le  feul  fondement  de  l'ac- 
cufation  la  plus  grave  qui  ait  peut-être  jamais  été  intentée  !  C'eft 
un  excès  d'égarement  qui  n'a  point  d'exemple.. 

C'eft  cependant  fur  ce  raifonnement  feul  que  roule  toute  la 
Caufe  de  la  Demoifellede Kerbabu.  Le  Comte  d'Hautefort,  dit- 
elle  ,  m'a  mandé  qu'il  avoit  un  contrat  de  mariage  &  un  testa- 
ment dans  fa  caflette  ;  il  me  l'a  mandé  le  15  Décembre  1726; 
donc  ils  ont  dû  fe  trouver  dans  cette  même  caflette  le  7  Fé- 
vrier 1727,  jour  de  fon  décès;  donc  ils  ont  été  fupprimés,  puif» 
qu'ils  n'ont  point  paru  lors  de  l'inventaire.  Pour  rompre  cette 
prétendue  chaîne  de  faits  &  de  conféquences ,  il  ne  faut  pas 
de  grands  efforts  :  mille  circonftances  auroient  pu  déterminer 
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à  tirer  des  papiers  d'une  caffette,  depuis  le  i  y  Décembre  jufqu'au 
7  Février  fuivant ,  &  affurément  on  n'exigera  jamais  d'aucun 
héritier  qu'il  rende  compte  de  ce  que  le  défunt  a  pu  faire  de  fon 
vivant  des  papiers  qu'il  pouvoit  avoir. 

Par-là  tombent  même  lesfragmens  d'une  prétendue  enveloppe 
qui  a  paru  fi  myfririeurement  aux  yeux  de  la  Juftice.  Donnons- 
lui  toutefois  pour  un  moment  la  force  dont  il  plait  à  la  Demoi- 
feile  de  Kerbabu  de  la  revêtir,  regardons  ces  lambeaux  à  demi- 
brûlés  comme  les  reftes  d'une  pièce  bien  fincere  &  bien  férieufe: 
il  en  réfulteroit  tout  au  plus,  félon  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
elle-même ,  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  mis  les  deux  pièces 
en  queition  dans  le  paquet  &  fous  une  enveloppe  pour  être  en- 
voyées au  Château  deSaint-Quintin  ;  mais  que  peut- on  conclure 
de-là  ?  Qu'il  avoit  ces  mêmes  pièces  au  moment  de  fa  mort  dans 
fa  caiTette  ?  La  conféquence  feroit  abfurde  ;  car  au  contraire  il 
faudroit,  de  ce  qu'il  les  auroit  mis  dans  une  enveloppe  pour  les 
envoyer  au  Château  de  Saint-Quentin,  en  conclure  qu'il  ne  les 
avoit  pas  au  moment  de  fa  mort ,  &  qu'elles  n'ont  pas  pu  être 
fupprimées  ;  c'eft.  la  feule  conféquence  qu'il  feroit  permis  d'en 
tirer  :  &  c'eft  ainfi  que  les  titres  mêmes  dont  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  fait  le  plus  de  bruit,  font  précifémem  ceux  qui  fervent: 
le  plus  à  fa  condamnation  ,  &  qui  mettent  dans  un  plus  grand 
jour  rimpofture  de  fon  accufatioïu 

Il  eft  vrai  que  l'on  a  mis  au  Greffe  de  la  Cour  une  révélation 
anonyme ,  dans  laquelle  on  fuppofe  que  cette  enveloppe  s'ef]? 
trèuvée  dans  une  falle  chez  Martinon  ,  îorfque  le  Suppliant  en 
fbrtoit,  quelques  momens  après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  I 
mais  cette  prétendue  révélation  eft  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  dans  toute  l'affaire  à  découvrir  le  caractère  d'artifke  qui 
règne  dans  la  conduite  de  l'Accufatrice.  Les  preuves  lui  man- 
quoient  de  toutes  parts  %  ou  plutôt  toutes  les  preuves  s'élevoienE 
pour  la  confondre  ;  dans  un  état  fi  critique ,  elle  imagine  de  faire 
en  même  tems  le  perfonnage  d'Accufatriee  &  de  Témoin  ;  Se 
comme  elle  favoit  bien  que  fon  témoignage  ne  feroit  pas  reçu 
en  Juftice  ,  fur-tout  fur  un  fait  parlé  à  Paris  dans  le  tems  qu'elle. 
étoit  au  Château  de  Saint-Quintin  près  d'Avranches  ,  elle  corn- 
pofe  une  révélation  qui  n'en:  adoptée  par  perfonne;  &  pour  ex- 
eufer  une  forme  fi  bizarre  ,  elle  a  la  modération  de  faire  dire  au 
révélant  qu'il  ne  fe  nomme  point  de  peur  d'être  affaniné.  Pour- 
roit-on  méeonnoître  à  ces  traits  l'impofture  la  plus  audacieufe  ? 

On  ne  combattra  pas  férieufement  une -pareille  pièce;  on  fais 


çoî  ŒUVRES 

Révélation  bien  qu'elle  ne  peut  jamais  faire  aucune  charge  contre  le  Sup- 
mérh^réaT-  pl^nt  ;  autrement  il  n'y  a  point  d'Accufateur  qui  ne  fût  le  maître 
ce]  de  réuffir ,  en  envoyant  au  Greffe  des  révélations  anonymes  : 

mais  ce  que  l'on  prétend  tirer  de  cette  pièce  ,  eft  qu'il  n'y  a  rien 
que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  foit  capable  de  tenter  pour  ac- 
cabler l'innocence.  Depuis  que  l'on  entend  parler  de  procédures 
criminelles ,  c'eft  peut-être  pour  la  première  fois  qu'il  a  paru  une- 
révélation  anonyme  ;  c'étoit  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qu'il 
étoit  réfervé  d'imaginer  &  de  faire  jouer  de  pareils  refforts.  Cette 
crainte  d'être  affamné,  que  l'on  attribue  au  prétendu  révélant, 
eft  le  comble  delà  diffamation  ,  &  n'a  été  placée  dans  cet  écrit , 
que  pour  donner  du  Suppliant  les  idées  les  plus  affreufes.  Il  fe 
flatte  de  n'avoir  jamais  fourni  matière  à  le  foupçonner  de  pareil- 
les noirceurs,  &  qu'il  n'y  a perfonne dans  le  monde  qui  l'en  croie 
capable  :  mais  pour  fauver  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  falloit 
donner  du  Suppliant  lesidées  les  plus  funeftes.  Cui prodefl ,  is  fe- 
cit.  C'eft  donc  elle  qui  a  imaginé,  compofé  &  envoyé  au  Greffe 
cet  indigne  ouvrage  ;  &  après  cela  elle  ne  demeureroit  pas  éter- 
nellement couverte  d'opprobre  ?Et  après  cela  des  gens  d'honneur 
pourroient  encore  s'intéreffer  pour  elle?  Non,  l'aveuglement  ne 
peut  être  porté  à  un  tel  excès. 

Cette  révélation  anonyme  n'eft  pas  le  feul  chef-d'œuvre  par 
lequel  elle  fe  foit  manifeft.ee.  On  a  envoyé  en  même  tems  au 
Greffe  un  autre  papier  fous  le  titre  de  révélation ,  dans  lequel  il 
n'y  avoit  pour  toutes  chofes  que  ces  quatre  mots  :  Soumain  , 
Chirurgie*  à  Paris.  On  favoit  bien  que  cela  ne  fignifioit  rien  ; 
mais  on  croyoit  que  ce  myftere  afTecîé  pouvoit  faire  naître  des 
foupçons ,  &  entretenir  quelques  efprits  dans  la  défiance  ;  c'étoit 
tout  ce  qu'on  pouvoit  tirer  d'une  affaire  dans  laquelle  on  ne  dé- 
bitait que  des  fables.  Mais  quel  a  été  le  fort  de  cette  prétendue 
révélation?  Soumain  a  été  affigné  pour  dépofer,  &  il  a  déclaré 
quilne  connoiffoit  point  le  feu  Comte  cT  Haute  fort  ;  qu'il  ne  favoit 
rien  de  tous  les  faits  de  la  plainte;  que  ce  n  étoit  voint  lui  qui  avoit 
envoyé  ce  papier  au  Greffe  ,  &  qu'il  ignoroit  abfolument  par  qui  & 
pourquoi  fon  nom  y  avoit  été  écrit. 

C'eft  ainfl  que  tous  les  myfteres  ont  tourné  à  la  confufion  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  &:  qu'il  n'eft  refté  aucun  prétexte  de 
foupçon  qui  pût  la  favorifer. 

Il  n'y  a  donc  aucune  preuve  que  le  contrat  de  mariage  du 
Comte  d'Hautefort  &  fon  teftament  fuffent  dans  fa  caffette  ,  ni 
parmi  fes  papiers  au  moment  de  fon  décès  ;  les  lettres  ,  les 
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autres  écrits  ,  l'enveloppe  même  prouveroient  tout  au  plus  ,  fi 
l'on  pouvoit  y  ajouter  foi ,  que  ces  atles  étoient  en  la  poffeffion 
du  Comte  d'Hautefort  deux  mois  avant  fa  mort  ;  mais  on  n'en 
pourra  jamais  conclure  qu'il  les  eût  au  moment  de  fon  décès. 
Les  prétendues  révélations  ,  impuiffantes  par  elles-mêmes  con- 
tre les  Accufés  ,  démafquent  l'Accufatrice ,  &  ne  fervent  qu'à 
faire  connaître  qu'il  n'y  a  point  de  fuppofitions  dont  elle  ne  foit 
capable. 

Vorlà  donc  le  fait  eûentiel  démenti  par  tous  les  témoins  ,  & 
deftitué  de  toutes  preuves  ,  foit  littérales  ,  foit  teftimoniales  :  ce- 
pendant y  û  ce  fait  n'eft  point  établi ,  que  devient  l'accufation  , 
linon  une  calomnie  manifefte  qui  ne  peut  être  trop  févérement 
punie  ?  Panons  cependant  au  dernier  fait,  &  voyons  s'il  eft  vrai 
que  l'on  ait  fouillé  dans  la  calTette  du  Comte  d'Hautefort  y  &  (1 
on  en  a  tiré  des  papiers  qui  aient  difparu. 

La  DemoifelledeKerbabu ,  dans  tout  le  cours  des  Plaidoieries 
&  dans  fes  Mémoires  imprimés ,  avoit  foutenu  que  Mandex  avoit 
porté  chez  Martinon  la  caffette  de  fon  Maître ,  fuivant  les  ordres 
qu'il  lui  en  avoit  donnés  ;  qu'immédiatement  après  la  mort  du 
Comte  d'Hutefort ,  il  s'étoit  enfermé  dans  une  falle  avec  le 
Suppliant,  qu'il  avoit  ouvert  la  calTette,  qu'on  en  avoit  tiré  le 
contrat  de  mariage  ck  le  teftament  fait  à  Hauterive ,  qui  avoit 
été  brûlé  avec  l'enveloppe ,  dont  quelques  fragmens  s'étoient. 
confervés  ,  &  avaient  été  trouvés  comme  par  miracle.  Aujour- 
d'hui le  fait  change  abfolument  ;  on  ne  retrouve  plus  aucune  de 
ces  circonftances ,  &  le  lieu  même  de  la  fcene  eft  abfolument 
changé. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  convient  expreffément  ,  page  8 
de  fon  Mémoire  employé  pour  griefs  ,  qu'i/  ne  paroît  point  par 
l'inflruciion  que  le  Comte  £  Haute j on  ait  demandé ,  &  Je  foit  fait 
apporter  fa  caffette  par  Mandex  ;  elle  prétend  au  contraire  que  la 
calfette  n'eft  point  fortie  de  l'Hôtel  du  Comte  d'Hautefort  ni  de 
la  chambre  de  Mandex;  qu'elle  y  a  été  ouverte  en  préfence  de 
plusieurs  perfonnes  avant  l'appofition  du  fcellé  ;  qu'on  y  a  vu  plu- 
sieurs paquets  qui  n'ont  point  été  inventoriés;  d'où  elle  conclut 
qu'ils  ont  été  fouftraits  ,  &  qu'on  doit  préfumer  que  le  contrat 
de  mariage  &  le  teftament  y  étoient ,  &  ont  été  l'objet  de  la 
fupprefîion. 

Quand  il  n'y  auroit  que  la  contradiction  qui  règne  entre  ce 
nouveau  fyftême  &  celui  qu'elle  avoit  foutenu  avec  tant  d'au- 
dace j  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  les  décrier  tous  deux. 
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La  vérité  ne  varie  point  ainfi  ;  les  circonilances  qu'elle  expofe 
font  toujours  les  mêmes, &  chaque  preuve  qui  furvient  concourt 
toujours  a  la  confirmer. 

Mais  fur  quoi  fonde-t-on  le  nouvel  objet  qu'on  préfente  ?C'eft 
uniquement  fur  le  récolement  d'une  Servante  ,  nommée  Fran- 
çoife  Champagne.  Elle  avoit  dépofé  dans  l'information  ,  que  le 
Comte  d'Hautefort  étoit  mort  le  G  Février ,  &  qu'un  nommé  G affelin , 
Homme  d'affaires  de  Madame  de  Surville _,  étoit  monté  avec  Man- 
dex  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort ,  ou  ils  êtoient  rejlés 
long-temsfeuls. Toutes  ces  circonilances  étoient  fauffes  ;  le  Comte 
d'Hautefort  n'étoit  pas  mort  le  6 ,  mais  le  7  ;  GafTelin  &  Mandex 
n'étoient  point  montés  dans  l'appartement  du  Comte  d'Haute- 
fort, &n'y  étoient  point  reftés  feuis.Au  furplus,  ces  mêmes  cir- 
confiances  étoient  abfolument  indifférentes  ;  car  quand  Gaffelin 
&  Mandex  feraient  reftés  feuls  dans  l'appartement  du  Comte 
d'Hautefort,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  qu'ils  y  auraient  pris 
des  papiers  ;  la  caffette  du  Comte  d'Hautefort  11  'étoit  pas  même 
dans  fon  appartement,  mais  dans  la  chambre  de  Mandex  ;  ainfi 
cette  dépofition  étoit  abfolument  inutile. 

Auffi  a-t-on  fait  tous  fes  efforts  pour  la  faire  changer  lors  du 
récolement.  Le  témoin  après  avoir  entendu  la  reclure  de  fa  dépo- 
fition ,  &  y  avoir  perfifré,  ajoute  cependant  que  c'efl  le  7  Février 
due  le  Comte  d'Hautefort  mourut;  que  le  même  jour  après  midi^  & 
dans  le  tems  quon  alloit  appofer  lefçellé  ,  Gaffelin ,  Homme  d'af- 
faires de  Madame  de  Surville  9  vint  dans  La  maifon ,  &  monta  avec 
Mandex  &  le  nommé  Soutet  dans  la  chambre  de  Mandex  ,  où  ils 
reflerent  tous  les  trois  enfemble  environ  une  demi-heure ,  après  la- 
quelle elle  Répondante  monta  les  joindre  ,&  refla  avec  eux  environ 
trois  quarts- d'heure  ,  jufquà  ce  que  différentes perfonnes  l'appelle- 
rent  pour  aller  &  venir;  quelle  préfente ,  Mandex  ouvrit  une  caffette 
garnie  de  lames  d  acier  du  feu  Comte  d  Hautefort ,  dont  il  avoit  la 
clef  cy  vit  dans  ladite  caffette  plufieurs  paquets  cachetés ,  dont  trois 
ou  quatre  de  la  longueur  de  huit  à  neuf  pouces  fur  environ  cinq  de 
large  ;  que  Gaffelin  &  Soutet  demandèrent  ce  que  c  étoit  ;  à  quoi 
Mandex  répondit  que  c  étoient  des  Lettres  de  la  Marine  ;  mais  n'a  \ 
point  vu  qu'on  ait  ôté  aucun  papier  de  la  caffette ,  a  feulement  vu, 
que  Mandex  en  tira  plufieurs  louis  d'or  vieux. 

Quand  il  n'y  aurait  rien  que  de  vrai  dans  cette  dépofition  , 
elle  feroit  abfolument  inutile  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Que 
l'on  ait  ouvert  la  caifette  l'après-midi,  qu'on  en  ait  tiré  de  vieux 
louis ,  que  Tony  ait  vu  des  paquets  fans  en  tirer  aucun  papiers , 

cela 
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cela  ne  prouve  ni  que  le  contrat  de  mariage  &  le  teftament  en 
queftion  fuffent  dans  cette  caffette ,  ni  qu'ils  en  aient  été  ôtés  ; 
au  contraire  le  témoin  même  déclare  que  c'étoient  des  lettres  de 
la  Marine  qui  étoient  dans  ces  paquets  ;  c'eft-à-dire,  les  commif- 
ftons  du  Comte  d'Hautefort  de  Capitaine  de  Vaiffeau ,  de  Chef 
d'Efcadre,  de  Lieutenant  Général ,  &  autre  de  cette  nature  :  ce 
fait  n'a  donc  aucun  rapport  à  l'accufation.  Aufli  ,  pour  en  faire 
ufage ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft-elle  réduite  à  fuppofer  que 
dans  ces  paquets  pouvoient  être  le  contrat  de  mariage  &  le  tefta^ 
ment;  8c  ce  qui  le  prouve,  dit-elle,  eft  que  ces  paquets  n'ont 
point  été  inventoriés.  Peut-on  donner  dans  de  pareilles  illufions  ? 
Non-feulement  la  dépofition  ne  porte  point  que  le  contrat  de 
mariage  &  le  teftament  fuffent  dans  ces  paquets,  mais  elle  porte 
au  contraire  que  c'étoient  des  lettres  de  la  Marine.  Sera-t-il  donc 
permis  de  changer  la  dépofition  pour  y  fubftituer  tout  ce  qui 
convient  à  l'Accufatrice  ? 

Mais  ces  paquets  ,  dit-elle,  n'ont  point  été  inventoriés;  cela 
donne  de  juftes  foupçons.  C'eft  encore  un  autre  fait  hafardé  avec 
auffi  peu  de  fincérité  que  tout  le  refte;  car  on  a  inventorié  les 
lettres  de  la  Marine  qui  étoient  dans  la  caffette ,  &  qui  compo- 
foient  les  trois  ou  quatre  paquets  ,  félon  que  MandeX  l'avoit  re- 
connu. Si  l'on  n'a  pas  dit  dans  l'inventaire  que  ces  lettres  étoient 
dans  des  paquets,  c'eft  que  cela  étoic  abfoiument  indifférent. 
On  trouve  une  caffette  lors  de  l'inventaire ,  on  l'ouvre ,  on  en  tire 
des  papiers  que  l'on  inventorie  ;  cela  fuffit ,  &  l'on  n'eft  point 
obligé  de  dire  que  ces  titres  étoient  dans  des  paquets,  parce  que 
cette  circonftance  n'ajoute  rien ,  n'éclaircit  rien  ,  &  ne  peut  être 
à  perfonne  d'aucune  utilité. 

La  dépofition  de  Françoife  Champagne,  prife  en  elle-même,; 
ne  peut  donc  être  d'aucun  fecours  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ; 
elle  ne  contient  rien  qui  puiffe  indiquer  ni  exiftence,  ni  fouftrac- 
tion  du  contrat  de  mariage  ni  du  teftament;  au  contraire  elle 
prouverait  uniquement  que  la  caffette  a  été  ouverte  de  bonne  foi 
en  préfence  de  plufieurs  perfonnes  ,  que  l'on  y  a  vu  des  paquets 
contenant  des  lettres  de  la  Marine  ,  &  que  l'on  n'en  a  pris 
aucun. 

Mais  il  eft  bien  étrange  d'entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
foutenir  que  le  contrat  de  mariage  &  le  teftament  étoient  alors 
dans  la  caffette  ,  &  qu'on  a  pu  les  en  tirer  depuis  que  Françoife 
Champagne  a  été  fortie  de  la  chambre  de  Mandex.  Comment 
concilier  un  fait  de  cette  qualité  avec  celui  de  la  prétendue  révé- 
Tome  IL  S  f  f 
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ktion  anonyme ,  fur  lequel  laDemoifelle  deKerbabu  a  paru  faîrê 
tant  de  fond  ?  Selon  cette  prétendue  révélation  ,  les  pièces  dont 
il  s'agit  avoient  été  tirées  de  la  caffette  le  matin  ,  &  brûlées  chez 
Martinon;  félon  le  récolement  de  Françoife  Champagne,  la 
caffette  n'a  été  ouverte  que  l'après-midi  ;  on  y  a  vu  des  paquets 
qui  contenoient  des  lettres  de  la  Marine ,  qu'il  plait  à  la  De- 
moifelîe de  Kerbabu  de  transformer  en  un  contrat  de  mariage 
&  un  tefiament.  La  contradiction  eft  trop  fenfible  ;  des  pièces 
brûlées  le  matin  fe  feroient-elles  reproduites  le  même  jour  après 
midi  ? 

Cependant  cette  difficulté  n'arrête  point  la  Demoifelîe  de  Ker- 
babu. Pour  la  lever ,  elle  a  recours  à  la  confrontation  de  cette 
même  Françoife  Champagne  avec  Gaffelin  ,  dans  laquelle  elle  a 
dit  :  que  ce  fut  le  matin  du  jour  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  que 
Gaffelin  }  Mandex  &  Soutet  ouvrirent  la  caffette  dont  elle  a  parlé 
dans  fa  dépofition  y  &  quelle  témoin  ri 'étoit  point  lefoir  quand  on 
tira  de  la  caffette  l'argent  née effaire  pour  la  fuhfiflance  des  domef 
tiques.  Ainfi,  dit  laDemoifelle  deKerbabu,  il  n'eftplus  néceffaire 
de  faire  retrouver  le  foir  des  pièces  brûlées  le  matin;  c'eft  le  matin 
que  la  caffette  a  été  ouverte ,  &  il  n'y  a  aucune  impoffibilité  que 
depuis  cette  ouverture,  Mandex  fe  foit  faifi  du  paquet,  de  l'enve- 
loppe duquel  les  fragmens  exiftent  au  procès;  qu'il  l'ait  porté  chez 
Martinon  au  Marquis  d'Hautefort  fon nouveau  maître,  &  que 
ces  fragmens  fe  foient  trouvés  dans  la  cheminée  d'une  falle  d'où 
fortoit  le  Marquis  d'Hautefort ,  d'autant  plus  que  la  révélation 
anonyme  ne  fixe  ni  le  jour  ni  l'heure  où  fon  auteur  a  ramaffé  ces 
fragmens  dans  la  cheminée  de  la  falle  de  Martinon.  Mais  par  ces 

Î détendues  pofïibilités ,  la  Demoifelîe  de  Kerbabu  ne  fauvera  pas 
'étrange  contradiction  dans  laquelle  ce  nouvel  ordre  de  faits  la 
précipite ,  &  l'on  va  voir  qu'il  eft  phyfîquement  impofîible  que 
les  chofes  fe  foient  paffées  comme  elle  le  fuppofe. 

Si  l'on  veut  concilier  ce  fait  avec  les  autres  circonffances  attef» 
tées  par  prefque  tous  les  témoins  de  l'information ,  il  eft  certain 
qu'au  moment  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  le  Suppliant 
étoit  chez  Martinon,  aufîi  bien  que  Mandex  ,  Brunet,  Gentil  Se 
Bourguignon,  domeftiques  du  défunt,  &  que  le  Suppliant  en 
fortit  aufli-tôt  pour  fe  retirer  à  l'hôtel  de  Pompadour.  Gentil  a 
dépofé  que  Mandex,  auffi-tôt  le  décès  de  fon  maître  3  s'en  fut  3  &  M. 
de  Surville  aufjî.  Brunet  dépofe  de  même  que  M.  de  Surville  fe 
retira  environ  les  neuf  heures  3  après  que  lui  Brunet  lui  eut  dit  de 
s'en  aller,  Ainfi  il  eft  confiant  que  le  Suppliant  ne  refia  point  chez 
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Martinon  depuis  la  mort,  de  fon  oncle.  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
l'a  reconnu  elle-même,  pag.  13  du  Mémoire  imprimé  qu'elle  dis- 
tribua en  172 1.  Après  avoir  dit  que  Mandex  apporta  la  cafTette 
chez  Martinon  quand  il  vit  que  fon  maître  étoit  fans  connoif- 
fance ,  elle  ajoute ,  que  peu  de  tems  après  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
te fort  ,  le  Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  fortirent  de  la  maifon 
de  Martinon;  &  qu'avant  l'apposition  des  J ce  liés  ,  Mandex ,  ac- 
compagné d'un  nommé  Gaffelin  ,  monta  dans  V appartement  du 
Comte  d'Hautefort  s  ou  ils  re fièrent  long- tems  feuls» 

Le  Suppliant  fortit  donc  de  chez  Martinon  aufîï-tôt  que  fon 
oncle  fut  mort.  Cependant ,  félon  les  nouvellee  idées  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu ,  il  faudroit  qu'il  y  fût  relié  plus  de  trois 
heures.  Elle  fuppofe  que  Mandex  efl  forti  feul  de  chez  Marti- 
non ;  qu'il  a  été  à  l'hôtel  du  Comte  d'Hautefort ,  ce  qu'il  n'au- 
roit  pu  faire  en  une  demi-heure  de  tems ,  (  on  fait  la  diflance 
qu'il  y  a  de  la  rue  Cuiture-Sainte-Catherine  où  demeuroit  Mar- 
tinon ,  à  la  rue  de  Varenne ,  fauxbourg  Saint-Germain  ,  où  de- 
meuroit le  Comte  d'Hautefort);  qu'il  efl  monté  dans  fa  chambre 
où  il  a  été  d'abord  une  demi-heure  avec  Soutet  &  GafTelin  ,  & 
enfuite  trois  quarts-d'heure  avec  Françoife  Champagne;  que  de- 
puis il  a  pris  un  paquet,  &  efl  retourné  chez  Martinon  trouver 
le  Suppliant  :  tout  cela  auroit  confumé  au  moins  deux  heures  & 
demie  ou  trois  heures  de  tems.  Comment  donc  ,  on  le  répète  , 
concilier  ces  fuppofitions  avec  le  fait  confiant  au  procès  que  le 
Suppliant  efl  forti  de  chez  Martinon  immédiatement  après  la 
mort  de  fon  oncle  ? 

D'ailleurs  ,  n'y  a-t-il  pas  de  la  folie  &  de  Fabfurdité  à  fuppofer 
que  le  Suppliant  foit  reflé  tranquillement  pendant  trois  heures 
chez  ce  Chirurgien  à  attendre  qu'on  lui  apportât  des  papiers  pour 
les  y  brûler  ;  que  Mandex,  fâchant  que  le  Suppliant  l'attendoit  9 
fût  demeuré  une  heure  &  demie  dans  fa  chambre  à  ne  rien  faire, 
au  lieu  de  courir  avec  empreffement  pour  fatisfaire  l'impatience 
que  l'on  doit  fuppofer  dans  fon  nouveau  maître  ?  La  contradiction 
&  l'abfurdité  dans  le  fyflême  de  l'Accufatrice  ne  peuvent  donc 
être  portées  plus  loin. 

On  s'efl  peut-être  trop  arrêté  à  combattre  la  fable  imaginée 
par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  au  fujet  des  difeours  de  Françoife 
Champagne;  mais  il  n'y  a  que  ce  témoin  feul  qui  en  ait  fourni  le 
prétexte  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  On  a  fait  voir  que  tout  ce 
que  ce  témoin  avoit  dit  étoit  fans  conféquence  ,  ou  plutôt  s'éle- 
voit  même  contre  la  prétention  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ; 

Sff  ij 
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on  a  fait  voir  que  les  raifonnemens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
étoient  abfurdes  ,  Se  ne  faifoient  que  la  précipiter  dans  des  con- 
tradiftions  dont  il  lui  étoit  impoffible  de  le  retirer;  mais  on  auroit 
pu  fappertout  d'un  coup  cet  édifice  de  préfomptions  &  de  pofîi- 
bilités ,  en  obfervant  que ,  de  tous  les  témoins  qui  ont  été  enten- 
dus ,  Françoife  Champagne  eft  peut-être  celle  qui  mérite  le  moins 
que  l'on  s'arrête  à  fes  difeours,  parles  variations  perpétuelles  dans 
lefquelles  elle  eft  tombée. 

Dans  fa  dépofition  elle  dit  que  le  Comte  d'Hautefort  mourut  le 
6  Février  ;  elle  eft  convenue  depuis  au  récolement  que  c'étoit  le  7. 
Elle  dit  dans  fa  dépofition,  que  GafTelin  &  Mandex  furent  dans 
l'appartement  du  Comte  d'Hautefort ,  où  ils  refterent  long-tems 
feuls  ;  dans  fon récolement  elle  change,  &  dit  que  GafTelin,  Sou- 
tet  &  Mandex  montèrent  dans  la  chambre  de  Mandex.  Dans  fa 
déposition  elle  ne  dit  pas  un  mot  de  la  prétendue  ouverture  de  la 
cafTette  en  fa  préfence,  ni  des  paquets  cachetés  ;  ce  n'eft  que  de- 
puis, &  dans  fon  récolement ,  qu'elle  a  imaginé  ce  fait.  Dans  fa 
dépofition  elle  dit  que  le  fcellé  ne  fut  appofé  que  le  lendemain  de 
la  mort  ;  dans  fon  récolement  elle  convient  que  ce  fut  le  jour 
même.  Enfin  ce  qui  doit  achever  de  lui  faire  perdre  toute  confian- 
ce eft  vifible.Dans  fon  récolement  elle  dit  expreffément  que  Man- 
dex ne  monta  dans  fa  chambre  &  n'y  ouvrit  la  cafTette  que  l'après- 
midi  &  lorfqu'on  alloit  appofer  le  fcellé  ;  dans  fes  confrontations 
avec  le  Suppliant,  Soutet  &  autres,  elle  perfifte  purement  & 
fimplement  ;  cependant  lorfqu'elle  eft  confrontée  avec  GafTelin , 
elle  s'avife  de  dire  pour  la  première  fois  que  c'eft  le  matin  que  la 
cafTette  a  été  ouverte  en  fa  préfence.  Un  témoin  fi  peu  d'accord 
avec  lui-même  ne  mériteroit  pas  que  l'on  fît  de  fi  longs  raifonne- 
mens fur  fes  difeours;  le  Suppliant  auroit  pu  fe  difpenfer  d'y  ré- 
pondre ;  il  l'a  fait  cependant  pour  faire  connoître  qu'il  n'y  avoit 
pas  un  feul  témoin ,  même  de  ceux  qui  paroiffent  les  plus  fufpe£ts , 
qui  ne  fervît  à  fa  juftification.  Car  enfin,  tout  ce  qui  réfulte  des 
difeours  de  Françoife  Champagne  eft  que  le  jour  de  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  on  a  ouvert  fa  cafTette  en  préfence  de  plu- 
fieurs  perfonnes  ,  qu'on  y  a  vu  des  paquets  que  Mandex  a  dé- 
claré être  des  lettres  de  la  Marine  ;  qu'on  n'en  a  tiré  aucun  papier , 
mais  feulement  de  vieux  louis.  Quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec 
la  fuppreffion  d'un  contrat  de  mariage  &  d'un  teftament?  Ce  ne 
font  pas  les  raifonnemens  arbitraires  de  TAccufatrice  que  l'on 
prendra  pour  règle,  ce  font  les  faits  des  déportions  pris  dans 
toute  leur  (implicite.  Il  faut  donc  rejet  ter  tout  ce  que  la  Demoi- 
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felle  de  Kerbabu  hafarde  chaque  jour  au  gré  de  fon  imagination, 
fur-tout  quand  on  la  voit  tomber  à  chaque  infiant  dans  de  nou- 
velles contradi£lions. 

C'efl  ce  que  l'on  va  encore  reconnoître  par  rapport  à  une  der- 
nière circonflance  qu'il  lui  a  plu  de  relever ,  &  qu'elle  tire  des 
interrogatoires  du  Suppliant  &  autres  Accufés. 

Dans  ces  interrogatoires ,  le  Suppliant  efl  convenu  que  quel- 
ques jours  après  la  mort  de  fon  oncle,  Mandexlui  remit,  à  l'hô- 
tel de  Pompadour  où  il  demeuroit,  une  grande  quantité  de  lettres 
qui  étoient  arrivées  au  Comte  d'Hautefort  pendant  fa  maladie , 
&  même  depuis  fa  mort;  qu'ayant  diflingué  celles  qui  pouvoient 
concerner  la  Marine  pour  les  remettre  à  M.  de  Maurepas ,  il 
avoit  brûlé  les  autres.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  faiiit  auffi-tôt 
un  fait  fi  naturel ,  11  fîmple ,  fi  innocent,  &  par  mille  équivoques 
voudroit  faire  entendre  que  le  contrat  de  mariage  &  le  teflament 
pourroient  bien  faire  partie  de  ces  papiers  brûlés  à  l'hôtel  de 
Pompadour.  Mais  ne  mettra-t-elle  donc  jamais  de  fin  à  fes  con- 
tradictions ,  &  les  mêmes  pièces  auront-elles  été  fupprimées  & 
brûlées  en  tant  d'endroits  différens? 

D'abord  la  caffette  avoit  été  portée  chezMartinon;  là  elle  avoit 
été  ouverte ,  les  papiers  en  avoient  été  tirés ,  &  fur  le  champ  con- 
firmés par  les  flammes  dans  rinflant  même  du  décès;  dans  la  fuite, 
la  caffette  n'efl  point  fortie  de  la  chambre  de  Mandex  ;  c'efl-là 
qu'elle  a  été  ouverte ,  les  papiers  en  ont  été  tirés ,  &  ont  été 
portés  chez  Martinon  où  ils  ont  été  brûlés  le  jour  même  de  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort,  mais  plufieurs  heures  après  le  décès. 
Enfin  ces  mêmes  papiers  n'ont  été  remis  au  Suppliant  que  trois  ou 
quatre  jours  après  à  l'hôtel  de  Pompadour,  &  c'efl-là  qu'il  les  a 
brûlés.  Quand  on  efl  capable  de  propofer  tant  d'idées  différentes, 
&  toujours  avec  la  même  confiance,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puiffe 
être  à  l'abri  de  la  calomnie  ;  on  peut  faire  des  crimes  de  tout,  Se 
y  impliquer  indifféremment  toute  forte  de  perfonnes  ;  l'Accufa- 
trice  fera  inépuiffable  en  reffources,  en  forgeant  chaque  jour  des 
fyflêmes  contraires  les  uns  aux  autres,  fans  ménager  ni  vraifem- 
blance,  ni  pofîibilité. 

Mais  fur  quoi  efl  appuyée  cette  nouvelle  idée?  On  demande, 
dit  elle,  à  Mandex  en  quoi  confifloient  les  papiers  que  Bourgui- 
gnon lui  remit  à  l'inflant  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  ;  &  il 
répond  qui/s  confifloient  en  différentes  lettres;  qu'il  nen  fait  -pas 
le  nombre  ,  mais  quil  y  en  avoit  bien  trente  ou  quarante ,  &  peut- 
être  plus ,  fans  pouvoir  le  dire  ,  ne  les  ayant  pas  pu  compter. 
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On  lui  demande  encore,  fi  parmi  ces  lettres  il  n'y  en  avoit  pas 
une  de  laDemoifelle  de  Kerbabu  non  ouverte  &  cachetée  ;  11  ré- 
pond quil  ri  a  point  vu  de  lettre  qui  ne  fut  décachetée  ;  que  cepen* 
dant  cela  peut  être  s  parce  que  ,  comme  Bourguignon  les  lui  remit 
toutes  en  un  parquet  roulé  quil  ri  a  point  défait  >  il  ri  y  fit  pas  d  at- 
tention ;  quil  a  gardé  ce  paquet  deux  jours  ou  environ  %  &  la  re~ 
mis  enfuite  au  marquis  d'Hautefort, 

Il  refaite  de  ces  réponfes ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  que 
Mandex  a  remis  au  Marquis  d'Hautefort  un  rouleau  de  papiers. 
Il  fuppofe  que  Bourguignon  le  lui  avoit  remis  à  lui-même  ;  mais 
c'eft  une  impofhire  ;  car  Bourguignon  a  dépofé  que  la  veille  de 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort  il  lui  arriva  trois  lettres,  dont  une 
étoit  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu;  qu'il  lui  lut  les  deux  autres; 
Se  qu'aufli-tôt  après  fon  décès  il  remit  à  Mandex  la  lettre  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  toute  cachetée.  Ce  n'eft  donc  pas  un  rou- 
leau de  papiers  qui  a  été  remis  par  Bourguignon,  mais  une  lettre 
feule;  u*  Mandex  a  remis  d'autres  papiers  au  Marquis  d'Haute- 
fort, il  faut  qu'il  les  ait  pris  dans  la  caflette. 

Tout  ce  raifonnement.ne  roule  que  fur  une  fuppofition  de  la 
part  de  la  Demoifelle  de  Kerbahu,  Elle  prétend  que  Bourguignon 
n'a  remis  qu'une  feule  lettre  à  Mandex  ;  mais  ce  n'eft  pas-là  ce 
que  Bourguignon  a  dépofé.  Il  dépofoit  fur  le  point  de  favoir  fi 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  étoit  mariée  avec  le  Comte  d'Hautefort  : 
dans  cet  objet  il  ne  parle  que  de  ce  qui  a  rapport  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ;  il  rend  compte  d'une  lettre  reçue  de  fa  part  la  veille 
de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  &  de  la  remife  qu'il  fît  de 
cette  lettre  à  Mandex  ;  mais  il  n'a  pas  prétendu  dire  par-là  qu'il 
n'ait  remis  que  cette  pièce  feule  ;  cela  étoit  même  irnpoiîible , 
car  il  étoit  arrivé  au  Comte  d'Hautefort ,  pendant  le  cours  de 
fa  maladie  ,  beaucoup  de  lettres.  Gentil  a  déclaré  à  la  confron- 
tation qu'z/  ri  avoit  point  vu  au  Comte  d' Hautefort  d'autres  pa- 
piers che?L  Martinon  que  quelques  lettres  qui  lui  arrivoient  par 
lapofle,  La  veille  même  de  fa  mort  il  en  arriva  trois  ;  il  n 'étoit  pas 
naturel  que  Bourguignon  6c  Gentil,  laquais  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  gardafïent  fes  lettres  après  fa  mort  ;  il  pouvoit  y  en  avoir 
plusieurs  auxquelles  il  convenoit  de  faire  réponfe;  il  étoit  donc 
néceffaire  qu'ils  les  remifTent  entre  les  mains  de  Mandex  pour  les 
remettre  au  Suppliant  :  c'eft  ce  qui  a  été  fait,  comme  Mandex  l'a 
déclaré. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  feule  lettre  qui  a  été  remife  à  Mandex, 
comme  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  fuppofe ,  c'eft  un  rouleau 
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compofé  de  toutes  les  lettres  qui  avoient  été  portées  chez  Mar- 
tinon ,  entre  lefquelles  il  y  en  avoit  une  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu. 

Mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'en  refte  pas  à  cette  première 
équivoque.  Après  avoir  relevé  une  contradiction  chimérique  en- 
tre la  dépofition  de  Bourguignon  &  la  réponfe  de  Mandex ,  elle 
en  imagine  une  autre  de  même  nature  entre  les  réponfes  du  Sup- 
pliant &  celles  de  Mandex.  On  vient  deVoir  que  Mandex  a  dé- 
claré avoir  reçu  de  Bourguignon  ,  le  jour  de  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort,  un  paquet  roulé  dans  lequel  il  y  avoit  trente  ou 
quarante  lettres  ,  &  peut-être  plus,  fans  pouvoir  le  dire  ,  ne  les 
ayant  pu  compter.  Le  Suppliant  au  contraire,  interrogé  fi  Mandex 
ne  lui  avoit  pas  remis  plufieurs  lettres ,  a  dit  que  Mandex  lui 
remit,  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort ,  une  prodigieufe  quan- 
tité de  lettres  cachetées  ;  qu'il  y  en  avoit  au  moins  de  quoi  remplir 
un  boiffeau.  Il  y  a,  dit-on,  en  cela  deux  contradictions  ;  l'une  en 
ce  que  le  maître  dit  qu'il  a  reçu  une  prodigieufe  quantité  de  let- 
tres de  Mandex,  &  que  le  domeftique  ne  parle  que  de  trente  ou 
quarante;  l'autre,  en  ce  que  le  maître  dit  qu'elles  étoient  cache- 
tées ,  &  que  le  domefhque  dit  qu'il  n'en  a  point  vu  qui  ne  fût 
décachetée. 

Mais  pour  faire  tomber  tout  d'un  coup  les  prétendues  contra- 
dictions ,  il  n'y  a  qu'à  obferver  que  Mandex  n'a  jamais  parlé  que 
du  rouleau  de  papier  que  Bourguignon  lui  remit  chez  Martinon 
le  jour  même  de  la  mort  ;  &  que  le  Suppliant  au  contraire  a  parlé 
de  celles  qui  lui  furent  remifes  trois  ou  quatre  jours  après  la 
mort. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  qu'il  étoit  arrivé  chez  le  Comte  d'Hau- 
tefort  une  grande  quantité  de  lettres  pendant  près  de  quinze 
jours  qui  s'étoient  écoulés  depuis  le  commencement  de  fa  mala- 
die jufqu'au  jour  qu'elles  furent  remifes  au  Suppliant.  Le  Comte 
d'Hautefort  étoit  prêt  à  prendre  le  commandement  d'une  Efca- 
dre  compofée  de  vaiffeaux  armés  tant  à  Breft  qu'à  Toulon  ;  il 
recevoit  chaque  jour  une  foule  de  lettres  de  toutes  parts  d'Offi- 
ciers de  Marine ,  outre  celles  de  fes  amis  &  des  perfonnes  qui 
pouvoient  avoir  des  aflaires  avec  lui  ;  on  juge  bien  que  pendant 
fa  maladie  on  n'en  portoit  chez  Martinon  qu'un  petit  nombre  de 
celles  que  l'on  pouvoit  juger  être  le  moins  propres  à  le  fatiguer  ; 
toutes  les  aucres  reftoient  chez  lui,  &  ont  été  raffemblées  avec 
celles  qui  furvinrent  depuis  la  mort,  pour  être  remifes  au  Sup- 
pliant trois  ou  quatre  jours  après. 
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Bourguignon  a  donc  pu  en  remettre  le  jour  de  la  mort  à  Man- 
dex  trente  ou  quarante  qui  s'étoient  trouvées  chez  Martinon;  & 
Mandex  a  pu  &  dû  en  remettre  une  bien  plus  grande  quantité  au 
Suppliant  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort. 

Quant  à  ce  que  dit  Mandex,  qu'il  n'a  point  vu  de  lettres  qui 
ne  fût  décachetée,  &  que  le  Suppliant  a  dit  qu'il  lui  avoit  remis 
une  prodigieufe  quantité  de  lettres  cachetées ,  il  eft  encore  facile 
de  concilier  ces  réponfes.  Quand  on  confidere  toujours  que 
Mandex  ne  parle  que  des  lettres  qui  étoient  chez  Martinon ,  Se 
qui  lui  furent  remifes  le  jour  de  la  mort ,  de  que  le  Suppliant 
parle  de  toutes  celles  qui  étoient  reftées  chez  le  Comte  d'Haute- 
fort ,  foit  avant  &  depuis  fon  décès ,  les  premières  dévoient  être 
prefque  toutes  décachetées ,  parce  qu'on  ne  les  avoit  portées 
chez  le  Chirurgien  que  pour  les  ouvrir;  les  autres  ne  le  dévoient 
point  être,  puifqu'elles  n'avoient  jamais  été  préfentées  au  Comte 
d'Hautefort.  Mandex  parle  des  premières ,  &  dit  qu'il  n'en  a  point 
vu  qui  ne  fût  décachetée  ;  que  cependant  cela  pouvoit  être  ;  ainfî 
il  n'affirme  rien;  ce  qui  fuffiroit  pour  écarter  la  contradiction.  Le 
Suppliant  parle  des  dernières,  &  ne  dit  pas  qu'il  n'y  en  eût  point 
de  décachetées ,  mais  qu'il  y  en  avoit  une  prodigieufe  quantité 
de  cachetées ,  parce  qu'en  effet  il  en  étoit  refté  une  bien  plus 
grande  quantité  chez  le  Comte  d'Hautefort  qu'on  n'en  avoit  porté 
chez  Martinon.  * 

La  prétendue  contradiction  fe  diffipedonc  d'elle-même,  quand 
on  distingue  les  différens  objets  auxquels  s'appliquent  les  réponfes 
du  Suppliant  Se  de  Mandex. 

Que  le  Suppliant  ait  brûlé  les  lettres  qu'il  a  vu  inutiles,  c'eft 
ce  qui  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'aucun  reproche.  Que 
voudroit-on  que  l'on  fît  de  tant  de  lettres  inutiles  &  pour  l'Etat 
&:  pour  la  famille?  Mais  il  les  a  brûlées  fans  les  lire  ;  comment 
a-t-il  pu  juger  qu'elles  étoient  inutiles  ?  La  réponfe  eft  dans  l'ob- 
je&ion  même;  car  on  juge  bien  que  pour  avoir  reconnu  qu'elles 
étoient  inutiles  ,  il  faut  y  avoir  jette  un  premier  coup-d'œil;  mais 
fouvent  ce  premier  coup-d'œil  fuffit  ;  &  fans  fe  donner  la  peine 
de  les  lire,  on  juge  facilement  qu'elles  ne  font  bonnes  qu'à  met- 
tre au  rebut  ;  c'eft  ce  qui  arrive  tous  les  jours  à  ceux  qui  reçoivent 
beaucoup  de  lettres.  Le  Suppliant  a  donc  brûlé  celles  qui  lui 
ont  paru  de  cette  qualité;  &  ce  parti  étoit  d'autant  plus  facile  à 
prendre,  que  ces  lettres  venoient  de  perfonnes  avec  lefquelles 
toute  relation  étoit  éteinte  depuis  la  mort  de  celui  à  qui  elles 
étoient  adreffées.  Il  n'y  a  donc  rien  en  tout  cela  que  la  mali- 
gnité 
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gnité  la  plus  envenimée  puiffe  empoifonner  :  &  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  fe  flatte  trop  ,  fi  deftituée  de  toutes  preuves ,  &  con- 
damnée même  par  fes  propres  témoins  ,  elle  s'imagine  qu'à  force 
d'équivoques  &  de  préfomptions  ,  elle  formera  un  corps  de  délit 
de  la  conduite  la  plus  pure  &  la  plus  régulière. 

Ainfi  d'un  grand  nombre  de  chefs  dont  elle  avoit  enflé  fon 
accufation ,  elle  eft  obligée  de  reconnoître  qu'il  n'y  en  a  aucun 
de  prouvé  ;  elle  n'infifte  que  furunfeul  :  encore  pour  lui  donner 
quelque  foible  apparence ,  eft-elle  réduite  à  commenter  les  dis- 
cours d'un  témoin  unique.Sadépofition,fonrécolement,  fa  con- 
frontation ne  difent  rien  du  fait  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
entrepris  d'établir  ;  mais  elle  a  cru  y  trouver  quelque  prétexte 
d'imaginer  &  de  fuppofer  tout  ce  que  le  témoin  ne  dit  pas ,  &  ce 
qu'il  contredit  même  précifément.  Voilà  à  quoi  fe  réduit  le  der- 
nier effort  qu'elle  a  fait  dans  fon  Mémoire. 

Mais  toute  la  procédure  extraordinaire  s'élève  contre  ces  ima- 
ginations. Il  n'y  a  point  eu  de  minute  ni  de  contrôle  de  contrat 
de  mariage  ,  cela  eft  établi  par  le  regiftre  du  Contrôleur  ;  per- 
fonne  n'en  a  jamais  vu  la  prétendue  groffe ,  perfonne  n'a  entendu 
dire  qu'elle  ait  exifté  au  moment  de  la  mort  du  Comte  dHawte- 
fort;  aucun  papier  n'a  été  vu  chez  Martinon, aucun  n'a  été  fouf- 
trait  chez  le  Comte  d'Hautefort  ni  ailleurs  ;  les  témoins ,  les 
Accufés ,  tous  font  d'accord  fur  ce  fait  décifif. 

Que  refte-t-il  donc  à  l'Accufatrice  ,  que  la  honte  d'avoir  ofé 
débiter  des  calomnies  fi  atroces  ;  d'avoir  fcandalifé  tous  les  Tri- 
bunaux par  fes  emportemens  contre  des  perfonnes  dont  l'inno- 
cence eft  établie  par  la  procédure  même  qu'elle  avoit  imaginée 
pour  les  noircir;  d'avoir  féduit  tant  de  monde  par  defaufles  pro- 
mefTes ,  &  enfin  d'avoir  tenté  ,  pour  fe  foutenir  dans  tout  le 
cours  de  cette  affaire  ,  les  coups  les  plus  téméraires  &  les  plus 
criminels  ?    . 

Y  a-t-il  après  cela  des  peines  afTez  féveres  pour  réprimer  l'au- 
dace de  celle  qui  a  ofé  fe  porter  à  de  fi  grands  excès  ?  Croit-on 
qu'une  condamnation  modique  de  10000  liv.  de  dommages  & 
intérêts  puiffe  être  proportionnée  à  l'énormité  d'une  injure  fi 
fanglante  ?  Que  deviendra  la  tranquillité  publique ,  l'honneur  Se 
la  réputation  des  perfonnes  les  plus  pures  ,  fi  on  en  eft  quitte , 
après  les  avoir  diffamées  ,  pour  efïuyer  une  peine  fi  légère  ?  Si 
l'honneur  eft  plus  cher  que  la  vie,  pourquoi  ne  punit-on  pas  plus 
féverement  ceux  qui  ont  tendu  des  pièges  à  l'innocence  pour  la 
flétrir,  que  ceux  qui  ont  attenté  furies  jours  des  Citoyens  ?  Tout 
Tome  IL  T  1 1 
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demande  vengeance  contre  de  fi  noires  entreprlfes  :  les  Officiers 
du  Châtelet  ne  l'ont  prononcée  qu'avec  une  referve  &  une  mo- 
dération dont  le  Suppliant  auroit  pu  fe  plaindre  ;  la  moindre 
chofe  qu'il  puifle  attendre  de  la  Juftice  fuprême  du  Tribunal  faifi 
de  l'appel  ,  eft  qu'il  confirmera  cette  Sentence  dans  toutes  fes 
parties. 

Ce  conûdéré,  Noffeigneurs ,  il  vous  plaife  donner  a£e  au 
Suppliant ,  de  ce  que  pour  réponfe  au  Mémoire  imprimé  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  employé  pour  griefs  contre  la  Sentence 
du  Châtelet  du  23  Mai  1730  ,  il  emploie  le  contenu  en  la  pré- 
fente Requête.Cefaifant,mettrerappellationaunéant;ordonner 
que  ce  dont  eft  appel  fortira  ion  plein  &  entier  effet  ;  condamner 
l'appeliante  en  l'amende  &  aux  dépens  :  &  vous  ferez  bien. 


(L'Affaire  F      A       C       T       U       M. 

ayant    été 

portée    à    la  f t     t^ 

Gr.~n,fChan>  E  nombre  &  la  qualité  des  crimes  dénonces  par  la  Demoi- 

£pe  \ ffem"  1  '  felle  de  Kerbabu  paroifient  propres  à  attirer  toute  l'attention 
du  Public  &  toute  la  févérité  de  la  Juftice  ;  fuppreffion  d'un  tef- 
tament  &  de  la  greffe  d'un  contrat  de  mariage  ;  enlèvement  delà 
minute  des  mains  d'un  Officier  public  qui  en  étoit  le  déposi- 
taire ;  altération  d'un  regiftre  du  contrôle  ;  lacération  de  deux 
feuillets  du  regiftre  des  mariages.  Pouvoit-on  porter  plus  loin 
l'audace  &  la  méchanceté  ?  La  foi  publique  fe  trouvoit  violée 
jufques  dans  les  dépôts  les  plus  facrés  ,  &  l'état  des  hommes 
n'auroit  plus  rien  d'affuré,  ft  de  tels  attentats  pouvoient  demeurer 
impunis. 

C'eft  l'excès  même  de  ces  crimes  dont  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu a  ofé  rendre  plainte ,  qui  lui  a  ouvert  des  routes  fi  faciles 
pour  inftruire  fon  aceufation.  On  a  cru  devoir  profiter  des  éclair- 
ciffemens  que  tout  genre  de  preuve  pouvoir  adminiftrer:  &  juf- 
qu'à  ce  que  la  vérité  eût  été  pleinement  découverte ,  on  a  in- 
terdit à  l'Accufé  tout  ce  qui  pouvoit  traverfer  les  recherches  de 
l'Accufatrice. 

Mais  enfin,  quel  a  été  le  fruit  de  ces  recherches  qui  dévoient 
découvrir  tant  de  myfteres?  Non-feulement  on  n'a  pas  pu  trou- 
ver un  coupable  contre  qui  s'élevât  le  moindre  indice  >  mais  on 
n'a  pas  pu  même  établir  un  corps  de  délit.  Les  principaux  crimes 
ont  difparu  ;  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  ofé  entreprendre  d'en 
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faire  la  preuve,  &  pour  écarter  jufqu'au  plus  léger  foupçon  des 
autres ,  elle  a  fourni  elle-même  dans  fes  écrits  ,  dans  fa  conduite, 
6c  dans  fes  informations ,  des  armes  il  puiflantes  à  l'Accule ,  que 
tout  concourt  à  le  faire  abfoudre. 

C'eft  ce  que  les  premiers  Juges  ont  reconnu  ;  ils  n'ont  trouvé 
dans  cette  accufation  fi  célèbre  qu'une  vexation  outrée  ;  ils  ont 
cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  la  réprimer  par  une  condamna- 
tion ,  qui  fans  être  proportionnée  à  l'ofTenfe,  pût  cependant  con- 
tenir ceux  qui  feroient  tentés  de  fuivre  un  exemple  fi  dangereux. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  peut-elle  fe  .flatter  aujourd'hui  d'un 
événement  plus  heureux  fur  l'appel  ? 

Le  Comte  d'Hautefort,  Lieutenant  Général  des  Armées  Na-  FAIT* 
vales  ,  avoit  toujours  aimé  tendrement  le  Comte  de  Surviile 
fon  neveu ,  qu'il  regardoit  comme  le  feul  héritier  de  fa  Maifon» 
Plein  de  ces  fentimens ,  il  fit  fon  teftament  olographe  à  Paris  le 
premier  Avril  1726,  par  lequel  il  l'inititua  fon  légataire  univer- 
sel ,  le  chargeant  feulement  d'acquitter  quelques  legs  pieux  3c 
quelques  récompenfes  qu'il  laifïbit  à  fes  anciens  domeftiques. 

Peu  de  tems  après  le  Comte  d'Hautefort  fe  rendit  à  Bref!:,  Se 
delà  à  Hauterive.  Plufieurs  Officiers  de  Marine  l'y  accompa- 
gnèrent. Il  y  reçut  aufTi  quelques  Dames ,  &  entre  autres  la  Com- 
teffe  d'Epinay  fa  fœur ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &c  la  Demoi- 
felle de  Belingant  ;  mais  la  maladie  dont  il  fut  attaqué  ne  lui 
permit  pas  de  profiter  beaucoup  de  cette  Compagnie.  Il  partit 
d'Hauterive  à  la  fin  d'Oclobre.  Sa  fan  té  toujours  .chancelante  fe 
foutint  jufqu'au  mois  de  Janvier  1727,  qu'il  fe  fit  tranfporter 
chez  Martinon,  Chirurgien, rue  Culture-Sainte-Carberkie ,  où  il 
mourut  le  7  Février  ,  entre  neuf  &  dix  heures  du  matin. 

Le  Comte  de  Surville  s'étoit  rendu  auprès  de  lui ,  fur  la  nou- 
velle du  danger  où  il  fe  trouvoit.  Il  ne  le  quitta  pour  paffer  dans 
l'anti-chambre ,  que  quand  il  le  vit  prêt  à  rendre  les  derniers  fou- 
pirs.  La  mort  lui  ayant  été  annoncée  quelques  inflans  après  ,  ilfe 
retira  au ffi-tôt  à  l'Hôtel  de  Pompadour,  chez  le  Marquis  d'Hau- 
tefort fon  oncle  ,  avec  lequel  il  demeurent. 

Pendant  qu'il  s'y  livroit  à  l'excès  de  fa  douleur,  le  Commif- 
faire  Parent  appofa  le  feelié  dans  la  maifon  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  rue  de  Varenne.  On  trouva  d'abord  le  teftament  ologra- 
phe, par  lequel  le  Comte  de  Surviile  étoit  nommé  légataire  uni- 
verfel. 

Il  ne  prévoyoit  pas  que  cette  fucceflion  ,  afTez  modique  en 
elle-même ,  alloit  exciter  un  orage  qui  devoit  l'agiter  tant  d'an- 
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nées ,  &  encore  moins  qu'il  dût  venir  d'une  perfonne  étrangère 
à  la  famille,  &  qui  lui  étoit  abfolument  inconnue. 

Cependant  deux  mois  &  demi  après  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  il  reçut  une  lettre  du  Marquis  âO  ,  par  laquelle  il  lui 
mandoit  qu'il  en  avoitreçu  deux  de  deux  perfonnes  qui  fe  difoient 
fes  parentes;  qu'il  ne  les  connoifîbit  point  &  ne  les  avoit  jamais 
vues;  que  l'ayant  cherché  à  Verfailles  pour  les  lui  communiquer , 
&  ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  prenoit  le  parti  de  les  lui  envoyer  par 
fon  fils. 

Le  paquet  en  effet  renfermoit  deux  autres  lettres ,  l'une  de  la 
Dame  de  Saint-Quentin ,  et  l'autre  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu. 
La  Dame  de  Saint-Quentin  mandoit  au  Marquis  d'O  ,  que 
Vune  de  fes  filles  étoit  fur  le -point  d'épouferle  Comte  d'  Hautefort;il 
l y  avoit  fiancée  3  dit-  elle ,  &  le  contrat  de  mariage  écrit  dès  le  mois  de 
Septembre: fa  maladie  retarda  lanocejufqu 'à fon  retour  de  Paris.... 
mais  enfin  _,  le  Seigneur  en  a  difpofé  autrement ,  il  faut,  fans  mur- 
murer ,  fe  foumettre  à  fa  volonté  &  à  fa  providence.  Après  ce 
préambule  ,  qui  préparoit  à  la  demande  qui  fuit ,  la  Dame  de 
Saint-Quentin  ajoutoit  :  Il  a  fait  un  teflament ,  je  vous  demande 
la  grâce  déparier  à  M.  le  Marquis  d 'Haute fort ,  oncle  de  celui  d'au- 
jourd'hui ,  non  pas  que  j  die  deffein  d 'avoir  aucun  procédé  avec  lui  3 
je  l'honore  trop  pour  cela  ;  mais  il  efi  fi  équitable ,  que  je  fuis  per- 
fuadée  qu'il  ne  s'oppofera  pas  ,  &  qu'il  fe  portera  lui-même  à  effec- 
tuer les  volontés  d'un  frère  qu'il  aimoit  tendrement. 

La  lettre  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu  ne  préfentoit  que  les 
mêmes  objets.  J'étois  fur  le  point  dJépoufer  M.  le  Comte  d'Hau- 
tefort  _,  Monfieur ,  il  y  a  même  un  contrat  de  mariage  écrit  ;  je 
viens  d'avoir  le  malheur  de  le  perdre  :  un  tel  engagement  l'auroit 
peut-être  fait  écrire  des  volontés  qu'il  ne  me  convient  point  d'éclair- 
cir  avec  M.  le  Marquis  d' Haute  fort  ;  me  refufere^-vous ,  Mon- 
fieur ,  de  lui  en  parler  ,  feulement  pour  lui  faire  connoître  que  cet 
engagement  n'a  point  de  rapport  à  tous  ceux  dont  Mejjîeurs  de  la 
Marine  font  taxés  quelquefois  S  Je  ne  doute  pas  même  que  M.  le 
Marquis  d' Hautejort  nefoit  informé  de  cela  ,  &  vous  juge^  bien  , 
Monfitur,  que  cette  formalité  de  contrat  ri  efi  plus  pour  moi  qu'un 
nouveau  chagrin  _,  &  que  je  vous  prie  de  tenir  fecret  entre  Monfieur 
fon  frère  &  vous. 

La  Demoifeile  de  Kerbabu  écrivit  enfuite  dire&ement  au 
Comte  de  Surville.  Elle  lui  mande,  quelle  s'efl  déjà  expliquée 
avec  lui  touchant  les  volontés  de  M.  le  Comte  a l'Hautefort ,  dont  il 
ma  ,  dit-elle  ,  donné  connoiffance  ;  mais  n'ayant  aucune  réponfe , 
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j'ai  cru  en  vous  faifant  parler  par  le  Marquis  d'O,  que  vous  diriez 
quelque  chofe  depofitifdu  dernier teflament: tout  cela  a  été  inutile» 
Ainjî,  Monsieur,  avant  que  d'entrer  dans  aucune  difcuffion3je  crois 
devoir  vous  demander  vos  intentions.  Vous  ne  vous  plaindre?  pas , 
Monjieur,  de  ma  trop  grande  vigilance ,puifqu  il  y  après  de  trois 
mois  que  j'attends  à  voir  quel  parti  vous  prenez.  Il  rieft  pas  furpre- 
nant  qu  étant  fur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte  d 'Hautefort ,  il 
m  ait  voulu  du  bien  :  vous  devez^  même  avoir  trouvé  la  copie  du 
contrat  de  mariage.  Le  ftyle  de  cette  lettre  efl  bien  différent  de 
celui  des  deux  premières  ;  on  perfide  à  la  vérité  à  reconnoître 
qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage  ;  mais  fur  le  fait  du  teflament ,  on 
prend  un  ton  plus  haut ,  on  menace  même  d'entrer  en  difcuffion  : 
c'efl  une  efpece  de  déclaration  de  guerre. 

Le  Comte  de  Surville  peu  inquiet  de  ces  menaces  ,  répondit  à 

laDemoifelle  deKerbabu  fans  beaucoup  de  ménagement.  Je  ne 

fçai  quel  éclairciffement  vous  pouvez  dejirer  de  moi  3Mademoif elle. 

Je  veux  bien  vous  mettre  l'ejprit  en  repos  fur  le  teflament  dont  je 

vous  envoie  une  copie  devant  Notaire.  Si  vous  y  étiez^  nommée  _, 

j'ai  trop  de  refpecl  pour  la  mémoire  de  feu  mon  oncle  _,  pour  que 

vous  n  enfuffiez^  pas  informée,  A  l'égard  du  prétendu  mariage  ,  je 

vous  conjeille  d'en  oublier  jufqu'à  l'imagination  ;  perfonne  nen 

fera  la  dupe  3Ù  M,  d' Haute  fort  étoit  trop  connu  &  trop  e  (limé  pour 

en  pouvoir  être  foupçonné  àfon  âge  ;  &  tout  ce  que  vous  en  pourrez 

dire  ne  peut  que  faire  beaucoup  de  tort  à  votre  réputation  _,  vous 

faire  des  ennemis  de  toute fa  famille  3  &  au  bout  de  cela  ne  perfuader 

à  perfonne.  Faites-moi  la  grâce  de  croire  3  Mademoifelle  y  que  je 

vous  donne  un  bon  confeil. 

Cette  lettre  qui  ne  laifïbit  aucune  efpérance  à  laDemoifelle  de 
Kerbabu  ,  &  qu'elle  a  depuis  repréfentée  comme  une  pièce  dans 
laquelle  on  avoit  pouffé  l'infulte  aux  derniers  excès  ,  attira  au 
Comte  de  Surville  une  réponfe  fort  haute  de  la  part  de  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  ;  mais  toute  fa  colère  &  la  rupture  ouverte 
entre  le  Comte  de  Surville  &  elle  ne  purent  encore  lui  infpirer 
l'idée  d'un  mariage  célébré  avec  le  Comte  d'Hautefort.  Au  con- 
traire, dans  fa  réponfe ,  qui  eft  du  14  Mai  1727  ,  elle  lui  dit  :  A 
l'égard  de  vos  avis  ,vous  me  permettre^  de  vous  dire,  Monfleur  3 
qu'une  fille  comme  moi  n'a  pas  befoin  d'en  chercher  ailleurs.  Je 
n  ignore  pas  non  plus  l'ejlime  générale  qu  avoit  M.  votre  oncle;  il 
étoit  trop  des  amis  de  ma  famille  pour  ne  le  pas  connoître  &  fa 
réputation  ;  &  ceflfur  ce  pied-là  que  je  l'euffe  époufé  3  la  chofe  lui 
faifant  autant  d'honneur  qu'à  moi,  Notre  conti'at  de  mariage  fut 
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fait  le  mois  de  Septembre  ,  comme  vous  ne  F  ignore^  pas  ,  &  fi  fa 
famé  ne  Favoit  pas  oblioé  d'aller  à  Paris  .  ce  qui  retarda  notre 
mariage  3  iljeroit  jait  a  préjent. 

Il  faudroit  être  livré  à.  une  préfomption  bien  aveugle  pour 
n'être  pas  frappé  de  tant  de  lettres  écrites  par  la  mère  &  par  la 
fille  dans  le  cours  de  trois  mois  entiers.  Elles  y  fuppofent  à  la  vé- 
rité un  projet  de  mariage  ,  auquel  on  eft  perfuadé  que  le  Comte 
d'Hautefort  n'a  jamais  penfé;  mais  i'illuiion  n'avoit  point  été 
portée  plus  loin  ,  Se  elles  convenoient  l'une  &  l'autre  que  le 
Comte  d'Hautefort  n'avoit  jamais  pris  d'engagement. 

Le  Comte  de  Surviile  ,  perfuadé  de  plus  en  plus  de  cette  vé- 
rité ,  par  des  lettres  qui  s'expliquoient  il  clairement ,  demeura 
tranquille  plufieurs  mois  ,  Se  oublia  entièrement  la  Demoifelle 
de  Kerbabu.  Il  fut  bien  furpris  d'apprendre  dans  la  fuite  qu'elle 
prenoit  la  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort  ?  Se  qu'elle 
prétendoit, contre  des  reconnoiiïances  fi  précifes  Se  Ci  réitérées, 
qu'elle  i'avoit  époufé.  Une  nouvelle  à  laquelle  il  devoit  li  peu 
s'attendre  l'obligea  de  rechercher  quelles  avoient  été  les  dé- 
marches de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  depuis  les  lettres  qu'elle 
lui  avoit  écrites.  Il  fçut  qu'elle  avoit  été  dans  le  Maine  fous  des 
noms  empruntés ,  Se  qu'elle  avoit  fait  pluiieurs  tentatives  pour 
fe  procurer  un  faux  contrat  Se  un  faux  a£fe  de  célébration  de 
mariage.  Il  fe  détermina  à  en  rendre  plainte  ;  mais  il  fut  prévenu 
de  quelques  jours  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  qui  étant  arri- 
vée à  Paris ,  commença  la  procédure  dans  laquelle  il  faut  aujour- 
d'hui fe  renfermer. 

Sa  plainte  eft  du  14  Janvier  1728.  Après  y  avoir  expofé  le  fait 
de  fon  prétendu  mariage  célébré  ,  félon  elle  ,  dans  la  ■Chapelle 
du  Château  d'Hauterive  ,  le  19  Septembre  1726  ,  elle  ajoute 
qu'il  avoit  été  précédé  d'un  contrat  pafle  devant  le  Chainge  Se 
Duchaft ,  Notaires  Royaux  de  Laval ,  le  7  du  même  mois  ,  par 
lequel  le  Comte  d'Hautefort  avoit  reconnu  avoir  reçu  la  fomme 
de  1 5000  livres  à  compte  des  75000  livres  de  dot  qu'elle  pro- 
mettoitde  lui  apporter  ;  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  encore 
reconnu  avoir  reçu  d'elle  les  60000  livres  reftant ,  fuivant  fa 
quittance  fous  iignature  privée  du  2  O&obre  1726;  que  peu  de 
jours  après  ,  le  Comte  d'Hautefort  fut  mandé  à  la  Cour.  .  .  . 
Que  le  6  Février  fon  corps  fut  rapporté  mort  en  ion  Hôtel , 
fans  qu'elle  ait  pu  apprendre  de  quelle  maladie  _,  m  en  quel  lieu 
il  étoit  décédé,  par  le  foin  extrême  que  fes  parens  Se  fes  héritiers 
avoient  pris  non-feulement  de  congédier  ?  mais  encore  .d'écarter 
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èé  Paris  jufqu'au  dernier  de  les  Domeiïiques.  .  ,  .  .  ,  Que 
n'ayant  appris  que  long-tems  après ,  &  par  la  voie  publique ,  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort ,  elle  feroit  tombée  dans  une  ma- 
ladie longue  &  dangereufe.  .  .  .  Qu'étant  arrivée  à  Paris,  elle 
a  appris  que  le  testament  olographe  fait  à  Hauterive  par  le  fieur 
Comte  d'Hautefort ,  &  rappelle  dans  plusieurs  de  fes  lettres  , 
avoit  été  vu  &  lu  de  plufieurs  perfonnes  depuis  Ton  décès.  Qu'à 
legard  de  fon  contrat  de  mariage  ,  le  Notaire  qui  1'avoit.reçu  lui 
en  a  refufé  la  groffe  ,  lui  ayant  dit  qu'il  l'avoit  délivrée  à  feu  M. 
le  Comte  d'Hautefort.  Que  depuis  le  décès  de  mondit  fieur  le 
Comte  d'Hautefort ,  fes  héritiers  ,  tâchant  de  contester  fon  état , 
ont  fupprimé  ,  comme  il  a  été  dit ,  la  groffe  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  &  encore  le  teftament  où  elleétoit  qualifiée  époufe  du 
fieur  Comte  d'Hautefort,  &  encore  pratiqué  plufieurs  manœu- 
vres ,  intrigues  &  mauvaifes  voies  ,  pour  fupprimer  les  pièces  ori- 
ginales &  autres  établiffant  fon  droit. 

Cette  plainte  ,  qui  eft  comme  la  bafe  de  toute  la  procédure  , 
renferme  plufieurs  circonstances ,  dont  l'abfurdité  ou  la  faïuTeté 
évidente  fuffiroit  pour  faire  tomber  l'accufation. 

On  parle  d'un  contrat  de  mariage  pafTé  devant  le  Chainge 
&  Duchaft ,  Notaires  Royaux  de  Laval ,  &  il  n'y  en  a  jamais  eu 
de  ce  nom,  ni  dans  la  Ville  de  Laval,  ni  dans  toute  la  Province 
du  Maine. 

LaDemoifelle  de  Kerbabu  a  parlé  ,  félon  elle  ,  au  Notaire  qui 
a  reçu  la  minute  du  contrat  ;  &  cependant  elle  ne  le  connoît  pas , 
&  en  nomme  deux  autres  qui  n'ont  jamais  existé. 

Elle  lui  en  a  demandé  une  expédition  ,  &  il  l'a  refufée  ,  fous 
prétexte  qu'il  l'avoit  délivrée  au  Comte  d'Hautefort  ;  comme  s'il 
y  avoit  un  Notaire  capable  de  refufer  à  une  veuve  une  expédi- 
tion de  fon  propre  contrat  de  mariage  ,  &  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  n'eût  pas  eu  affez  de  crédit  pour  le  forcer  à  satisfaire  à 
une  demande  fi  juste. 

Le  contrat  de  mariage  portoit  une  quittance  ,  dit-on  ,  de 
1 5000  livres  ,  à  compte  de  75000  livres  de  dot  que  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  promettoit  d'apporter ,  &  depuis  le  Comte 
d'Hautefort  a  reconnu  avoir  reçu  les  60000  livres  par  un  a£te 
fous  feing-privé,  du  a  Oftobre  1726:  cependant  la  prétendue 
quittance  du  2  Oftobre  est  des  7  5  000  livres  en  entier. 

On  ajoute  que  les  parens  &  héritiers  du  Comte  d'Hautefort 
ont  non-feulernent  congédié,  mais  encore  écarté  de  Paris  juf- 
qu'au dernier  de  fes  domeiïiques  :  cependant  ils  s'y  font  trouvés 
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tous ,  &  il  n'y  en  a  pas  un  feul  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
n'ait  fait  entendre  dans  fes  informations. 

Qu'elle  idée  peut-on  fe  former  d'une  accufation  qui  com- 
mence par  des  fuppofitions  fî  manifeftes  ?  Ce  qui  fuit  répondra 
parfaitement  à  un  début  û  capable  de  faire  juger  du  caractère  de 
i'accufation. 

Par  un  Monitoire  qu'elle  fit  publier  le  3  Février  1728  ,  elle 
ajouta  que  l'on  avoit  lacéré  deux  feuillets  du  regiftre  des  ma- 
riages de  la  Paroiffe  d'Argentré,  même  que  l'onavoit  tenté  la  fidé- 
lité du  Greffier  de  la  Jufhce  de  Laval  pour  lui  en  faire  remettre 
la  minute. 

Enfin  par  une  Requête  du  25  Mai  1728,  elle  demanda  a£te  de 
la  plainte  qu'elle  rendoit  en  adhérant,  de  la  fupprefîion  qui  avoit 
été  réellement  faite  depuis  le  mois  de  Septembre  1727,  delà 
minute  de  fon  contrat  de  mariage  avec  le  feu  Comte  d'Hautefort, 
paffé  le  17  Septembre  1726,8c  reçu  par  Ains,  Notaire  à  Mont- 
fur,  &  de  la  fupprefîion  du  contrôle  ,  dont  ledit  Ains  étoit  aufîi 
dépositaire  en  qualité  de  Contrôleur. 

C'eft  ainfi  que  I'accufation  a ,  pour  ainfi  dire  ,  monté  par  de- 
grés ;  mais  ces  nouvelles  plaintes  n'étoient  propres  qu'à  la  dé- 
crier de  plus  en  plus.  En  effet ,  ce  ne  font  plus  deux  Notaires  de 
la  Ville  de  Laval  qui  ont  reçu  fon  contrat  de  mariage  ;  c'eft.  Ains, 
Notaire  de  la  Ville  de  Montfur,  qui  en  a  toujours  été  le  dépo- 
sitaire. D'où  eft  venu  cette  nouvelle  lumière  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu?  Au  mois  de  Janvier  1728  ,  c'étoit  le  Chainge  &  Du- 
chaft  à  qui  elle  avoit  parlé  elle-même  ;  au  mois  de  Mai  fuivant , 
c'eft  Ains ,  Notaire  de  Monfur  :  quel  contraire  entre  des  faits 
qui  devroient  être  (i  conftans  !  Au  furplus  ,  le  regiftre  des  mariages 
de  la  Paroiffe  d'Argentré  s'eft  trouvé  fain  &  entier  ,  tant  dans 
'original  demeuré  à  la  Paroiffe  ,  que  dans  la  copie  remife  au 
Greffe  :  le  Grenier  a  reconnu  qu'on  ne  l'avoit  jamais  tenté  de 
délivrer  fa  prétendue  minute  ;  enfin  il  ne  s'eft  trouvé  aucune 
altération  dans  le  regiftre  du  contrôle  dont  Ains  étoit  le  dépofi- 
taire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  fur  ces  différentes  plaintes  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  a  eu  une  permiflion  de  taire  informer  :  elle  a  fait 
entendre  plus  de  cinquante  témoins  à  Paris  ,  à  Breft  &  à  Laval  ; 
mais  malgré  tous  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  en  corrompre 
plufieurs ,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  la  dépolition  ne  concoure  à 
détruire  fa  chimérique  accufation. 

Aufïï  s'eft-elle  trouvée  réduite  à  demander  la  vérification  de 
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quelques  lettres ,  &  autres  écrits  qu'elle  a  prétendu  être  de  la  main 
du  Comte  d'Hautefort  ;  vérification  inutile,  &  contre  laquelle  le 
Marquis  d'Hautefort  a  toujours  protefté,  mais  qui  par  1  événe- 
ment ne  peut  jamais  faire  honneur ,  ni  procurer  aucun  avantage  à 
la  Demoifelle  de  Kerbabu,  puifque  les  Experts  ont  reconnu  dans 
ces  écrits  des  altérations  fenîibles  qui  n'ont  pu  être  faites  que  pour 
appuyer  la  fable  de  fon  prétendu  mariage. 

Après  cet  épifode ,  Finftruâion  a  été  continuée;  mais  la  De- 
moifelle de  Kerbabu ,  convaincue  elle-même  de  la  chimère  de  {qs 
plaintes ,  a  négligé  d'en  approfondir  les  principales  circonftances. 
Nulle  diligence  pour  faire  apporter  le  regiftre  des  mariages  de  la 
ParoifTe  d'Argentré,  ni  celui  du  contrôle  de  Montfur;  nulle  pour- 
fuite  contre  Ains ,  Notaire ,  qui  feroit  fans  doute  le  premier  au- 
teur du  crime,  fi  l'on  en  pouvoit  appercevoir quelque  trace.  Tout 
s'eft  réduit  à  faire  récoler  &  confronter  les  témoins  ;  ce  qui  a 
procuré  encore  de  nouveaux  avantages  au  Marquis  d'Hautefort , 
par  les  éclaircifïemens  qu'ils  ont  donnés. 

C'eft  dans  ces  circonftances  qu'eft  intervenu  la  Sentence  du 
23  Mai  1730,  par  laquelle  le  Marquis  d'Hautefort  a  été  déchargé 
de  l'accufation  ,  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  condamnée  en 
10000  livres  dédommages  Se  intérêts,  Se  en  tous  les  dépens. 
Après  tant  d'outrages  on  ne  pouvoit  accorder  au  Marquis  d'Hau- 
tefort une  réparation  plus  foible.  Toute  la  France  avoit  retenti 
des  aceufations  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  fes  plaintes  avoient 
annoncé  les  crimes  les  plus  graves ,  Se  fes  écrits  les  preuves  les 
plus  complettes;  il  fembloit  que  le  Marquis  d'Hautefort  alloit 
être  perdu  aux  yeux  de  l'univers.  Cependant  rien  n'avoit  répondu 
à  des  promefles  11  faftueufes  ;  Se  cette  aceufation ,  qui  avoit 
fait  tant  de  bruit ,  ne  fe  trouvoit  enfin  qu'un  tiffu  d'impoftures  : 
la  févérité  pouvoit-elle  être  portée  trop  loin  dans  de  telles  cir- 
conftances ? 

Cependant  c'eft  la  Demoifelle  deKerbabu  qui  a  interjette  appel 
de  la  Sentence.  Que  peut-elle  attendre  de  cette  dernière  tenta- 
tive, qu'un  Jugement  plus  folemnel  qui  la  couvre  d'une  nouvelle 
confuiion  ? 

Toute  aceufation  doit  préfenter  à  la  Juftice  un  corps  de  délit 
Se  un  coupable.  S'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit,  l'accufation     Soitqulln'y 
tombe ,  comme  étant  fans  objet;  fi  c'eft  un  innocent  qui  eft  pour-    JJîrMde  dé- 
fuivi ,  l'accufation  eft  mal  dirigée  :  Se  dans  l'un  Se  l'autre  cas  elle    Ht, ou  que  la 
dégénère  dans  une  pure  calomnie.  ïa.rne  Pout; 
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Le  Marquis  d'Hautefort  réunit  pour  fa  défenfe  ces  deux 
moyens  également  propres  à  confondre  l'accufatiom 

Premièrement ,  il  n'y  a  que  fi£tion  &  que  chimère  dans  ce  que 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  préfente  à  la  Juftice  pour  l'objet  de 
fes  recherches. 

Secondement,  quand  on  fuppoferoit  un  corps  de  délit,  le 
Marquis  d'Hautefort  en  feroit  accufé  fans  prétexte. 

En  un  mot ,  tout  eft  fuppofé  de  la  part  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu ,  &  le  crime  ,  &  le  coupable  :  fon  accufation  eft  donc 
le  comble  de  l'impofture. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  avoit  annoncé  dans  fes  diffé- 
rentes plaintes  tant  de  chefs  d'accufation ,  s'eft  réduite  enfin  à 
deux  objets.  Elle  prétend  qu'après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort 
on  a  trouvé  dans  fa  caflette  un  prétendu  contrat  de  mariage  Se 
un  teftament  olographe  fait  à  Huterive ,  &  qu'on  a  fupprimé 
l'un  &  l'autre. 

Par  rapport  au  contrat  de  mariage ,  pour  établir  un  corps  de 
délit,  ilfaudroit  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  juftifïât  ,  par  des 
preuves  inconteftables ,  que  ce  titre  a  exifté ,  qu'il  y  a  eu  un  con- 
trat authentique  reçu  en  minute  par  un  Notaire  ,  contrôlé  ,  &t 
dont  la  groffe  avoit  été  délivrée  au  Comte  d'Hautefort;  il  faudroit 
qu'elle  juftifiât  non-feulement  que  ces  pièces  ont  exifté  pendant 
la  vie  du  Comte  d'Hautefort,  mais  encore  que  la  groffe  étoit  dans 
fa  caffette  &  parmi  fes  papiers  lorfqu'il  eft  décédé  :  mais  on  va 
voir  que  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  époque,  elle  n'a  aucune 
preuve  de  l'exiftence  de  ce  titre,  &:  que  fes  plaintes  n'embraffem 
qu'une  chimère. 

Ce  n'eft  pas  dans  les  informations  qu'elle  a  fait  faire  qu'elle 
prétend  chercher  elle-même  la  preuve  qu'il  y  ait  eu  un  contrat 
de  mariage  entre  le  Comte  d'Hautefort  &  elle,  il  n'y  a  pas  un 
feul  témoin  qui  en  parle,  foit  pour  l'avoir  vu,  foit  pour  en 
avoir  eu  la  plus  légère  connoiûance  ;  mais  elle  prétend  avoir 
quelque  chofe  de  plus  important ,  des  lettres  écrites  de  la  main 
•du  Comte  d'Hautefort ,  qui  parlent  de  fon  contrat  de  mariage. 
C'eft  donc  à  des  preuves  littérales  qu'elle  a  recours;  mais  peu- 
vent-elles jamais  mériter  la  confiance  de  la  Juftice  ?  Quand  elles 
feroient  exemptes  de  tout  foupçon,  fuffiroient-elles  pour  établir 
l'exiftence  d'un  contrat  de  mariage?  Enfin  les  inductions  qu'elle 
en  voudroit  tirer  ne  font-elles  pas  combattues  par  des  preuves 
infiniment  plus  folides  ?  Ceft  ce  qu'on  va  difeuter  avec  foin. 
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i°.  La  vérité  de  ces  écrits  eft  au  moins  infiniment  fufpe£te. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  en  a  fait  faire  la  vérification  ,  &  a 
beaucoup  triomphé  dans  le  monde  du  fentiment  des  Experts  ; 
mais  leur  rapport  bien  entendu  fait  au  contraire  fa  condamna- 
tion. 

De  dix-huit  lettres  repréfentées  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu, 
il  s'en  eft  trouvé  plufieurs  qui  avoient  été  altérées  par  une  main 
étrangère  pour  leur  donner  un  fens  favorable  à  la  fable  de  fou 
mariage;  c'eft  une  vérité  à  laquelle  il  eft  impoffible  de  fe  retufer, 
aux  termes  même  du  rapport  d'Experts.  11  y  avoit  dans  la  cin- 
quième lettre:  Je  ne  doute  pas  que  ma  four  &  ma  nièce  ri  aillent  à 
Saint  Quentin  vous  y  prendre;  le  fauffaire  a  fubftitué  à  cette 
phrafe  celle  qui  fuit  :  Je  ne  doute  pas  que  ma  jceur  &  ma  nièce 
ri  aillent  à  Saint-Quentin  nous  y  attendre  tous.  Les  Experts  font 
convenus  unanimement  de  cette  faufleté.  Lefdites  réformes  > 
difent-ils  ,  de  même  que  le  mot  tous  ,  font  non  -feulement  d& 
main  étrangère  &  ajoutés  après  coup  ,  mais  encore  d'autre  plume  & 
encre. 

L'objet  de  cette  altération  eft  d'infinuer  que  l'intention  du 
Comte  d'Hautefort  étoit  d'aller  trouver  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu à  Saint-Quentin,  comme  il  convenoit,  s'il  avoit  deffein  de 
l'époufer;  au  ^eu  qu'aux  termes  de  la  lettre,  c'étoit  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  qui  devoit  fe  rendre  à  Hauterive ,  ce  qui  n'indique 
qu'une  partie  de  plaiiir  &  une  promenade  fans  conféquence.  IL 
y  a  donc  dans  la  lettre  une  altération  fenfible ,  &  une  altération 
dans  laquelle  on  s'eft  propofé  de  préparer  les  efprits  à  la  fable 
que  l'on  débite. 

Dans  la  fixieme  lettre  il  y  avoit  :  Je  compte  vous  aller  voir  dans 
le  mois  d' Avril  avec  votre  permijfion ,  l'ayant  du  Maître  &  de  la 
Maîtreffe.  Ce  n'étoit  pas  à  Saint- Quentin,  mais  à  Hauterive,  que 
le  Comte  d'Hautefort  prétendoit  aller  voir  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  comme  la  lettre  fuivante  le  prouve  invinciblement  ; 
c'étoit  pour  cela  qu'il  avoit  pris  la  permijfion  du  Maître  &  de  la 
Maîtreffe  9  c'eft-à-dire ,  des  Sieur  &  Dame  de  Saint-Quentin. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  changé  ces  derniers  mots  en  ceux-ci  : 
étant  le  Maître ,  &  vous  la  Maîtreffe.  Il  n'eft  pas  befoin  de  s'éten- 
dre enraifonnemens  fur  cet  article,  l'objet  de  l'altération  eft  allez 
évident  ;  elle  eft  encore  reconnue  de  tous  les  Experts  ,  qui  con- 
viennent que ,  pour  y  parvenir,  on  a  gratté  des  lettres  ,  &  qu'on 
en  a  formé  d'autres  d'une  main  étrangère. 

Dans  la  feptieme  lettre  il  y  avoit  ?  en  parlant  de  la  Comtefle 
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d'Epinay  :  Elle  efpere  arranger  le  tout  pour  vous  aller  prendre  pout4 
venir  à  Hauterive  y  paffer  un  mois;  la  même  compagnie  y  fera  , 
à  ce  que  ï  efpere.  J' efpere  faire  route  pour  Mont-GaUlardin  après 
Pâques  ;  les  beaux  jours  &  les  beaux  chemins  fe  trouvent  en  ce 
tems-là.  Au  lieu  de  cela ,  le  fauflaire  a  mis  :  Elle  efpere  arranger 
le  tout  pour  vous  aller  prendre  ,  pour  venir  tous  à  Hauterive  ;  je 
pafferai  parche^  moi;  la  même  compagnie  y fera  _,  à  ce  que  j 'efpere. 
Je  compte  faire  route  pour  Mont-Gaillardin  ,  après  à  Saint-Quen- 
tin; les  beaux  jours  &  les  chemins  fe  trouvent  en  ce  tems-là.  Le 
fauflaire,  toujours  conduit  par  les  mêmes  vues,  cherche  par-tout 
à  attribuer  au  Comte  d'Hautefortle  deflein  d'aller  à  Saint-Quen- 
tin; il  ne  ménage  pas  même  pour  cela  la  vraifemblance;  car  que 
peuvent  {ignifier  ces  termes  :  Je  compte  faire  route  pour  Mont- 
Gaillardin',  après  à  Saint-Quentin;  les  beaux  jours  &  les  chemins 
fe  trouvent  en  ce  tems-là/  Au  lieu  que  le  fens  naturel  de  la  lettre, 
avant  l'altération,  ne  préfentoit  rien  que  d'exa£r.  :  Je  compte  faire 
route  pour  Mont-G aillardin  après  Pâques;  les  beaux  jours  &  les 
beaux  chemins  fe  trouvent  en  ce  tems-là.  Il  y  a  donc  ici  altération 
&  faufleté  manifefte  ;  il  y  a  un  deflein  formé  d'attribuer  au  Comte 
d'Hautefort  des  vues  de  mariage  :  &  dès-lors  aux  yeux  de  toute 
perfonne  fenfée  ce  mariage,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  n'efl 
qu'une  impofture  appuyée  fur  le  crime  de  faux. 

Dans  la  onzième  lettre  on  a  ajouté  une  ligne  entière.  Il  y 
avoit  dans  cette  lettre  :  Je  voudrois  bien  que  vous  priffie^  vos 
mefures  pour  venir  avec  ma  fœur  paffer  un  mois  à  Hauterive.  Au 
lieu  de  cela  on  a  mis  :  Je  voudrois  bien  que  vous  prifjîe^  vos 
mefures  pour  venir  avec  moi  _,  je  veux  devenir  votre  maître  9  ma. 
fœur  paffer  un  mois  à  Hauterive.  Pour  cela  ,  du  mot  ma  qui  étoit 
le  dernier  de  la  première  page ,  on  en  a  fait  moi  ;  &  ajoutant 
une  ligne  au-deflbus ,  on  a  mis ,  je  veux  devenir  votre  maître. 
Enfin  au  haut  de  la  féconde  page  on  a  mis  ma3  pour  joindre 
aux  termes  fuivans  ,  &  faire  ma  fœur  paffer  un  mois  à  Hauterive. 
Lambert,  un  des  Experts ,  eft  convenu  que  la  phrafe  avoit  été 
changée,  &  que  la  ligne  ,  je  veux  devenir  votre  maître ,  avoit 
été  ajoutée  après  coup.  A  l'égard  du  mot  ma ,  qui  eft  au  haut 
de  la  féconde  page ,  il  foutient  expreflement  qu'il  eft  de  main 
étrangère. 

Les  deux  lettres  même  qui  parlent  du  mariage  ne  font  pas 
demeurées  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  eft  vrai  que  le  fauflaire 
qui  les  a  compofées  en  entier  a  eu  plus  de  liberté  pour  contre- 
faire l'écriture  du  Comte  d'Hautefort  ;  cependant  il  y  a  dans  ces 
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lettres  quelques  mots  en  interligne,  dont  les  Experts  n'ont  pas  pu 
reconnoître  l'auteur. 

Ainfi  ces  lettres  que  l'on  avoit  annoncées  comme  des  pièces  fi 
pures ,  ont  été  fabriquées  en  entier,  ou  du  moins  altérées.  Ces 
altérations  ne  peuvent  être  imputées  qu'à  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu;  c'eftà  elle  que  les  lettres  font  écrites  ;  c'eft  elle  qui  les  re- 
préfente;  elles  ne  font  donc  point  forties  de  fes  mains ,  &  n'ont 
pu  être  fabriquées  que  par  fes  ordres.  Qu'elle  nous  explique  après 
cela  pourquoi  une  main  étrangère  a  travaillé  fur  ces  pièces  ,  Se 
pourquoi  tous  les  changemens  qui  s'y  trouvent  ne  font  propres 
qu'à  foutenir  l'idée  du  mariage  fur  lequel  elle  fonde  fes  préten- 
tions. Mais  ,  dit-on ,  le  corps  des  deux  lettres  qui  parlent  du 
mariage  a  paru  aux  Experts  être  entièrement  écrit  de  la  main  du 
Comte  d'Hautefort ,  aufli  bien  que  la  quittance  de  dot  ;  ces  pièces 
font  donc  à  l'abri  de  toute  critique. 

Cette  diftin&ion  ne  détruira  pas  le  moyen  qui  réfulte  de  tant 
d'altérations  établies  par  le  rapport  même  des  Experts.  Quand  de 
vingt  écrits  repréfentés  par  une  même  Partie,  qui  n'en  tire  qu'une 
même  indu£uon,  il  s'en  trouve  huit  ou  dix  dans  lefquels  l'altéra- 
tion eftfenflble  au  jugement  des  Experts,  peut-on  dire  que  fi  la 
fauffeté  des  autres  ne  les  a  pas  également  frappés  ,  le  Magiftrat 
leur  doive  pour  cela  une  foi  entière  ?  Ces  fauffetés  découvertes 
dans  une  partie  des  écrits  entraînent  néceffairement  la  ruine  des 
autres  qui  leur  font  intimement  unis. 

En  cela  le  Magiftrat  ne  forme  pas,  à  proprement  parler,  un  Loi  qui  gui- 
jugement  contraire  à  celui  des  Experts  ,  puifque  c'eft  de  leur  rap-  ^tle  Jj|^ 
port  même  qu'il  tire  le  moyen  qui  le  détermine  à  rejetter  la  pièce;  au-deffus  des 
mais  il  fuit  une  route  différente  dans  l'examen  qu'il  en  fait  après  vues  qui  - 
eux ,  parce  que  la  Loi  qui  le  guide  l'élevé  au-deffus  des  vues  qui  Experts 
conviennent  aux  Experts. 

Que  les  Experts  jugent  de  chaque  pièce  en  particulier  ,  fans 
confulter  la  relation  qu'elles  peuvent  avoir  entre  elles  ,  il  eft  de 
leur  miniftere  de  fe  renfermer  dans  ces  bornes  étroites,  &  de  ne 
rendre  compte ,  pour  ainii  dire  ,  que  du  témoignage  de  leurs 
yeux;  mais  le  Magiftrat,  réfervé  à  des  fonctions  plus  fublimes  , 
don  aller  plus  loin  ;  il  doit  combiner  ce  que  le  rapport  des  Ex- 
perts a  défavorable  dans  une  partie,  avec  des  foupçons  légitimes 
qu'il  fait  naître  dans  une  autre,  &  former  fur  la  réunion  de  ces 
objets  un  jugement  fupérieur  à  celui  des  Experts.  Autrement  ce 
feroit  avilir  fon  caractère ,  &  exiger  de  lui  une  déférence  fervile 
pour  des  Experts  deftinés  à  lui  communiquer  leurs  lumières,  mais 
non  pas  à  aiiervir  les  tiennes. 


vues  qui  con- 
viennent aux 
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Suivant  ces  règles,  le  rapport  des  Experts  fournit  un  moyen 
invincible  pour  rejetter  les  pièces  dans  lesquelles  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  veut  trouver  la  preuve  du  corps  de  délit.  Si  ces  pièces 
avoient  paru  feules  ,  &  que  les  Experts  n'euffent  rien  apperçu  qui 
pût  faire  douter  de  leur  vérité ,  il  feroit  peut-être  des  règles  d'y 
déférer  ;  mais  quand  elles  paroiffent  accompagnées  de  pïufieurs 
autres  que  la  Partie  préfente  comme  exemptes  de  tout  foupçon  , 
&  que  les  Experts  ont  cependant  jugé  altérées,  alors  il  n'eft  plus 
permis  de  compter  fur  des  écrits  que  le  menfonge  &  l'impofture 
accompagnent  ;  la  main  qui  les  produit  ne  mérite  plus  de  con- 
fiance ;  convaincue  d'avoir  voulu  tromper  la  Juftice  par  des  écrits 
faliiflés,  tout  ce  qu'elle  administre  pour  parvenir  au  même  objet 
eft  légitimement  fufpect.  Il  n'en  faut  donc  pas  davantage  pour 
déterminer  le  Magiftrat  à  rejetter  tout  ce  qui  fort  d'une  fource  û 
corrompue. 

Du  moins  n'établira-t-on  jamais  fur  de  femblables  écrits  la, 
preuve  d'un  corps  de  délit.  Pour  déférer  à  la  Juftice  un  crime 
qui  devienne  l'objet  de  fes  recherches  $c  de  fes  vengeances , 
il  faut  que  l'Accufateur  lui-même  foit  à  couvert  de  tout  repro- 
che ,  &  les  pièces  fur  lefquelles  il  fe  fonde  exemptes  du  plus 
léger  foupçon.  Mais  quand  de  vingt  écrits  repréfentés  par  l'Accu? 
fateur  pour  établir  le  même  corps  de  délit,  il  y  en  a  incontefta- 
blement  plusieurs  de  faliirîés ,  eft-il  permis  ,  fans  violer  les  règles 
les  plus  confiantes,  d'admettre  fon  accufation  fur  la  foi  des 
autres  ? 

2°,  Quand  on  pourroit  les  reconnoître  pour  des  pièces  dignes 
de  foi ,  pourroient-elles  même,  dans  ce  qu'elles  renferment,  éta- 
blir un  corps  de  délit  ?  On  trouve  ,  dans  une  lettre  ou  deux ,  & 
dans  une  reconnoirTance  fous  feing-privé,  une  {impie  énonciation 
d'un  contrat  de  mariage  :  fuppofons  pour  un  moment  ces  pièces 
véritables  ;  en  eft-ce  aflez  aux  yeux  de  la  raifon  &  de  la  Juftice 
pour  ne  plus  douter  de  l'exiftence  de  ce  contrat?  Qui  peut  favoir 
dans  quelles  vues  on  s'eft  expliqué  alors  ?  Souvent  on  ne  ménage 
pas  beaucoup  les  expreffions  dans  des  lettres  familières  qui  ne 
font  point  deftinées  à  paroître  :  faudra-t-il  que  des  héritiers  foient 
comptables  de  ce  qui  fe  trouvera  dans  de  femblables  écrits  par 
forme  de  fimple  enonciation  ? 

D'ailleurs ,  le  contrat  dont  on  parie  dans  les  lettres  étoit-il  une 
pièce  authentique  ,  un  a&e  folemnel  reçu  par  deux  Notaires , 
dont  il  fût  refté  minute  ,  &  qui  fût  contrôlé  ?'  C'eft  ce  que  les 
pièces  repréfentées  ne  difent  point  ,  &  ce  que  Ton  ne  peut  pas 
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penfer,  principalement  fi  l'on  rapproche  ces  écrits  des  lettres  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Tétois  fur  Le  point  d'êpoufer  M.  le 
Comte  d'Hautefort ,  dit-elle  au  Marquis  d'O  ;  il  y  a  même  un 
contrat  de  mariage  écrit;  me  refujere^-vous  d'en  parler  à  M.  fon 
frère  s  feulement  pour  lui  faire  connoître  que  cet  engagement  na 
rien  de  commun  avec  ceux  dont  Mefjieurs  de  la  Marine  font  taxés 
quelquefois?  Que  lignifie  ce  langage?  Loin  de  préfenter  l'idée 
d'un  contrat  de  mariage  en  forme ,  il  n'annonce  qu'un  projet , 
qu'un  papier  informe  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  vouloir  qu'on 
raffurât  le  Marquis  d'Hautefort  contre  le  foupçon  qu'il  auroit  pu 
former  fur  la  nature  de  l'engagement  de  fon  frère.  Si  le  Comte 
d'Hautefort  a  véritablement  écrit  les  lettres  qu'on  lui  impute  ,  il 
n'a  pu  y  parler  du  contrat  de  mariage  que  dans  le  même  fens  ; 
ainii  ces  lettres  ne  pourroient  jamais  établir  i'exirtence  d'un  véri- 
table contrat  de  mariage  ,  ni  faire  par  conféquent  la  preuve  d'un 
corps  de  délit. 

30.  Si  les  preuves  que  rapporte  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne 
peuvent  jamais  faire  d'imprefTion,  combien  doit-on  être  touché 
au  contraire  de  celles  qui  vont  démontrer  que  jamais  le  prétendu 
contrat  de  mariage  n'a  exifté. 

On  ne  peut  fe  rappeller  les  lettres  quelle  a  écrites  elle-même, 
tant  au  Marquis  d'O  qu'au  Marquis  d'Hautefort,  fans  être  péné- 
tré de  la  plus  jufte  indignation  contre  les  plaintes  qu'elle  a  répan- 
dues depuis  au  fujet  de  la  prétendue  fuppreffion  de  fon  contrat 
de  mariage.  Elle  y  déclare ,  dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les 
plus  précis ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  entre  le  Comte  d'Hau- 
tefort &  elle.  Elle  lui  attribue,  à  la  vérité,  des  vues  quipouvoient 
<iifpofer  à  cette  union,  mais  elle  convient  précifément  qu'elles 
n'ont  jamais  été  accomplies.  Que  lui  ferviroit  après  cela  un  pré- 
tendu contrat  de  mariage ,  s'il  y  en  avoit  eu  un  de  rédigé  ?  Un 
contrat  de  mariage,  lorfqu'il  n'a  point  été  célébré,  n'eft-il  pas 
une  pièce  inutile,  impuiffante,  imparfaite?  D'ailleurs,  elle  n'ofe 
pas  même  avancer  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  figné  par  les  Parties  ; 
elle  nen  parle  que  comme  d'un  fimple  projet ,  que  comme  d'une 
ébauche:  elle  craint  par  cette  raifon  que  l'on  ne  regarde  les  rela- 
tions qu'elle  avoit  avec  le  Comte  d'Hautefort  comme  fufpe£îes. 
Quelles  preuves  plus  viclorieufes  peuvent  donc  combattre  une 
accufa.iôn,  que  le  propre  témoignage  de  l'Accufatrice  dans  des 
écrits  (i  clairs  &  11  précis  ? 

Si  deux  ou  trois  témoins ,  dans  l'information  de  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu ,  eufient  tenu  le  même  langage  qu'elle  a  tenu 
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dans  fes  lettres ,  que  pourroit-elle  oppofer  à  leurs  déportions  ? 
Mais  ici  nous  avons  quelque  chofe  de  bien  plus  fort  ck  de  bien 
plus 'décifif ,  c'eft.  Ton  propre  témoignage  ;  c'eft  l'Accufatrice  qui, 
dans  un  tems  non  fufpe£t,  fe  confond  6k  fe  condamne  elle-même. 
Jamais  aucun  Accufé  a-t-il  eu  un  pareil  avantage  ? 

Les  circonftances  mêmes  dans  lefquelles  ces  lettres  ont  été 
écrites  leur  donnent  un  nouveau  poids.  C'eft.  depuis  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort,  &  dans  un  tems  où  il  ne  fubfiftoit  aucune 
raifon  pour  tenir  le  mariage  fecret ,  s'il  avoit  été  célébré  ;  c'eft 
après  avoir  reçu  ,  de  la  part  du  Comte  de  Surville  ,  des  lettres 
dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend  avoir  eu  les  plus  juft.es 
fujets  de  fe  plaindre;  c'eft  dans  un  tems  où  elle  convient  qu'elle 
n'avoit  plus  aucune  efpérance  de  fe  concilier  avec  lui;  c'eft  en  un 
mot  dans  un  tems  où  elle  fe  difpofoit  à  lui  déclarer  la  guerre  : 
cependant  dans  ces  circonstances  elle  lui  mande  précifément  y 
que^z  la  mort  ri  avoit  prévenu  le  Comte  d'Hautefort ,  il  l'auroit 
époufée  ;  &  elle  ofe  après  cela  fonder  fur  le  fait  contraire  de  ce 
mariage  la  bafe  de  fon  accufation  !  L'aveuglement  peut-il  con- 
duire à  de  tels  excès  ? 

Quelle  dife  tant  qu'elle  voudra  qu'elle  avoit  encore  intérêt 
de  cacher  fon  mariage  pour  n'être  point  traverfée  dans  les  re- 
cherches des  pièces  qui  pouvoient  le  foutenir.  Premièrement , 
c'eft  fe  faire  à  foi-même  l'injure  la  plus  cruelle  &  la  plus  fan- 
glante  que  de  fe  donner  pour  une  perfonne  capable  de  dé- 
savouer publiquement  fon  état.  Secondement ,  ce  feroit  le 
comble  de  l'extravagance  que  d'ufer  d'un  pareil  artifice  ;  celle 
qui  a  intérêt  d'établir  fon  état ,  &c  qui  cherche  des  pièces  pour 
l'autorifer,  commenceroit-elle  par  le  dénier  elle-même?  Troi- 
(iémement,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  mariée,  félon  elle,  dans 
le  château  d'Hauterive ,  par  le  Curé  d'Argentré ,  chez  lequel 
elle  avoit  dîné  le  même  jour,  n'ignoroit  pas  où  devoit  fe  trouver 
fon  a£te  de  célébration  ;  falloit-il  tant  de  myfteres ,  tant  de  re- 
cherches pour  l'avoir?  S'il  y  avoit  eu  réellement  un  mariage  con^ 
tra&é  entre  le  Comte  d'Hautefort  8c  elle ,  depuis  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  jufqu'à  la  date  de  ces  lettres,  elle  avoit  eu 
quatre  fois  plus  de  tems  qu'il  ne  falloit  pour  le  faire  expédier. 
Il  en  étoit  de  même  du  contrat  de  mariage  ;  l'embarras  dans 
lequel  elle  fe  fuppofe ,  trois  mois  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort ,  ne  fert  donc  qu'à  faire  connoître  qu'elle  penfoit 
bien  plutôt  à  fabriquer  de  fauffes  pièces  qu'à  en  rechercher  de 
véritables, 

Enfin 
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Enfin  ii  Ton  peut  ainfi ,  fous  prétexte  des  vues  que  l'on  fuppofe 
dans  la  perfonne  qui  écrit,  rejetter  tout  ce  qui  Te  trouve  dans  Tes 
lettres ,  pourquoi  veut-on  que  nous  déférions  aux  lettres  que 
Ton  attribue  au  feu  Comte  d'Hautefort?  Nous  dirons  auffi  qu'il 
pouvoit  avoir  fes  raifons  pour  parler  de  mariage,  quoiqu'il  n'y  en 
eût  point.  C'eiî  la  Demoifelie  de  Kerbabu  qui  nous  donne  l'exem- 
ple de  ces  explications  fi  contraires  au  texte;  peut- elle  trouver 
mauvais  qu'on  le  fuive  ? 

En  un  mot, voilà  des  lettres  du  Comte  d'Hautefort  qui  difent 
qu'il  eft  marié  ,  en  voilà  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  qui  difent 
qu'elle  ne  l'eftpas  :  auxquelles  doit-on  donner  la  préférence  ?  Si 
l'on  veut  confulter  les  règles  de  la  Juftice  ,  il  n'y  a  perfonne  qui 
ne  convienne  que  celles  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  ,  recon- 
nues par  elle-même ,  doivent  l'emporter  de  beaucoup  dans  la 
balance  fur  celles  qu'on  attribue  à  un  homme  après  fa  mort,  & 
qui  font  devenues  fifufpe&es  parla  vérification  même  qui  en  a  été 
faite.  Les  lettres  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  fourniront  donc 
toujours  un  argument  invincible  contre  fon  accufation  ,  &  dé- 
truiront toujours  la  fable  de  fon  mariage.  Ajoutons,  pour  com- 
battre de  plus  en  plus  l'exiftence  du  prétendu  contrat  de  mariage, 
que  s'il  y  en  a  eu  un ,  il  a  dû  refier  en  minute  entre  les  mains  du 
Notaire  qui  l'a  reçu;  que  cette  minute  a  dû  être  contrôlée-  :  ce- 
pendant il  n'y  a  ni  minute  chez  le  Notaire  ,  ni  aucune  mention 
dans  le  regiftre  du  contrôle  qui  ait  rapport  à  ce  prétendu  contrat 
de  mariage  :  comment  peut-on  donc  avancer  que  cette  pièce  ait 
jamais  exifté  ? 

Il  eft  vrai ,  dit  la  Demoifelie  de  Kerbabu  ;  mais  c'eft  qu'on  a 
enlevé  la  minute  de  chez  le  Notaire ,  &  qu'on  a  auffi  fupprimé 
dans  le  regiftre  du  contrôle  la  mention  qui  en  a  été  faite.  Voilà 
donc  le  Notaire  devenu  le  premier  coupable.  Ainfi  ,  pour  que 
i'accufation  fe  foutienne  ,  il  faut  que  la  Demoifelie  de  Kerbabu 
commence  par  établir  que  la  minute  a  été  enlevée  ,  &  que  le 
regiftre  du  contrôle  a  été  altéré, finon  il  eftimpoffiblede  fuppofer 
un  corps  de  délit. 

Mais  en  premier  lieu  ,  quelle  preuve  a-t-elle  qu'il  y  a  eu  une 
minute,  &  que  le  Notaire  a  pouffé  la  prévarication  jufqu'à  la 
livrer  J  S'il  y  en  avoir  eu  le  plus  léger  indice  ,  le  Notaire  n'auroit 
pas  échappé  aux  pourfuites  ;  cependant  il  n'a  pas  même  été  impli- 
qué dans  I'accufation ,  &  il  continue  tranquillement  fes  fondions 
comme  au-deffus  de  tout  foupçon.  Cette  circonftance  feule  feroit 
décifive. 

Tome  IL  X  x  x 
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Ce  Notaire  a-t-il  livré  la  minute  du  contrat  de  mariage?  On  a 
trop  différé  à  pourfuivre  fur  lui  la  vengeance  d'un  crime  qui  bleffe 
la  fureté  publique.  Neftil  point  coupable  de  cette  prévarication? 
La  minute  n'a  donc  jamais  exifté,&  par  conféquent  il  n'y  a  point 
eu  de  grotte  qui  ait  été ,  ni  qui  ait  pu  être  fupprimée. 

Mais  comment  auroit-on  pu  feulement  foupçonner  ce  No- 
taire ?  Pour  être  perfuadé  de  fon  innocence ,  il  fuffit  de  confi» 
dérer  la  conduite  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Elle  part  de 
Saint-Quentin  au  mois  de  Juin  1727,  &ferend  dans  le  Maine, 
uniquement  pour  chercher,  dit-elle,  les  pièces  qui  établiffoient 
fon  état  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort  :  aufli-tôt  qu'elle  y  eft 
arrivée  ,  elle  s'adreffe  à  plufieurs  Notaires,  &  entre  autres  à  Ains , 
Notaire  de  Monfur ,  qui  étoit  alors  ,  félon  elle  ,  dépositaire  de  la 
minute  de  fon  contrat  de  mariage  :  elle  fe  préfente  à  lui  munie 
de  deux  pièces  ;  l'une  eft  une  Requête  qu'elle  avoit  préfentée  au 
fieur  de  Farcy  ,  Subdélégué  de  l'Intendant  de  la  Province  ,  ré- 
pondue par  une  Ordonnance  qui  lui  permettoit  de  fe  faire  dé- 
livrer un  extrait  du  regiftre  du  contrôle  ;  l'autre  eft  une  lettre 
du  même  Subdélégué  écrite  à  Ains  lui-même  ,  par  laquelle  il 
l'exhorte  à  faire  la  recherche  de  la  pièce  que  la  Demoifelle  de 
Belingant  fe  propofe  de  trouver ,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  faire 
fignifier  l'Ordonnance  par  un  Huiflier,  lui  témoignant  qu'il  lui 
fera  très-obligé  de  l'attention  qu'il  aura  à  faire  cet  examen.  Munie 
.de  cette  recommandation  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  rend 
donc  chez  Ains ,  qui  étoit  en  même  tems  Notaire  &  Contrôleur  ; 
elle  lui  remet  la  lettre  du  fieur  de  Farcy ,  &  demande  avec  em- 
prefTement  qu'il  faffe  la  recherche  qui  lui  étoit  fi  vivement  re- 
commandée. Mais  cette  demande  n'a  rien  produit ,  &  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  s'eft  retirée  fans  contrat  de  mariage  &  fans 
extrait  du  regiftre  du  contrôle. 

Quelle  eft  la  conféquence  nécefîaire  que  l'on  doit  tirer  de 
ces  faits  ,  finon  qu'Ains  n'avoit  jamais  reçu  de  contrat  de  ma- 
riage, &  que  par  conféquent  il  n'en  étoit  fait  aucune  mention 
dans  le  regiftre  du  contrôle?  En  effet,  s'il  avoit  eu  alors  cette 
pièce  fi  detirée,il  auroit  dû  fe  prêter  de  lui-même  à  une  demande 
îi  jufte  ,fi  raifonnable.  Son  devoir,  fon  intérêt  propre,  la  crainte 
d'une  autorité  fupérieure,  tout  auroit  dû  le  rendre  facile  ;  &  s'il 
avoit  réflfté ,  rien  n'étoit  plus  aifé  que  de  le  contraindre  par  les 
voies  de  la  Juftice  qui  étoient  déjà  toutes  préparées  par  la  Re- 
quête que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  préfentée ,  &  par 
l'Ordonnance  qu'elle  avoit  obtenue.  Pourquoi  donc  ne  s'en  eft- 
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elle  pas  fervie  ?  Jamais  on  n'en  peut  reconnoître  d  autre  motif, 
finon  qu'elle  favoit  parfaitement  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  con- 
trat de  mariage ,  &  qu'elle  auroit  fait  un  éclat  inutile  ,  ou  même 
dangereux  pour  elle  ;  autrement  fa  conduite  feroit  incom- 
préhensible. Elle  part  exprès  de  Saint-Quentin  ;  elle  va  trouver  le 
Notaire  qui  a  fon  contrat  de  mariage  ;  elle  eft  armée  de  tout  ce 
qui  peut  être  néceflaire  pour  tirer  de  lui  ce  titre  précieux  ;  & 
quoiqu'il  l'eût  actuellement ,  elle  fe  retire  fans  obtenir  ni  extrait 
ni  expédition  :  &  fans  former  même  la  moindre  plainte  contre 
lui  ;  à  qui  perfuadera-t-on  de  telles  abfurdités  ? 

Il  faut  donc  conclure ,  des  démarches  mêmes  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu ,  qu'Ains  n'avoit  point  le  contrai  de  mariage.  Et  en 
effet  elle  ne  l'a  fuppofé  &  ne  l'a  nommé  comme  le  coupable  qui 
avoit  livré  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  trois  mois  après 
qu'elle  lui  avoit  parlé  ,  que  quand  elle  a  fu  qu'il  avoit  dépofé  fi 
fortement  contre  elle.  Jufques-là  fon  contrat  avoit  été  reçu  par 
le  Chainge  &  Duchaft ,  deux  Notaires  de  Laval  ;  aujourd'hui  il 
n'y  en  a  qu'un,  &  c'ert  Ains,  Notaire  de  Montfur.  Une  contra- 
diction fi  groffiere,  née  dans  de  telles  circonstances  ,  &  après  les 
démarches  que  Ton  vient  d'expliquer  ,  juftifiera  toujours  ce  No- 
taire, &  établira  de  plus  en  plus  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat 
de  mariage. 

Il  eft  également  impoflible  de  fuppofer  que  cette  prétendue 
minute  ait  été  contrôlée.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  raifonne- 
mens  ,  il  n'y  a  qu'à  confulter  la  pièce  même.  Le  regiftre  exifte ,  il 
eft  en  bonne  forme  ,  &  ne  contient  rien  qui  ait  rapport  au  pré- 
tendu contrat  de  mariage  :  les  monumens  les  plus  authentiques 
s'élèvent  donc  contre  la  fable  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Elle  avoit  ofé  avancer  que  le  regiftre  étoit  altéré ,  mais  c'eft 
une  fuppofition  qu'elle  a  été  obligée  d'abandonner.  Si  elle  avoit 
voulu  la  foutenir ,  il  auroit  fallu  faire  apporter  le  regiftre  &  le 
joindre  au  Procès  ;  mais  elle  n'a  pas  ofé  faire  une  démarche  qui 
auroit  dévoilé  fi  clairement  la  calomnie  ;  elle  a  mieux  aimé  aban- 
donner ce  chef  de  fa  plainte.  La  pièce  conferve  donc  toute  fon 
autorité;  èk  comme  on  n'y  trouve  aucune  mention  du  contrat 
de  mariage  ,  il  eft  évident  qu'il  n'a  point  été  contrôlé. 

On  croit  avoir  établi  par  ces  preuves  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
contrat  de  mariage  entre  le  Comte  d'Hautefort  &  la  Demoifelle 
de  Kerbabu ,  &  que  les  pièces  qu'elle  rapporte  font  trop  fufpe£tes 
&  trop  foibles  pour  balancer  celles  qui  démontrent  au  contraire 
que  ce  titre  n'a  jamais  exifté. 

Xxx  ij 
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Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  qu'il  y  a  en  tm 
contrat  de  mariage,  &  que  le  Comte  d'Hautefort  l'avoir  en  fa 
poffeffion  lorfqu'il  a  écrit  les  lettres  qu'on  lui  attribue  ,  il  fau- 
drait au  moins  convenir  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  la  grofTe 
du  contrat  de  mariage  fût  parmi  fes  papiers  à  fon  décès  ;  eir- 
■conftance  cependant  abfolument  néceffaire  pour  établir  un  corps 
de  délit. 

La  preuve  de  l'exiflence  du  contrat  de  mariage  au  moment  du 
décès  ne  pourroit  fe  trouver  que  dans  les  lettres  &  autres  écrits 
préfentés ,  ou  dans  les  informations. 

i °.  11  faut  pour  cela  fuppofer  ces  écrits  véritables ,  6V  raifonner 
fur  ce  qu'ils  renferment  comme  fî  l'on  y  devoit  ajouter  une  foi 
entière.  Or,  dans  cette  fuppofition ,  qu'elle  idée  nous  préfentent 
les  écrits  dont  on  fait  tant  de  bruit  ? 

A  l'égard  des  lettres  &  autres  actes  que  l'on  attribue  au 
Comte  d'Hautefort ,  non-feulement  ils  ne  prouvent  point  ck  ne 
peuvent  pas  prouver  que  le  contrat  de  mariage  fût  parmi  fes 
papiers  lorfqu'il  efl;  décédé,  puifqu'ils  font  antérieurs  de  près  ds 
deux  mois  au  jour  de  fa  mort; mais  on  trouvera  qu'ils  détruifent 
■néceffairement  le  fait  de  la  plainte,  c'eft-à-dire ,  de  la  prétendue 
fouftraction  du  contrat  de  mariage. 

Dans  la  lettre  du  7  Novembre  1726,  le  Comte  d'Hautefort 
mande  à  laDemoifelle  de  Kerbabu  :  Garder-bien  _,  &  avec  foin  , 
les  papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  car  fi  je  venois  à  manquer  s  &c\ 
Le  Comte  d'Hautefort  croyoit  donc  avoir  donné  à  la  Demoi- 
•felle  de  Kerbabu,  pendant  qu'il  étoit  àHauterive,plufieurs  papiers 
concernant  leur  mariage  ;  c'eft  l'interprétation  qu'elle  a  donnée 
elle-même  à  ces  termes.  Ainfi  l'intention  du  Comte  d'Hautefort 
étoit  qu'elle  eût  les  papiers  pardevers  elle;  il  croyoit  les  lui  avoir 
laiiTés  ;  il  lui  recommande  de  les  garder  avec  foin. 

Elle  lui  répond  qu'il  faut  qu'il  fe  foit  trompé,  &  qu'elle  n'a 
point  les  papiers  qu'il  croyoit  lui  avoir  laiiïes  ;  du  moins  cert  elle 
qui  prétend  avoir  fait  cette  réponfe  ;  elle  ajoute  que  ,  pour  la 
calmer,  le  Comte  d'Hautefort  lui  manda,  par  une  lettre  du  17 
Décembre  :  Vous  avec  raifon  ;  en  arrivant  à  Paris  j  ai  trouvé  ce 
que  je  croyais  vous  avoir  donné  à  Hauterive  ;  le  tout  ejl  enjembU 
avec  notre  contrat  de  mariage  dans,  ma  cajfette. 

Enfin,  à  la  fuite  de  ces  faits  &  de  ces  écrits  ,  on  trouve  une 
enveloppe  fur  laquelle  le  Comte  d'Hautefort  adreffe  à  laDemoi- 
felle de  Kerbabu ,  au  Château  de  Saint-Quentin  ,  tous  les  papiers 
qui  avoient  rapport  au  mariage,  &  entre  autres  le  contrat  de  ma- 
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ïîage  même.  Quelle  eft  la  conféquence  naturelle  que  l'on  peut 
tirer  de  toutes  ces  pièces ,  même  en  les  fuppofant  vraies  ,  linon 
que  le  Comte  d'Hautefort  ayant  trouvé  à  Paris  ce  qu'il  croyoit 
avoir  laiffé  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  &  ce  qu'il  lui  recom- 
mandoit  de  garder  avec  foin ,  il  le  lui  a  envoyé  au  Château  de 
Saint-Quentin,  comme  un  dépôt  qui  lui  étoit  deftiné. 

Pourquoi  faire  un  paquet  de  tous  ces  papiers  ?  Pourquoi  les 
mettre  dans  une  enveloppe  ?  Pourquoi  les  adreffer  à  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  à  Saint-Quintin  ,  fi  le  Comte  d'Hautefort  pré- 
tendoit  les  laiffer  tranquillement  dans  fa  caffette  ?  Il  faudroit  donc 
reconnoître  que  ces  papiers  ont  été  envoyés  à  la  Demoifelle  de 
Kababu,  &  par  conféquent  il  ne  feroit  pas  extraordinaire  qu'ils 
ne  fe  fuiTent  pas  trouvés  parmi  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort 
à  fon  décès. 

Ce  raifonnement  acquiert  un  nouveau  degré  de  force  ,  fi 
Ton  eft  perfuadé  que  l'enveloppe  qui  paroît  ne  peut  être  fortie 
que  des  mains  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu;  car  fi  elle  a  eu  l'en- 
veloppe, elle  a  eu  néceffairement  les  papiers  qui  étoient  enve- 
loppés. Mais  comment  pourroit-on  douter  que  l'enveloppe  ne 
foit  fortie  de  fes  mains?  Elle  eft  au  Procès;  elle  y  eft  comme  une 
pièce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cru  vi&orieufe  pour  elle, 
&  dont  elle  a  fait  faire  la  vérification.  Par  qui  y  a-t-elle  été  mife  ? 
Perfonne  ne  fe  préfente  pour  la  reconnoître,  pour  l'adopter  ;  oa 
ne  peut  donc  pas  douter  que  ce  ne  foit  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu qui  Fait  produite.  Et  en  effet  on  n'oubliera  jamais  avec 
quelle  confiance  elle  avoit  vanté  cette  pièce  bien  avant  que  le 
paquet  fût  dépofé  au  Greffe.  Tout  ce  qui  y  eft  contenu  avoit  été 
rendu  public  par  elle  &  par  fes  partifans  ;  c'eft  donc  elle-même 
qui  a  adminiftré  cette  pièce  à  la  Juftice. 

En  vain, pour  fe  cacher,la Demoifelle  de  Kerbabu  a-t-elle  envoyé 
avec  cette  enveloppe  une  prétendue  révélation  anonyme  qui  at- 
tribue à  un  inconnu  la  découverte  de  cette  pièce  ;  l'artifice  eft 
trop  groiïïer  pour  qu'aucune  perfonne  fenfée  en  puiffe  être  fé- 
duite.  Cet  inconnu  fe  place  chez  Martinon  ,  dans  les  premiers 
jours  de  Février  1727.  N'ayant  trouvé  perfonne  dans  le  bas  de  la 
maifon  ,  il  monte  à  la  première  falle  ;  il  y  trouve  le  Comte  de  Sur- 
ville  qui  lifoit  des  papiers  ;  il  fe  retire  par  refpecl: ,  &c  ayant  vu 
defcendre  M.  le  Comte  de  Surviîle  ,  il  remonte  dans  la  même 
falle,  où,  étant  auprès  du  feu  avec  un  ami,  il  voit  du  papier  dans 
le  coin  de  la  cheminée  ;  il  en  ramaffe  deux  ou  trois  morceaux 
prefque  brûlés  ;  il  eft  long-tems  fans  favoir  ce  qu'il  en  a  fait  ; 
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il  ajoute  qu'en  ayant  parlé  il  y  a  plus  de  fîx  mois ,  une  perfonne 

l'a  engagé  de  les  chercher  ;  qu'il  les  a  trouvés  bouchant  un  flacon  ; 

que  (on  Confelfeur  Ta  obligé  à  les  dépofer,  fa  confcience y  étant 

engagée  ;  mais  qu'il  ne  veut  point  fe  nommer  par  la  frayeur  d'être 

afîaffiné. 

A  des  traits  fi  finguliers ,  ileflimpofîible  de  ne  pas  reconnoître 
la  plus  noire  calomnie,  &  la  malignité  la  plus  odieufe.Quei  efl  ce 
perfonnage  myflérieux  par  lequel  on  fait  débiter  des  fables  fi 
groffieres  ?  C'efl  un  fpe&re  que  l'on  nous  donne  ici  pour  témoin; 
c'efl  une  ombre  fugitive  qui  fait  retentir  une  voix  jufqu'à  laquelle 
il  efl  impofïible  de  remonter.  L'auroit-on  pu  croire,  fi  cette  pièce 
bizarre  n'étoit  pas  actuellement  fous  les  yeux  de  la  Juflice  ? 

Ce  que  contient  cette  relation  répond  parfaitement  à  l'ori- 
gine qu'on  lui  donne.  Cet  inconnu  ne  trouve  perfonne  dans  le 
bas  de  la  maifon  de  Martinon  ;  il  monte  dans  une  première  falle, 
où  il  trouve  le  Comte  de  Surville  qui  lifoit  des  papiers.  L'Auteur 
du  roman  ne  connoiffoit  pas  bien  la  carte  du  pays  où  il  place  fou 
héros.  Le  Comte  d'Hautefort  étoit  logé  chez  Martinon  ,  au  rez- 
de-chauffée  ;  le  Comte  de  Surville,  qui  étoit  au  près  de  fon  oncle, 
n'en  fortit ,  lorfqu'il  le  vit  prêt  d'expirer ,  que  pour  paffer  dans 
l'anti-chambre  qui  étoit  aufïi  au  rez-de-chauffée  ,  &  n'a  jamais 
monté  au  premier  étage.  Comment  donc  l'Auteur  de  la  révéla- 
tion le  trouve-t-il  lifant  des  papiers, à lapremiere  falle?  Comment 
l'en  avoit-t-il  vu  defcendre  ? 

D'ailleurs ,  les  domefliques  du  Comte  d'Hautefort  entendus 
dans  l'information  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu  dépofent  tous 
que  le  Comte  de  Surville  fortit  dans  le  même  infiant  qu'on  lui 
eut  annoncé  la  mort.  Comment  donc  après  la  mort ,  l'anonyme 
l'a-t-il  vu  lifant  tranquillement  des  papiers  ?  A  qui  doit-on  ajouter 
quelque  foi ,  ou  à  des  témoins  connus  engagés  par  la  religion  du 
ferment ,  ou  à  un  fantôme  qui  peut  fans  crainte  hafarder  toute 
fortes  d'impoflure  ? 

Que  fignifient  d'ailleurs  ces  circonflances  bizarres,  &  que  Ton 
pafferoit  à  peine  dans  un  roman  ?  Il  trouve  deux  ou  trois  mor* 
ceaux  de  papiers  prefque  brûlés  dans  un  coin  de  cheminée  ;  il 
les  ramaffe  fans  objet  &  fans  attention  ;  il  les  conferve  fans  foin  : 
cV  cependant,quant  ils  deviennent  intéreflans,il  les  retrouve  tout 
d'un  coup,  ckdans  un  lieu  où  certainement  perfonne  ne  les  au- 
roit  été  chercher  ;  il  les  reconnoît;  il  fe  fouvient  exactement  du 
tems ,  du  lieu  ,  &  de  toutes  les  circonflances  dans  les  lefquelles  il 
les  a  trouvés,  Les  Tribunaux  de  la  Juflice  admettent-ils  donc  de 
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ces  dénouemens  que  le  théâtre  pardonne  à  peine  pour  terminer 
une  action  trop  embarraflee  ? 

Enfin  n'admirera-t-on  pas  cette  délicatefle  de  confcience  qui 
porte  l'Auteur  de  la  révélation  à  dépofer  des  fragmens  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  Demoifelle  deKerbabu ,  &  à  faire  entendre  en 
même  tems  que  le  Marquis  d'Hautefort  eft.  un  homme  capable 
de  le  faire  aflaffiner ,  s'il  fe  découvroit  ?  Quelle  étrange  religion     Faufl-e  con(i 
que  celle  qui  infpire  des  foupçons  fi  odieux  &  fi  téméraires  ,  &    cience  quand 
qui  ne  fert  un  parti  que  pour  décrier  l'autre  par  la  plus  afFreufe    pa^J^en11 
de  toutes  les  calomnies  !  Pour  méconnoître  après  cela  la  Demoi-   décriant  Tau- 
felle  de  Kerbabu  dans  cette  révélation ,  il  fau droit  fe  refufer  à  l'é-    tre* 
vidence  même.  Quand  on  fera  ufage  de  fa  raifon,il  eft  impofTible 
de  ne  pas  demeurer  convaincu  que  c'eft  elle  feule  qui  l'a  forgée , 
&  qui  l'a  envoyée  au  Curé  de  Saint  Jean  avec  les  fragmens  qui 
étoient  en  fa  poire/lion.  Et  fi  cela  eft,  comme  on  n'en  peut  pas 
douter,  elle  avoit  donc  l'enveloppe ,  &  par  conféquent  les  pa- 
piers qu'elle  renfermoit.  Que  l'on  juge  après  cela  du  caraétere 
d'une  accufation  où  elle  fe  plaint  qu'on  les  lui  a  enlevés. 

Ainfi  cette  révélation  ,  loin  de  foutenir  une  accufation  fi  dé- 
criée ,  ne  fert  qu'à  en  faire  connoître  de  plus  en  plus  toute  la 
noirceur.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  s'efr.  vue  fans  preuve ,  fans 
indices  pour  foutenir  la  faufTe  démarche  dans  laquelle  elle  s'étoit 
engagée; elle  a  cru  fe  fauver  par  un  trait  que  perfonne  n'avoitofé 
tenter  avant  elle.  Elle  préfente  un  écrit  qu'elle  brûle  avec  art  ;  elle 
fait  refpe£ter  par  les  fiâmes  tous  les  endroits  qui  lui  peuvent  être 
effentiels  ;  &  pour  lui  donner  une  origine  qui  puifTe  favorifer  fa 
calomnie ,  elle  le  foutient  d'une  révélation  anonyme  qu'elle 
compofe,  qu'elle  fait  écrire,  &  qu'elle  envoie  comme  un  titre 
précieux.  A  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre  d'une  perfonne  capa- 
ble d  enfanter  de  pareils  projets,  &  de  les  mettre  à  exécution  ? 

Mais  fi  elle  avoit  en  fa  pofTeffion  les  papiers  qu'elle  prétend 
divertis,  pourquoi  ne  les  repréfenteroit- elle  pas  ,  dit-on  ?  Per- 
fonne n'a  plus  d'intérêt  qu'elle  de  les  faire  paroître.  Frivole  pré- 
texte qui  ne  balancera  jamais  la  force  des  inductions  qui  fe  tirent 
de  fes  propres  pièces. 

Pourquoi  ne  les  repréfenteroit-elle  pas  ?  Parce  qu'il  n'y  a  rien 
dans  ces  pièces  qui  puifTe  foutenir  fon  mariage  ,  ni  les  avantages 
qu'elle  prétend  fe  procurer;  parce  qu'elle  n'y  a  trouvé  que  des 
papiers  informes  ,  Se  dont  on  ne  pouvoit  faire  aucun  ufage  en 
Juftice  ;  parce  qu'en  un  mot,  fuivant  qu'elle  l'a  mandé  elle-même 
dans  fes  lettres ,  ce  n'étoit  qu'un  contrat  de  mariage  écrit;c'eft-à-dire 
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projette ,  mais  qu'aucun  Notaire  n'avoit  reçu ,  &  qui  n'étoit  revêtu 
d'aucun  cara&ere  d'autorité  publique.  Voilà  ce  qui  l'a  obligée  de 
fupprimer  ce  qu'elle  oie  accufer  le  Marquis  d'Hautefort  d'avoir 
diverti  ;  elle  a  préféré  de  fimpies  énonciations  aux  pièces  mêmes 
qu'on  lui  avoit  envoyées  ,  parce  que  le  vice  de  ces  pièces  ne  fe 
manifestant  pas  dans  de  {impies  énonciations ,  elle  elt  en  état  de 
fuppofer  tout  ce  qui  pourroit  favorifer  fon  impofture. 

Mais  de  quelque  obfcurité  qu'elle  ait  cherché  à  s'envelopper, 
elle  n'en  impofera  point  à  ceux  qui  étudieront  de  plus  en  plus  fes 
démarches ,  &  qui  tireront  des  pièces  mêmes  repréfentées  les 
véritables  inductions  qui  en  réfuïtent, 

Les  lettres  &  autres  écrits  repréfentés  par  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  loin  d'établir  le  corps  du  délit;  c'eft-à-dire,  l'exiftence 
de  la  groffe  du  contrat  de  mariage  au  moment  du  décès ,  ne 
fervent  donc  au  contraire  qu'à  en  effacer  jufqu'au  plus  léger 
foupçon  ,  puifqu'enles  fuppofant  véritables,  il  faut  reconnoïcre 
que  ce  contrat ,  qu'on  prétend  avoir  étéfupprimé  depuis  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort  ,  avoit  çté  envoyé  auparavant  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu, 

iQ.  Les  informations  ne  font  pas  moins  décifives  contre  elle* 
Elle  a  fait  entendre  plus  de  cinquante  témoins  ,  &  entre  autres 
tous  les  domeftiques  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  à  fon  fervice 
pendant  fa  dernière  maladie  ;  qu'on  confulte  leurs  dépositions  , 
&:  on  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui  puiffe  donner  quelque 
indice  de  l'exigence  de  la  greffe  du  contrat  de  mariage  au  mo- 
ment du  décès.  Il  n'y  a  pas  un  témoin  qui  ait  vu  cette  pièce,  pas 
un  feul  qui  ait  oui  dire  que  d'autres  l'aient  vue;  il  n'y  en  a  pas  un 
«jui  ait  même  fu  qu'elle  ait  exifté  dans  aucun  tems  ,  Se  qui  en  ait 
eu  la  cpnnoiilance  la  plus  imparfaite.  Quelle  étrange  aceufation 
que  celle  qui  fe  trouve  combattue  par  le  fuffrage  de  tous  les  té- 
moins que  TAccufatrice  elle-même  a  produits  î  Pour  fe  juftifier, 
le  Marquis  d'Hautefort  n'a  point  de  titre  plus  puiffant  àpréfenter 
à  la  Juftice  que  l'information  même  faite  contre  lui  ;  n'euVce  pas 
le  triomphe  le  plus  complet  &  le  plus  honorable  que  l'innocence 
puiffe  recevoir  ? 

Il  eft  vrai  cependant  que  dans  fes  derniers  écrits  9  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  a  voulu  tirer  quelque  avantage  des  difeours  d'un 
feul  témoin,  qui  eft  Françoife  Champagne  ;  mais  rien  n'eft  plus 
propre  à  décrier  fa  Caufe,  &  à  en  faire  fentit  tout  le  foible,  que 
le  choix  qu'elle  a  fait  des  propos  de  cette  Servante  pour  en  faire 
fon  plus  ferme  appui. 

On 
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On  ne  s'arrêtera  point  à  remarquer  que  la  dépofition  d'un  feul 
témoin  n'eft  d'aucun  poids  en  Juftice;  cette  défenfe  conviendroit 
'  à  une  Gaufe  dans  laquelle  on  peut  faire  naître  des  doutes ,  8c  où 
l'Accule  ne  le  propofe  que  d'afToiblir  la  preuve.  Mais  il  convient 
au  Marquis  d'Hautefort  d'aller  beaucoup  plus  loin,  &  de  faire 
voir  que  ce  témoin  ne  dit  rien  qui  puiffe  établir  aucun  corps  de 
délit;  &  que  s'il  parloit  d'une  manière  favorable  à  la  Demoifeîle  de 
Kerbabu,  il  ne  pourroit  jamais  mériter  la  confiance  de  la  Juftice. 

Dans  fa  dépofition,  Françoife  Champagne  dit,  que  la  nuit  du 

5  au  6  Février  ?yzy,  Bourguignon  ,  laquais  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  vint  à  l'hôtel  tout  épleuré  dire  que  fon  maître  étoit  bien  mal  > 
qu'il  mourut  le  6  dans  la  matinée  ;  qu'avant  même  qu'il  fût  mort  _, 
Mandex  fut  avertir  le  Marquis  de  Surville  de  l'état  où  il  étoit  ; 
que  Gaffelin  ,  homme  d'affaires  de  Madame  de  Surville ,  vint  dans 
la  maifon  ,  &  monta  avec  Mandex  dans  l'appartement  du  Comte 
d'Hautefort,  où  ils  réfèrent  long-tems  feuls  ;  que  fur  les fep ta  huit 
heures  dufoirdu  même  jour ,  le  corps  de  M.  le  Comte  d'Hautefort 

fut  apporté  mort  dans  fon  carroffe;  que  le  j celle  ne  fut  appofé  que 
le  lendemain  dans  la  matinée. 

Dans  fon  récoiement,  elle  déclare  que  fa  dépofition  contient 
vérité  ,  Se  qu'elle  n'y  veut  augmenter. ni  diminuer,  fors  quelle 
ajoute  que  ça  été  par  erreur  quelle  a  du  que  le  Comte  d  Haute  fort 
mourut  le  6  Février  tyzy  dans  la  matinée,  &  qu'il  mourut  le  y 
de/dits  mois  &  an  au  matin.  Ajoute  encore  quelle  n'a  point  dit 
qu'avant  même  que  le  Comte  d'Hautefort  fût  mort  ,  Mandex  fut 
avertir  M.  le  Marquis  de  Surville  de  l'état  où  il  étoit  ;  qu'un  'nom- 
mé Gaffelin ,  homme  d'affaires  de  Madame  de  Survillt  s  vint  dans 
la  maifon ,  &  monta  avec  Mandex  dans  l'appartement  de  M.  le 
Comte  d'Hautefort  ,  où  ils  réfèrent  long-tems  feuls  ;  mais  quilefl 
vrai  que  Mandex  fut  avertir ,  dès  le  grand  matin  du  jour  de  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort  ,  M.  de  Surville  de  l'état  où  il  étoit  ; 
que  ce  fut  le  même  jour  &  après-midi  ,  &  dans  le  tems  qu'on  alloit 
appofer  le  fcellé ,  que  Gaffelin  vint  dans  la  maifon  ,  &  monta  avec 
Mandex  ÙSoutet  dans  la  chambre  de  Mandex  ,  où  ils  réfèrent  tous 
les  trois  enfemble  environ  une  demie-heure ,  après  laquelle  elle  Ré- 
pondante monta  les  joindre ,  &  refla  avec  eux  pendant  trois  quarts- 
d'heure  ,jufqu  à  ce  que  différentes  perfonnes  l' appellerent pour  aller 

6  venir;  que  pendant  que  Mandex  ,  Gaffelin  ÙSoutet  ètoient  en- 
femble, elle  pré  fente  ,  Mandex  ouvrit  une  caffette  garnie  de  lames 
d'acier ,  de  M.  le  Comte  d'Hautefort ,  dont  il  avoit  la  clef,  &  vit 
dans  ladite  caffette  plufeur s  paquets  cachetés  j  dont  trois  ou  quatre 
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de  la  longueur  de  huit  à  neuf  pouces  fur  environ  cinq  pouces  de  lar~ 
ge  ;  que  Qaffelin  &  S  omet  demandèrent  ce  que  choit  que  ces  pa- 
piers :  à  quoi  Mandex  répondit  que  c'étoient  des  lettres  de  la 
Marine  ;  mais  n'a  point  vu  qu'on  ait  ôté  aucun  papier  de  ladite 
café  ne ,  a  feulement  vu  que  Mandex  en  tira  plufieurs  louis  d'or 
vieux  ;  ne  fait  à  quelle  fomme  ils  montoient;  fait  que  ledit  Mandex 
les  a  effectivement  portés  à  la  Monnoie  ,  &  en  a  rapporté  d'autre 
argent.  Ajoute  que  le  corps  du  Comte  d' Haute  fort  ne  fut  point  porté 
dans  fo?i  carroffe  3mais  dans  celui  de  M.  Rivié ,  ledit  jour  7  Fé- 
vrier; &  efl  mémorative  que  ce  fut  le  même  jour  que  le  fcellé  fut 
appofé  dans  l' après- dune ,  &  non  pas  le  lendemain  dans  la  matinée* 

II  n'y  a  perfbnne  qui  ne  foiç  frappé  d'abord  des  différences  fen- 
fibles  quife  trouvent  entre  la  dépofition  &  le  récoiernent.  Dans 
la  dépofition  y  c'éfî.  le  6  Février  que  le  Comte  d'Hautefort  efl: 
mort;  dans  le  récoiernent  3  c'eff  le  7.  Dans  la  dépofition 3  Gaffelin 
&  Mandex  montent  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort ,  & 
y  retient  long-tems  feuls  ;  dans  le  récoiernent ,  GaiTelin  &  Mandex 
ne  montent  point  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort , 
mais  dans  la  chambre  de  Mandex;  ils  n'y  montent  point  feuls, 
mais  accompagnés  de  Soutet;  &  Françoiie  Champagne  y  monte 
auffi  quelque  tems  après,  &  y  rtfte  trois  quarts-d'heure  avec  eux» 
Dans  la  dépofition  3  on  ne  parle  point  de  l'ouverture  de  la  eaffette,, 
des  paquets  trouvés,  ni  de  la  qualité  des  papiers  qui  y  étoient 
renfermés;  dans  le  récoiernent  rc'efr.  ce  qui  fait  le  principal  objet 
du  témoin.  Dans  la  dépofition  ,  le  corps  du  Comte  d'Hautefort 
eft  apporté  dans  fon  carroffe;  dans  le  récoiernent ,  c'eft  dans  le 
carroffe  du  fieur  Rivié.  Dans  la  dépofition  3  le  fcellé  ne  fut  appofé 
que  le  lendemain  ;  dans  le  récoiernent  3  il  fut  appofé  le  même  jour. 
Ces  variations  fufHroient  pour  faire  perdre  tout  crédit  à  un  témoin 
qui  dépoferoit  de  faits  importans. 

Mais  que  peuvent  fervir  ces  circonflances  différentes,  prifes 
même  féparément;  &  y  apperçoit-on  la  moindre  trace  du  pré- 
tendu corps  de  délit  ?  Il  n'y  efl  parlé  ni  direfîement ,  ni  indirecte- 
ment de  contrat  de  mariage»  On  trouve  dans  la  caffette  ,  félon 
le  récoiernent ,  plufieurs  paquets  uniformes  &  de  même  gran- 
deur ;  on  demande  ce  que  c'eff;  Mandex  répond  que  ce  font  des 
lettres  de  la  Marine  ,  &  on  n'en  tire  aucune  de  la  eaffetie  ;  cela  fe 
fait  naturellement  en  préfence  de  quatre  perfonnes  au  moins  ;  il 
n'y  a  donc  rien  dans  tout  cela  qui  prouve  que  le  contrat  de  ma- 
riage fe  foit  trouvé  dans  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort  après 
£011  décès,,. 
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Mais,  dit-on,  le  témoin  parle  de  paquets  ;  il  y  a  lieu  de  préfu- 
îner  que  le  contrat  de  mariage  devoit  être  dans  L'un  de  ces  pa- 
quets. S'il  étoit  permis  de  s'abandonner  ainfi  à  des  précomptions 
&  à  des  conjectures,  il  n'y  a  rien  qui  ne  pût  faire  la  matière  d\mQ 
accuiation.  Quand  il  s'agit  d'un  corps  de  délit ,  il  faut  qu'il  fok 
établi  d'une  manière  ii  claire  &  fi  précife  qu'il  ne  puiffe  être  révo- 
qué en  doute.  On  trouvera  des  paquets  après  la  mort  d'un  hom- 
me ;  donc  l'on  pourra  fuppofer  à  fon  gré  que  ces  paquets  renfer- 
moient  tout  ce  que  l'on  a  intérêt  qui  y  fût:  quelle  étrange  liberté 
donne-t-on  à  un  Accufateur,  fi  on  laiffe  un  champ  fi  ouvert  à 
fes  conjectures  ? 

D'ailleurs,  ladépofïtion  même,  qu'ilnefaut  pas  divifer, détruit 
expreffément  cette  préfomption;  car  il  y  eft  dit  en  propres  termes 
que  Mandex,  confulté  fur  la  qualité  de  ces  papiers  ,  avoit  ré- 
pondu que  ces  paquets  contenoient  des  lettres  de  la  Marine. 
Avoit-il  conçu  le  deffein  de  fupprimerle  contrat  de  mariage  de 
fon  maître?  Dans  ce  cas,  il  eft  abfurde  d'imaginer  qu'il  eût  ouvert 
la  canette  en  préfence  d'une  fervante  quin  etoit  pas  du  complot, 
fur-tout  quand  il  avoit  eu  une  demie-heure  pour  faire  fon  coup 
avant  qu'elle  arrivât.  Au  contraire,  Mandex  n'avoit-il  pas  même 
l'idée  de  fouftraire  le  contrat  de  mariage  ?  En  ce  cas ,  il  parloit 
donc  naturellement  &  de  bonne  foi ,  &  par  conféquent  on  ne 
peut  refufer  d'ajouter  foi  à  fa  réponfe.  La  déposition  &  le  récole- 
ment ,  loin  d'établir  un  corps  de  délit  &  de  prouver  l'exigence  du 
contrat  de  mariage  dans  la  caffette,  excluent  donc  formellement 
cette  fuppofttion,  puifque  la  caffette  étant  ouverte  de  bonne  foi, 
fans  myftere ,  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes ,  on  n'y  a  re- 
connu que  des  lettres  de  Marine. 

Mais ,  dit-on  ,  ce  qui  prouve  qu'il  y  avoit  du  myftérieux  dans 
ces  paquets ,  eft  qu'ils  n'ont  point  été  inventoriés.  Ce  fait  ne 
concluroit  rien  s'il  étoit  vrai  ;  car  tous  les  jours,  en  faifant  un  in- 
ventaire ,  les  Parties  intéreffées  conviennent  de  ne  point  inven- 
torier certains  papiers  comme  étant  abfolument  inutiles,  &  il 
ne  faut  pas  croire  qu'après  cela  on  puiffe  ,  au  gré  de  fon  imagina- 
tion, fuppofer  tout  ce  qu'on  voudra  dans  ces  papiers  négligés. 
Mais  dans  le  fait,  l'inventaire  contient  les  commiiîïons  de  la 
Marine  du  Comte  d'Hautefort,  &  autres  papiers  qui  y  ont  rap- 
port ;  ce  qui  eft  manifeftement  la  même  chofe  que  ce  que  Man- 
dex avoit  appelle,  en  préfence  de  Françoife Champagne,  des  let- 
tres de  la  Marine. 

On  n'a  point  dit  dans  l'inventaire  que  ce  fuffent  des  paquets  9 

Yyy  ij 


Quand  les 
Parties  font 
convenues  de 
ne  pas  inven- 
torier cer- 
tains papiers, 
il  nefl  pas 
permis  d'y 
fuppofer  tout 
ce  que  ïoa, 
imagine. 


14o  ŒUVRES 

parce  que  cette  defcription  étoit  fort  inutile  ;  il  fuffifoit  de  rendre 
compte  des  pièces  en  elles-mêmes  ,  fans  qu'il  fût  néceflaire  de  dé- 
crire la  forme  dans  laquelle  elles  avoient  été  trouvées. 

Enfin  ii  eft  inconcevable  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ait 
ofé  foutenir  que  le  contrat  de  mariage  pouvoit  fe  trouver  dans 
cette  cafTette,  lorfque  Françoife  Champagne  dit  qu'elle  fut  ou- 
verte en  fa  préfence.  Ne  fe  fouvient-eile  plus  de  ce  qu'elle  a 
écrit,  de  ce  qu'elle  a  publié  par-tout ,  que  la  cafTette  du  Comte 
d'Hautefort  avoit  été  portée  chez  Martinon  dans  le  tems  que  le 
Comte  d'Hautefort  n'avoit  plus  de  connoiiTance  ;  que  Mandex 
s'étant  faifi  des  clefs,  l'avoit  ouverte,  &  en  avoit  tiré  le  contrat 
de  mariage  &  le  teftament,  &  que  ces  pièces  avoient  été  brûlées 
dans  la  falle  de  Martinon  ?  Ne  fe  fouvient-elle  plus  de  la  révéla- 
tion anonyme,  de  cette  pièce  qui  fait  trouver  chez  ce  Chirur- 
gien les  relies  d'une  enveloppe  prefque  brûlée,  dans  le  tems  que  le 
Comte  de  Surville  en  fortoit?  Par  quel  prodige  ces  papiers  brûlés 
le  matin,  &  dont  on  n'a  fauve  par  hafard  qu'une  enveloppe  pref- 
que confumée  par  les  flammes,  fe  font-ils  retrouvés  l'après-midi 
chez  le  Comte  d'Hautefort?  Ces  témoignages  divifés  ne  préfen- 
tent  que  des  illuiions  ,  &  contribuent  au  triomphe  de  l'Accufé  : 
réunis,  ils  fe  combattent  &  fe  détruifent  mutuellement.  Voilà 
donc  à  quoi  fe  termine  cette  accufation  fi  célèbre  qui  devoit 
accabler  le  Marquis  d'Hautefort  par  la  force  des  preuves  dont 
elle  alloit  être  foutenue  ? 

Frappée  elle-même  de  la  contradiction  qu'il  y  auroit  entre  les 
faits  qu'elle  a  expofés  &  les  inductions  qu'elle  voudroit  tirer  du 
récolement  de  Françoife  Champagne, la  Demoifelle  de  Kerbabu 
a  eiîayé  de  mettre  plus  de  concert  entre  fes  preuves ,  en  faifant 
dire  à  cette fervante,  dans  fa  confrontation  avec  GafTelin,  que  ça 
été  le  matin  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  que  G  a  (félin  ,  Man- 
dex &  Soutet  ouvrirent  la  cajfette  dont  elle  a  parlé.  Mais  croit-on 
que  ce  changement  pniiTe  donner  une  idée  bien  avantageufe  du 
témoin  &  delà  Partie  qui  le  produit  ?  Françoife  Champagne  avoit 
dit  dans  fon  récolement,  que  c 'étoit  le  jour  de  la  mort  du  Comte 
d 'Haute  fort  après-midi  3  ùdans  le  tems  qu'on  alloit  appofer  lefcellêy 
que  Gaffelin  vint  dans  la  maifon  _,  &  monta  avec  Mandex  &  Soutet 
dans  la  chambre  de  Mandex.  Rien  n'efr.  plus  précis  que  ce  fait  ;  le 
témoin  ne  fe  contente  pas  de  dire  que  ce  fut  l'après-midi,  il  ajoute 
que  ce  fut  dans  le  tems  qu'on  alloit  appofer  lejcellé  ,  qui  ne  le  fut 
que  fur  les  quatre  heures  du  foir.  Sera-t-il  donc  permis  a  ce  té- 
moin de  détruire  dans  fa  confrontation  une  époque  fi  bien  mar- 
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quée?  Lui  fera-t-u  permis  de  reporter  au  matin  un  fait  qu'il  a 
placé  le  foir  avec  tant  de  confiance  ? 

D'ailleurs ,  le  fait  que  débite  le  témoin  devient  un  tifïu  d'abfur- 
dités  fi  on  le  place  le  matin,  &  ne  peut  le  concilier  avec  les  dépo- 
rtions les  plus  confiantes  de  l'information  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu. 

Qui  peut  concevoir  que  Mandex ,  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort ,  foit  venu  dans  la  matinée  même  de  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine  dans  la  maifon  de  la  rue  de  Varenne  ;  qu'il  y  foit 
refté  une  demie- heure  feul  avec  Grailelin  &  Soutet  ;  qu'enfuite 
Françoife Champagne  étant  arrivée,  ils  foient  encore  reftés  dans 
la  même  chambre  pendant  trois  quarts -d'heure  ,  &  qu'enfin 
Mandex  ait  emporté  ou  la  caffette  ,  ou  les  papiers  ,  pour  aller 
rejoindre  le  Marquis  d'Hautefort  dans  la  rue  Culture-Sainte- 
Catherine?  Le  Marquis  d'Hautefort  feroit-il  reité  près  de  trois 
heures  chez  Martinon  à  attendre  qu'on  lui  apportât  des  papiers 
pour  les  brûler  ?  Un  domeftique  qui  auroit  voulu  livrer  les  papiers 
de  fon  défunt  maître,  feroit-il  demeuré  cinq  quarts-d'heure  ou 
une  heure  &  demie  dans  fa  chambre,  pendant  qu'on  l'attendoit 
avec  impatience?  Ces  fuppofitions  ne  peuvent  entrer  dans  l'efprit 
de  perfonne. 

Mais  comment  les  concilier  avec  les  faits  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  a  avancés ,  &  avec  les  circonftances  dont  les  témoins 
rendent  compte?  La  Demoifelle  de  Kerbabu, dans  un  de  fes  Mé- 
moires imprimés,  dit  pofitivement  qu'il  eit.  prouvé  par  les  charges, 
que  le  Comte  d'Hautefort  _,  avant  fa  mort ,  avoit  demandé  fa  caf- 
fette ;  que  Mandex,  qui  en  étoitle  dépofi taire  3  averti  de  la  part  de 
fon  maître  -par  un  autre  domeftique  ,  eut  F  infidélité  de  ne  l'appor- 
ter que  quand  il  vit  que  fon  maître  étoit  jans  connoifance.  La  caf- 
fette fut  donc  apportée  avant  la  mort  du  Comte  d'Hautefort, 
fi  l'on  en  croit  la  Demoifelle  de  Kerbabu;  elle  fut  apportée  par 
Mandex  chez  Martinon,  quand  fon  maître n'avoit  plus  de  con- 
noiffance  ;,elle  fut  apportée  dans  la  vue  d'en  tirer  les  papiers  que 
l'on  vouloit  fouftraire,  &de  les  brûler.  Comment  donc  ,  après  la 
mort,  cette  caffette  fe  trouva-t-elle  dans  la  chambre  de  Mandex, 
rue  de  Varenne  ?  Et  comment  y  trouve-t-on  des  paquets  dans 
lefquels  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofe  que  devoit  être  le 
contrat  de  mariage  ? 

Mais  pour  détruire  les  fauffes  indu£tions  qu'elle  veut  tirer  du 
récolement  &  de  la  confrontation  de  Françoife  Champagne  ,  il 
faut  lui  oppofcr  quelque  chofe  de  plus  preflant  encore. 
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Les  témoins  qui  étoient  préfens  lorfque  le  Comte  d'Haute- 
fort  mourut  dépofent  que  le  Comte  de  Surville ,  aujourd'hui 
Marquis  d'Iiautefort ,  fortit  de  la  maifon  de  Martinon  aufïï-tôt 
qu'on  lui  apprit  la  mort  de  Ton  oncle.  Gentil  déclare  quauffi-tôt 
le  décès  de  fon  maître ,  Mandex  s' en  fut ,  &  M.  de  Surville  aufjl. 
Brunet,  autre  domeftique  ,  dit  de  même  que  M.  de  Surville  Je 
retira  environ  les  neuf  heures ,  après  que  le  Déposant  lui  eut  dit  de 
s'en  aller.  Enfin  la  Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même,  dans  (on 
Mémoire  imprimé  ,  eft  convenue  que ,  peu  de  tems  après  la  mort 
du  Comte  a 1  Haute fort ,  fon  neveu  &  Mandex  fortirent  de  che^ 
Martinon. 

On  entreprendroit  en  vain  de  concilier  une  vérité  fi  publique 
&  fi  reconnue  avec  les  inductions  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
voudroit  tirer  du  récolement  Se  de  la  confrontation  de  Fran- 
çoife Champagne.  D'un  côté ,  il  eft  confiant  que  le  Marquis 
d'Hautefort  fortit  dans  Imitant  du  décès,  Se  que  Mandex  le  fuivit 
aufli-tôt;  d'un  autre  côté,  on  voudroit  faire  entendre  que  Man- 
dex vint  après  la  mort,  Se  dans  la  même  matinée,  dans  la  rue  de 
Vàrenne  ;  qu'il  refta  cinq  quarts-d'heure  dans  fa  chambre  ;  qu'a- 
près cela  il  retourna  dans  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  _,  Se 
qu'il  y  trouva  encore  le  Marquis  d'Hautefort  pour  lui  livrer  les 
papiers  de  fon  oncle  ;  enforte  que  le  Marquis  d'Hautefort ,  forti 
dans  l'initant  de  la  mort,  fe  retrouve  encore  dans  la  même  mai- 
fon plus  de  deux  heures  Se  demie  après  :  la  contradiction  peut- 
elle  être  portée  plus  loin  ? 

De  toutes  ces  |obfervations  il  réfulte,  i°.  Qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  dépofition  ,  dans  le  récolement  ni  dans  la  confrontation  de 
Françoife  Champagne  qui  puifTe  établir  que  le  contrat  de  mariage 
fût  parmi  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort  lors  de  fon  décès  ; 
Se  qu'au  contraire ,  à  prendre  droit  par  le  récolement  qui  paroît 
plus  exact  Se  plus  circonstancié  que  tout  le  refte ,  il  n'y  avoit 
dans  la  cafTette  que  des  lettres  de  la  Marine.  20.  Que  quelque 
chofe  que  Françoife  Champagne  eût  pu  dite  ,  on  ne  pourroit 
jamais  y  ajouter  foi,  après  les  contradictions  dans  lefquelks  elle 
eft  tombée  fi  fouvent  fur  les  principales  circonftances.  Enfin , 
que  le  changement  qu'elle  a  fait  dans  fa  confrontation  mérite 
encore  moins  de  confiance  que  tout  le  refte ,  puifqu'il  ne  peut 
fe  concilier  ni  avec  le  fyftême  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
ni  avec  les  dépofitions  qui  paroifTent  les  plus  exa6t.es  Se  les  plus 
fûtes. 

Ainfi  le  corps  du  délit  s'éloigne  Se  difparoît  entièrement  à 
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ftiefure  que  l'on  approfondit  les  pièces  &  les  dépofitions  dans 
lefquelies  la  Demoiselle  de  Kerbabu  paroît  avoir  mis  le  plus  de 
confiance. 

Il  en  fera  de  même  du  fécond  chef  fur  lequel  la  Demoifel!e  de 
Kerbabu  infifte,  qui  eft  l'enlèvement  d'un  prétendu  tefhment 
olographe.  On  ne  trouve  encore  aucun  indice  de  i'exiftence  de 
cette  pièce  ni  dans  les  tems  qui  ont  précédé  la  dernière  maladie 
du  Comte  d'Hautefort ,  ni  dans  le  tems  de  fa  mort. 

On  ne  trouve  dans  tout  le  procès  qu'un  feul  écrit  qui  parle  de 
teftament  ;  c'eft  un  billet  daté  du  1 5  Décembre  1726,  dans  lequel 
il  eft  dit  :  J'ai  fait  à  Hauterive  le  mémoire  de  tout  ce  qui  y  efî  ;  j'ai 
dans  ma  caffette  mon  teftament  fait  à  Hauterive.  Cet  écrit  tait  partie 
de  ceux  dont  laDemoifelle  de  Kerbabu  a  fait  faire  la  vérification. 
On  a  déjà  remarqué  qu'à  prendre  droit ,  même  par  le  rapport 
des  Experts ,  il  n'étoit  pas  pofîible  de  donner  à  de  pareils  écrits 
quelque  degré  d'autorité  en  Juftice.  Dès  que  les  uns  font  con- 
vaincus d'avoir  été  altérés  &  falfifiés ,  les  autres  perdent  tout 
crédit,  puisqu'ils  partent  de  la  même  main,  Si  font  tous  raffem- 
blés  pour  établir  un  même  fait. 

Mais  quand  on  les  fuppoferoit  auiTi  finceres  qu'ils  font  faux  Se 
corrompus,  quelle  induction  pourroit-on  tirer  d'un  billet  qui 
parle  en  général  d'un  teftament  fait  à  Hauterive  ?  Ce  teflament 
étoit-il  antérieur  ou  poftérieur  à  celui  du  premier  Avril  1726,  qui 
s'eft  trouvé  dans  l'appoiition  du  {celle  ? 

Enfin,  quand  il  auroit  fait  un  teftament  à  Hauterive  différent 
de  celui  qu'il  avoit  fait  à  Paris  le  premier  Avril  1726,  n'a-t-il 
pas  été  le  maître  de  le  fupprimer  depuis  le  1 5  Décembre  172(5, 
pour  né  laiîïer  fubfifter  que  celui  de  Paris  ?  Les  difpofitions  des 
hommes  font  toujours  chancelantes  Se  révocables  jufqu'à  leur 
dernier  foupir;  ils  peuvent ,  par  un  fécond  teflament,  révoquer 
le  premier;  &  par  un  retour  à  leur  première  volonté,  fupprimer, 
brûler,  déchirer  le  fécond  teftament  ,  & :  conferver  à  l'autre  fa 
première  autorité,  Ce  n'eft  donc  pas  établir  un  corps  de  délit  que 
de  rapporter  un  acte  dans  lequel  un  homme,  quelques  mois 
avant  fa  mort  ,  parle  d'un  teftament  qui  n'a  point  paru  ,  parce 
qu'il  n'a  point  été  obligé  de  perfévérer  dans  cette  difpoiiuon  ,. 
&  qu'on  doit  le  préfumer  quand  ce  teftament  ne  fe  trouve  point 
à  fa  mort. 

C'eft  donc  principalement  en  matière  de  teftament  qu'il  faut 
que  l'ex'ftence  foit  prouvée  depuis  le  décès  pour  pouvoir  éta- 
blir un  corps  de  délit.  Le  défunt  aura  parlé  de  ce  teftament  clans 
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les  termes  les  plus  précis  un  mois  ,  quinze  jours ,  û  l'on  veut, 
avant  fa  mort;  mais  une  heure  avant  que  de  mourir  il  a  pu  fe  le 
faire  remettre,  &  le  funprimer  fans  que  perfonne  ait  droit  de  s'en 
plaindre,  &  par  conféquent  fans  que  fes  héritiers  en  fuient  ref- 
ponfables.  Le  corps  de  délit  ne  peut  donc  jamais  être  établi  fuffi— 
iumment  par  un  pareil  écrit. 

A  l'égard  de  la  preuve  testimoniale  ,  elle  n'efi  pas  d'un  plus 
grand  fecours  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  cette  partie  que 
dans  celle  du  contrat  de  mariage.  Il  n'y  a  pas  un  témoin  qui  ait 
vu  ce  prétendu  testament ,  ni  qui  ait  ouï  dire  qu'il  ait  été  vu  par 
d'autres ,  quoiqu'elle  avance  hardiment  dans  fa  plainte  ,  que plu- 
jieurs  perjonnes  Vont  vu  &  lu  depuis  le  dèc'es  du  Comte  d' Haute- 
fort:  tous  conviennent  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  connoiffance.  Il 
n'y  a  donc  aucune  preuve  de  fon  exiftence  ,  au  moins  dans  le 
tems  de  fon  décès ,  &,  par  conféquent  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  corps  de  délit  à  cet  égard. 

Mais  on  peut  même  ajouter  qu'il  y  a  des  preuves  fenfibles  au 
procès  que  cette  pièce  n'a  jamais  exifté  ni  dans  le  tems  qui  a 
précédé  la  dernière  maladie  du  Comte  d'Hautefort,  ni  dans  le 
tems  de  fon  décès.  Par  rapport  aux  tems  qui  ont  précédé  la  ma- 
ladie du  Comte  d'Hautefort,  comment  concilier  l'idée  d'un  tefta- 
ment  fait  à  Hauterive  depuis  le  prétendu  mariage  du  Comte 
d'Hautefort  avec  ce  qui  eft  rapporté  dans  une  des  lettres  qu'on 
lui  attribue  ? 

On  lui  fait  dire  dans  la  lettre  du  7  Novembre  1726:  Gardez 
bien  avec  foin  les  papiers  que  je  vous  ai  donnés ,  car  Ji  je  venois  a 
manquer  avant  que  notre  mariage  fût  déclaré  _,  vous  mettriez^  par-là 
bien  à  laraifon  tous  les  gens  qui  je  pourroient,  avec  grand tort _,  per- 
suader que  je  ne  pouvois  pas _,  par  notre  contrat  de  mariage,  vous 
donner  tout  mon  bien  :  les  voilà  bie?i  éloignés  de  compte.  Il  réfulte 
manifestement  de  ces  termes,  en  fuppofant  la  lettre  véritable,  que 
le  Comte  d'Hautefort ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  avoit  donné 
tout  fon  bien  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Ce  n'eft  pas  un  fimple 
ufufruit  qui  ne  feroit  que  la  moindre  partie  de  fon  bien  ,  c'eft  tout 
fon  bien  ,  c'eft-à-dire,  le  fond  &  le  revenu;  &  il  eft  donné  par 
un  contrat  de  mariage,  c'eft-à-dire,  par  un  acle  irrévocable,  par 
le  plus  folemnel  &  par  le  plus  refpeclable  de  tous  les  titres  ,  par 
un  a£le  fufceptible  de  toute  forte  de  difpoiitions. 

Cependant  après  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  tout  donné 
à  la  Demoifeiie  de  Kerbabu  par  un  contrat  de  mariage  du  17 
Septembre  1726,  fuivi  d'une  célébration  du  19  du  même  mois ., 

on 
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on  vient  nous  dire  que  le  22  de  ce  même  mois  le  Comte  d'Hau- 
tefort a  fait  un  teftament  en  fa  faveur:  peut-on  pouffer  plus  loin 
la  contradiction  &  l'abfurdité  ? 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  plaint  en  même  tems  de  ce 
qu'on  lui  a  enlevé  un  contrat  de  mariage  &  un  teftament.  Pour 
établir  ce  double  crime ,  elle  rapporte  deux  écrits ,  tous  deux  > 
félon  elle,  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort,  l'un  qui  parle  du 
contrat  de  mariage,  &  l'autre  du  teftament  ;  mais  peu  attentive 
à  concilier  les  différentes  parties  de  fon  fyftême,  elle  ne  voit  pas 
qu'un  de  ces  écrits  fe  détruit  néceffairement  par  l'autre.  S'il  y  a  eu 
un  contrat  de  mariage  par  lequel  le  Comte  d'Hautefort  lui  ait 
donné  tout  fon  bien  ,  il  eft  abfurde  d'imaginer  que  fept  jours 
après  il  ait  fait  un  teftament  en  fa  faveur;  fi  au  contraire  il  a  fait 
un  teftament  dans  lequel  il  ait  difpofé  à  fon  profit ,  il  eft  abfurde 
d'imaginer  que  fept  jours  auparavant  il  lui  eût  donné  tout  ce  qui 
étoit  à  fa  difpofition  :  &  par  conféquent  elle  en  impofe,  au  moins 
dans  un  des  chefs  de  fon  accufation. 

Par-là  même  fe  fortifient  les  preuves  de  fauffeté  des  écrits 
qu'on  nous  repréfente.  Le  Comted'Hautefort  a-t-il  écrit  le  7  No- 
vembre 1726  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qu'il  lui  avoit  donné 
tout  fon  bien  par  fon  contrat  de  mariage  ?  En  ce  cas ,  il  ne  lui 
aura  pas  mandé  le  1  y  Dec.  fuivant  qu'il  gardoit  précieufement 
un  teftament  fait  en  fa  faveur  ;  &  par  conféquent  le  billet  du  1  f 
Décembre  doit  être  faux.  Au  contraire,  a-t-il  écrit  ce  billet  ?  La 
lettre  du  7  Novembre  ne  peut  pas  être  véritable ,  &  par  confé- 
quent il  faut  qu'il  y  ait  de  l'impofture  dans  le  fait  de  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu;  &  fi  les  deux  pièces  ne  font  pas  également 
fauffes ,  il  eft  impoffible  qu'il  n'y  en  ait  pas  au  moins  une  des 
deux  qui  foit  fuppofée. 

Si  cette  réflexion  nous  fournit  un  argument  invincible  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  teftament  en  faveur  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu,  les  dépofitions  de  fes  témoins  vont  encore 
mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour. 

Le  Marquis  d'Hautefort  ayant  été  confronté  avec  le  nommé 
Gentil,  qui  étoit  un  des  domeftiques  du  Comte  d'Hautefort ,  & 
qui  ne  l'a  point  quitté  pendant  fa  maladie ,  l'a  interpellé  de  déclarer 
Ji  le  feu  Comte  d'Hautefort  étant  malade  che?L  Martinon  ,  Ckirur- 
gien^de  la  maladie  dont  il  ejl  décédé,  ne  dit  pas  au  nommé  Pailler , 
Chirurgien  de  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  de  dire  à  lui  Accufé  d'avoir 
foin  de  fes  gens  3  &  quil  les  lui  recommandoit.  Gentil  a  répondu 
que  le  contenu  en  l'interpellation  étoit  véritabe  ,  &  qu'il  avoit  en- 
Tome  IL  Z  z  z 
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tendu  le  feu  Comte  d'Hautefort  le  dire  ainfi audit  P  aille  t.La  même 
interpellation  a  été  faite  au  nommé  Bourguignon,  qui  a  répondu 
qu'il  n'étoit  pas  préfent  quand  le  Comte  d'Hautefort  tint  ce  dis- 
cours, mais  qu'il  avoit  ouï  dire  à  Gentil  que  le  fait  étoit  vrai. 

Le  Comte  d'Hautefort  mourant  a  donc  recommandé  à  (on 
neveu  d'avoir  foin  de  fes  domeitiques  ;  ce  fait  eft  bien  établi. Par 
une  conféquence  néceifaire,  il  falloit  donc  que  ce  neveu  fût  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  univerfel  du  Comte  d'Hautefort  :  car  de  fup- 
pofer  qu'il  laiffàt  tout  fon  bien  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  & 
qu'il  chargeât  fon  neveu  de  récompenfer  fes  domeftiques  ,  c'eft 
une  abfurdité  qu'il  n'eft  pas  pofîible  de  concevoir.  Mais  fi  le 
Marquis  d'Hautefort  étoit  légataire  univerfel  de  fon  oncle  ,  il 
n'avoit  donc  point  fait  d'autre  teftament  que  celui  du  premier 
Avril  1726,  &  par  conféquent,  dans  l'accufation  de  fupprefiion 
de  teftament,  le  corps  du  délit  eft  manifeftement  fuppofé. 

Et  ce  fait  important  dont  les  deux  domeitiques  dépofent  va 
bien  plus  loin  ,  car  il  renverfe  d'un  feul  coup  toutes  le  fuppoii- 
tions  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Elle  a  été  mariée  ,  dit-elle  ; 
par  fon  contrat  de  mariage  le  Comte  d'Hautefort  lui  avoit  donné 
tout  fon  bien  ;  fept  jours  après,  il  avoit  encore  fait  un  teftament 
en  fa  faveur  ;  ces  deux  a£les  ,  le  contrat  de  mariage  Se  le  tefta- 
ment, font  rappelles  dans  difFérens  écrits  du  Comte  d'Hautefort: 
cependant  ils  ne  paroi  fient  pas  ;  il  faut  donc  qu'ils  aient  été  fup- 
primés.  Voilà  le  fondement  de  fes  plaintes.  Mais  tout  n'eft-il  pas 
fuppofé,  &:  le  contrat  de  mariage  ,  &  le  teftament,  &  les  écrits 
qui  les  rappellent ,  puifque  le  Comte  d'Hautefort  dangereufe- 
rnent  malade  ne  jette  les  yeux  que  fur  le  Comte  de  Surville  fon 
neveu  ;  puifque  ,  le  regardant  comme  celui  qui  devoit  recueillir 
tous  fes  biens  en  vertu  du  teftament  du  premier  Avril  1726  ,il  le 
charge  d'avoir  foin  de  fes  domeftiques  ?  A  la  vue  d'une  pareille 
recommandation  ,  il  faut  que   tous  les  prétendus  délks  difpa- 
roifîent ,  &  qu'il  ne  refte  de  coupable  que  l'Accufatrice.  Plus  de 
contrat  de  mariage  qui  faiTe  paner  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
tous  les  biens  du  Comte  d'Hautefort;  plus  de  lettre  par  laquelle  il 
s'applaudiffe  indignement  de  la  furprife  Se  du  chagrin  qu'il  va 
caufer   à  fa  famille;  plus   de  teftament  qui  révoque  celui  du 
premier  Avril  1726.  Tout  eft  fuppofé  dans  les  faits  &  dans  les 
pièces  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  c'eft  le  Comte  d'Hautefort 
mourant  qui  nous  en  adminiftre  une  preuve ,  &  elle  ne  peut  être 
fufpe£te. 

Tout  eft  donc  fuppofé  dans  cette  aceufation  3  tout  y  t^nt 
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fimpofTure  &  la  calomnie  ;  en  un  mot ,  il  n'y  a  pas  même  de 
corps  de  délit. 

La  conduite  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  tenue  dans  les  tems       Seconde 
qui  ont  précédé  ck  fuivi  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  a  été  fi    Propofit^n. 
publique,  qu'il  feroit  impofiible  de  faire  tomber  fur  lui  le  plus    unclrns  "de 
léger  ibupçon  ,  fi  on  étoit  dans  le  cas  de  rechercher  ici  un  cou-    Mit  >  on  nt 
pable.  Fourrolt  £*■ 

i  .       .  1      /r  vi  w      puter  au  M~r- 

Piem  de  tendrelie  pour  un  oncle  qu'il  avoit  toujours  regarde  qui*  d'Haut 
comme  fon  père ,  il  s'tmprefTa  de  fe  rendre  auprès  de  lui  lorf-  Jort° 
qu'il  apprit  l'état  funefte  auquel  il  étoit  réduit ,  &  le  danger  qu'il 
y  avoit  pour  fa  vie.  Il  fut  toujours  en  préfence  des  nommés  Gen- 
til, Bourguignon,  Brunet  &  Mandex,  domefïiques  du  Comte 
d'Hautefort,  qui  faffiiïoient  dans  fes  derniers  momens.  Il  refta 
auprès  du  lit  de  {on  oncle  tant  qu'il  conferva  quelque  léger  rayon 
d'efpérance  ;  mais  quand  on  n'attendoit  plus  que  le  dernier  fou- 
pir ,  il  pafia  dans  l'anti-chambre ,  où  après  avoir  été  feul  quelques 
momens ,  Brunet  vint  lui  apprendre  qu'il  devoit  fe  retirer  à  l'Hô- 
tel de  Pompadour;  ce  qu'il  rit  auffi-tôt. 

Il  y  pafla  plufieurs  jours ,  ignorant  les  mefures  que  l'on  prenoit 
dans  la  famille ,  &  qui  conviennent  dans  ces  occafions.  Cepen- 
dant le  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle,  qui  étoit  le  principal  hé- 
ritier du  Comte  d'Hautefort ,  avoit  fait  appofer  le  fcellé  à  fa 
Requête.  Il  paroît  qu'on  ne  perdit  pas  de  tems  pour  mettre  tous 
les  effets  &  tous  les  papiers  en  fureté.  Le  Comte  d'Hautefort 
étoit  mort  entre  neuf  ik  dix  heures  du  matin  dans  la  rue  Culture- 
Saint- Catherine.  Il  fallut  apprendre  cette  nouvelle  au  Marquis 
d'Hautefort  qui  demeuroit  à  une  autre  extrémité  de  Paris  ;  faire 
drefTer  une  procuration  pouri'appoiition  du  fcellé  chez  Me  Du- 
lion ,  Notaire ,  rue  Dauphine  ,  &  la  porter  chez  le  fieur  Marquis 
d'Hautefort  pour  la  figner.  Enfin  il  fallut  aller  trouver  le  Com- 
miffaire  Parent ,  qui  fe  tranfporta  dans  la  rue  de  Varenne  ,  &  ap- 
poia  le  fcellé  fur  les  trois  ou  quatre  heures  après-midi.  Tant  de 
courfes  &  de  mouvemens  dans  des  quartiers  fi  éloignés  ne  pou- 
voient  pas  être  plus  précipités.  Quand  il  y  auroit  eu  plus  de  len- 
teur ,  on  n'auroit  pas  pu  s'en  prendre  au  Comte  de  Surviile  ,  qui 
n'avoit  point  d'ordre  à  donner;mais  avec  quelque  empreflement 
que  l'on  eût  agi,  il  auroit  été  impoffible  d'aller  plus  vite. 

Le  fcellé  ayant  été  appofé,  le  Comte  de  Surviile,  qui  fe  trou- 
voit  légataire  univerfel  par  le  teftarrïént  trouvé  dans  une  com- 
mode de  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort,  ne  fe  preffa  point 

Zzz  ij 
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de  le  faire  lever.  Il  falloir  appeller  un  grand  nombre  d'héritiers, 
dont  plufieurs  étoient  éloignés  de  Pans.  On  lui  apporta  feule- 
ment plufieurs  lettres  arrivées  pendant  la  maladie  &  depuis  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort  Comme  on  favoit  qu'il  étoit  nommé 
pour  commander  les  vaifiéaux  que  l'on  armoit  à  Breft  &  à  Tou- 
lon ,  il  eft  ailé  de  juger  de  combien  de  lettres  il  étoit  accablé  tous 
les  jours.  On  les  apporta  donc  au  Marquis  d'Hautefort,  à  l'Hôtel 
de  Pompadour,  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort.  Il  diftingua 
celles  qui  avoient  rapport  aux  affaires  de  la  Marine  de  plufieurs 
autres  qui, venant  de  femmes  ou  de  perfonnes  qui  n'avoient  au- 
cune part  au  fervice ,  lui  parurent  indiftérentes  ;  il  remit  les  pre- 
mières au  Miniftre,  &  brûla  les  autres. 

Dans  la  fuite,  l'inventaire  a  été  fait,  dans  les  formes  les  plus 
exactes  &  les  plus  fcrupuleufes  ,  en  préfence  de  plufieurs  héri- 
tiers &  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  pour  les  abfens,  & 
le  Marquis  d'Hautefort  eit  entré  en  poflefîion  paifible  des  biens 
de  fon  oncle. 

Après  une  conduite  û  innocente  &  fi  publique ,  qui  auroit  pu 
prévoir  que  le  Marquis  d'Hautefort  fût  impliqué  dans  une  accu- 
sation de  divertiffement  &  de  fuppreffion  des  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  ? 

Aufli  n'y  a-t-il  pas  un  feul  témoin  qui  forme  contre  lui  la  plus 
légère  conjecture.  Plufieurs  rendent  compte  de  fa  conduite  telle 
qu'on  la  vient  d'expliquer  ;  ils  reconnoiffent  que  dans  Imitant  de 
la  mort  il  fortit  de  chez  Martinon  &  fe  retira  à  l'Hôtel  de  Pom- 
padour ;  qu'il  n'entra  pas  même  dans  la  maifon  rue  de  Varenne  y 
&  qu'il  n'eut  aucune  part  à  ce  qui  fe  paffa  pendant  toute  la 
journée;  qu'on  ne  lui  a  vu  ni  prendre  ni  tenir  aucuns  papiers , 
&:  encore  moins  les  emporter,  les  brûler  ou  les  fupprimer.ll  n'y 
en  a  pas  même  un  feul  qui  dife  que  Mandes ,  depuis  qu'il  eut 
été  dans  la  rue  de  Varenne,  foit  venu  trouver  le  Marquis  d'Hau- 
tefort ,  &  ce  n'eft  en  effet  que  trois  ou  quatre  jours  après  que 
Mandex  lui  remit  les  lettres  dont  on  vient  de  parler.  Il  n'y  a 
donc  pas  le  plus  léger  indice  contre  le  Marquis  d'Hautefort. 

Ceft  ce  défaut  de  preuve  qui  réduifit  la  Demorfelle  de  Ker- 
babu  à  fabriquer  cette  révélation  anonyme  dont  on  a  déjà  parlé; 
mais  ,  on  ne  craint  point  de  le  dire ,  une  pareille  pièce  fait  plus 
contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qu'elle  ne  nuit  au  Marquis 
d'Hautefort.  Il  faut  que  l'innocence  de  l'Accufé  foit  bien  ref- 
peclée  par  tous  les  témoins ,  quand  l'Accufatrice  eit  réduite  à 
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de  telles  manœuvres  pour  foutenir  fes  impoftures.  Quoi  !  pré- 
senter à  la  Juftice  un  témoin  invifible ,  ou  plutôt  fe  donner  foi- 
même  pour  témoin ,  quand  on  n'en  peut  trouver  aucun  qui  veuille 
fe  porter  à  de  telles  iniquités  IN'eft-ce  pas  fournir  à  l'accufé  la  preuve 
la  plus  authentique  de  la  pureté  de  fa  conduite  ?  Ce  filence  de 
tous  les  témoins  ,  qui  n'eft  interrompu  que  par  la  voix  d'un  fan- 
tôme que  l'on  fubititue  à  la  réalité  qui  manque  ,  doit  porter  la 
conviâion  dans  tous  les  efprits ,  &  faire  éclater  l'innocence  d'un 
Accufé  que  l'on  a  cherché  à  décrier  par  les  calomnies  les  plus 
odieufes.  Mais  ce  n'eft  point  affez  d'avoir  établi  qu'il  n'y  a  point 
de  preuve  du  crime  qu'on  lui  impute  ,  il  faut  encore  démontrer 
qu'il  n'a  pu  même  penfer  à  le  commettre. 

Pour  cela ,  il  fuffit  d'cbferver  que  ,  fuivant  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  elle-même ,  fon  prétendu  mariage  avoit  été  fait  d'une 
manière  (1  fecrete  ,  qu'il  étoit  ignoré  de  tout  le  monde.  Le 
Comte  d'Hautefort ,  félon  elle  ,  ne  vouloit  pas  le  rendre  public 
qu'il  n'en  eût  parlé  au  Roi  &  à  M.  l'Amiral.  C'eft  pour  cela 
qu'elle  s'étoit  retirée  au  Château  de  Saint-Quentin  avec  la  Dame 
fa  mère ,  où  elle  continuoit  de  palier  pour  fille  ;  c'eft  pour  cela 
que  les  lettres  qu'elle  prétend  avoir  reçues  depuis  du* Comte 
d'Hautefort  font  toutes  adreflees  à  Mademoifelle  de  Kerbabu  au 
Château  de  Saint-Quentin.  Ce  prétendu  mariage  étoit  donc  en- 
veloppé dans  un  myftere  impénétrable.  Tous  les  domeftiques  du 
Comte  d'Hautefort ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  étoient  plus  à  portée 
de  pénétrer  dans  fes  fecrets  ^  proteftent  dans  leurs  déportions 
qu'ils  n'en  avoient  aucune  connoiffance.  Enfin  le  Comte  d'Hau- 
tefort malade  dangereufement,  &  prêt  à  mourir  ,  ne  s'en  eft  ou- 
vert ni  au  Comte  de  Surville  aujourd'hui  Marquis  d'Hutefort ,  ni 
à  aucun  parent ,  ni  à  aucun  ami ,  ni  à  aucun  domeftique.  Le  fe- 
cret  a  tellement  été  gardé  ,  que  même  après  fa  mort,  &  lorfque 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  commencé  à  donner  quelque  figne 
de  vie ,  elle  a  encore  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage. 
Toutes  ces  circonftances  font  certaines  &  adoptées  par  elle- 
même. 

Mais,  on  le  demande  à  toute  perfonne  fenfée ,  comment  ima- 
giner que  dans  cet  état  le  Marquis  d'Hautefort  ait  pu  feulement 
penfer  à  détourner  les  pièces  qui  pouvoient  fervir  de  preuves  à 
l'état  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

Un  homme  âgé  de  [lus  de  foixante  ans ,  &  qui  pendant  tour 
le  cours  de  fa  vie  n'a  jamais  paru  avoir  aucune  penfée  de  mariage, 
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meurt  entouré  feulement  de  quelques  domeftiques  :  va-t-on 
imaginer  qu'il  fe  trouvera  dans  fa  caflette  un  contrat  de  mariage  ? 
Va-ton  former  le  projet  de  le  fouitraire?  Pour  imputer  de  tels 
crimes  à  un  Acculé ,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  quelque  vraifem- 
blance  que  l'on  ait  pu  former  le  deffein  de  les  commettre  ;  mais 
c'eft  ce  qui  eft  impoiiibie  dans  les  circonflances  où  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  placer  le  Marquis  d'Hautefort  au  moment 
de  la  mort  de  fon  oncle. 

D'ailleurs  a-t-on  jamais  entendu  parler  qu'on  fe  porte  à  fout 
traire  la  grofïe  d'un  contrat  de  mariage  quand  il  y  a  une  minute 
à  laquelle  la  veuve  peut  recourir  ?Prdumera-t-on  qu'un  Notaire 
foit  allez  prévaricateur  pour  la  livrer  ?  Et  fur  une  efpérance  auflî 
chimérique  ,  commencera-t-on  par  commettre  un  crime  fans 
objet?  JJi\  moins  en  ce  cas  faudroit-il  avec  empreffement  courir 
chez  le  Notaire  ,  &  lui  faire  livrer  fa  minute.  Cependant  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  fuppofe  au  contraire,  qu'au  mois  de  Juin 
fuivant  ce  Notaire  a  reconnu  encore  avoir  la  minute  ;  &  elle 
prétend  même  qu'elle  eft  reft.ee  entre  fes  mains  jufqu'au  mois  de 
Septembre  ,  c'eft-à-dire ,  huit  mois  ou  environ  après  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  ;  enforte  que  fi  au  mois  de  Juin  ,  &  pendant 
qu'elle  étoit  chez  Ains  ,  Notaire ,  elle  l'eût  engagé  à  lui  donner 
une  nouvelle  expédition  ,  foit  par  autorité,  foit  dans  un  efprit 
de  juflice,  le  Marquis  d'Hautefort  auroit  commis  gratuitement  un 
crime  dont  il  ne  recueilieroit  que  l'infamie  &  la  confufion» 
Peut-on  admettre  une  açcufation  qui  fuppofe  néceflairement 
tant  d'abfurdités  ? 

Enfin  on  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  que  la  fucceffion  du 
Comte  d'Hautefort  étoit  fi  modique,  que  pour  conferver  les  parts 
qui  pouvoient  revenir  au  Marquis  d'Hautefort,  on  ne  peut  pas  fe 
perfuader  que  perfonne  au  monde  eût  été  capable  de  commettre 
un^  action  fi  baffe  &  fi  honteufe.  Quand  même  le  Marquis  d'Hau- 
tefort auroit  fçu  qu'il  étoit  nommé  légataire  univerfel  par  un 
premier  teftament ,  pouvoit-ii  fe  porter  à  fouitraire  des  pièces 
pour  conferver  cinq  ou  fix  mille  livres  de  rente  chargées  de  legs 
pieux  &  de  recompenfes  laiffées  à  fes  domeftiques?  Car  l'univer- 
falité  de  la  fucceffion  ne  pouvoit  pas  lui  appartenir  en  vertu  du 
legs  univerfel  ;  il  en  falloit  diflraire  les  deux  tiers  de  la  terre 
d'Hauterive  qui  n'étoient  point  difponibles  ,  &  fur  le  furplus ,  il 
falloit  acquitter  tous  les  legs.  C'étoit  un  intérêt  fi  modique,  que 
l'on  ne  peut  jamais  le  regarder  comme  un  objet  capable  de  porter 
à  un  tel  crime. 
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La  vraifemblance  manque  donc  de  toutes  parts.  Non-feule- 
ment le  crime  n'eft  point  établi ,  &  il  n'y  a  aucune  charge  contre 
l'Àccufé  ,  mais  on  peut  dire  que  tout  révolte  même  contre  la 
feule  penfée  que  l'on  pourroit  en  attribuer  au  Marquis  d'Hautefort. 

On  a  déjà  détruit  plufieurs  objections  en  établiiïant  la  défenfe    Mponfe*  aux 
de  l'Accufé;  on  fe  propolé  donc  feulement  de  parcourir  ici  celles       Je  l0n*' 
qui  auroient  pu  échapper  dans  le  corps  de  la  défenfe. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  préfente  par- tout  le  fait  de  fon 
mariage  comme  une  circonftance  propre  à  foutenir  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  accabler  le  Marquis  d'Hautefort  ;  elle  élevé 
l'autorité  de  fon  a&e  de  célébration  ,  délivré,  dit-elle ,  par  un 
Officier  public  qui  le  conferve  dans  un  dépôt  précieux;  &fi  elle  a 
écrit  le  contraire  ,  tantôt  c'eft  une  faute  dans  laquelle  elle  a  été 
entraînée  par  de  mauvais  confeils ,  tantôt  c'étoit  une  précaution 
néceiTaire  pour  déguifer  fa  marche. 

À  (on  compte,  les  lettres  du  Comte  d'Hautefort,  en  affurant  le 
fait  du  mariage,  conduifent  encore  plus  directement  au  délit  dont 
elle  a  rendu  plainte.  Elles  prouvent  que  le  Comte  d'Hautefort 
avoit  dans  fa  caiTette  les  pièces  qu'elle  demande. On  ne  les  a  point 
trouvées  ;  la  preuve  eft  donc  acquife  par  ces  lettres  feules.  S'il  y 
avoit  preuve  qu'un  homme  eût  reçu  50000  livres,  &:  que  depuis 
un  voleur  eût  forcé  le  cabinet  dans  lequel  cette  fomme  étoit 
gardée,  il  feroit  préfumé  l'avoir  prife  ,  &  feroit  condamné  à  la 
rendre  :  c'eft  ici  la  même  chofe  ,  parce  qu'il  y  a  preuve  que  la 
caffette  a  été  ouverte  par  Mandex.  D'ailleurs  le  Marquis  d'Hau- 
tefort eft  convenu  que  Mandex ,  depuis  la  mort,  lui  avoit  remis 
une  grande  quantité  de  lettres  qu'il  a  brûlées,  il  y  a  bien  plus 
d'apparence  que  c'étoient  les  pièces  qu'elle  réclame  ,  d'autant 
plus  que  fur  ce  fait  le  Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  tombent 
dans  des  contradictions  fenfibles. 

Enfin  c'eft  ici  une  matière  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  exiger 
une  preuve  complette  ;  il  s'agit  d'un  crime  occulte  ;  &  dans  une 
pareille  matière  %  les  preuves  que  l'on  rapporte  font  plus  que 
foffifântes. 

11  faut  d'abord  retrancher  de  ces  objections  le  fart  du  mariage. 
Quand  on  pourroit  ajouter  foi  à  tout  ce  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  débite  furcefujet,  elle  n'auroit  encore  rien  fait  qui  pût 
donner  le  plus  léger  prétexte  à  fon  accufatioiir 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  peut  avoir  été  mariée,  &  qu'il 
n'y  ait  jamais  eu  de  contrat  de  mariage;  elle  peut  avoir  été  ma- 
riée, &  que  le  Comte  d'Hautefort  ne  fe  foit  jamais  fait  délivrer 
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la  grofle  de  fon  contrat,  qu'il  ne  l'ait  jamais  eue  en  fa  ponefnon, 
que  du  moins  elle  ne  fut  point  parmi  fes  papiers  à  fon  décès ,  8c 
que  le  Marquis  d'Hautefort  ne  l'ait  point  détournée. 

Il  eft  donc  inutile  d'entrer  ,  quant  à  préfent ,  dans  la  queftion 
de  favoir  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  été  mariée.  Quand  il  en 
fera  tems ,  on  fera  voir  fans  peine  qu'elle  n'a  point  de  titre  ,  ou 
bien  qu'il  eft  manifestement  faux.  On  parle  d'un  prétendu  a£fe  de 
célébration  de  mariage  dont  on  rapporte  une  expédition  délivrée 
par  le  Grenier  de  Laval;  mais  la  circonftance  feule  dans  laquelle 
ce  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  a  été  trouvé  funiroit 
pour  en  faire  connoître  la  faufTeté.  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
avoit  fait  un  premier  voyage  au  mois  de  Juin  ,  exprès  pour  aller 
chercher  cet  acte,  &  elle  étoit  revenue  à  Saint-Quentin  fans 
aucun  fuccès;  elle  retourne  au  mois  de  Septembre,  &  tout  d'un 
coup  elle  le  trouve,  félon  elle,  dans  un  dépôt  public.  Un  premier 
voyage  infructueux  ne  doit-il  pas  jetter  de  grands  foupçons  fur 
les  avantages  inefpérés  que  le  fécond  a  produits  ? 

Il  fuffit  que,  du  propre  aveu  de  ce  Greffier,  la  pièce  ne  fafîe 
point  partie  de  fon  regiftre,pour  qu'il  n'ait  pas  dû  en  délivrer  une 
expédition.  Le  Grenier  de  la  Juft  ice  Royale ,  dépositaire  d'une 
copie  du  regiftre  de  la  Paroifle ,  n'a  de  caractère  que  pour  déli- 
vrer des  extraits  ou  des  expéditions  des  actes  qui  font  dans  fon 
regiftre  :  lorfqu'il  trouve  des  pièces  étrangères  à  ce  registre  ,  s'il 
en  donne  des  copies ,  ce  n'eft  plus  que  comme  un  particulier  fans 
caractère  qu'il  agit  :  d'autant  plus  que  fon  regiftre  devant  être 
conforme  à  celui  de  la  Paroifle ,  il  ne  peut  délivrer  l'expédition 
d'aucun  acte  qui  ne  (bit  dans  le  regiftre  de  la  Paroifle. 

L'expédition  qui  eft  au  Procès  n'eft  donc  point  une  pièce  re- 
vêtue d'aucun  caractère  d'autorité  publique.  Et  quand  on  fera 
paroître  le  prétendu  original ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir 
qu'il  n'eft  qu'un  ouvrage  d'iniquité  ,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  ma- 
riage entre  le  Comte  d'Hautefort  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ; 
que  le  jour  que  l'on  prétend  qu'il  a  été  célébré,  le  Curé  d'Argen- 
xxè  ne  vint  point  au  Château  d'Hauterive  ;  que  le  Comte  d'Haute- 
fort fut  en  compagnie  pendant  toute  la  journée  ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  un  feul  inftant  dans  lequel  il  fe  foit  échappé  pour  aller  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale  ;  qu'aucun  de  fes  pareps  ,  de  fes 
amis,  de  fes  domeftiques  n'en  a  eu  connoiflance.  Ceft  la  De- 
moifelle de  Kerbabu ,  qui,  après  l'avoir  défavoué  par  des  lettres  n 
précifes  ,  a  glifle  ou  fait  glifler  dans  le  regiftre  qui  eft  au  Greffe 
de  la  Juftice  Royale  la  feuille  volante  fur  laquelle  fe  trouve  ce  pré- 
tendu 
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tendu  acte  de  célébration  de  mariage.  En  un  mot  ,  on  établira 
fans  peine,  par  tous  les  genres  de  preuves  que  la  Loi  autorife  , 
que  c'eft  une  pièce  fauffe.  Mais  quant-à-préfent  ces  réflexions 
font  prématurées  ;  il  ne  s'agit  point  du  mariage  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  &c  quand  cet  engagement  feroit  aufîi  réel  qu'il  eu, 
fuppofe,  l'accufation  n'en  feroit  pas  moins  une  calomnie,  puif- 
qu'ii  n'y  a  aucune  preuve  que  jamais  le  prétendu  contrat  de  ma- 
riage ait  exifté ,  moins  encore  qu'il  fût  parmi  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  à  fon  décès. 

Mais ,  dit-on  ,  les  lettres  6@autres  a£tes  écrits  par  le  Comte 
d'Hautefort  prouvent  qu'il  avoit  cette  pièce  le  1 5  Décembre 
1726;  &  la  pièce  ne  s'étant  point  trouvée  à  fa  mort,  on  doit 
préfumer  qu'elle  a  été  divertie  ,  comme  on  préfumeroit  qu'un 
yoleur  qui  a  forcé  un  cabinet,  y  a  pris  50000  livres  ,  s'il  y 
avoit  preuve  que  cette  fomme  y  étoit  fix  femaines  auparavant. 
Qui  ne  feroit  également  furpris  ck  indigné  d'une  pareille  compa- 
raifon  ? 

Premièrement ,  fi  un  homme  avoit  forcé  un  cabinet,  il  feroit    Homme  con- 
coupable  par  cette  circonftance  feule,  indépendamment  de  ce    vamcu   dun 
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quii  auroit  pu  prendre  ou  ne  pas  prendre  dans  ce  cabinet;  ex    préfume aifé- 
quand  un  homme  eft  une  fois  convaincu  d'un  crime  pour  lequel    men'  coupa- 
feul  il  mérite  punition,  il  eft  facilement  préfumé  coupable  d'un    tree. 
autre.  * 

Secondement ,  dans  le  cas  même  que  l'on  feint ,  il  n  eft  pas 
vrai,  comme  on  le  fuppofe  ,  que  celui  qui  auroit  forcé  un  cabinet 
fut  refponfable  de  droit  d'une  fomme  en  argent  qui  auroit  été 
mife  dans  ce  cabinet  fix  femaines  auparavant.  On  ofe  dire  ,  qui 
plus  eft,  que  la  prétention  feroit  abfurde ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
foutenue  de  beaucoup  d'autres  preuves,  parce  qu'en  fix  femaines 
de  tems  le  propriétaire  des  deniers  a  pu  en  faire  ufage,  en  payer 
des  dettes  ,  les  jouer,  les  difTiper.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufte  d'en 
rendre  refponfable  celui  qui  auroit  eu  la  témérité  de  forcer  un 
afyle  domeftique  ? 

Mais  laiffons  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fes  illufions  &  les 
faux  principes  qu'elle  débite.  Comment  en  peut-elle  faire  l'appli- 
cation à  l'efpece  préfente  ?  On  fuppofe  les  écrits  repréfentés  au- 
defTus  de  tout  foupçon  &  de  toute  critique  ;  on  fuppofe  que  Je 
contrat  de  mariage  fut  dans  la  caflette  du  Comte  d'Hautefort  le 
*5  Décembre  1726;  comment  peut-elle  imaginer  un  corps  de 
délit,  &le  faire  tomber  fur  le  Marquis  d'Hautefort,  ni  même 
fur  aucun  des  Accufès  ? 
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Premièrement,  on  n'a  forcé  ni  cabinet,  ni  armoire,  ni  caffette^ 
8z  par  conféquentil  n'y  a  point  ici  de  violence  qui  puiffe  donner 
lieu  à  des  foupçons.  Un  domeftique,  à  qui  les  clefs  de  fon  maître 
avoient  été  remifes  après  fa  mort,  a  ouvert  en  préfence  de  trois 
ou  quatre  perfonnes  ,  fans  myftere,  (ans  précaution,  la  caffette 
de  fon  maître  pour  y  prendre  l'argent  néceffairepour  les  dépenfes. 
prelTantes  dans  ces  occafilons,  ou,  fi  l'on  veut ,  pour  voir  s'il  y 
en  avoit ,  &  en  quelles  efpeces  ,  y  a-t-il-là  quelque  crime  ?  Cela 
fe  fait  publiquement  &  dans  des  circonftances  où  l'on  ne  pou- 
voit  fe  conduire  autrement.         ® 

Secondement,  celle  qui  dépofe  de  ce  fait ,  convient  expreffé- 
ment  que  l'on  n'y  a  pris  aucuns  papiers. 

Troifiémement,  loin  de  dire  que  le  contrat  de  mariage  s'y  foit 
trouvé  >  elle  dit  elle-même  que  les  paquets  qui  y  étoient  furent 
reconnus  par  ce  domeftique  pour  lettres  de  la  Marine. 

Enfin  le  contrat  de  mariage  ,  que  l'on  iuppofe  dans  la  caffette 
fix  femaines  auparavant)  auroit  bien  pu  en  avoir  été  tiré  par  le 
Comte  d'Hautefort  lui-même  ;  &  fi  l'on  ajoute  foi  à  tous  les 
écrits  repréfcntés,  le  Comte  d'Hautefort  l'avoir  envoyé  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  à  Saint-Quentin  fous  une  enveloppe 
dont  elle  a  fait  remettre  au  Greffe  des  fragmens  par  un  ano- 
nyme. 

Quel  parallèle  entre  les  deux  efpeces  !  Si  dans  celle  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  a  imaginée,  eiledifoit  qu'un  domeftique 
de  confiance  eft  entré  dans  un  cabinet  dont  on  lui  avoit  confié 
]a  clef,  qu'il  y  eft  entré  en  préfence  de  trois  ou  quatre  perfonnes , 
publiquement  &  fans  myftere,  ck  que  ceux  qui  en  dépofent  ne 
iui  ont  vu  prendre  aucun  argent,  auroit-elle  ofé  imaginer  que  -, 
par  une  démarche  û  innocente,  ce  particulier  fût  obligé  de  ré- 
pondre d'une  fomme  de  50000  livres  qui  auroit  été  mife  dans  ce 
cabinet  fix  femaines  auparavant?  Elle  rougiroit  elle-même  d'une 
pareille  propofition;  comment  donc  la  peut-elle  faire  par  rap- 
port au  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  puifque  nous  fommes 
encore  dans  des  circonftances  plus  favorables?  Que  Mandex  ait 
apporté  après  cela  des  lettres  adreffées  au  feu  Comte  d'Hautefort  ? 
qu'il  les  ait  remifes  au  Marquis  d'Hautefort  à  l'hôtel  de  Pompa- 
dour;  &  que  celui-ci,  après  avoir  diftingué  celles  qui  pouvoient 
être  de  quelques  conféquences ,  &  les  avoir  miles  à  part,  ait 
brûlé  les  autres ,  ce  font  des  circonftances  fi  indifférentes  qu'il 
n'y  a  qu'une  aceufation  aufîi  deftituée  de  prétextes  que  celle  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  laquelle  on  puiffe  les  relever,  8c 
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entreprendre  d'en  tirer  quelques  indu&ions.  Rien  n 'eit  plus  com- 
mun que  de  remettre  à  l'héritier  des  lettres  qui  arrivent  journelle- 
ment pendant  la  maladie  &  après  la  mort  d'un  homme  :  &  quel 
ufage  cet  héritier  en  peut-il  faire  que  de  brûler  celles  qui  lui  pa- 
roiilent  inutiles  ,  &  de  réferver  les  autres  ? 

La  prétendue  contradiction  que  l'on  relevé  entre  ce  que  le 
Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  ont  dit  à  cet  égard  ne  roule 
que  fur  une  équivoque.  Mandex  a  parlé  des  lettres  qui  lui 
avoient  été  remifes  par  Bourguignon  &  Gentil  chez  Martinon, 
8c  qui  y  avoient  été  portées  dans  les  derniers  jours  de  la  maladie; 
il  a  dit  quelles  étoient  en  rouleau,  &  qu'il  pouvoit  y  en  avoir 
quarante  ou  environ.  On  juge  facilement  que  Mandex,  dans  ce 
difcours,  ne  s'efr.  pas  piqué  d'une  grande  préciiion.  ïl  convient 
qu'il  n'a  ni  compté  les  lettres  ,  ni  examiné  avec  beaucoup  d'atten- 
tion le  rouleau  qui  lui  fut  remis  ;  il  en  parle  donc  au  hafarch 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  parle  que  de  celles  qui  lui  furent  remifes 
chez  Martinon  ;  il  les  porta  à  l'hôtel  du  Comte  d'Hautefort ,  rue 
deVarenne,  où  il  en  arrivoit  journellement ,  comme  il  eit.  aifé 
de  l'imaginer,  puifque  le  Comte  d'Hautefort  étoit  à  la  veille  de 
prendre  le  commandement  d'une  Efcadre  considérable  ;  &  ce 
ne  fut  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefort qu^l  remit  toutes  ces  lettres  au  Comte  de  Surville  ; 
enforte  que  ces  lettres  remifes  à  l'héritier ,  trois  ou  quatre  jours 
après  la  mort,  dévoient  être  en  bien  plus  grand  nombre  que 
celles  que  Mandex  avoit  reçues  chez  Martinon  le  jour  même  du 
décès.  Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  fi  le  Marquis  d'Haute- 
fort ,  dans  fon  interrogatoire  ,  a  dit  qu'on  lui  avoit  remis  une 
quantité  prodigieufe  de  lettres ,  &  qu'il  pouvoit  y  en  avoir  de 
quoi  remplir  un  boiffeau.  LaDemoifelle  de  Kerbabu  trouve  une 
grande  différence  entre  quarante  lettres  ou  environ  dont  parle 
Mandex ,  Se  une  quantité  prodigieufe  de  lettres  dont  parle  re 
Marquis  d'Hautefort.  Mais  outre  qu'il  feroit  injurie  d'exiger  une 
grande  précifion  fur  des  faits  fi  légers  ,  fi  indifférens ,  6c  dont  on 
ne  parle  que  plus  de  trois  ans  après  qu'ils  font  arrivés ,  il  eft 
évident  que  le  Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  ont  parlé  de 
lettres  par  rapport  à  deux  époques  différentes  ;  Mandex  ne  par- 
lant que  de  celles  qui  lui  ont  été  remifes  chez  Martinon  le  jour 
de  la  mort,  &  le  Marquis  d'Hautefort  parlant  de  celles  qui  lui 
ont  été  apportées  à  l'hôtel  de  Pompadour  trois  ou  quatre  jours 
.après. 

C'eft  donc  reconnoître  que  l'on  n'a  ni  preuves ,  ni  indices 
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propres  à  foutenir  l'accufation  que  de  recourir  à  de  pareille* 
équivoques  ;  auffi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'en  fait-elle  pas 
beaucoup  de  myftere  ,  quand  elle  eft  réduite  à  dire  qu'il  s'agit  ici 
d'un  crime  occulte  ,  dont  il  n'eft  pas  aifé  de  trouver  des  preuves. 
Mais  quelle  conféquence  prétend-elle  tirer  de  la  qualité  du  crime 
qu'elle  défère ,  &  des  ténèbres  dans  lefquelles  elle  fuppofe  qu'il  eft 
enveloppé  ?  Prétend-elle  qu'on  pourra  feindre  un  crime  caché , 
obfcur,  impénétrable;  le  dénoncer  à  la  face  de  l'univers  pour 
exciter  fon  indignation,  faire  retentir  tous  les  Tribunaux  de  fes 
plaintes ,  répandre  par-tout  fes  calomnies  ,  annoncer  des  preu- 
ves accablantes ,  &  multiplier  les  menaces  avec  une  confiance 
outrée  ;  &  qu'on  en  fera  quitte  après  cela  pour  reconnoître 
qu'on  n'en  peut  pas  avoir  des  preuves  parce  que  c'efr.  un  crime 
occulte  ?  Qui  pourroit  admettre  une  maxime  fi  funefte  à  la  fo- 
ciété  ?  L'honneur  des  Citoyens  les  plus  purs  ne  feroit  jamais  en 
fureté  ;  il  ne  faudroit  avoir  qu'un  ennemi  téméraire  &  audacieux 
pour  être  perdu  de  réputation,  quelque  déplorable  que  fût  fon 
aceufation. 

Le  crime  en  général  fe  commet  ordinairement  dans  les  ténè- 
bres; faudra-t-il  pour  cela,  fans  preuves  &  fans  indices, le fuppo- 
fer  commis  ?  Au  contraire,  s'il  y  en  a  de  plus  occultes  les  uns  que 
les  autres,  c'eit,  à  caufe  de  cela  même  qu'il  faut  être  plus  réfervé  à 
en  rendre  plainte.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'après  avoir  dénoncé 
folemnellement  un  crime  à  la  Juftice ,  on  en  fera  quitte  pour 
avouer  ingénuement  l'impuiiTance  où  l'on  eft  de  l'établir. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  crime  occulte  dont  la  preuve  foit  fi  diffi- 
cile ,  &c  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  croie  pouvoir  être  excu- 
fée  de  n'en  rapporter  aucune ,  pourquoi  donc  a-t-elle  annoncé 
depuis  fi  long-tems  des  preuves  fous  le  poids  defquelles  le 
Marquis  d'Hautefort  alloit  être  accablé  ?  Quand  on  lui  repro- 
choit  d'abord  qu'elle  n'en  avoit  aucune  de  tous  les  crimes 
qu'elle  fuppofoit  :  vous  m'avez  arrêté  au  commencement  de  ma 
courfe,  difoit-elle  ;  qu'on  me  rende  ma  première  liberté,  &  l'on 
verra  la  preuve  portée  jufqu'au  dernier  degré  d'évidence.  Cette 
liberté  tant  demandée  a  été  obtenue,  &  n'a  rien  produit;  au 
contraire  les  informations  ont  pleinement  juftifié  l'Accufé.  La 
Demoifelle  de  Kerbabu  en  fera-t-elle  quitte  pour  dire  aujour- 
d'hui qu'il  s'agit  d'un  crime  occulte  dont  la  preuve  eft  impoffible? 
Falloit-il  donc  entretenir  la  Juftice  &  le  Public  de  tant  d'efpé- 
rances  ,  pour  reconnoître  enfin  qu'on  ne  peut  répondre  à  de  fi 
magnifiques  promettes?  Non,  fans  doute;  &  la  réparation  qui 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  557 

èft  due  au  Marquis  d'Hautefort  doit  être  auffi  éclatante  que 
l'infulte. 

Toute  la  France  a  retenti  des  déclamations  &  des  emporte- 
mens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  contre  le  Marquis  d'Haute- 
fort ;  elle  lui  a  imputé  des  crimes  énormes.  Non-feulement  il  avoit 
fouftrait  un  teftament  &  un  contrat  de  mariage  qui  étoient  dans 
les  papiers  du  Comte  d'Hautefort  fon  oncle,  mais  il  avoit  fait 
lacérer  deux  feuillets  du  regiitre  des  mariages  de  la  ParoiïTe  d'Ar- 
gentré;  il  avoit  enlevé  une  minute  chez  un  Notaire,  altéré  Se 
faliifié  le  regiitre  du  contrôle  ,  tenté  la  fidélité  du  Greffier  de 
Laval  pour  livrer  un  original  précieux.  Voilà  fes  crimes ,  fuivant 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  crimes  que  l'effuiion  de  tout  fon  fan  g 
n'auroit  pas  pu  laver,  &  qui  auroient  fait  l'opprobre  éternel  de 
fa  Maifon  ,  s'il  avoit  été  capable  de  les  commettre. 

Ce  n'étoient  pas  de  fimples  foupçons  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  eût  formés,  &  qu'elle  crût  pouvoir  répandre;  elle  ne 
promettoit  pas  moins  que  de  l'accabler  fous  le  poids  des  preuves 
dont  elle  étoit  affurée  ;  une  foule  de  témoins  alloient  révéler  des 
jmyfteres  qui  feroient  horreur  ;  il  n'y  avoit  qu'à  leur  ouvrir  le  fanc- 
tuaire  de  la  Juftice,  &  ils  alloient  mettre  ces  crimes  dans  tout  leur 
jour.  C'eft  ainfi  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  préparé  les  efprits 
aux  plus  cruels  &  aux  plus  finiitres  événemens.  L'ennemi  du 
Marquis  d'Hautefort  triomphoit;  le  peuple  étoit  ébranlé  par  une 
confiance  fi  préfomptueufe  ,  &  l'ami  même  du  Marquis  d'Hau- 
tefort ,  le  plus  perfuadé  de  fon  innocence,  n'étoit  pas  fans  inquié- 
tude fur  le  fort  d'un  homme  fi  cruellement  déchiré. 

Tel  eft  le  fpectacle  que  préfente  les  premières  démarches  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ;  mais  que  fe  trouve-t-il  dans  l'événe- 
ment, 6V  à  quoi  ont  abouti  des  déclamations  fi  outrées,  &  des 
menaces  fi  violentes  ? 

On  n'a  pas  pu  trouver  dans  les  preuves  littérales  &  teftimo- 
niales  réunies  une  ombre ,  une  apparence  même  de  corps  de  dé- 
lit. Les  principaux  chefs  d'aceufation  ont  été  abandonnés.  On 
n'a  plus  entendu  parler  ni  de  minute  enlevée  chez  le  Notaire , 
ni  d'altérarion  du  regiftre  du  contrôle ,  ni  de  lacération  de  quel- 
ques feuillets  du  regiftre  de  la  ParoiïTe.  Tous  ces  objets  fi  intéref- 
fans  ont  difparu  ;  &  par  rapport  à  la  fupprefîion  de  la  groffe  du 
contrat  de  mariage  &  du  teftament ,  à  laquelle  feule  on  s'eft 
réduit,  on  n'a  pas  pu  même  établir  que  ces  pièces  aient  jamais 
exifté. 

Point  de  preuves  d^exiflence  dans  les  tems  qui  ont  précédé  la 
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maladie  du  Comte  d'Hautefort;  on  ne  fe  fonde  que  fur  quelques 
écrits ,  dont  plufieurs  fe  trouvent  falfifiés  &  altérés  ,  du  propre 
aveu  des  Experts,  &  qui  ne  préfenteroient  tout  au  plus  que  l'idée 
d'un  projet  informe,  fans  aucun  caraâere  d'authenticité  ;  écrits 
qui  font  combattus  par  des  preuves  contraires  û  prefTant.es  &  fi 
folides  qu'il  eft  impofïïbie  qu'ils  puiffent  même  les  balancer. 
Pojnt  de  preuve  de  l'exiftence  au  tems  du  décès ,  puifqu'elle  ne 
peut  jamais  fe  trouver  dans  des  écrits  qui  précèdent  la  mort  de 
près  de  deux  mois ,  &  que  même  ,  en  prenant  droit  par  les  a£ies 
fur  lefquels  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  fonde,  on  feroit  obligé 
de  reconnoître  que  les  pièces  qu'elle  demande  ,  fi  elles  avoient 
jamais  exifté,  lui  auroient  été  envoyées  avant  la  dernière  maladie 
du  Comte  dTîautefort.  Ainfi  loin  d'établir  le  crime  qu'elle  im- 
pute au  Marquis  d'Hautefort,  les  écrits  où  fe  réduit  fa  preuve 
ne  prouveroient  que  l'excès  de  fon  impofture  ,  en  fe  plaignant 
de  l'enlèvement  des  pièces  qu'elle  auroit  en  fa  poffeffion.  Enfin  , 
quand  on  pourroit  fuppofer  un  corps  de  délit ,  il  feroit  abfurde, 
comme  on  l'a  déjà  fait  voir,  de  l'imputer  au  Marquis  d'Haute- 
fort. Sa  conduite  ,  au  moment  de  la  mort,  a  été  publique;  elle 
eft  irrépréhenfible  :  trifte  fpe&ateur  d'une  mort  qui  étoit  pour 
lui  le  plus  funefte  de  tous  les  événemens,  il  eft  venu  dans  l'inftant 
même  s'enfermer  dans  l'hôtel  de  Pompadour,  abîmé  dans  fon 
chagrin  &  dans  fa  douleur ,  indifférent  à  tout  ce  qui  pouvoir, 
avoir  rapport  à  la  fuccefîion  du  Comte  d'Hautefort,  qu'il  regar- 
doit  comme  le  plus  cruel  prélent  que  le  Ciel  pût  lui  faire. 

Dans  ce  contrafte  où  l'on  voit  d'un  côté  les  crimes  les  plus 
énormes  dénoncés  à  la  Juftice ,  &  de  l'autre  toutes  les  preuves 
fe  réunir  pour  le  triomphe  de  l'Accufé  ,  pourroit-on  fe  refufer  à 
une  jufte  indignation  contre  celle  qui  a  ofé  imaginer  des  faits  fi 
chimériques  &  il  odieux,  &  qui  n'a  pas  craint  de  déchirer,  par 
les  écrits  les  plus  emportés ,  un  homme  dont  l'innocence  lui 
étoit  parfaitement  connue  ? 

Eft-il  après  cela  réparation  proportionnée  à  une  pareille  in- 
jure ?  Si  l'on  en  médite  avec  attention  toutes  les  circonstances, 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive  être  également  touché,  &  des  mal- 
heurs du  Marquis  d'Hautefort  indignement  perfécuté,  &  des 
excès  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  ne  refpecte  ni  la  vérité, 
ni  l'innocence. 
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QUESTION. 


Cause 

CIVILE. 

/>  .  Premier  In- 

S'il  ejl  nécejjaire  de  s'infcrire  en  faux ,  ou  silfuffit  de   cideat» 
demander  la  vérification  des  Jîgnatures  d'un  acte  de 
célébration  qui  nejl  pas  en  forme. 

DA  ns  la  fauffe  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  la  FAIT. 
Demoifelle  de  Kerbabu  a  demandé  au  Marquis  d'Haute- 
fort la  reftitution  dune  fomme  de  75000  livres  qu'elle  fuppofe 
avoir  apportée  en  dot;  elle  a  demandé  le  douaire,  le  deuil ,  le 
préciput ,  le  partage  de  la  communauté;  en  un  mot,  elle  a  exercé 
toutes  les  a&ions  qui  peuvent  appartenir  à  une  veuve. 

Le  Marquis  d'Hautefort  lui  a  répondu,  que  pour  être  veuve,  il 
falloit  juftifier  qu'on  avoit  été  mariée;  qu'elle  devoit  donc  repré- 
fenter  Ton  acle  de  célébration  de  mariage  comme  un  préalable 
néceffaire  à  toutes  fes  demandes. 

Elle  a  prétendu  avoir  îatisfait  fuffifamment  à  cette  obligation 
en  donnant  copie  d'une  expédition  qui  lui  avoit  été  délivrée  par 
le  Grenier  de  Laval.  Mais  le  Marquis  d'Hautefort  a  foutenu  que 
cela  n'étoit  point  fuffifant ,  &  que ,  fuivant  la  prétendue  expédi- 
tion même,  l'a£te  de  célébration  de  mariage  n'étant  point  auten- 
tique  ,  il  devoit  être  repréfenté  en  original. 

Sur  cette  difficulté,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  obtenu 
une  Sentence  au  Châtelet  le  18  Juillet  1732,  par  laquelle,  fans 
s'arrêter  à  l'exception  du  Marquis  d'Hautefort ,  il  avoit  été  or- 
donné qu'il  fournirait  de  défenfes.  Mais  fur  l'appel  porté  en  la 
Cour,  Arrêt  contradictoire  eil  intervenu  le  22  Janvier  dernier, 
qui,  en  infirmant  la  Sentence,  a  ordonné  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ferait  tenue  de  faire  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  l'ori- 
ginal de  fon  a£le  pour  en  prendre  communication  par  le  Marquis 
d'Hautefort, 

Le  21  Mars,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  déclaré  qu'elle  avoit 
fatisfait  à  l'Arrêt,  &.  que  la  pièce  étoit  au  Greffe.  Le  Marquis 
d'Hautefort  en  a  pris  communication  ;  &  n'ayant  point  reconnu 
fur  cette  pièce  les  traits  de  la  iignature  du  Comte  d'Hautefort 
fon  oncle  ,  il  a  fait  fommation  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  par 
un  a£te  du  9  Mai  dernier,  à  ce  qu'elle  eût  à  fe  pourvoir  pour  en 
faire  ordonner  la  vérification ,  linon  que  défenfes  lui  feraient 
faites  de  fe  fervir  de  la  pièce. 
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Depuis,  elle  efr.  demeurée  dans  le  filence  ;  c'eft.  ce  qui  a  obligé 
le  Marquis  d'Hautefort  de  donner,  le  10  Juillet  dernier,  la 
Requête  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer,  par  laquelle  il  a 
demandé  aéte  de  ce  qu'il  perfiftoit  dans  la  déclaration  qu'il 
avoit  faite  par  l'a&e  du  9  Mai  précédent  ;  &  en  conféquence 
que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eût  à  faire  ordonner  la  vérifica- 
tion tant  de  la  fignature  du  Comte  d'Hautefort  que  des  autres 
écritures  qui  fe  trouvent  fur  la  même  feuille ,  &  à  y  faire  pro- 
céder ,  finon  que  défenfes  lui  feront  faites  de  fe  fervir  de  cette 
pièce. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu,  loin  de  fe  rendre  à  une  demande  fi 
jufte,  a  prétendu  qu'elle  ne  devoitpas  même  empêcher  de  plaider 
le  fond.  C'efr.  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  nouvel  Incident,  dans 
lequel  elle  n'a  pas  réufli  ,  la  Cour  ayant  ordonné  que  l'on  plaide- 
roit  fur  la  Requête  feulement. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  juger  fi  la  pièce  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  préfente  comme  contenant  fon  acte  de  célébration  de 
mariage  eft  fujette  à  vérification;  c'efr.  ce  qui  ne  paroît  pas  pou- 
voir fouffrir  la  moindre  difficulté  ,  fi  l'on  confulte  les  principes 
de  la  matière  ck  le  préjugé  manifeftement  contenu  dans  l'Arrêt 
du  22  Janvier  dernier, 
MOYENS.       Dans  les  principes  ,  on  ne  peut  douter  quel'a&e  qui  eft  repré- 
fenté  ne  foit  fujet  à  vérification.  Les  Loix  diftinguent  deux  fortes 
Différence    d'a£t.es  ,  les  uns  authentiques,  les  autres  qui  ne  le  font  pas.  Les 
desaôespri-   premiers  font  ceux  qui  ont  été  reçus  par  des  Miniftres  publics 
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tes  authenti-   dans  les  formes  preientes  par  la  Loi;  les  autres  au  contraire  iont 
ques.  ceux  qui  ne  font  point  marqués  au  coin  de  l'autorité  publique , 

foit  qu'il  n'y  ait  que  des  particuliers  qui  aient  concouru  à  les 
former,  foit  que  quelque  Miniftre  public  y  foit  intervenu  ,  mais 
qu'en  s'écartant  des  routes  qui  lui  font  tracées  par  la  Loi  ,  il  ait 
dépofé  en  quelque  manière  le  caractère  d'Officier  public  pour 
n'inftrumenter  qu'en  homme  privé, 

Les  a£tes  authentiques  font  ceux  que  la  Loi  adopte  &  qu'elle 
reconnoît  pour  fon  ouvrage;  les  a£tes  non  authentiques  font  ceux 
qui  ne  font  point  revêtus  de  ce  cara&ere,  &  qui  ne  tirent  leur 
force  que  de  l'engagement  perfonnel  des  Parties.  Les  uns  paroif- 
fent  en  Juftice  avec  une  forme  refpe£table  qui  s'attire  d'abord 
toute  la  confiance;  les  autres  ne  fe  préfentent  qu'avec  un  carac- 
tère d'incertitude  qui  oblige  de  fufpendre  fon  jugement. 

De-là,  la  différente  manière  de  procéder  fur  les  uns  &  fur  les 
autres.  Alegard  des  a£les  authentiques,  il  faut  détruire  la  foi  qu'ils 

s'attirent 


mariage* 
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s'attirent  par  eux-mêmes  ;  &  pour  cela  il  faut  les  attaquer  par  la 
voie  de  l'infcription  de  faux.  A  l'égard  des  actes  non  authenti- 
ques ,  il  fuffit  de  ne  les  pas  reconnoître ,  Se  c'efr.  alors  à  celui  qui 
veut  s'en  iervir  à  en  afïurer  la  foi  par  la  vérification. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  quelle  cîaffe  on  doit 
mettre  le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  repréfenté 
par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  Se  pour  cela  il  faut  confidérer 
deux  chofes  :  la  première,  quelle  eft  la  forme  que  la  Loi  pref- 
crit  pour  ces  fortes  d'actes,  &  à  laquelle  elle  a  attaché  leur  authen- 
ticité ;  la  féconde,  il  l'acte  repréfenté  eft  revêtu  de  ces  formes. 

Quant  à  la  forme  que  la  Loi  exige,  nous  la  trouvons  exa&e-  Ce  qm  rend 
ment  décrite  dans  le  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  L'ar-  unaàedecé- 
ticle  7  porte  que  la  preuve  des  mariages  fera  reçue  par  des  regif  lébration  de 
très  en  bonne  forme  qui  feront  foi  &  preuve  en  Juflice. 

L'article  8  ajoute  :  Seront  faits  par  chacun  an  deux  régi/très 
pour  écrire  les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  3  dont  les  feuil- 
lets feront  paraphés  &  cotés  par  premier  &  dernier  par  le  Juge- 
Royal  du  lieu  où  ïEglife  efl  fituée  _,  Vun  de f quels  fervira  de 
MIN.UTE  &  demeurera  entre  les  mains  du  Curé  ou  Vicaire  ,  & 
l'autre  fera  porté  au  Juge  Royal  pour  fervir  de  GROSSE  ,  pour  y 
enregijlrer  par  le  Curé  ou  Vicaire  les  Mariages ,  Baptêmes  & 
Sépultures. 

Article  1  o.  Les  Mariages ,  Baptêmes  &  Sépultures  feront  en  un 
même  regiflre  9  félon  l'ordre  des  jours,  fans  laiffer  aucun  blanc  3 
&  auffi-tôt  quils  auront  été  faits  3  feront  écrits  &  fignês  ,  favoir  9 
.  .  .  .  les  mariages  par  les  perfonnes  mariées  &  par  quatre  de  ceux 
qui  y  auront  affiflê. 

Voilà  ce  que  la  Loi  exige  pour  la  perfection  cV  pour  l'authenr 
ticité  d'un  acte  de  célébration  de  mariage.  Il  faut  un  regiflre  à  la 
Paroifle  fervant  de  minute  ;  il  faut  qu'il  foit  paraphé  &:  coté  par 
premier  &.  dernier  par  le  Juge  Royal  ;  il  faut  que  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage  y  foit  écrit  dans  fon  rang  ;  il  faut  qu'il  foit 
figné  de  quatre  témoins  ;  il  faut  que  le  double  de  ce  regiftre  fer- 
vant de  groffe  foit  renvoyé  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale.  A  ces 
caractères  la  Loi  reconnoîtun  acte  de  célébration  en  forme  pro- 
bante &  authentique. 

Voyons  fi  celui  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  veut  fe  pré- 
valoir efl  marqué  à  ces  caractères. 

Elle  prétend  avoir  été  mariée  par  le  Curé  d'Argentré ,  qui 
n'étoit  ni  le  propre  Curé  du  Comte  d'Hautefort ,  ni  celui  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu ,  &  qui  par  conféquent  en  cette  partie 
Tome  II,  '  B  b  b  b 
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n'avoit  pas  même  un  cara&ere  public  ;  car  un  Curé  n'eft  Mi- 
Curé  n'eft   n^re  public  du  Sacrement  qu'entre  fes  Paroifliens ,  &  tout  le 
Miniftre  que    monde  conviendra  que  ni  le  Comte  d'Hautefort  ni  laDemoifelle 
pour  les  ma-    fe  j£erbabu  n'étoient  Paroifliens  du  Curé  d'Argentré.  Mais  cet 

nage?  de  les        .  .  c     ..-  ,  ..  ,     D 

Paroifliens.      objet  pourra  le  diicuterplus  particulièrement  dans  un  autre  tems. 

Ce  qui  mérite  ici  plus  d'attention  ,  eft  que  de  quelque  carac- 
tère que  le  Curé  pût  être  revêtu,  le  prétendu  a£te  de  célébration 
de  mariage  en  lui-même  ne  préfente  que  des  traits  informes  ;  on 
n'y  trouve  rien  qui  rempliffe  le  vœu  de  la  Loi ,  ni  qui  puifle  lui 
faire  adopter  une  pièce  fi  obfcure. 

Le  Curé  d'Argentré  avoit  un  regiftre  tenu  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  ;  ce  regiftre  étoit  paraphé  &  coté  par 
premier  &  dernier  par  le  Juge  Royal  de  Laval  ;  il  y  inicrivoit 
exactement  tous  les  actes  de  Mariage  ,  Baptême  &  Sépulture 
de  fa  Paroifle  ;  chaque  a£le  s'y  trouve  dans  fon  ordre  &  dans 
fon  rang. 

11  avoit  foin  de  même  de  tenir  un  double  de  ce  regiftre  ,  pour 
l'envoyer  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale  de  Laval  ,  où  ce  dupli- 
cata fe  trouve  en  effet. 

Mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  regiftres  on  ne  trouve 
aucune  mention  du  prétendu  mariage  du  Comte  d'Hautefort; 
avec  la  Demoifeile  de  Kerbabu  ;  le  regiftre  fervant  de  minute  , 
celui  qui  doit  fervir  de  groffe ,  gardent  un  profond  fiience  fur 
cette  union  dont  la  Demoifeile  de  Kerbabu  veut  que  la  Juftice 
demeure  convaincue.  Il  eft  donc  impoflible  que  le  prétendu  acte 
de  célébration  de  mariage  qu'on  nous  préfente  paffe  pour  une 
pièce  authentique. 

Dans  quelle  forme paroît-il  en  effet  ?  Papier  obfcur,  feuille  vo- 
lante,  qui  n'a  jamais  fait  partie  d'aucun  regiftre,  qui  n'eft  ni  cotée 
ni  paraphée  ;  fur  laquelle  on  a  pu  écrire  ce  que  l'on  a  voulu ,  &  dans 
le  tems  qu'on  a  voulu;  fur  laquelle  une  main  hardie  a  pu  entre- 
prendre de  contrefaire  l'écriture ,  foit  du  Curé  d'Argentré  ,  foit 
du  Comte  d'Hautefort.  Ils  étoient  morts  tous  les  deux,  &  par 
conféquent  ils  n'étoient  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  défavouer  le 
fauffaire  qui  leur  prêtoit  fa  main.  Eft-ce  donc-là  un  de  ces  actes 
authentiques  qui  captivent  d'abord  &  par  eux-mêmes  toute  la 
confiance  des  Magiftrats  &  du  Public  ? 

Ajoutons  qu'au  lieu  de  quatre  témoins  que  la  Loi  exige  ,  H 
ne  s'en  trouve  que  deux  :  &  qui  font  ces  deux  témoins  ?  Le 
frère  &  la  fœur  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu  ;  enforte  que,maî- 
treffe  de  fa  fignature  &  de  celle  de  (on  frère  &  de  fa  fœur,  elle  a 
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pu ,  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  rédiger  ou  faire  ré- 
diger un  atte  dans  lequel  elle  n'introduit  que  des  perionnes  dé- 
cédées qui  ne  peuvent  réclamer  contre  l'impofture. 

Enfin,  félon  elle-même,  ce  prétendu  mariage  a  été  célébré 
clandeftinement  dans  la  Chapelle  du  Château  d'Hauterive  ,  à 
l'infu  de  tous  les  parens  &  amis  du  Comte  d'Hautefort ,  qui 
étoient  avec  lui  dans  ce  Château. 

Si  ce  n'eft.  pas -là  un  a&e  qui  porte  des  caractères  manifeftes 
de  faulTeté,  au  moins  ne  perfuadera-t-on  jamais  que  ce  foit  un 
acle  public  &  authentique  que  la  Loi  puiffe  reconnoître ,  & 
auquel  elle  imprime  un  caractère  d'autorité  publique  ,  qui  le 
doive  faire  refpe&er  jufqu'à  ce  qu'il  foit  détruit  par  les  voies  de 
droit. 

Pour  l'authenticité  d'un  afte,  il  faut  qu'il  foit  revêtu  des  formes 
efîentielles  que  la  Loi  a  prefcrites  ;  celui-ci  eft  d'un  genre  tout 
différent;  il  ne  peut  donc  jamais  être  reconnu  pour  authentique. 
Il  ne  faut  que  faire  le  parallèle  de  la  forme  que  l'Ordonnance 
exige  d'une  part ,  &  de  celle  dans  laquelle  l'acle  fe  trouve  pour 
reconnoître  que  c'eit  une  pièce  qui  ne  peut  acquérir  quelque  foi 
en  Juftice  que  par  la  vérification. 

Les  objections  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  détruifent  après 
cela  d'elles-mêmes. 

L'Ordonnance  de  \66j  ,  dit-elfe,  admet  la  preuve  des  ma- 
riages parles  regiftres  publics;  mais  ce  n'eft  pas  la  feule  preuve 
authentique  qu'elle  reconnoifTe;  au  contraire,  cette  forme  des 
regiftres  n'eft  introduite  que  pour  faciliter  aux  perfonnes  ma- 
riées la  preuve  de  leur  état  ;  elle  ne  peut  être  rétorquée  contre 
eux. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  confond  dans  cette  objection  la 
preuve  qui  tend  à  établir  la  vérité  du  mariage  avec  celle  qui 
peut  en  établir  l'authenticité.  La  vérité  du  mariage  peut  être  prou- 
vée non-feulement  par  les  regiftres  publics  que  l'Ordonnance 
exige  ,  mais  encore ,  félon  les  circonftances  ,  ou  par  des  écrits 
privés ,  ou  par  la  poffefîion  publique  ,  ou  par  les  dépolirions  des 
témoins.  Le  Marquis  d'Hautefort  contefte  fi  peu  ce  principe, 
qu'il  réferve  lui-même  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  droit  de 
prouver  la  vérité  de  fon  mariage  par  la  vérification  qu'il  propofe. 
Ainfi ,  pour  établir  qu'il  y  a  un  mariage  ,  on  n'eft  pas  réduit  à  la 
feule  preuve  qui  fe  tire  des  regiftres  ;  mais  pour  établir  l'authen- 
ticité de  l'acle  de  célébration  de  mariage ,  pour  lui  imprimer  un 
caractère  9  qui  lui  acquière  par  lui-même  une  pleine  &  entière 

B  b  b  b  ij 
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foi  en  Juftice ,  il  faut  nécefTairement  qu'il  foit  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  par  l'Ordonnance.  Cette  forme  eft  la  feule 
à  laquelle  l'authenticité  eft  attachée.  Pourquoi  cela  ?  C'eft  que 
l'authenticité  d'un  a&e  ne  confifte  que  dans  l'accompliffement 
de  la  Loi  ;  c'eft  à  ce  trait  feul  que  le  Magiftrat  doit  le  recon- 
noître. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  y  a  ici  un  Miniftre  public  ,  qui  eft  le  Curé 
d'Argentré ,  cela  fuffit  pour  rendre  l'afte  authentique.  Peut-on 
pouffer  l'illufion  &  Terreur  à  ce  point  ?  Quoi  donc  un  Miniftre 
public  en  rédigeant  un  a£te  fans  règle  ,  fans  mefure  ,  &  fans  au- 
cune des  formes  que  la  Loi  exige,  en  fera  un  a£te  authentique  ? 
Il  peut  impunément  violer  la  Loi ,  &  imprimer  cependant  à  la 
pièce  qu'il  rédige  un  caractère  qu'elle  ne  peut  tenir  que  de  la 
Loi  même  ;  l'autorité  de  l'Officier  l'emportera  fur  celle  de  la 
Loi  ?  Une  pareille  objection  ne  mérite  pas  d'être  férieufement 
combattue. 

Perfonne  ne  doute  qu'un  Notaire  rédigeant  un  a£te  fur  du 

papier  commun ,  cet  a£te  ne  perde,  par  cette  feule  circonftance, 

Pour  Pau-    je  caractère  d'authenticité  que  la  préfence  &  le  miniftere  du  No- 

fàxii  Je"con-     ta*re  auroient  pu  lui  donner.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'un  a£te  foit 

cours  des  for-     authentique  par  la  feule  préfence  d'un  Officier  public  ;  ilfuffiroit 

rues  qu  exige     je  confult;er  [es  Dictionnaires  pour  y  apprendre  ou  en  termes 

la  Loi,  &  de        r     T       r        /  ai  •  V      ■  r  •     n  ^-t  i 

la   préfence      de  Junjprudence  ,  Authentique  Jigmjie  qui  ejt  revêtu  de  toutes  Les 
de  l'Officier,    formes  _,  &  qui  efl  atteflé  par  des  personnes  -publiques.  Il  faut  donc 
que  deux  chofes  concourent ,  les  formes  que  la  Loi  exige  ,  &  la 
préfence  du  Miniftre  public. 

Auffi  la  Demoifeilc  de  Kerbabu  ne  prétendoit  pas  elle-même 
autrefois  que  fon  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  fût 
revêtu  de  tous  les  caractères  d'authenticité  qui  font  néceflaires. 
Voici  comment  elle  en  parioit  elle-même  dans  un  Mémoire 
imprimé  qu'elle  répandit  en  ïjiS.On  a  déjà  répondu  à  [argument 
que  Von  prétend  fonder  fur  ce  que  la  feuille  oit  eflinfcrit  le  mariage 
du  Comte  cf  H. iu tx fort  efl  une  feuille  détachée  du  regiflre  _,  qui  n'efl 
ni  cotée  ni  paraphée.  Cette  circonflance  peut  bien  donner  lieu  de 
conclure  que  Pacte  de  célébration  de  mariage  n  efl  pas  revêtu  de 
tous  les  caractères  d'authenticité  qu  il  auroit  eus  s  il  av oit  été  écrit 
fur  une  feuille  qui  eût  fait  partie  du  regiflre  ;  mais  d'en  tirer  une. 
preuve  defauffcté,  cefl  le  comble  de  l'illufion. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'avoit  donc  pas  alors  l'ambition 
de  faire  pailer  fon  acte  pour  authentique  ,  elle  fe  contentoit  mo- 
deftemeiit  de  la  firnpie  vérité  ;  elle  a  pris  aujourd'hui  un  plus 
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grand  efïbr ,  elle  veut  que  l'on  refpe£te  ce  même  a£te  comme 
authentique  ;  il  fuffit  de  l'oppofer  à  elle-même  pour  la  con- 
fondre. 

Mais  ,  dit-elle,  quoique  cet  a£te  ne  foit  ni  fur  le  regiftre  qui 
fert  de  minute  ,  ni  fur  celui    qui  fert  de  grofle ,  il  n'en  elt  pas 
moins  authentique.  Il  fera,  fi  l'on  veut,  de  la  nature  des  a£tes  en 
brevet.  Mais  y  a-t-elle  bien  réfléchi  ?  Quand  la  Loi  permet  aux 
Notaires  de  parler  des  aftes  en  brevet ,  i'a£te  eft  revêtu  du  ca-     Authenticité 
ractere  dont  la  Loi  fe  contente ,  &  par  conféquent  il  n'en  eft  pas    des  aaes  en 
moins  authentique.  Mais  la  Loi  a-t-elle  donné  cette  licence  par      revu' 
rapport  aux  actes  de  célébration  de  mariage  ?  Elle  veut  au  con- 
traire qu'ils  foient  écrits  &  fignés  dans  des  monumens  publics 
qui  fervent  de  minute.  Tout  ce  qui  n'a  point  ce  cara£tere  n'eft 
donc  point  authentique  :  &:  e'eft  avoir  réduit  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  à  le  reconnoître,  que  de  l'obliger  de  nous  donner  fon 
titre  pour  wi  mariage  en  brevet.  Voilà  donc  la  prérogative  de  cet 
a£te  li  vanté.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a-t-elle  cru  le  décorer  en 
lui  imprimant  un  caractère  fi  fingulier? 

Mais  le  Curé  ceffe-t-il  d'être  Curé  parce  qu'il  écrit  l'acte  fur  Curés  font 
une  feuille  volante  ?  Non,  fans  doute;  il  eft  toujours  le  Miniftre  d.3"s  leLmu~ 
de  l'Eglife  &  des  Sacremens ,  s'il  eft  le  propre  Curé  des  Parties  ;  tres  de  rEg'u- 
mais  il  ceffe  d'être  le  Miniftre  de  la  Loi  civile  ,  s'il  s'écarte  des  fe&deiaSo- 
règles  qu'elle  lui  prefcrit.  Comme  Miniftre  de  l'Eglife  &  du  Sa- 
crement, il  peut  faire  un  mariage  valable,  foit  qu'il  rédige  l'acte  , 
foit  qu'il  ne  le  rédige  pas  ;  foit  qu'il  le  rédige  fur  le  regiftre ,  foit 
qu'il  le  rédige  fur  une  feuille  volante  :  mais  comme  Miniftre  de 
la  Loi  civile  ,  il  n'adminiftre  une  preuve  authentique  du  mariage 
qu'autant  qu'il  s'afTujettit  aux  formes  efTentielles  qu'elle  lui  impofe. 
Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  confulté  cette  diftin&ion  puifée 
dans  les  véritables  principes ,  elle  n'auroit  point  invoqué  dans 
cette  Caufe  le  miniitere  facré  des  Pafteurs  qui  ne  fupplée  point 
à  la  forme  rigoureufe  de  la  Loi. 

Enfin  ,  dit-on,  pourquoi  le  Marquis  d'Hautefort  ne  parTe-t-il 
pas  à  l'infcription  de  faux?  On  pourroit  rétorquer  la  proposition , 
te  dire  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  pourquoi ,  fi  vous  êtes  fi  fûre 
de  votre  a£te ,  refufez-vous  depuis  un  an  de  le  faire  paroître  & 
de  le  faire  vérifier  ?  C'étoit  un  triomphe  que  vous  deviez  avoir 
plus  d'empreffément  de  vous  procurer.  Vous  augmentez  nos 
foupçons  par  cette  conduite.  Courez  à  l'événement  :  ne  perdez 
pas  le  tems  à  foutenir  des  incidens  dans  lefquels  vous  fuccombèz 
ious  les  jours. 


ciété  civile. 
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Mais  pourquoi  veut-on  que  le  Marquis  d'Hautefort  palTe  à 
l'infcription  de  faux?  Ce  feroit  faire  à  la  pièce  un  honneur  quelle 
ne  mérite  point;  ce  feroit  agir  contre  les  règles  que  la  Loi  a  éta- 
blies. C'eft  une  pièce  obfcure,  privée,  clandeftine;  il  n'y  a  que 
la  vérification  qui  puiffe  la  faire  admettre  en  Juftice.  Que  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  commence  donc  par  remplir  ce  préalable 
néceffaire  ,  fmon  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  fervir  d'un  acle  au- 
quel on  ne  doit  aucune  foi ,  aucune  confiance. 


Que/lion  d'état  &  de  droits  de  mariage. 

TRO  P  de  preuves  s'élèvent  contre  la  vérité  du  mariage  que 
la  Demoiielle  de  Kerbabu  prétend  avoir  contracté  avec  le 
Comte  d'Hautefort ,  pour  qu'elle  puiffe  jamais  en  convaincre 
ceux  qui  cherchent  la  vérité  fans  prévention,  &qui  ne  fe  ren- 
dent qu'à  l'évidence.  Ce  prétendu  mariage ,  ignoré  pendant  la  vie 
du  Comte  d'Hautefort,  défavoué  depuis  fa  mort  par  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  elle-même;  ce  mariage,  qui  ne  paroît  appuyé 
que  fur  la  foi  d'un  papier  informe ,  fera  au  moins  dans  tous  les 
tems  la  matière  d'un  problême  aux  yeux  de  la  raifon. 

Mais  ce  qui  ne  fera  jamais  équivoque  ,  c'eft  l'abus  du  titre  que 
Ton  préfente.  Si  cet  a&e  eft  llncere ,  c'eft  un  ouvrage  de  ténèbres 
&  de  fcandale  ,  qu'il  eft  abfolument  néceffaire  de  proferire. 

Les  faintes  difpofttions  des  Canons,  les  fagesRéglemens  de  nos 
Loix,  tout  y  eft  également  violé.  On  n'y  trouve  ni  la  préfence 
des  Miniftres  à  qui  i'Eglife  a  confié  fon  pouvoir ,  ni  le  nombre  de 
témoins  que  la  Loi  exige  ,  ni  la  forme  preferite  par  les  Ordon- 
nances ,  ni  la  publicité  qui  doit  mettre  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion à  un  engagement  fi  faint  &  fi  refpe£hble. 

Qu'entre  des  perfonnes  d'une  condition  obfcure  ,  on  fe  porte 
à  violer  ainfi  toutes  les  règles,  c'eft  un  défordre  du  moins  dont 
l'exemple  paroît  peu  dangereux;  mais  que  l'on introduife  fur  la 
feene  des  noms  illuftres  pour  donner  à  la  France  le  fpe&acle 
d'une  union  formée  au  mépris  de  toutes  ûs  maximes  ;  que  l'on 
entreprenne  de  leur  attribuer  des  privilèges  qui  les  affranchiflent 
de  la  rigueur  des  Loixles  plusfalutaires,  c'eft  ce  qui  doit  exciter 
de  plus  en  plus  le  zèle  dont  la  Cour  a  toujours  été  animée  pour 
maintenir  la  pureté  de  la  difeipline. 

Que  le  titre  odieux  qu'on  nous  préfente  rentre  donc  dans  les 
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ténèbres  où  il  a  été  formé.  Ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
pouvoit  faire  de  plus  convenable  pour  fa  gloire  étoit  de  l'y  tenir 
a  jamais  enfeveli. 

Le  Comte  d'Hautefort ,  né ,  domicilié  à  Paris ,  étoit  obligé  de  FAIT. 
fe  rendre  fouvent  à  Brefr,  où  fon  fervice  l'appelloit  comme 
Lieutenant  Général  des  Armées  Navales.  Il  avoit  fur  la  route  une 
Terre  {ituée  dans  le  pays  du  Maine,  appellée  Hauterive,ParoifTe 
d'Argentré ,  dans  laquelle  il  s'arrêtoit  quelquefois  lorfqu'il  alloit 
à  Breft ,  ou  quand  il  en  revenoit. 

Il  avoit  connu  dans  le  fervice  le  Comte  de  Saint-Quentin  , 
Capitaine  de  VaifTeau  ,  qui  avoit  époufé  la  veuve  du  {leur  de  Be- 
lingant.  De  fon  premier  mariage,  la  Comteffe  de  Saint-Quentin 
avoit  eu  deux  fils  &  deux  filles,  qui  demeuraient  avec  elle  &avec 
fon  fécond  mari  dans  le  Château  de  Saint  -  Quentin ,  Diocefe 
cTAvranches. 

Le  Comte  d'Hautefort  avoit  engagé  quelquefois  la  mere&  les 
filles  avenir  paffer  quelques  jours  au  Château  d'Hauterive;  il  les 
y  invita  avec  le  même  empreffement  en  1726  ,  par  différentes 
lettres  écrites  de  Brefl. 

La  mère  fe  contenta  d'y  envoyer  fes  filles.  Il  s'y  trouva  une 
compagnie  nombreufe  qui  ne  s'occupoit  que  des  plaifîrs  de  la 
campagne. Un  jour  entre  autres,  c'étoit  le  ^Septembre  1726, 
le  Comte  d'Hautefort  &  fa  compagnie  ayant  été  invités  à  dîner 
chez  le  Curé  d'Argentré  ,  s'y  rendirent  fur  le  midi.  Le  Curé  ,  at- 
taqué d'un  mal  de  jambe  ,  eut  allez  de  peine  à  faire  les  honneurs 
de  fa  maifon.  La  compagnie  ne  fe  divifa  point  ;  on  fut  long-tems 
à  table,  &  on  repartit  le  foirpour  revenir  au  Château  d'Hau- 
terive  ,  où  la  compagnie  ,  toujours  réunie,  pafTa  tout  le  tems  à 
jouer. 

C'eft  dans  le  cours  de  cette  journée  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  place  le  moment  de  la  célébration  de  fon  prétendu 
mariage.  Elle  prétend  que  la  cérémonie  s'en  fit  le  foir  dans  la 
Chapelle  du  Château  d'Hauterive ,  quoique  l'incommodité  du 
Curé  ne  lui  permît  pas  de  s'y  rendre  ,  que  perfonne  ne  l'y  ait  vu 
arriver ,  &  que  le  Comte  d'Hautefort  n'ait  pas  quitté  un  feui 
mitant  la  NoblefTe  qu'il  avoit  attirée  dans  le  Château  ,  qui  dans 
tous  les  tems  a  témoigné  fon  indignation  contre  la  fable  de  ce 
prétendu  mariage. 

Cinq  femaines  après,  le  Comte  d'Hautefort  partit  d'Hauterive 
pour  fe  rendre  à  Paris ,  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'en  retourna 
au  Château  de  Saint-Quentin.  La  fanté  du  Comte  d'Hautefort 
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étoit  languiffante  ;  le  mal  augmenta  dans  le  mois  de  Janvier 
1 727  ;  il  comprit  tout  le  danger  de  fon  état  ;  il  fe  mit  entre  les 
mains  d'un  Directeur  fage  &  éclairé,  &  mourut,  après  une  lon- 
gue maladie  ,  le  7  Février  17317. 

Dans  le  cours  de  plus  de  quatre  mois  qu'il  avoit  paffésàParis 
depuis  fon  retour  d'Hauterive  ,  perfonne  n'avoit  entendu  parler 
d'aucun  engagement  de  fa  part  ;  (es  parens ,  fes  plus  intimes  amis , 
fon  Directeur ,  fesDomefhques  étoient  bien  éloignés  d'en  avoir 
le  moindre  foupçon. 

Le  même  filence  regnoit  dans  le  Château  de  Saint-Quentin  ; 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  continué  d'y  vivre  comme  fille, 
&'  de  porter  le  même  nom  qu'elle  avoit  toujours  eu  depuis  fa 
n  ai  flan  ce. 

Bientôt  elle  confirma  la  certitude  de  (on  état  de  fille  par  des 
lettres  dont  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter  quelques  traits. 
La  Dame  de  Saint-Quentin  fut  la  première  qui  écrivit  au  Mar- 
quis d'O  aufli-tôt  qu'elle  eut  appris  la  mort  du  Comte  d'Haute- 
fort  ;  fa  lettre  eft  du  6  Mars  1727.  L'une  de  mes  filles  étoit  fur  le 
point  d'époufer  M.  le  Comte  d' Haute  fort  s  lui  dit-elle  ;  il  V  avoit 
fiancée  Ù  le  contrat  de  mariage  écrit  dés  le  mois  de  Septembre  ;fa 
maladie  retarda  la  noce  jufquà  fon  retour  de  Paris,  .  .  ,  Le  Sei^ 
gneur  en  a  difpofé  autrement  ;  il  faut  fans  murmurer  fe  foumettre 
à  fa  volonté  ù  à  fa  providence, 

La  fille  ne  s'expliquoit  pas  moins  clairement  que  la  mère  dans 
une  lettre  du  9  du  même  mois  au  Marquis  d'O.  Elle  lui  dit  : 
Tétoisfur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte  d'Hautefort  y  Monfieur  ; 
il  y  avoit  même  un  contrat  de  mariage  écrit  ;  je  viens  d'avoir  le 
malheur  de  le  perdre  ,  un  tel  engagement  l'auroit  peut  être  fait 
écrire  des  volontés  qu'il  ne  me  convient  point  dyéçlaircir  avec  M* 
le  Marquis  d  Haute  fort. 

Elle  ne  garda  pas  long-tems  ces  mefures  avec  le  Marquis 
d'Hautefort  ;  toutefois  elle  lui  écrivit  dans  la  fuite  furie  même  ton  : 
//  ne  fi  pas  furprenant  quêtant  fur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte 
d'Hautefort  ,  il  m'ait  voulu  du  bien.  C'eft  ce  qu'elle  lui  mande 
dans  une  lettre  du  22  Avril.  Enfin  dans  une  autre  du  14  Mai ,  qui 
ne  refpire  que  colère,  qu'aigreur  &  que  vengeance  ;  elle  perfifte 
toujours  à  dire  :  Si  fa  famé  ne  l' avoit  pas  obligé  d'aller  à  Paris y 
ce  qui  retarda  notre  mariage  3  il  feroit fait  à  prefent. 

A  la  lefture  de  ces  lettres  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puifle  juf- 
tifîer  le  perfonuage  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  foutenu  de- 
puis dans  le  cours  de  cette  affaire.  C'eft  elle-même  qui  a  annoncé 

la 
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la  première  qu'elle  n'étoit  point  mariée;  elle  a  tenu  le  même  lan- 
gage dans  plusieurs  lettres,  &  cela  plus  de  trois  mois  après  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort  :  aujourd'hui  elle  veut  qu'on  la  recon- 
noiiîe  pour  fa  veuve,  quel  contraire  !  Pourra-t-elie  jamais  fe  juf- 
titier  du  crime  de  fuppofition  ? 

En  vain  cherche-t-elle  à  fe  fauver  dans  l'aveu  humiliant  de  la 
faute  qu'elle  prétend  avoir  commife  en  écrivant  ces  lettres  ;  la 
vérité  feule  paroît  les  avoir  dictées  dans  un  tems  où  l'on  n'avoit 
pas  pu  encore  tramer  les  complots  qui  ont  éclaté  dans  la  fuite;  6k 
ion  véritable  crime  eft  de  s'accufer  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  à  la  place  du  Marquis  d'Hautefort,  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fût  demeuré  convaincu  que  fon  oncle  étoit  mort 
libre  comme  il  avoit  toujours  vécu.  Le  neveu  ne  penfoit  donc 
plus  à  la  Demoifelle  de  Kerbahu,  lorfqu'au  mois  de  Septembre 
de  la  même  année  il  apprit  qu'elle  avoit  fait  deux  voyages  dans 
le  pays  du  Maine,  fous  prétexte  d'y  chercher  les  titres  de  fon 
prétendu  mariage  avec  le  Comte  d'Hautefort. 

Ses  recherches  avoient  été  vaines  dans  le  premier;  elle  trouva 
le  fecret  de  les  rendre  plus  utiles  dans  le  fécond ,  en  glilïant  elle- 
même  avec  adrefle  une  feuille  volante  dans  le  double  du  regiftre 
delaParoiffed'Argentré,  dépofé  au  Greffe  de  Laval.  Auffi-tôt 
elle  s'en  fit  donner  une  copie  par  le  Greffier,  comme  s'il  eût  été 
queftion  d'une  pièce  authentique. 

Elle  auroit  bien  voulu  accompagner  cette  pièce  d'un  contrat 
de  mariage ,  mais  le  miniftere  d'un  Notaire  &  la  formalité  du 
contrôle  étoient  des  circonftances  qu'elle  n'étoit  pas  la  maîtreffe 
•de  fe  procurer;  toutes  fes  manœuvres  échouèrent  à  cet  égard. 
Bientôt  fon  impuiffance  même  lui  infpira  un  nouveau  courage. 
On  l'a  vue  accufer  le  Marquis  d'Hautefort  d'avoir  fouftrait  la 
minute  &  la  groffe  de  fon  contrat  de  mariage,  &  d'avoir  lacéré 
la  feuille  du  regiflre  du  contrôle,  dans  laquelle  elle  fuppofok  que 
devoit  fe  trouver  la  mention  du  contrat.  Cette  impofture  étoit 
mal  concertée;  non-feulement  elle  n'a  jamais  ofé  impliquer  dans 
l'accufation  le  Notaire  qui  auroit  été  le  premier  coupable ,  mais 
le  regiflre  du  contrôle  ,  dont  toutes  les  feuilles  étoient  cotées  & 
paraphées,  s'eil  trouvé  fain  &  entier.  La  calomnie  a  donc  été 
facilement  confondue.  Le  premier  Tribunal  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  s'étoit  choifi  elle-même  a  rejette  fa  plainte  avec  indi- 
gnation. Sur  l'appel  porté  en  la  Cour,  le  Marquis  d'Hautefort  a 
été  déchargé  de  l'accufation,  avec  2000  livres  de  dommages  & 
intérêts  ;  A  a  été  ordonné  que  les  termes  injurieux  portés  par  les 
Tome  IL  C  c  c  c 
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Requêtes  de  la  Demoifelle  deKerbabu  feroient  Se  demeureraient 
fupprimés.  Tous  ceux  qu'elle  avoit  enveloppés  dans  l'accufa- 
tion  ont  éprouvé  la  même  juftice  ;  &  la  Cour  a  permis  de  publier 
l'Arrêt  comme  un  monument  éternel  de  l'innocence  de  celui  qui 
avoit  été  ii  indignement  calomnié. 

Déchue  de  ces  frivoles  efpérances  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
s'eft  trouvé  réduite  à  former  des  demandes  purement  civiles. 
Elle  a  fait  afîigner  le  Marquis  d'Hautefort  au  Châtelet ,  pour  lui 
communiquer  les  inventaires  qui  avoient  été  faits  après  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort,  cV  procéder  au  partage  de  la  commu- 
nauté, s'il  y  écheoit;lui  reftituer  75000  livres  de  dot  qu'elle 
fuppofe  avoir  apportées  en  mariage  ,  lui  payer  le  douaire  cou- 
tumier,  le  deuil,  &  autres  conventions. 

Pour  toutes  pièces ,  elle  a  rapporté  la  copie  du  prétendu  a£re 
de  célébration  de  mariage.  Le  caractère  de  cette  pièce,  qui  influoit 
néceflairement  fur  le  caractère  même  du  prétendu  mariage ,  a 
donné  lieu  à  de  grandes  contestations.  Le  Marquis  d'Hautefort 
demanda  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fût  tenue  d'en  faire  ap- 
porter l'original;  elle  fe  récria  qu'une  copie  authentique ,  délivrée 
par  un  Officier  public ,  devok  faire  foi  par  elle-même  en  Juftice  y 
tant  qu'il  n'y  avoit  point  d'infeription  de  faux.  Cette  défenfe  eut 
même  un  fuccès  au  Châtelet  auquel  peribnne  ne  pouvoit  s'atten- 
dre; mais  par  Arrêt  du  22  Janvier  1733  ,1a  Sentence  fut  infirmée, 
&  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fut  condamnée  à  faire  apporter  la 
pièce  dont  elle  avoit  fait  donner  copie  par  fon  exploit. 

Ce  préalable  ayant  été  rempli ,  le  Marquis  d'Hautefort  a  fou* 
tenu  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  devoit  faire  vérifier  les  écri- 
tures &  Signatures  ,  fans  quoi  une  écriture  fous  feing-privé  ne 
pouvoit  faire  foi  en  Juftice.  Cette  demande  a  éprouvé  une  nou- 
velle réfiftance  de  la  part  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  elle  a 
fou  tenu  que  c'étoit  un  acte  authentique,  qui  n'étoit  point  fujet  à 
vérification  tant  qu'il  n'étoit  point  attaqué.  Mais  elle  a  encore 
fuccombé  dans  cette  nouvelle  tentative  ;  &  par  un  fécond  Arrêt 
du  1 2  Août  1733 ,  la  vérification  a  été  ordonnée;  enforte  qu'il  a 
été  jugé  par  deux  Arrêts  que  ce  rieil  ici  qu'une  pièce  informe  qui 
n'a  aucun  caractère  d'authenticité. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  levoit  fans  doute  ces  difficultés 
que  pour  avoir  un  prétexte  de  furprendre  des  provisions  ,  fous 
prétexte  qu'elle  avoit  des  titres  en  fa  faveur  ,  &  entr'autres  une 
quittance  qui  la  rendoit,  félon  elle,  créancière  de  75000  livres, 
'ais  l'illufion  évidente  de  cette  pièce  a  fait  évanouir  £qs  projets , 
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&  par  deux  Arrêts  contradiëtoires  elle  a  encore  été  déboutée  des 
demandes  en  provision  qu'elle  avoit  formées. 

Elle  a  donc  été  réduite  à  faire  faire  la  vérification  de  fon  pré- 
tendu a£le  de  célébration  de  mariage.  Soit  que  l'on  eût  fupris  un 
blanc-feing  du  Comte  d'Hautefort ,  foit  que  l'art  de  contrefaire 
fon  écriture  ait  pu  en  impofer  à  la  fcience  conje&urale  des  Ex- 
perts ,  ils  ont  cru  reconnoître  fa  fignature. 

Dans  ces  circonftances ,  le  Marquis  d'Hautefort ,  jaloux  de 
voir  la  fin  d'une  affaire  qui  dure  depuis  tant  d'années,  a  cru  de- 
voir céder  à  la  forme  qui  l'emporte  fouvent  fur  la  vérité  ;  &  ce 
parti  étoit  d'autant  plus  facile  à  prendre ,  que  la  Loi  lui  préfen- 
toit  de  toutes  parts  des  fecours  pour  rendre  impuiffant  l'a&e 
qu'on  lui  oppofe. 

D'un  côté,  l'abus  du  prétendu  mariage  eft  fenfible,  &  le  dé- 
truit radicalement  fi  jamais  il  a  exifté.  De  l'autre ,  le  fecret  profond 
que  l'on  a  gardé  fur  ce  prétendu  engagement  en  feroit  cefTer 
tous  les  effets  civils ,  quand  il  feroit  revêtu  des  formes  les  plus 
folemnelles. 

Enfin  dans  l'un  &  dans  l'autre  objet ,  toutes  les  demandes  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  doivent  être  également  condam- 
nées. 

Tel  eft  le  partage  naturel  de  la  défenfe  du  Marquis  d'Hau- 
tefort ,  chaque  partie  eft  appuyée  fur  des  principes  invaria- 
bles. 

Le  Marquis  d'Hautefort  eft  bien  éloigné  de  reconnoître  que 
le  Comte  d'Hautefort  fe  foit  jamais  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  avec  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Il  a  pour  garans  de  fon 
refus  la  conduite  que  le  Comte  d'Hautefort  a  tenue  avant  & 
depuis  l'époque  de  ce  prétendu  mariage  ;  fon  filence  avec  toutes 
les  perfonnes  qui  étoient  dans  fa  plus  intime  confidence  ;  filence 
qu'il  a  gardé  dans  le  tems  même  où  l'excès  de  fon  mal  annon- 
çait une  mort  prochaine,  &  où  tout  devoit  l'alarmer  pour  le 
fort  d'une  femme  qu'il  alioit  laiffer  fans  fecours  &  même  fans 
état.  Il  a  pour  garans  la  propre  reconnoiffance  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu,  qui  a  fi  fouvent  méconnu  le  mariage  qu'elle  foutient 
aujourd'hui  ;  le  fuffrage  de  tous  ceux  qui  étoient  à  Hauterive  le 
19  Septembre  1726,  &  qui,  n'ayant  point  quitté  le  Comte  d'Hau- 
tefort, ont  toujours  traité  de  fable  ridicule  le  mariage  que  l'on 
fuppofe  qu'il  a  contra&é  ce  jour-là.  Enfin  il  a  pour  garans  les 
monumens  publics  qui  devroient  adminiftrer  la  preuve  de  ce  ma- 
riage, Se  dans  lefquels  on  n'en  trouve  pas  le  moindre  veftige. 

C  c  c  c  ij 


Première 
Partie. 

Abus  du  pré- 
tendu  mariage. 
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Que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étale  après  cela  ces  écrits  pri- 
vés qui  font  feuls  toute  fa  refïource  ;  elle  ne  puife  en  cela  que 
dans  des  fources  auffi  fufpe&es  que  l'afte  même  qu'elle  veut  éta- 
Marîage  ne  j^jj^  Eftcedonc  par  des  lettres ,  eft-ce  donc  par  des  papiers  obf- 
point  par  des  curs  &  informes  que  l'on  établit  la  certitude  d'un  engagement 
écrirs   fans     qUj  doit  avoir  des  fondemens  inébranlables  2  L'état  des  familles 
orme*  doit-il  dépendre  d'indices  fi  frivoles  ? 

Mais  fuppofons  pour  un  moment  la  vérité  du  prétendu  maria- 
ge ,  que  préfente-t-il  qui  ne  foit  le  renverfement  des  Loix  les 
plus  refpe&ables  ? 
Préfence  du       La  première  condition  pour  la  validité  d'un  mariage  eft  la  pré- 
propre  Curé  fence  d'un  Miniftre  revêtu  des  pouvoirs  de  l'Eglife  pour  adminif- 
danstoufmah  trer  *e  facrement  &  pour  en  aiïurer  la  foi  par  un  a£le  authenti- 
riage.  que  ,  &  ce  Miniftre  eft  le  propre  Curé  des  Parties. 

Le  principe  qui  exige  la  préfence  du  propre  Curé  eft  ft  connu 
qu'on  ne  s'étendra  point  pour  le  prouver  ;  il  fuffit  d'obferver  que , 
depuis  long-tems,  la  Cour  a  reconnu  qu'il  ne  fuffifoit  pas  même, 
pour  la  validité  du  mariage  ,  qu'il  fût  célébré  par  le  propre  Curé 
d'une  des  Parties ,  fi  l'autre  n'y  avoit  concouru  par  fon  confente- 
ment  ;  &  que  c'eft  maintenant  un  point  de  Jurisprudence  contre 
lequel  il  n'eft  point  permis  de  s'élever. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait  fi  le  prétendu  ma- 
**  ,  d  riage  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  conforme  à  ces  règles  in- 
ÈMBicile.  variables.  Le  Comte  d'Hautefort,  né  à  Paris ,  baptifé  dans  l'Eglife 
de  Saint  Sulpice  le  23  Octobre  1666,  étoit  domicilié  à  Paris  ;  il  y 
avoit  toujours  eu  le  ftege  de  fa  fortune  ;  il  fuffiroit  d'invoquer  fur 
cela  la  notoriété  publique  ;  mais  cela  eft  d'ailleurs  juftifié  par  des 
pièces  décilives;  on  rapporte  près  de  vingt  acles  difTérens  qu'il  a 
paffés  depuis  1699  jufqu'en  1727,  dans  lefquelsil  fe  dit  toujours 
demeurant  à  Paris.  Cette  vérité  n'eft  pas  moins  établie  dans  les 
tems  qui  approchent  de  l'époque  du  mariage. 

Dans  un  a&e parle  devant  Notaires  à  Pans  le  2  Mars  1725 ,  au 
fujet  de  la  fucceiïion  du  feu  Marquis  de  Surville,  le  Comte 
d'Hautefort ,  qui  y  eft  Partie,  eft  dit  demeurant  à  Paris 3  rue  Neuve 
des  Bons-Enfans.  Quelque  tems  après  il  loua  une  maifon  à  Paris, 
rue  de  Varennes;  le  Marquis  de  Putange  lui  en  pafTa  un  bail  fous 
feing-privé  le  1 1  Avril  1725  pour  trois  ans  neuf  mois,  à  com- 
mencer à  la  Saint  Jean  de  la  même  année.  Ce  bail  a  eu  fon  exécu- 
tion ,  comme  il  paroît  par  les  quittances  de  loyers  que  le  Mar- 
quis de  Putange  a  données  au  Comte  d'Hautefort  pendant  fa 
vie,  &  depuis  fa  mort  au  Marquis  d'Hautefort  fon  neveu  &  ^011 
légataire  univerfel» 


DE     M.     C  O  C  H  I  N.  573 

Comme  habitant  de  la  ParoifTe  de  Saint  Sulpice,  le  Comte 
d'Hautefort  a  été  impofé  à  la  taxe  des  Pauvres  ,  &  l'a  payée  , 
comme  il  paroît  par  trois  quittances  du  Commiffaire  des  Pau- 
vres, des  4  Décembre  1725 ,  6  Novembre  1726,  6^:25  Janvier 

17270 

Il  payoit  de  même  la  capitation  de  Tes  domeftiques  à  Paris  , 

comme  il  eft  prouvé  par  les  avertifTemens  &  quittances  qui  font 

rapportés. 

Enfin ,  par  l'inventaire  fait  après  fa  mort  dans  la  maifon  ,  rue 
de  Varennes ,  on  y  a  trouvé  fes  meubles,  fes  titres  &  papiers,  ck 
généralement  tout  ce  qui  fuit  un  homme  dans  le  lieu  de  fon  éta- 
bliffement.  Ainfi  le  propre  Curé  du  Comte  d'Hautefort  étoit  celui 
de  la  ParoifTe  de  Saint  Sulpice. 

D'un  autre  côté,  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  encore  mineure  , 
ne  pouvoit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  que  f©n  père  avoit 
eu  en  Bretagne,  ou  celui  que  fa  mère  avoit  en  1726  dans  le  châ- 
teau de  Saint-Quentin.  C'étoit  dans  cette  Terre  que  demeuroit 
la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  fuivant  toutes  les  lettres  qu'elle  re- 
préfente.  Son  propre  Curé  étoit  donc  le  Curé  de  Saint-Quentin  , 
diocefe  d'Avranches. 

Or  le  mariage  n'a  été  célébré  ni  par  le  Curé  de  Saint  Sulpice ,  .  M!,nafe  ou 
ni  par  celui  de  Saint-Quentin  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avoit  donné  de  deux  Parties 
contentement  au  Curé  d'Argentré  pour  la  célébration.  Le  ma-  n'ont  m]lle 
riage  eft  donc  manifeftement  abufif.  jj^"  e       *" 

Le  Curé  d'Argentré  pour  cette  fonction  étoit  fans  mifîion  & 
fans  cara£tere;  il  étoit  feulement  le  Curé  d'une  ParoifTe  dans  la- 
quelle le  Comte  d'Hautefort  avoit  une  Terre,  comme  il  en  avoit 
d'autres  dans  différentes  Provinces  du  Royaume.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'un  homme  foit  domicilié  dans  toutes  les  Terres  qu'il  peut  TCure     ,  1 
avoir,  ni  que  les  différens  Curés  de  ces  Terres  foient  autant  de  pas  le  propre 
Pafteurs  qui  aient  à  fon  égard  le  caractère  de  propres  Curés  ;  au-  Curé  du  Sei" 
trement  le  domicile  d'une  perfonne  pourroit  s'étendre  &  fe  mul-  sneur' 
îiplier  à  l'infini  ;  il  n'y  auroit  point  de  Province  où  il  ne  pût  trouver 
un  Curé,  &  fe  marier  arbitrairement  ;  ce  qui  feroit  contraire  à 
cette  police  il  fagement  établie  par  les  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume,  qui  ne  reconnoiffent ,  pour  chaque  per- 
fonne qui  veut  fe  marier,  qu'un  propre  Curé. 

Le  premier  article  de  l'Editdu  mois  de  Mars  1697,  défend  à  tous 

Prêtres  de  conjoindre  par  mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui 

font  leurs  vrais  & ordinaires  paroi ffiens ,  demeurans  actuellement  & 

publiquement  dans  leurs  Paroiffes  y  au  moins  depuis  (ix  mois  à- 
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regard  de  ceux  qui  demeuroïent  auparavant  dans  le  mêmediocefe, 
&  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuroïent  dans  un  autre  diocefe  _, 
fi  ce  ne/î  quils  aient  une  permijjion  fpécïale  &  par  écrit  du  Curé 
des  Parties  qui  contractent. 

Le  Comte  cTHautefort  ni  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  de- 
meuroient  pas  a&uellement  &  publiquement  dans  la  Paroiffe 
d'Argentré  depuis  un  an  lorfque  le  prétendu  mariage  a  été  célé- 
bré ;  ils  n'étoient  pas  vrais  &  ordinaires  paroïjjiens  d'Argentré, 
Le  Comte  d'Hautefort  avoit  toujours  demeuré  à  Paris  ,  il  y  avoit 
loué  une  maifon  au  mois  d'Avril  1725  ;  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu demeuroit  au  château  de  Saint- Quentin.  Ils  n'étoient  arri- 
vés l'un  &:  l'autre  à  Hauterive  qu'au  commencement  de  Sep- 
tembre 1726 ,  &  c'en:  le  1 9  du  même  mois  que  l'on  prétend  que 
le  mariage  a  été  célébré.  Le  premier  Prêtre  leur  a  paru  bon  pour 
un  tel  engagement;  mais  les  Canons  &  les  Ordonnances  en  jugent 
bien  différemment,  &  la  Cour  ne  fuit  point  d'autres  guides  dans 
fes  Jugemens. 

Les  Ordonnances  du  Royaume,  outre  lapréfence  du  propre 
Curé ,  exigent  celle  de  quatre  témoins  ;  &  l'on  ne  trouve  dans  le 
prétendu  a&e  de  célébration  de  mariage  que  deux  témoins ,  qui 
font  le  frère  êk  la  fœur  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Les  actes  de  célébration  de  mariage  doivent  être  authentiques, 
rédigés  dans  les  registres  publics  -,  &  celui  qu'on  préfente  fe  trouve 
fur  une  feuille  volante,  non  cotée  ni  paraphée,  &  qui  n'a  jamais 
fait  partie  d'aucun  regiftre. 

Toutes  les  règles  fe  trouvent  donc  violées  dans  un  pareil  a&e  ; 
quelle  idée  la  Jufïice  après  cela  pourroit-elle  s'en  former  ? 
L'honnêteté  publique  n'y  paroît  pas  même  fort  ménagée,  Une 
fille  mineure  ,  qui  n'eft  affiftée  ni  de  fa  mère,  ni  de  fon  tuteur  ? 
ni  d'aucun  de  ceux  fous  la  puifîance  defquels  la  Loi  veut  qu'elle 
foit  placée  ,  prétend  avoir  formé  un  engagement  û  folemnei 
dans  une  partie  de  campagne  ;  elle  prétend  s'être  échappée  du 
milieu  d'une  nombreufe  compagnie  pour  aller  recevoir  clandefti- 
nementla  bénédiction  nuptiale  dans  une  Chapelle,  à  une  heure 
indue  ;  ne  craignoit-elle  point  alors  que  Ton  ne  confondît  un 
pareil  engagement  avec  ceux  dont,  félon  elle,  Mejjieurs  de  la 
Marine  font  taxés  quelquefois  S  Ce  qui  eft  de  certain  au  moins  , 
c'eft  qu'un  pareil  mariage  ,  û  on  peut  lui  donner  ce  nom  ,  ne  fera 
jamais  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglife  reconnoît  &  que  la  Juftice 
protège. 
Seconds  ?*?/<■      Dans  un  mariage  qui  feroit  revêtu  de  toutes  les  folemnités  que 
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la  Loi  exige ,  la  publicité  eft  un  cara&ere  effentiel  pour  lui  donner     Mariage  fe: 

krr  •    -i  cret  incapable 

s  effets  civils.  ,  a^a. 

L  honneur  du  mariage  exige  qu  il  ioit  rendu  public.  L,  elt  avilir  effet*  civils, 
un  engagement  (i  faint  que  de  l'envelopper  dans  les  ténèbres  , 
c'eft  Texpofer  à  être  confondu  avec  le  crime. 

La  publicité  des  mariages  n'intéreffe  pas  moins  la  fociété;  elle 
feule  peut  affurer  l'état  des  Citoyens  Se  le  repos  des  familles. 

Ce  font  ces  puiffans  motifs  qui  ont  engagé  nos  Rois  à  pronon- 
cer les  peines  les  plus  féveres  contre  ceux  qui  tiennent  leurs 
mariages  cachés  jufqu  a  leur  mort  ;  c'eft  ce  que  nous  trouvons 
fingulierement  établi  dans  l'article  5  de  l'Edic  de  1639.  Defirant    Pourquoi  lei 
■pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans  le  Royaume   Loix  privent 
par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  fecrets  &  cachés  pendant  leur  vifeiesmari2 
vie  y  contre  le  rejpecl  qui  efl  du  à  un  fi  grand  facrement  ,  nous   ges  cachés. 
ordonnons  que  les  majeurs  contracteront  leurs  mariages  publique- 
ment &  en  face  d'Eglife  _,  avec  les  folemnités  preferites  par  l'Or- 
donnance de  Blois  ;  &  déclarons  les  enfans  qui  naîtront  de   ces 
mariages  que  les  Parties  ont  tenus  juf qu'ici  ,  ou  tiendront  à  l'ave- 
nir cachés  pendant  leur  vie ,  qui  reffentent  plutôt  la  honte  du  co?i- 
cubinage  que  la  dignité  d'un  mariage  3  incapables  de  toutes  fuccef 
fions  ,  aujjl  bien  que  leur  poflérité. 

Quel  eft  le  crime  que  le  Koi  condamne  dans  cet  article  ?  C'eft 
celui  de  tenir  fon  mariage  fecret  Se  caché  pendant  fa  vie.  Quelle 
eft  la  peine  ?  C'eft  la  privation  des  effets  civils.  Si  la  Loi  ne  parle 
en  particulier  que  des  enfans,  ce  n'eft  pas  pour  épargner  les  pères 
&  mères  qui  font  feuls  coupables;  mais  c'eft  au  contraire  pour  P^vationdes 


aux 


faire  voir  que  la  peine  s'étend  même  fur  ceux  que  leur  innocence  s'étend 
auroit  pu  en  affranchir.  La  Loi  a  laiffé  aux  Juges  la  conféquence  père  &  mère; 
néceffaire  à  tirer  que  fi  elle  frappoit  fur  des  vi£hmes  innocentes  , 
elle  entendoit  punir  à  plus  forte  raifon  ceux  à  qui  feuls  la  faute 
pouvoit  être  imputée. 

C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  16  Mars 
1705,  rapporté  dans  le  premier  tome  des  Arrêts  notables.  Le 
fteur  Sonnet  de  la  Tour  avoit  époufé  Marie  Jonvelle.  Jamais 
mariage  n'avoit  été  contra£té  avec  plus  de  folemnité  ;  il  avoit 
été  précédé  d'un  contrat  de  mariage  paffé  devant  deux  Notaires 
du  Châtelet  de  Paris;  un  ban  avoit  été  publié  dans  la  ParoifTe  de 
Saint  Sulpice  où.  demeuroit  le  mari,  Se  un  autre  dans  la  ParoifTe 
de  Saint  Germain-le-Vieux ,  ParoifTe  de  Marie  Jonveile.  On 
avoit  obtenu  la  difpenfe  des  deux  autres.  Enfin  le  mariage  avoit 
été  célébré  par  le  Curé  de  Saint  Germain-le-Vieux  ,  inferit  fur 
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leregiftre  de  la  Paroiffe  ,  figné  des  Parties-  &  de  quatre  témoins 

connus  &  domiciliés;  &  depuis,  le  contrat  de  mariage  avoit  été 

inimué  au  Greffe  du  Châtelet  le  1 1  Décembre  de  la-  même 

année. 

Mais  le  mariage  n'avoit  point  été  déclaré  ;  la  femme  avoit 
continué  de  demeurer  feule  dans  l'appartement  qu'elle  occu- 
poit  avant  le  mariage ,  ex  avoit  toujours  porté  fon  nom  de 
fille. 

Le  mari  étant  décédé  onze  mois  après ,  la  veuve  demanda  la 
reftitution  d'une  dot  de  ioooo  livres  qu'elle  avoit  apportée  ;  elle 
demanda  Ion  douaire  &  les  autres  conventions  matrimoniales. 
Les  héritiers  du  mari  fe  réduifirent  à  foutenir  qu'un  mariage  fecret 
ne  pouvoit  produire  des  effets  civils;  ce  qui  fit  la  matière  d'une 
plaidoirie  folemnelle.  Me  Guyot  de  Chefne  fut  chargé  de  la  dé- 
fenfe  de  la  veuve  :  il  fit  valoir  l'attention  que  l'on  avoit  eue  à 
remplir  toutes  les  folemnités  prefcrites  par  les  Loix  de  l'Eglife  & 
de  l'Etat.  Quant  à  la  clandeftinité ,  il  obferva  qu'uwe  mort  préci- 
pitée avoit  empêché  le  mari  de  déclarer  fon  mariage  contre  fon 
intention.  Une  circonjiance ,  difoit-il ,  ne -permet  pas  de  douter  de 
V intention  du  Jieur Sonnet  à  cet  égard.  Il  occupoit  dans  la  rue  Ma- 
farine  un  petit  appartement  où  il  nauroit  pu  loger  une  femme  que 
difficilement  ;  il  prit  au  terme  de  Saint  Jean  fuivant ,  dans  la  rue 
C hrifline  3  une  maifon  beaucoup  plus  fpacieufe  9  dans  la  vue  d'y 
loger  avec  l'Intimée  ;  fi  ce  projet  n 'a  pas  eu  d'exécution ,  cefl  qua- 
vant  d'être  meublé  ,  le  Jieur  Sonnet  tomba  malade  de  la  maladie 

Mariage  ca-  dont  il efl  décédé.  Ainn*  il  fe  retranchoit  fur  l'intention  du  mari  de 

fîé  '  ffe?Ute  dédier  fon  mariage  pour  fauver  le  fecret  gardé  jufqu'à  la  mort  ; 

Vib,  maigre  &  il  faut  avouer  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  vraifemblance  dans 

l'intention  de  ce  qu'il  difoit  fur  l'intention  du  mari. 

Uic!    Ç  PU~       Mais  la  Juftice  ne  connoît  point  ces  diftinclions  chimériques  , 

ces  vues  fecretes  que  l'on  emploie  contre  l'autorité  de  la  Loi.  M. 

l'Avocat  Général  le  Nain  obferva  qu'il  falloit  diflinguer  le  mariage 

Différence  clandeftin  du  mariage  fecret.  Le  défaut  de  formalités ,  dit-il  ^  rend  le 

entre  maria-  mariage  clandeflin  3  &  le  fait  déclarer  nul  &  abujif  ;  mais  un  ma- 

ce  clandeftin       •  '/'/'/  1     r  ±t  r  C.     >    n 

maria      nage  célèbre  dans  toutes  les  formes  peut  être  tenu  Jecret;  &  c  ejt  ce 

caché.  fecret  que  l'Ordonnance  de  1639  pimit  de  la  privation  des  effets 

civils,  quoique  le  mariage  j oit  valable  ,  quoàd  fcedus  &  Sacra- 

xnentum.  Ce  fut  fur  ces  moyens  qu'intervint  l'Arrêt  du  16  Mai , 

qui  déclara  Marie  Jonvelle  privée  des  effets  civils. 

L'application  de  ces  principes  ne  fouffre   aucune  difficulté  ;  il 
eff  confiant  entre  les  Parties  que  le  prétendu  mariage  de  la  De- 
moi  felle 
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moifelle  de  Kerbabu  a  été  tenu  fecret  &  caché  ;  qu'elle  n'a  point 
habité  avec  le  Comte  d'Hautefort  ;  qu'elle  eft  retournée  dans  le 
Château  de  Saint-Quentin  où  elle  demeuroit  étant  fille  ;  qu'elle 
a  continué  d'y  prendre  fon  nom  de  fille  ,  &  d'y  être  connue  fous 
le  même  nom;  &  enfin  que  ce  prétendu  mariage  étoit  tellement 
ignoré,  que  même  plus  de  trois  mois  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort,  elle  l'a  défavoué  hautement  :  ainn*  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'il  doit  fubir  la  peine  des  mariages  fecrets  &  cachés. 

Quand  il  auroit  été  célébré  dans  les  formes  les  plus  folern- 
nelles ,  comme  celui  de  Marie  Jonvelle  ,  il  ne  pourroit  pas  pro- 
duire les  effet  civils  ;  à  plus  forte  raifon  doit-on  l'interdire  abfo- 
lument,  quand  il  a  tous  les  caractères  de  la  clandeftinité;  puifque 
d'un  côté  aucune  des  folemnités  prefcrites  par  les  Loix  de  l'Eglife 
ôz  de  l'Etat  n'y  a  été  obfervée  ,  &  que  de  l'autre  il  eft,  demeuré 
caché  dans  un  fecret  impénétrable. 

La  Cour  ne  faerifiera  pas  fans  doute  dans  cette  occafion  les 
règles  que  nos  Ordonnances  ont  établies  pour  maintenir  l'hon- 
neur du  mariage  s  &  pour  afTurer  le  repos  des  familles.  Quels 
malheurs  n'entraînent  point  après  eux  ces  mariages  tenus  cachés 
jufqu'à  la  mort  !  Il  eft  aifé  d'en  juger  par  le  trouble  que  cette  af- 
faire a  excité. 

Dans  quelles  agitations  n'ont  point  été  les  Parties  depuis  plus 
de  fept  années  !  Quelles  involutions  de  Procès  I  Des  accufations 
graves,  des  décrets  ,  une  longue  inftruftion.  A  quoi  doit -on 
attribuer  des  événemens  fi  funeftes  ?  Le  Marquis  d'Hautefort 
voyoit  d'un  côté  que  fon  oncle  n'avoit  jamais  parlé  d'aucun  en- 
gagement ;  que  de  l'autre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  reconnoifToit 
qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage.  Afluré  de  cette  vérité  par  le 
filence  de  l'un  ,  &  par  la  reconnoiifance  de  l'autre  ,  toutes  ks 
démarches  après  cela  font  devenues  néceffaires.  Quand  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  s'eft  annoncé  comme  veuve  ,  il  a  dû  rendre 
plainte,  il  a  dû  repoufTer  l'impoiture ,  il  a  dû  s'élever  en  toutes 
occafions  contre  fes  démarches  &  fes  prétentions. 

S'eft-il  trompé  par  l'événement  fur  l'idée  qu'il  a  conçue  ds  ce 
mariage?  En  tout  cas,  c'eft  le  myftere  qu'on  a  gardé  qui  l'a  induit 
en  erreur  :  voilà  la  fource  de  tant  de  maux.  Le  repos  des  familles 
dépend  donc  de  la  publicité  des  mariages  ,  &  l'on  fent  dans  cette 
affaire  de  quelle  conféquence  il  eft  de  ne  point  fe  relâcher  de  la 
févérité  des  règles. 

Les  demandes  civiles  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ont  quatre 
objets  : 

Tome  II  D  d  d  d 


Mariages 
cachés ,  four- 
ces  de  maux , 
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Défenfesaux        La  communication  des  inventaires  pour  parvenir  au  partage 
demandes    de    jq  ja  comrnunauté    s'il  y  échoit ,  le  paiement  du  douaire  coutu- 

la  Demoifelle  .  ?  ,/■  i  r  '11  A 

dsKababu*      mier,  le  deuil,  &  la  reititution  de  75000  livres  quelle  prétend 
s'être  conftitués  en  dot. 

Les  trois  premiers  chefs  s'évanouiffen^puifqu'ilny  a  point  de 
mariage,  &  qu'il  eft  manifestement  abuiif,  comme  on  l'a  établi 
1  dans  la  première  partie.  Us  tombent  également  par  le  fecret  que 

l'on  a  gardé  fur  le  prétendu  mariage ,  comme  on  l'a  établi  dans 
l'a  féconde,  puifque  la  communauté,  le  douaire  &  le  deuil ,  font 
des  effets  civils  du  mariage ,  &  que  la  Loi  refufe  tous  les  effets 
civils  à  un  mariage  fecret  &  caché. 

Il  ne  relie  donc  que  la  queftion  des  75000  liv.  que  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  pourroit  regarder  comme  indépendante  des 
moyens  qui  ont  été  établis  contre  elle.  Elle  ne  manquera  pas  de 
foutënir  que,  quand  le  mariage  feroit  nul ,  quand  il  ne  produiroit 
pas  d'effets  civils,  il  faudroit  toujours  lui  rendre  ce  que  le  Comte 
d'Hautefort  auroitreçu  d'elle ,  &  que  la  quittance  du  2  Octobre 
2716  prouve  qu'il  a  reçu  75000  livres.  Mais  cette  prétention  eft 
auffi  facile  à  détruire  que  les  autres ,  fi  l'on  couiidere  d'abord 
quel  eft  le  caractère  de  cette  prétendue  quittance,  &  fiFoncon- 
fuite  enfujte  les  principes  de  la  matière. 

Quand  une  femme  apporte  une  àofî\  fon  mari,  elle  ne  man- 
que jamais  d'en  prendre  une  quittance  pardevant  Notaires ,  dont 
il  refte  minute ,  a-fin  qu'elle  puiffe  toujours  trouver  dans  un  dé- 
pôt public  le  titre  fur  le  fondement  duquel  elle  eft  en  droit 
d'exercer  la  reprife  de  ce  qu'elle  a  apporté.  Une  quittance  fous 
fignature-privée  ,  n'ayant  jamais  de  date  certaine ,  devient  en  cela 
même  très -dangereufe  pour  la  femme. D'ailleurs  un  papier  volant 
peut  fe  perdre  ,  &  un  malheur  fi  ordinaire  entraîneroit  la  ruine 
entière  de  la  femme.  Cette  précaution  d'une  quittance  pardevant 
Notaires  devient  encore  plus  néceffaire  quand  il  s'agit  d'une 
fomme  eonfidérable  ;  auffi  n'y  a-t-il  point  d'exemple  que  dans  ce 
cas  on  fe  contente  d'une  quittance  informe,  &  pour  ainfi  dare 
fans  confiltance. 

Cependant  quelle  eft  la  pièce  que  préfente  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  pour  établir  la  répétition  de  fa  dot  ?  Non- feulement  ce 
n'eft  point  une  quittance  pardevant  Notaires  ;  mais  elle  n'a  pas 
■même  la  forme  d'une  pièce  férieufe. 

C'eft  un  petit  lambeau  de  papier  de  trois  ou  quatre  doigts  de 
large ,  fur  lequel  fe  trouvent  ces  mots  :  J'ai  reçu  de  Madame 
d 'Hautefort  la  fomme  de  jboço  livres  ,  portée  par  notre  contrat  d% 


fentiel  d'une 

quittance   de 
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mariage  .  &  lui  donne  cette  reconnoi (Tance  pour  plus  grande  fâ- 
rete  ,  &  pour  Lui  être  bonne,  hn  joi  de  quoi  j  ai  écrit  &  figne  } 
Gilles  d  Hautefort.  A  Hauterïve ,  ce  z  Octobre  iyz6. 

Quelle  étrange  pièce  pour  le  mariage  d'une  fille  de  condi- 
tion ,  pour  la  fïireté  d'une  dot  de  75000  livres  !  Il  fejiïble  que  ce 
foit  plutôt  un  titre  de  dériiion  ,  qu'un  a£t.e  férieux  &  deftiné  à  pa* 
roître  aux  yeux  de  la  Juftice. 

En  effet,  on  parle  d'une  fomme  de  75000  livres,  &  on  ne  dit 
pas  même  fi  cette  fomme  a  été  remife  au  Comte  d'Hautefort  à  Catafter-eeÇ- 
titre  de  dot ,  ou  fi  elle  provenoit  de  quelque  autre  caufe.  On  ne 
fait  iî  c'eft  une  décharge  que  donne  le  Comte  d'Hautefort,  ou  il  dot. 
c'eft  un  titre  par  lequel  il  fe  charge.  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
fuppofe  que  la  quittance  doit  s'entendre  d'une  dot  ;  mais  la  pièce 
n'en  dit  rien ,  &  on.  peut  arbitrairement  lui  donner  tout  autre 
fens ,  toute  autre  explication» 

Pour  fixer  le  véritable  objet  de  cette  pièce  qui  fe  réfère  à  un 
prétendu  contrat  de  mariage ,  il  faudrait  le  voir ,  &  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  convient  qu'elle  n'en  a  point  ;  comment  peut-on 
donc  en  juger?  J'ai  reçu  la  fomme  de  ybooo  liv.  portée  par  notre 
contrat  de  mariage.  Sans  voir  le  contrat ,  cette  quittance  devient 
une  énigme,  &  l'on  ne  peut  par  conféquent  lui  donner  aucun 
effet.  Seroit-il  impoffible  que  le  Comte  d'Hautefort  eût  remis  , 
quelque  tems  auparavant  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  une  fomme 
de  75000  livres  ;  qu'elle  l'eût  reconnu  par  le  contrat  de  mariage  ; 
qu'elle  eût  promis  de  4a  remettre  inceffamment  ,  &  que  depuis 
le  Comte  d'Hautefort  en  eût  donné  quittance  ?  On  avoue  que 
.c'eft  une  pure  hypothefe  ,  que  c'eft  une  fîmple  pofiibilité  ;  mais 
enfin  ,  quand  il  s'agit  d'établir  une  créance  ,  il  faut  qu'elle  (bit  fi    ,  Seî1s  .<** 

dr  \-       •  1  1»  -rr  c  \  ■     J         i  la     maxime 

aire,ii  liquide,  que  l'on  ne  punie  pas  former  le  moindre  doute    qu'une  créan- 

fur  fa  fîncérité  ;  &  dans  le  doute,  tout  fe  préfume  pour  la  libéra-  ce  doit  être 
tion.  Cette  prétendue  quittance  ne  forme  donc  pas  par  elle-même  c1^  L  L~ 
un  titre  de  créance  certain  contre  le  Comte  d'Hautefort. 

Ajoutons  que  la  bizarrerie  y  eft  portée  à  un  point  qui  n'a  point 
d'exemple  :  Et  lui  donne  cette  reconnoiffance  pour  plus  grande  fu- 
reté ,  &  pour  lui  être  bonne  :  que  figninent  ces  termes  ?  Il  femble 
que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  déjà  donné  une  première  re- 
connoiffance. Si  cela  eft ,  à  quoi  fervoit  cette  quittance  ?  S'il 
n'en  avoit  pas  donné  une  première,  la  quittance  étoit  nécefTaire , 
&  il  ne  falloit  pas  dire  qu'on  la  donnoit  pour  plus  grande  fureté. 
Enfin  la  quittance  eft  lignée  avant  que  d'être  datée  ;  il  faut  con- 
venir que  l'on  n'a  jamais  vu  une  pareille  pièce  en  Juftice. 

D  d  d  d  ij 


Qui  ne  peut 
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teur. 
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Mais  donnons  à  cette  prétendue  quittance  le  caraftere  que  la 
Demoifellede  Kerbabu  veut  elle-même  lui  imprimer  ;fuppofons 
pour  un  moment  que  c'eft  une  véritable  quittance  de  dot ,  les 
princioes  les  plus  certains  vont  bientôt  iui  enlever  tous  les  avan- 
tages qu'elle  voudroit  en  tirer. 

C'eft  une  maxime  adoptée  par  la  Loi ,  établie  par  la  Jurifpru- 
dence  ,  &  que  la  raifon  feule  feroit  admettre  ,  que  celui  qui  ne 
peut  pas  donner,  ne  peut  pas  auflï  fe  reconnoître  débiteur.  Ainfi 
unTeftateur  qui  ne  pourroit  pas  léguer  à  une  certaine  perfonne, 
ne  peut  pas  reconnoître  qu'il  lui  doit  ;  &  s'il  le  fait ,  cela  eft  pré- 
fumé fait  en  fraude  de  la  Loi  :  c'eft  la  difpofition  de  la  Loi  qui 
teflamentum  3ff.  de  probationibus ,  &  de  la  Loi  cùm  quis  decedens  , 
ff.  de  leg.j.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Godefroi  fur  cette  dernière  Loi  : 
Confefjio ,  etiam  jurata  ,  teflamento  facla  javore  incapacis  ,prce- 
fumitur  facla  in  fraudera.  C'eft  dans  le  même  efprit  que  Mornac, 
fur  la  première  de  cesLoix,  établit  pour  principe  général  que  celui 
qui  ne  peut  pas  donner  ,  ne  peut  pas  reconnoître  avoir  reçu  : 
Vulgaris  indè  régula  ejl,  qui  non potefl  donare  non  pote fl  confiteri; 
nempecùm  is  cui  fe  dicit  debere  tejlator  3  fufpeclam  adso  perfonam 
fuflinet  9  ut  obliqua  donatione  habere  eum  aliquidvoluerit  3  quod 
aliàs  reclo  fermone  capereper  leges  non  pojfet. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  en  matière  de  teftament  s'entend 
de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  l'on  pourroit  éluder  la  prohi- 
bition de  la  Loi.  Ainfi  il  eft  défendu  de  donner  à  une  concu- 
bine. La  cupidité  ,  toujours  ingénieufe,  avoit  inventé  des  voies 
détournées  ;  la  concubine  fe  faifoit  faire  une  vente  par  laquelle  il 
paroifîbit  qu'elle  avoit  payé  le  prix,  ou  elle  fe  faifoit  conftituer 
une  rente  dont  on  fuppofoit  qu'elle  avoit  fourni  le  capital ,  Se 
par-là  la  porte  à  toute  forte  d'avantages  fe  trouvoit  ouverte.  La 
Juftice  ,  attentive  à  maintenir  la  févérité  des  règles,  a  reconnu, 
dans  ces  contrat  qui  paroiffoient  onéreux  ,  des  difpofttions  pure- 
ment gratuites ,  &  les  a  annullées.  La  prohibition  entre  conjoints 
eft  encore  plus  auftere  ;  par  le  contrat  de  mariage  ,  ils  ont  une 
entière  liberté  ;  mais  depuis  que  le  mariage  eft  célébré,  tout  eft 
interdit ,  ils  ne  pourroient  pas  même  changer  les  conventions 
faites  entre  les  deux  familles  ,  quand  ce  feroit  pour  tout  réduire 
aux  termes  du  droit  commun  ;  l'engagement  formé  doit  fubfifter 
tel  qu'il  étoit  au  moment  du  mariage. 
Quittance        Ainfi  quand  depuis  le  mariage  le  mari  reconnoît  avoir  reçu  de 

de  dot  après      r      r  r  i&  •  rr  n 

le  mariage  ,    ia  remme  une  tomme  en  dot  ,  cette  reconnomance  par  elle- 
quandelleeft    même  ne  peut  jamais  le  charger,  ni  iui  ni  fes  héritiers.  C'eft 
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donner  à  fa  femme  que  de  reconnoitre  en  avoir  reçu  quoique  ce  donnée  à  la 
Toit.  Il  eft  vrai  que  fi  la  femme  juiïifloit  clairement  l'origine  des  ferame- 
deniers  &  la  flncérité  de  la  quittance  ,  il  faudroit  fe  rendre  à 
l'évidence  des  preuves  qu'elle  rapporteroit d'ailleurs;  mais  quand 
elle  fera  réduite  à  la  feule  reconnoiffance  du  mari,  elle  lui  fera 
aufli  inutile  qu'une  donation  que  fon  mari  lui  auroit  faite  direc- 
tement. 

C'efr.  ce  que  tous  les  Jurifconfultes  ont  reconnu.  Coquille  , 
queftion  i  20  ,  reconnoît  que  la  quittance  donnée  par  le  mari  à  fa 
femme,  depuis  le  mariage,  d'une  dot  promife  par  le  contrat ,  ne  vaut 
rien  ,fi  on  ne  prouve  d'ailleurs  d'où  viennent  les  deniers  ;  il  en  [e- 
roit  autrement ,  ajoute-t-il ,  fi  la  quittance  étoit  donné  au  père  ou 
autre  parent  qui  eût  doté. 

B  acquêt ,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  1 5 ,  n.  6j ,  dit  que  fi  la 
quittance  efl  paffée  fous  le  feing-privé  du  mari  fans  témoins  3  on 
a  coutume  de  la  débattre  ,  &  dire  que  cefl  un  avantage  que  le  mari 
a  voulu  faire  à  fa  femme  contre  la  prohibition  de  la  Coutume  ;  & 
on  dit  le  femblable  quand  la  quittance  efl  depuis  la  confommation 
du  mariage  ,  encore  quelle  foit  devant  Notaires  _,  fi  elle  ne  porte 
que  les  deniers  ont  été  comptés  &  nombres  en  préfence  des  Notaires 
&des  parens  du  mari  3  &  QUE  par  ladite  quittance  soit 

DÉCLARÉ  D'OU    PROCEDENT  LES    DENIERS. 

Le  Brun  s'explique  dans  les  mêmes  termes,  Traité  de  la  Com- 
munauté, liv.  3  ,  chap.  2 ,  n.  46.  Si  la  quittance  3  dit-il,  efl  donnée 
à  la  femme  depuis  le  mariage  9  il  faut  quil  paroiffe  d' ou  procèdent 
les  deniers  dotaux. 

En  Normandie ,  où  les  conjoints  par  contrat  de  mariage  ne 
peuvent  s'avantager  que  fur  les  meubles  ,  (i  le  mari  reconnoît 
avoir  reçu  une  iomme  en  deniers  qui  charge  {qs  immeubles  par 
contrat  de  mariage  pafïe  devant  Notaires  avant  la  célébration, 
on  défère  à  un  titre  fi  authentique  ;  mais  11  le  contrat  de  mariage 
efl  fous  feing-privé  ;  enforte  qu'il  n'ait  de  date  certaine  que  de- 
puis le  mariage ,  alors  on  peut  détruire  la  reconnoiffance  de  la 
dot,  en  faifant  voir  qu'elle  n'a  pu  être  fournie  ;  c'eft.  ce  que  Ba£ 
nage  établit  par  l'art.  410  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  &  ce 
qu'il  confirme  par  l'autorité  d'un  Arrêt  du  5  Juillet  1677. 

En  un  mot,  c'eft  un  principe  univerfellement  reçu  que  le  mari, 
par  fa  feule  reconnoirTance  depuis  le  mariage,  ne  peut  fe  confti- 
tuer  débiteur  envers  fa  femme  ,  &  que  dans  ce  cas  il  eft  abfoiu- 
ment  néceffaire  que  la  femme  juihrle  d'ailleurs  d'où  procèdent 
les  deniers. 


Incapacité 
6e  fe  donner 
entre  con- 
joints dont  le 
mariage  fera 
déclaré  nul. 
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Le  principe  une  fois  reconnu  ,  il  faut  néceiïairement  que  la 
prétendue  quittance  de  dot  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'éva- 
nouiffe;  car  elle  n'entreprendra  pas  même  d'établir  d'où  pou- 
voient  procéder  ces  75000  liv.  qu'elle  fuppofe  avoir  apportés 
en  dot.  Elle  étoit  mineure  lorsqu'elle  prétend  avoir  été  mariée; 
elle  ne  pouvoit  avoir  que  des  droits  dans  la  fucceflion  de  fou 
père  ,  &  elle  ne  regardera  pas  comme  une  injure  le  fait  conitant 
qu'ils  ne  montoient  peut-être  pas  à  la  dixième  partie  de  cette 
prétendue  dot.  D'ailleurs ,  une  mineure  ne  pouvoit  le  conflituer 
une  dot  par  elle-même ,  fon  bien  ne  pouvoit  pas  être  en  fa  pof- 
feffion  ;  fa  mère , fon  tuteur  pouvoient  feuls  le  remettre  au  mari, 
&  ils  n'ont  jamais  parlé  ni  devant  ni  depuis  le  mariage;  la  quit- 
tance ne  leur  eft  pas  donnée.  11  faudroit  donc  fuppofer  qu'une 
mineure  née  fans  bien  ;  qu'une  mineure  qui  n'avoit  aucune  admi- 
niftration  ,  &  qui  étoit  fous  la  puiifance  d'àutrui ,  auroit  cepen- 
dant difpofé  de  75000  liv,  ce  qui  eft  manifestement  împomble. 
Ainfi ,  non-feulement  elle  ne  prouvera  pas  l'origine  des  deniers  , 
mais  il  eft  démontré  au  contraire  qu'elle  n'en  pouvoit  avoir  au- 
cuns en  fa  poilefTion. 

C'eft  donc  une  donation  déguifée  depuis  le  mariage  ;  dona- 
tion qui  eft  interdite  au  mari,  &  qui  par  conféquent  eft  abfolu- 
ment  inutile  à  la  femme. 

Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  oppofoit  que  le  Marquis  d'Hau- 
tefort  n'eft  pas  d'accord  avec  lui-même ,  &  qu'en  même  tems 
qu'il  veut  détruire  la  quittance  de  dot,  comme  étant  un  avan- 
tage indirect  entre  conjoints ,  il  foutient  qu'il  n'y  a  point  de 
mariage  ,  ce  qui  feroit  tomber  la  prohibition  ,  il  fuffiroit  de  lui 
répondre  avec  Ricard  ,  que  tant  que  la  nullité  du  mariage  n'eft 
point  déclarée  ,  l'incapacité  de  s'avantager  fubfifte ,  parce  qu'il 
fuffit  que  ceux  qui  difpofent  fe  regardent  comme  mari  &  femme 
pour  qu'ils  aient  les  mains  liées  :  Encore  que  le  mariage  ne  fubfifte 
pas  davantage  pour  la  réalité  du  Sacrement  3  avant  la  prononcia- 
tion de  la  nullité  qu  après  que  le  Jugement  eji  rendu ,  néanmoins, 
tant  qu'ils  demeurent  à  F  ombre  du  mariage  ,  &  font  fans  fe  plain» 
dre  3  en  conservant  laffeclion  réciproque  _,  le  mariage  fubfi fie  civi- 
lement. .  .  .  D'où  il  fuit  que  les  donations  qu'ils  j croient  pendant 
le  tems  de  ce  prétendu  mariage  ne  pour/vient  être  d'aucun  effet, 
Ricard  ,  des  Donations  ,  part,  première  ,  n.  374. 

Ainfi  ,  rien  ne  peut  fauver  la  prétendue  quittance  de  dot  ; 
Se  cette  demande  ,  [comme  toutes  les  autres ,  ne  peut  être 
écoutée. 
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Les  principes  fur  lefquels  on  vient  de  fonder  les  diflérens  Rêponfes  au* 
moyens  propotes  par  le  Marquis  d'Hautefort  font  û  certains ,  Obieaions*- 
que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  même  entrepris  d'en  com- 
battre unfeul;  mais, en  même  tems  qu'elle  les  reconnoît,  ellene 
Craint  point  d'en  écarter  l'application  par  une  défenfe  qui  jufqu'à 
préfent  ne  s  etoit  point  encore  fait  jour  dans  les  Tribunaux  de 
la  Juftice. 

Toutes  les  règles  que  vous  nous  plaidez ,  dit-  elle,  pour  la  pré- 
fence  du  propre  Curé ,  pour  la  publicité  des  mariages ,  font  éta- 
blies contre  ces  mariages  honteux ,  par  lefquels  on  fe  dégrade 
par  des  alliances  inégales  ;  mais  quand  on  époufe  une  fille 
de  condition  comme  moi  ,  on  peut  fecouer  impunément  le 
joug  de  toutes  les  Loix.  Quel  fcrupule  d'aller  rechercher  le  pro- 
pre Curé  des  Parties  1  Quelle  délicateiTe  de  rendre  fon  mariage 
public  ,  comme  fi  c'étoit  un  engagement  dont  on  pût  rougir  ! 
Que  des  gens  d'une  condition  commune  foient  fournis  à  toutes 
ces  règles  ,  c'eft  pour  eux  qu'elles  ont  été  faites  ;  mais  pour 
moi ,  mais  pour  une  fille  de  ma  naiffance  &  de  ma  vertu  ? 
tout  Prêtre  eft  bon  pour  me  marier.  Le  fecret  gardé  jufqu'à  la 
mort  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  un  pareil  engagement. 
Il  eft  des  privilèges  qui  m'aftranchiffent  de  ces  loix  gênantes  , 
importunes  ,  que  la  fageile  des  Légiflateurs  a  établies ,  &  j'ai 
pu  les  violer  toutes,  fans  que  la  Juftice  ait  l'autorité  de  m'en 
punir. 

Telle  eft  en  fubftance  la  doctrine  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu s'eft  efforcée  d'établir  pendant  un  grand  nombre  d'audiences, 
Accablée  parle  poids  des  Loix,  elle  n'a  eu  d'autre  relïource  que 
d'avancer  avec  confiance  qu'elles  n'étoient  pas  faites  pour  elle,, 
&  de  fe  feandalifer  même  de  la  témérité  que  l'on  avoit  de  les  lui 
oppofer.. 

Liberté  précieufe  ï  C'eft  à  l'empire  que  îa  Demoifelle  de  Ker- 
bc  bu  exerce  fur  les  Loix ,  fur  la  Religion  ,  fur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  iacré,  que  la  Nobleffe  du  Royaume  va  être  redevable  d'une 
indépendance  dont  elle  n'avoit  jamais  ofé  fe  flatter. 

Faut- il  après  cela  entrer  dans  le  détail -des  réflexions  delà  De- 
moifelle de  Kerbabu?  Faut-il  la  fuivre  dans  tous  les  égaremens  ? 
La  Juftice  devroit  frémir  au  feul  aipe£î.  de  fon  enrrepnfe,  &  c'eft: 
peut-être  un  fcandale  que  d'être  obligé  de  la  combattre. 

I.  Le  mariage  eft  abuiif,  puifqu'il  n'eft  point  adminiftré  parle 
propre  Curé  des  Parties  ;  les  difppfitit)ns  des  Loix  du  Royaume 
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font  précifes  ;  le  fait  n'eft  point  équivoque  ;  rien  ne  manque  à 

Tétabliffement  d'un  moyen  aufli  fimple  que  folide. 

Vous  abufez  de  ces  Loix ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  pé- 
nétrez-en l'efprit ,  &  vous  verrez  qu'on  ne  s'eft  propofé  que  d'em- 
pêcher ces  conjonctions  malheureufes  qui  troublent  le  repos  & 
flétrirent  l'honneur  des  familles  par  des  alliances  fouvent  plus 
honteufes  par  la  corruption  des  mœurs  que  par  l'inégalité  de  la 
naifTance  :  voilà  le  motif  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697.  Or  ici 
il  n'y  a  rien  à  me  reprocher  ni  du  côté  des  mœurs ,  ni  du  côté  de 
la  naifTance,  &  par  conféquent  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  des 
Ordonnances  du  Royaume. 

Mais  depuis  quand  a-t-on  détruit  des  Loix  générales ,  des  dif- 
portions  expreffes  par  de  pareilles  diftinclions  ? 

L'Edit  de  1697  n'eft  pas  la  première  Loi  que  nous  ayons  fur  la 
Quelles       néceflité  de  la  préfence  du  propre  Curé  des  Parties  ;  le  Concile  de 
Loix  exigent    Trente  ,  qui  a  recueilli  fur  ce  point  ce  qui  avoït  été  établi  par  les 
du    propre      plus  anciens  Canons  de  l'Eglife ,  &  qui  a  été  expreffément  adopté 
Curé  au  ma-    par  l'Ordonnance  de  Blois ,  décide  indiftin&ement  que  tout  ma- 
riage qui  n'eft  point  fait  devant  le  propre  Curé ,  ert  nul  radicale- 
ment :  Qui  aliter  quàm  prefenie  Parocho ,  vel  alio  Sacerdote  de 
ipjius  P  arochi  feu  Ordinarii  licentiâ  matrimonium  contrahere  at- 
tentabum  _,  eos  fancta  Synodus  adjic  contrahendum  omninb  inha-* 
,  biles  reddit ,  &  hujufmodi  contractas  irritos  &  nullos  effe  decernit. 
Le  Concile  ne  fait  pas  l'honneur  à  ces  fortes  d'engagemens  for- 
més devant  des  Prêtres  étrangers  de  les  regarder  comme  des  ma- 
riages ,  il  ne  les  traite  que  de  contrats  que  l'Eglife  ne  peut  reçon- 
noître  pour  Sacremens ,  &  les  déclare  nuls  &:  invalides, 

L'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1639  a  affermi  fur  ce 
point  ladifeipline  du  Royaume.  On  expofe,  dans  le  préambule, 
que  les  mariages  font  le  Séminaire  des  Etats ,  lafource  &  l'origine 
de  la  fociété  civile  ,  le  fondement  des  familles  qui  compofent  les 
'■    Républiques  ,  qui  fervent  de  principe  à  former  leurs  polices  ;  on 
ajoute  3  que  les  Rois  ont  juge  digne  de  leur  foin  de  faire  des  Loix 
de  leur  ordre  public  ,  de  leur  décence  extérieure  s  de  leur  honnê- 
teté &  de  leur  dignité  ;  &  à  cet  effet  ont  voulu  que  les  mariages  fuf- 
fent  célébrés  publiquement  en  face  d'Eglife  ,  avec  toutes  les  jujïes 
folemnaés  &  les  cérémonies  qui  ont  été  prejerites  comme  ESSEN- 
TIELLES parles  Saints  Conciles,  &  par  eux  déclarés  être  non- 
feulement  de  la  nécefjité  du  précepte ,  mais  encore  de  la  NÉCESSITÉ 

du  Sacrement. 

Sur 
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Sur  ces  fondemens  inébranlables ,  le  Roi  veut  que  tart.  40  de 
V Ordonnance  de  Blois  touchant  Us  mariages  clandeflins  foit  exac- 
tement garde  ;  &  interprétant  icelui,  ordonne  que  la  proclamation  des 
bans  jerajaitc  par  le  Curé  de  chacune  des  F arties  contractantes.  .  .  . 
&  qu'à  la  célébration  du  mariage  àffifleront  quatre  témoins  dignes 
de  foi  y  outre  le  Curé  qui  recevra  le  conjentement  des  Fardes  ,  &  les 
conj  oindra  en  mariage  juivant  la  forme  prejerite  par  l'Eglife.  Fai- 
fons  dejenfes  3  ajoute  le  Souverain,  a  tous  Frêtres  tant  Séculiers 
que  Régulier 3  dé  célébrer  aucuns  mariages  qu  entre  leurs  vrais  & 
ordinaires  Paroi  ffùns  ,jans  la  pemujjion  par  écrit  des  Curés  des 
Famés  ou  de  l'Evêque  ÎJioceJain,  nonobflant  les  coutumes  immé- 
moriales &  les  pnviles  que  l'on  pourrait  alléguer  au  contraire. 

DdiiS  ces  Loi* ,  on  ne  parie  point  des  mariages  honteux  par  la 
corruption  des  mœurs  ,  ou  par  l'inégalité  de  la  naiffance  ;  la  dif- 
poiîtion  cil:  générale  ,  elle  comprend  tous  les  Sujets  du  Roi  , 
Nobles  ou  Pùmmers,  de  mœurs  pures  ou  corrompues.  C'efr.  une 
régie  invariable  contre  laquelle  on  n'admet  aucun privilège  con- 
traire ;  6c  en  effet,  le  préambule  nous  apprend  que  les  folemnités 
que  L'on  va  preferire  font  preferites  comme  effentielles  par  les 
Saints  Conciles 36c forment  non-feulement  une  néceflité  de  pré- 
cepte ,  mais  encore  une  nécejjité  de  Sacrement. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1697  n'a  prétendu  ni  établir  la  Loi, ni 
lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  ;  il  ne  fe  propofe  que  d'établir 
plus  expreffement  la  qualité  du  domicile  3  tel  quil  efl  néceffaire 
pour  contracter  mariage  en  qualité  d  Habitant  d'une  Paroiffe.  C'eft 
dans  cette  vue  que  l'article  premier  ordonne  que  les  difpofitions  des 
faints  Canons  &  les  Ordonnances  des  Rois  concernant  la  célé- 
bration des  mariages ,  &  notamment  celles  qui  regardent  la  nécefjiti 
de  la  préjence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contractent ,  foient  exacte* 
ment  observées  ;  en  exécution  diceux ,  défend  à  tous  Curés  &  Frê- 
tres ,  tant  Séculiers  que  Réguliers,  de  conj  oindre  en  mariage  autres 
perfonnes  que  ceux  quijont  leurs  vrais  &  ordinaires  F 'aroiffiens  ,de- 
meurans  actuellement  &  publiquement  dans  leurs  P  aroiffe s ,  au  moins 
depuis  fix  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeureroient  auparavant  dans 
une  autre  Paroiffe  de  la  même  Ville  ou  du  même  Diocefe  ,  &  depuis 
un  an  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  Diocefe  ,fi  ce  iiefl 
quilsen  aient  une permijjionfpéciale  &  par  écrit  du  Curé  des  Par- 
ties qui  contractent ,  ou  de  fEvêque  Diocéfain. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  Loi  plus  générale,  plus  abfolue;  & 
en  effet ,  la  préfence  du  propre  Curé  n'eft  pas  un  point  de  dif- 
cipline  que  l'on  puiffe  étendre  ou  refferrer  arbitrairement ,  qui 
Tome  II.  E  e  e  e 
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frappe  fur  les  uns  &  non  fur  les  autres  ,  c'eft  une  folemnité  pref- 
crite  comme  ejfcntielle  par  les  Conciles ,  &  qui  eft  de  la  néccjjîtè 
duSacrement:  comment  donc  oferoit-on  entreprendre  d'y  admet- 
tre des  diitin£tions  ? 

Quoi  !  parce  que  le  préambule  de  ce  dernier  Edit  a  déclamé 
avec  force  contre  des  conjonctions  malheureufes ,  il  n'y  aura  que 
dans  celles-là  qu'il  faudra  être  rigide  obfervateurdes  Canons?  On 
pourra  impunément  fe  fouftraire  aux  Loix  les  plus  expreffes 
quand  on  époufera  une  perfonne  de  fon  rang  &  de  fa  condition  : 
quel  paradoxe  !  C'eft-à-dire ,  que  ceux  qui  ne  fe  méfallient  point 
peuvent  fe  marier  devant  toutes  fortes  de  Prêtres  ;  car  dès  qu'on 
écarte  la  nécefîité  du  propre  Curé, tout  Prêtre  devient  également 
bon  pour  donner  la  bénédiction  nuptiale;  le  premier  Aumônier 
d'Armée  pourra  former  un  mariage  légitime  ;  le  premier  Moine 
que  l'on  trouvera  en  fon  chemin  deviendra  le  Miniflre  de  ces 
mariages  honorables.  Peut-on  fans  rougir  débiter  une  doctrine  (i 
pernicieufe,  ii  injurieufe  à  l'autorité  de  l'Eglife  &  à  la  fagefîé  de 
nos  Ordonnances  ? 

II.  Auffi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  convaincue  elle-même 
de  riliulïon  de  cette  première  objection ,  erTaie-t-elle  d'établir 
que  le  Curé  d'Argentré  n'étoit  pas  abfolument  étranger  au 
Comte  d'Hautefort.  Elle  n'ofe  pas  dire  que  le  Comte  d'Hautefort 
eût  fon  vrai  &  actuel  domicile  à  Hauterive  ,  mais  elle  partage  en 
quelque  manière  le  domicile  du  Comte  d'Hautefort  :  elle  prétend 
qu'on  peut  le  placer  autant  à  Hauterive  qu'à  Paris.  C'en  ainfi 
que  ne  pouvant  réfiiler  ouvertement  à  une  vérité  trop  bien  éta- 
blie ,  elle  cherche  à  la  concilier  avec  fes  intérêts. 

Mais  dans  ce  langage  ambigu  la  vérité  pénètre  fans  peine  ,& 
le  domicile  certain  du  Comte  d'Hautefort  à  Pans  ne  lauTe  aucune 
reffource  à  la  fubtilité. 

On  avoitcru  que  pouréclaircirce  fait  important,  il  fuffifoitde 
remonter  à  une  année  ou  environ  avant  l'époque  du  prétendu 
mariage;  mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ayant  fuppofé  que  le 
vuide  que  nous  iaifîbns  pendant  le  refte  de  la  vie  du  Comte 
d'Hautefort  devoit  être  interprété  en  fa  faveur,  on  a  rafle  m  blé 
un  fi  grand  nombre  de  monumens  pour  établir  le  domicile  con- 
tinuel du  Comte  d'Hautefort  à  Paris  ,  qu'il  faudra  enfin  qu'elle  fe 
rende  à  une  vérité  fi  fenfible. 

Le  Comte  d'Hautefort ,  né  à  Paris  ,  fut  baptifé  à  Saint  Sulpice 
le  23  Octobre  1666.  Son  extrait  baptiftaire  eft  rapporté  en  bonne 
forme.  Il  a  toujours  continué  d'y  vivre  avec  fes  père  &  mère 
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qui  y  font  morts.  Leurs  inventaires  y  ont  été  faits.  Il  a  continué 
depuis  d'y  occuper  différentes  maifons  dans  le  fauxbourg  Saint- 
Germain.  On  rapporte  douze  ou  quinze  a£tes  parlés  devant  No- 
taires ,  dans  lefquels  il  s'eft  toujours  dit  demeurant  à  Paris  3  Se 
cela  depuis  1699  jufqu'en  1 721.  On  pourroit  encore  en  trouver 
un  plus  grand  nombre;  mais  on  eft  perfuadé  que  chaque  année 
étant  presque  marquée  par  de  femblables  déclarations  ,  ce  feroit 
charger  inutilement  la  Caufe  que  de  multiplier  les  preuves  de  ce 
domicile  à  l'infini.  On  a  déjà  vu  que  dans  un  acte  pafTé  devant 
Notaires  en  1 726,  il  fe  dit  encore  demeurant  à  Paris  3  rue  Neuve- 
des-Bons-Enfans.  Il  demeuroit  en  effet  en  ce  tems-là  à  l'Hôtel 
de  Toulouie.  Ayant  été  obligé  d'en  fonir  peu  de  tems  après,  il  Marques  du 
prit  au  mois  d'Avril  1725  un  refle  de  bail  d'une  maifon  rue  de  doauclle« 
Varennes ,  qu'il  loua  1  30oliv.par  an  pour  les  trois  ans  neuf  mois 
qui  refloient  à  expirer  ;  il  a  continué  d'y  demeurer  jufqu'à  fa 
mort ,  comme  il  paroit  par  les  quittances  de  loyer,  quittances  de 
de  Capitation  des  Domefliques  ,  &  quittances  de  la  taxe  des 
Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Saint  Sulpice. 

Voilà ,  dit-on ,  des  titres  bien  magnifiques  pour  établir  un  do- 
micile î  Apparemment  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  voudroit 
qu'on  lui  rapportât  des  Lettres -patentes  du  Roi  enregifïrées  en 
la  Cour ,  par  lefquelles  le  domicile  du  Comte  d'Hautefort  fût 
£xé  à  Paris;  car  fans  cela  on  n'imagine  pas  quelle  forte  de  preu- 
ves elle  peut  defirer.  Des  actes  dans  lefquels  ce  domicile  efl 
reconnu  &:  déclaré  par  le  Comte  d'Hautefort,  des  baux,  des 
quittances  de  loyer ,  de  capitation  &  de  charges  publiques  :  eft- 
il  même  poffible  d'en  préfenter  d'autres  ? 

D'un  autre  côté  ,  on  ne  trouvera  pas  un  feul  acte  qui  indique 
même  quelque  apparence  de  domicile  à  Hauterive.  Le  Comte 
d'Hautefort s'efr.  toujours  fervi  du  miniftere  de  Moet ,  Notaire ,  & 
de  Dulion  fon  fucceffeur.  Qu'elle  compulfe  toutes  les  minutes 
de  fon  étude ,  elle  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui  fuppofe  la 
moindre  vue  de  domicile  àHauterive  :  comment  donc  après  cela 
pourroit-on  le  fuppofer  ? 

Cette  Terre  étoit,  dit-on,  un  bien  patrimonial  de  6000  livres 
de  revenu  ,  avec  de  très-beaux  droits  ;  le  Comte  d'Hautefort 
l'appelloit  fon  Gaillardin,  parce  que  c'etoit  un  lieu  d'affection 
pour  lui.  Au  contraire  ,  dans  fes  dernières  lettres  ,  il  ne  parloit 
de  Paris  qu'avec  dégoût.  Dans  une  autre  Caufe  que  celle  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu,  oferoit-on  propofer  de  pareils  moyens? 
Va  homme  ell-ii  domicilié  dans  une  Terre  ,  parce  qu'il  l'a  eue 

E  e  e  e   jj 
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par  la  fuccefîlon  de  Ton  père?  Au  contraire,  le  Comte  d'Haute- 
fort  y  étoit  bien  moins  attaché  qu'à  la  Terre  de  Behericourt  en 
Picardie,  qu'il  avoit  achetée,  &  dans  laquelle  il  avoit  fait  beau- 
coup de  dépenfes.  On  l'a  vu  y  demeurer  quelquefois  fix  mois 
de  fuite  ,  au  lieu  qu'il  n'a  jamais  pafTé  que  fort  peu  de  tems  à 
Hauterive.  Peut-être  n'y  auroit-il  jamais  été  n*  dans  fes  voyages 
de  Brefl  il  ne  l'avoit  trouvée  fur  fa  route ,  ce  qui  i'engageoit  à 
s'y  arrêter  quelque  tems  :  ce  n'étoit  donc  pas-là  un  lieu  où  il  eut 
£xé  fon  domicile. 

Il  l'appelloit  ,  dit-on,  fon  Gaillardin  par  affection,  mais  tout 
le  monde  penfera  au  contraire  que  ce  terme  de  plaifanterie  n'in- 
dique qu'une  maifon  de  campagne,  où  l'on  prend  quelque  ré- 
création en  paffant  ;  &  fî  dans  une  feule  lettre  écrite  depuis  le 
mariage  il  témoigne  quelque  empreflement  de  fortir  de  Paris  Se 
de  la  Cour,  ce  n'eït  que  l'accablement  des  affaires  publiques 
qui ,  joint  à  fa  mauvaife  fanté,  lui  faifoit  defirer  un  peu  plus  de 
tranquillité  :  &  l'on  donnera  cela  pour  des  preuves  de  domicile 
à  Hauterive  ?  C'eft  faire  injure  à  la  Juftice  éc  au  Pubiic  que  de 
lui  préfenter  de  pareilles  réflexions. 

Mais  on  peut  avoir  deux  domiciles  ,  dit  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  ;  &  n'eit-ce  pas  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  fucceiïion  du  Prince 
de  Guimené  par  l'Arrêt  du  6  Septembre  1670  ?  Ainfï  le  Comte 
d'Hautefort  pouvoit  être  domicilié  à  Paris  &  à  Hauterive.  Deux 
réponfes  font  ceffer  une  pareille  objection.  La  première  eft  que  fi 
l'on  pouvoit  avoir  deux  domiciles  ,  ce  feroit  par  rapport  à  des 
objets  tout  différens  ;  ainiî  l'un  pourroit  être  un  domicile  de  fait 
qui  influeroit  fur  tout  ce  qui  regarde  directement  la  perfonne  do- 
miciliée ;  l'autre ,  un  domicile  de  droit  &  de  volonté ,  qui  décide- 
Domicile  de  roit  du  fort  de  la  fuccefîion.  Ce  cas  efl  fans  doute  fort  extraordi- 
droit&domi*  naire,  &  peut-être  même  que  dans  les  règles  il  ne  devroit  point 
êt£e  admis;  maisjenfin,  fuppofbns-le  pour  un  moment  ;  il  fera 
toujours  certain  que  pour  le  mariage  on  ne  peut  jamais  avoir 
qu'un  feul  domicile.  Un  même  homme  ne  peut  pas  être  en  même 
tems  Paroiffiende  deux  Paroiffes  éloignées  ;  un  homme  ne  peut 
pas  avoir  en  même  tems  deux  propres  Curés  ,  cVs'adreffer  indif- 
féremment à  l'un  ou  à  l'autre.  Si  l'on  fuivoit  même  le  fyftême  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  faudroit  fuppofer  qu'un  homme 
pourroit  avoir  dix  propres  Curés ,  s'il  avoit  dix  Terres  différentes , 
ce  qui  efl:  d'une  abfuidité  outrée.  Que  nous  dit  fur  cela  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1 697 ,  dans  lequel  le  Roi  s'efr.  propofé  d'établir  ex- 
prejfément  la  qualité  du  domicile  tel  qu'il  efl  >  pour  contracter  ma- 
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riage  en  qualité  d'habitant  d'une  Paroiffe  S  II  nous  apprend  que 

les  Curés  ne  peuvent  conjoindre  par  mariage  autres  perfonnes  ■ 

que  ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  P  aroijjiens  3  demeu- 

rans    actuellement  &  publiquement   dans   leurs  Paroiffes  _,    au 

moins  depuis   (ix   mois.   Il  ne  fuflit  donc  pas  d'un   domicile       Domicile 

d'affe&ion  &  de  volonté  ;  il  faut  un  domicile  véritable,  actuel ,    P.°"r  f?  ™" 

public,  ou  plutôt,  il  faut  une  habitatation  perfonneile  par  la-    habitation 

quelle  on   puiffe  reconnoître  un  homme    comme  vrai  &  ordi-    perfonneile 

r>  rr  r\  v  *  i  1       r*  &  actuelle. 

naire  t aroijjien.    Que    Ion    juge  après  cela    que  le   Comte 

d'Hautefort  fut  en   même  tems  vrai  &  ordinaire  Paroiiïien  de 

Saint  Sulpice  à  Paris,  &  vrai  &  ordinaire  Paroiftien  du  Bourg 

d'Argentré  dans  le  Maine  ;  ce  font  des  idées  qu'il  eft  impoflîble 

de  concilier. 

La  féconde  réponfe  eft  que  l'exemple  du  Prince  de  Guimené 
eft  ici  abfolument  étranger.  Le  Prince  de  Guimené  avoit  tou- 
jours demeuré  à  Paris;  mais  depuis  ,  par  quatre  atles  authen- 
tiques, il  avoit  déclaré  qu'il  vouloit  fixer  fon  domicile  dans  fa 
Terre  du  Verger  en  Anjou,  qu'il  vouloit  fe  confacrer  à  la  retraite 
pour  ne  plus  penfer  qu'à  fa  dernière  heure.  Il  y  avoit  tranfporté 
dans  ce  deffein  fes  effets  les  plus  précieux.  On  jugea  dans  ces 
circonftances  que  fa  fucceffion  mobiliaire  devoit  être  réglée  par 
la  Coutume  d'Anjou.  Mais  ici  trouvera-t-on,  on  ne  dit  pas 
de  ces  déclarations  expreffes  Se  fi  fouvent  réitérées,  trouvera-t-on 
même  de  {impies  indices  de  la  volonté  du  Comte  d'Hautefort 
de  fixer  à  jamais  (on  domicile  à  Hauterive?  C'eft  ce  que  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  n'effaie  pas  même  de  perfuader.  Concluons 
donc  que  le  Comte  d'Hautefort  n'avoit  jamais  eu  de  domicile 
qu'à  Paris  ;  qu'il  étoit  absolument  étranger  au  Curé  d'Argentré  ; 
que  ce  Curé  n'étoit  point  fon  propre  Pafteur,  &  que  par  confé- 
quent  il  n'a  pu  lui  adminiftrerla  bénédiction  nuptiale. 

Il  n'étoit  pas  non  plus  le  propre  Curé  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  elle  en  convient  ;  elle  convient  même  que  le  concours 
des  deux  Curés  eft  néceffaire ,  &que  cela  eft  établi  par  une  Jurif- 
prudence  contre  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  s'élever.  Mais , 
dit-elle ,  il  fuffit  de  prouver  le  confentement  du  Curé  qui  n'a  pas 
adminiftré  la  bénédiclion  nuptiale.  Or  il  y  a  ici  deux  preuves  du 
confentement  du  Curé  de  Saint-Quentin  :  premièrement,  l'acle 
de  célébration  de  mariage  porte ,  après  la  publication  des  bans 
faite  ,  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  publication  de  bans  dans  la 
Paroiffe  de  Saint- Quentin.  Secondement,  le  Curé  de  Saint- 
Quentin  a  accompagné  la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  le  Maine, 
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loi  (qu'elle  y  a  été  en  1727  chercher  les  preuves  de  fon  état  :  il 
approuvait  donc  le  mariage.  On  prévient  aifément  la  réponfe  à 
de  pareils  moyens.  Quand  un  Curé  ,dans  l'a£te  de  célébration  de 
mariage,fe  contente  de  dire, après  la  publication  des  bans  duement 
faite,  cela  ne  s'entend  jamais  que  de  la  publication  des  bans  faite 
dans  fa  propre  ParoiiTe ,  parce  qu'il  attefte  par-là  lui-même  la  pu- 
blication des  bans  fans  en  donner  de  certificats  ;  quand  il  veut 
parler  de  la  publication  des  bans  faite  dans  une  autre  ParoiiTe,  il 
met  :  vu  le  certificat  de  la  publication  des  bans  dans  une  telle 
ParoiiTe,  en  date  d'un  tel  jour,  &  (igné  de  telle  perfonne  :  cela 
eit  d'un  ufage  (i  connu  ,  que  perfonne  ne  peut  le  révoquer  en 
doute.  Le  Curé  d'Argentré  ne  s'eft  point  exprimé  ;  ainfi    il  n'a 
donc  voulu  parler  que  d'une  publication  de  bans  faite  dans  fa 
propre  ParoiiTe  ;  &  la  Demoielle  de  Kerbabu ,  dans  tous  fes  Mé- 
moires imprimés,  n'en  a  jamais  parlé  autrement; par  conféquent, 
il  n'y  a  eu  aucune  proclamation  de  bans  dans  la  Paroiffe  de  Saint- 
Quentin  ,  ni  aucun  concours  du  Curé  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. Qu'après  cela  le  Curé  de  Saint-Quentin  ait  accompagné 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  un  an  après  le  mariage,  pour  aller  re- 
chercher les  titres  de  fon  état,  cela  tiendra-t-ii  lieu  de  ce  confen- 
tement  indifpenfable  dans  le  tems  du  mariage  ?  C'eil  une  illusion 
dans  laquelle  perfonne  ne  peut  donner. 

Il  n'y  a  donc  ni  préfence  du  propre  Curé  du  Comte  d'Haute- 
fort  5  ni  concours  du  Curé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  &  par 
conféquent  ce  prétendu  mariage  pèche  dans  la  première  &  dans 
la  plus  effentielle  de  toutes  les  conditions  ,  dans  cette  circonf- 
tance  que  la  Loi  appelle  nécejjitè  du  Sacrement. 

III.  Non-feulement  le  mariage  efl  nul  &  abufif ,  mais  il  a  été 
encore  fecret  oc  caché ,  ce  qui  le  rendroit  incapable  de  produire 
des  effets  civils. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  convient  du  fecret  qu'elle  a  gardé 
fur  ce  mariage  fecret  pendant  toute  la  vie  du  Comte  d'Haute- 
fort,  fecret  même  après  fa  mort  ;  il  femble  qu'il  n'y  a  plus  après 
cela  que  la  confëquence  néceffaire  à  tirer  pour  la  privation  des 
effets  civils  ;  c'eff  la  Loi  qui  la  prononce  :  comment  réMer  à  fon 
autorité  ? 

Cependant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  préfente  avec  la 
même  confiance  que  iî  la  Loi  n'avoit  point  parlé.  Les  peines 
prononcées  contre  les  mariages  tenus  fecrets  &  cachés  ne  s'en- 
tendent ,  dit-elle  5  que  de  ces  mariages  dont  les  Parties  doivent 
rougir  ,  qui  portent  la  défolation  dans  le  fein  des  familles  en 
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même  tems  qu'elles  les  couvrent  d'infamie  ;  mais  pour  ces  ma- 
riages bien  aîfortis  par  l'égalité  de  la  naiflance,  la  Loi  n'a  pas 
pour  objet  de  les  condamner,  de  quelque  myftere  qu'une  faufle 
prudence  les  ait  enveloppés.  D'ailleurs,  quand  il  paroît  que  l'in- 
tention des  Parties  étoit  de  les.  déclarer ,  &  qu'une  mort  im- 
prévue les  en  a  empêchés,  il  n'eft  pas  jufte  de  les  punir  d'une 
faute  paflagere ,  &  qu'ils  vouloient  réparer.  Ainfi  voilà  deux  dif- 
tindions  à  l'abri  desquelles  la  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend 
n'avoir  rien  à  crainde  de  la  févérité  des  Loix. 

Par  rapport  à  la  première ,  on  croit  l'avoir  déjà  fuffifamment 
combattue.  Que  l'on  vante  fans  ceffe  l'honneur  que  le  Comte 
d'Hautefort  recevoit  en  époufant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ce 
n'eft  pas  ce  qui  fait  l'objet  de  la  queftion  ;  mais  ce  que  l'on  fou- 
tient  avec  confiance  ,  c'eft  que  le  mariage  le  plus  honorable  ,  le 
plus  convenable  par  rapport  à  la  naiffance,  à  l'âge,  à  la  fortune 
des  Parties ,  s'il  eft  tenu  iecret  &  caché  jufqu'à  la  mort ,  ne  peut 
produire  des  effets  civils.  La  Loi  eft  claire  fur  ce  point  ;  elle  eft 
générale  :  de  quel  droit  affranchira-ton  donc  de  cette  règle  le 
mariage  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

Quoi  !  quand  on  époufe  une  fille  de  condition  on  n'eft  plus       Cîi 
fournis  à  la  rigueur  des  Loix  !  On  pourra  cacher  cet  engagement    JJ,i™ai 
jufqu'à  fa  mort,&  il  faudra  lui  rendre  le  même  honneur  qu'à  ces 
mariages  publics,  ornemens  de  la  fociété  ,  fondemens  folides  du 
repos  des  familles ,  fources  fécondes  d'une  poflérité  connue  & 
refpeclée  dès  les  premiers  momens  ?  Voilà  fans  doute  une  morale 
bien  touchante  pour  toutes  les  perfonnes  de  condition  ;  c'eft  à 
elles  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  développe  des  privilèges  in- 
connus jufqu'à  préfent.  Marïe7-vous  3  leur  dit-elle  ,  avec  des  per- 
fonnes de  votre  rang,  &  après  cela,  ne  penfez  plus  à  manifefter 
votre  union  ;  affectez  au  contraire  un  myftere  impénétrable  ; 
lailTez  aux-gens  du  commun  à  vivre  avec  leurs  femmes  ou  avec 
leurs  maris  comme  des  perfonnes  engagées  par  un  lien  indif- 
foluble;pour  vous  ,  voici  votre  prérogative:  c'eft  que  votre  fort 
demeure  toujours  incertain;  c'eft  que  l'on  ne  puiffe  favoir  û 
vous  êtes  libre  ou  engagé  ;  c'eft  que  vous  foyez  toujours  une 
énigme  pour  votre  famille, pour  l'Etat,  pour  le  Pubiic.  Voilà  les 
confequences  néceffaires  des  principes  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. Peut-on  les  entendre  fans  en  être  offenfé  ? 

Mais  du  moins  faut- il  faire  grâce  à  ceux  qui  vouloient  déclarer 
leurs  mariages ,  &  c'étoit  l'intention  bien  marquée  du  Comte 


raôerés 
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d'Hautefort.  Non  ,  la  Juflice  ne  connoît  point  cette  funefle  li- 
berté de  faire  grâce  contre  la  difpofition  des  Loix  les  plus  fages  & 
les  plus  refpectables.  La  Loi  ne  fe  contente  point  d'une  intention 
fecrete  ,  elle  veut  une  publicité  entière;  le  myftere  en  lui-même 
fait  injure  à  la  dignité  du  mariage,  il  expofe  des  familles  à  des 

Intentionné    malheurs  trop  déplorables  ;  jamais  une  fimple  intention  ne  peut 

met  point  a    mettre  à.  l'abri  des  peines  qu'elle  prononce. 

1  abri  des  dit-  ,     K.       ,r     \        .    J  .  .  ,  , 

pofitions  de         I  out  le  monde  ie  réfugierait  dans  cette  intention  prétendue  ; 

la  Loi,  les  excufes  fe  travefriroient  en  mille  formes  différentes  ;  l'un  allé- 

guerait la  crainte  de  la  dépenfe,  l'autre  l'efpérance  d'un  pofte 
qu'il  comptoit  obtenir  promptement ,  celui-ci  la  nécefîité  du  fer- 
vice  militaire  ,  celui-là  un  cérémonial  ou  de  Cour  ou  de  famille; 
&  ainfï  la  Loi  feroit  toujours  impuiffante,  tout  au  moins  devien- 
droit-elle  arbitraire  ,  puifque  chaque  Tribunal  préfumeroit  à  fon 
gré  l'intention  ou  plus  forte  ou  plus  foible. 

Mais  (lins  entrer  dans  toutes  ces  diftin£tions  ,  la  Loi  ne  connoît 
que  la  publicité  du  mariage  pendant  la  vie  des  deux  conjoints; 
elle  ne  connoît  que  le  fait,  elle  ne  juge  que  du  fait.  Telauroit  pu 
avoir  intention  de  déclarer  fon  mariage  dans  un  tems  qui  ne 
l'auroit  plus  eu  dans  la  fuite;  la  volonté  change  ,  il  n'y  a  que  le 
fait  qui  demeure ,  Se  c'en1  à  ce  fait  feul  que  la  Loi  fe  fixe. 

D'ailleurs  ,  cette  intention  même  que  l'on  attribue  au  Comte 
d'Hautefort  eft-elle  donc  aufli  affurée  qu'on  le  prétend  ?  On  la 
tire  d'une  lettre  écrite  le  17  Novembre  1726  ;  mais  cette  lettre 
même  prouve  que  le  Comte  d'Hautefort  n'étoit  pas  déterminé  à 
déclarer  le  mariage  pendant  fa  vie.  Garder-bien  ,  &  aveejoin  }  les 
papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  car  Ji  je  venois  à  manquer  avant 
que  notre  mariage  jût  déclaré ,  vous  mettrie^  bien  par-là  à  la  rai- 
fin  tous  les  gens,  &c.  Que  veulent  dire  ces  termes  ?  Il  ne  faut  pas 
un  grand  effort  d'efprit  pourles  entendre  :  je  pourrois  manquer, 
je  pourrois  mourir  avant  que  notre  mariage  fût  déclaré;  il  n'étoit 
donc  pas  déterminé  à  le  déclarer  de  fon  vivant.  Il  étoit  incom- 
modé ,  &  il  craignoit  d'être  enlevé  par  une  mort  prochaine  ; 
nonobstant  cela ,  il  perfévere  dans  la  volonté  de  tenir  fon  mariage 
caché.  Il  craint  que  la  mort  ne  le  prévienne  ;  mais  cette  vue  ne 
lui  fait  point  changer  de  parti  :  que  dit-il  donc  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ?  Gardez  les  papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  vous 
pourrez  par-là  mettre  à  la  raifon  ceux  qui  voudraient  vous  tra- 
verfer.  Eft-ce  là  le  langage  d'un  homme  qui  veut  publier  fon 
mariage  de  fon  vivant  ? 

L'événement 


Volonté 
chnnge  ,  fait 
demeure. 
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L'événement  a  jufhfié  la  ferme  réfolution  où  il  étoit  de  ne  le 
point  déclarer;  Ton  mal  devint  plus  confidéraWe  ;  il  connut  tout 
le  danger  de  fon  état;  il  y  donna  toute  l'attention  qu'un  homme 
fage  &  qui  avoitun  fond  de  religion  y  devoit  apporter  ;  rien  ne  le 
porta  néanmoins  à  découvrir  ce  prétendu  engagement;  &:  il  eft 
mort  après  une  longue  &dangereufe  maladie,  taris  en  avoir  laifle 
tranfpirerle  moindre  foupçon.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  déga- 
gée de  tous  les  ménagemens  qu'elle  pouvoit  avoir  peu  dant  fa  vie, 
l'a  défavoué  après  fa  mort;  &  l'on  dira  qu'un  pareil  mariage  fera 
à  couvert  des  peines  prononcées  par  la  Loi  ?  Que  ne  dit-on  Am- 
plement que  toutes  les  Loix  font  impuiffantes  à  fon  égard? 

Qu'après  cela  elle  prétende  éluder  la  force  du  préjugé  contenu 
dans  l'Arrêt  du  26  Mai  1705  ,  fous  prétexte  que  Marie  Jonvelle 
étoit  une  ouvrière  du  Palais  ;  cela  retombe  dans  la  qiieftîôîi  de 
favoir  fi  les  Loix  ne  font  faites  que  pour  les  perfonnes  du  com- 
mun, Se  fi  leur  autorité  ne  peut  s'étendre  juiques  fur  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu.  On  fait  bien  que  c'eft-là  fon  fyftême  ,  mais 
on  fait  bien  auffi  que  de  pareilles  diflinftions  n'ont  jamais  été 
accordées  aux  perfonnes  du  plus  haut  rang. 

D'ailleurs  ,  il  ne  fufnt  pas  de  citer  la  naiflance  de  Marie  Jon- 
velle ,  il  faut  la  comparer  avec  celle  du  fieur  Sonnet  ;  il  avoit  à 
la  vérité  une  Charge  qui  pouvoit  être  de  quelque  prix ,  mais  il 
pouvoit  être  cependant  d'une  naiffance  égale  à  celle  de  Marie 
Jonvelle,  il  pouvoit  l'époufer  fans  fe  méiallier  ;  ainfi  l'applica- 
tion fera  jufte  ,  malgré  les  clameurs  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. 

La  veuve  invoquoit  alors  l'intention  de  fon  mari,  elle  en  rap- 
portoit  des  preuves  bien  raifonnables  ;  elle  alleguoit ,  comme  la 
Demoifelle  de  Kerbabu,  une  mort  précipitée  dans  le  tems 
qu'il  faifoit  travailler  à  fon  nouvel  appartement  pour  la  recevoir; 
l'intervalle  de  onze  mois  n'étoit  pas  beaucoup  plus  confidérable 
que  celui  qui  fe  trouve  entre  le  prétendu  mariage  &  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort;  cependant  elle  fut  privée  des  effets  civils. 
Par  quels  privilèges  la  Demoifelle  de  Kerbabu  auroit-elle  droit 
d'en  jouir  ? 

Ajoutons  qu'elle  avoit  des  circonflances  infiniment  favora- 
bles pour  elle;  un  contrat  de  mariage  en  bonne  forme  avant  la 
célébration  ,  des  bans  publiés  dans  les  deux  ParoiiTes,  le  mariage 
par  le  propre  Curé,  quatre  témoins  ,  l'infinuation  du  contrat  de 
mariage;  enfin  elle  n'avoit  point  eu  l'indignité  de  défavouer  fon 
état;  cependant  la  jufte  févérité  de  la  Loi  prévalut.  A  quel  titre 
Tome  II.  Ffff 
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la  Demoifelle  de  Kerbabu  veut-elle  lui  attribuer  pour  elle  fevl& 
tant  d'indulgence  ? 

IV.  A  l'égard  des  7  jooo  livres  de  dot,  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu ne  s'efl  défendue  des  principes  qu'on  lui  a  oppofés  qu'en, 
déclarant  qu'elle  ne  vouloic  point  les  combattre  ;  ils  doivent 
donc  demeurer  pour  certains  ;  ainfi  une  quittance  donnée  par 
le  mari  à  fa  femme  depuis  le  mariage  ne  conftitue  le  mari  débi- 
teur &  ne  charge  fa  fuccelTion  qu'autant  que  la  femme ,  remon- 
tant à  l'origine  des  deniers  ,  prouve  réellement  qu'elle  Les  x 
fournis .. 

PrelTée  enfuite  pour  favoir  fi  elle  a  fourni  les  deniers ,  voici 
fa  réponfe,  fon  unique  réponfe  '.je  me  tiens  à  mon  acle.  Ceft-à- 
dire  :  j'ai  trop  d'honneur  pour  aller  avancer  aux  yeux  de  toute  la: 
France  que  j'aie  réellement  apporté  7  j'ooo  livres  au  Comte  dHau- 
tefort;  mais  comme  je  crains  de  parler  fur  cet  article,  que  je 
crains  de  bleffer  la  vérité  d'un  côté ,  &  mon  intérêt  de  l'autre  „ 
confultez  mon  a£te  ,  il  parle  fans  me  compromettre.  A  ce  dif- 
cours,  ne  reconnoît-on  pas  l'aveu  naturel  de  L'impuiiTance  où 
elle  a  été  d'apporter  cette  fomme  ,  &  l'avantage  indireâ  prohibé; 
par  la  Loi  ? 

Que  refte-t-il  donc  pour  la  débouter?  Le  principe  efï  certain  y. 
Se  elle  n'ofe  pas  s'en  défendre;  le  fait  eft  confiant,  &  elle  n'ofe  le 
dénier  ;  il  n'y  a  donc  qu'à  la  condamner  par  fon  propre  aveu. 

Mais  11  le  Comte  d'Hautefort  étoit  vivant  ,  pourrait  il  com- 
battre fa  quittance ,  dit-elle  ;&  vous  quiètes  fon  héritier,  quel 
droit  avez-vous  de  critiquer?  Quel  droit  peut  avoir  le  Marquis^ 
d'Hautefort?  Celui  que  la  Loi  lui  donne ,  celui  fans  lequel  toutes* 
les  prohibitions  des  Loix  feroient  inutiles.  Qu'un  teftateur  quL 
ne  pouvoir  pas  donner  f es  propres ,  ait  reconnu  devoir  par  fon 
teftament  une  fomme  qui  les  abforbe,  fon  héritier  ne  combattra- 
t-il  pas  une  reconnoiiTanee  qu'il  ne  pouvoit  pas  combattre  lui- 
même  ?  Qu'un  homme  ait  palTé  une  obligation  à  fa  concubine  „ 
il  ne  pourroit  pas  perfonnellement  la  défavouer ,  fon  héritier, 
n'en  fera  pas  moins  reçu  à  la  combattre.  Toutes  les  prohibitions 
îhérmern'eft  prononcées  par  es  Loix  donnent  à  l'héritier  le  droit  de  revenir 
P.is  tenu  d«s  contre  le  fait  du  défunt;  en  ce  point  on  n'elt  point  tenu  du  fait: 
SS  du  dè"  ^e  ceuJ*  ^ont  on  e^  héritier;  autrement ,  la  Loi  deviendrait  inu- 
tile ,  parce  qu'on  lui  oppoferoit  toujours  l'argument  dans  lequel 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  renferme.. 

Mais  la  quittance  eft  relative  à  un  contrat  de  mariage  ,  ajoute 
la  Demoifelle  de  Kerbabu;  &  quoique  je  n'en  aie  point,,  il  faut 


faut. 
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le  fuppofer ,  parce  que  le  Comte  d'Hautefort  s'en  étoit  constitué 
dépofitaire  par  une  de  fes  lettres. 

Sans  examiner  fi  ce  prétendu  dépôt  n'eft  point  rentré  entre 
les  mains  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  ce  qui  ne  peut  pas 
être  douteux  ,  puifqu'elle  rapporte  l'enveloppe  du  paquet  dans 
lequel  ce  prétendu  contrat  de  mariage  avoit  été  remis  ;  fans 
entrer  dans  cette  difcufîion ,  quel  eft  donc  ce  nouveau  genre  de 
<lépôt  dont  elle  parle  ?  Elle  prétend  avoir  figné  la  minute  d'un 
contrat  de  mariage  refti  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  Notaire, 
Si  cela  eft.  ,  le  Comte  d'Hautefort  ne  pouvoit  en  avoir  tout  au 
plus  qu'une  expédition  ;  la  perte  de  cette  expédition  ne  devoit 
faire  aucun  tort  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  que  n'en  fait-elle 
repréfenter  la  minute?  Si  elle  ne  peut  la  trouver,  qu'elle  con- 
vienne donc  que  c'eft  une  fable  que  ce  prétendu  contrat  de  ma- 
riage authentique. 

D'ailleurs  ,  ce  contrat  de  mariage  a  été  contrôlé,  félon  elle  ; 
le  registre  du  Contrôle  fubfrfte  en  bonne  forme,  bien  coté,  bien 
paraphé ,  il  n'en  manque  pas  une  feule  feuille,  &  on  n'y  trouve 
aucune  mention  de  ce  contrat  de  mariage  :  c'efr.  donc  une  fuppo- 
fition  groffiere. 

Les  accufations  qu'elle  avoit  formées  à  cet  égard  fe  font  éva- 
nouies ;  non-feulement  elle  n'a  pu  convaincre  perfonne  de  lui 
avoir  enlevé  fes  titres  ,  mais  le  corps  du  délit  n'a  jamais  été  éta- 
bli. Il  y  en  a  une  preuve  bien  fimple;  s'il  eût  été  certain  qu'Ains, 
Notaire,  eût  reçu  fon  contrat  de  mariage ,  il  étoit  un  prévarica- 
teur de  îven  avoir  pas  repréfenté  la  minute  ;  il  falloit  lui  faire  le 
procès  &  le  punir  ;  cependant  il  n'a  pas  été  décrété  :  donc  on  n'a 
pas  établi  le  fait  qu'il  l'eût  reçu  :  donc  le  corps  du  délit  nV  jamais 
été  prouvé. 

Après  cela,  pour  prouver I'exiftence  d'un  contrat  de  mariage, 
en  fera-t-on  quitte  pour  dire  :  voilà  une  lettre  qui  en  parle?  Mais 
fuppofons  que  ce  contrat  eût  exiflé ,  donneroit-il  quelque  poids 
à  la  quittance  de  dot  ?  Qu'une  Demoifelle  promette  d'apporter 
75000  livres ,  le  mari  pourra-t-il  depuis  le  mariage  lui  en  donner 
quittance  fans  rien  recevoir?  L'avantage  indireâ:  fera-t-il  moins 
établi?  La  prohibition  de  la  Loi  en  aura-t-elle  moins  de  force? 
C'eft  donc  un  foible  fecours  que  d'invoquer  la  relation  de  la 
quittance  à  un  contrat. 

Mais  ,  dit-on ,  dans  l'affaire  de  Marie  Jonvelle ,  les  héritiers 
furent  condamnés  à  reftituer  la  dot  ;  &  pourquoi  ?  Parce  que 
dans  le  contrat  de  mariage  paffé  devant  Notaires  avant  la  célé- 

Ffff  ij 
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bration,  le  mari  avoit  reconnu  l'avoir  reçue;  &  quelle  dot  ?  Une 
dot  de  ioooo  livres  feulement  qu'une  ouvrière  du  Palais  pouvoit 
fans  miracle  avoir  en  le  mariant.  Ainilla  quittance  étoit  donnée 
dans  un  tems  de  liberté,  &  la  dot  même  étoit  proportionnée  à 
l'état  &  aux  facultés  de  la  femme. 

Mais  ici  une  quittance  fous  iignature  privée  donnée  depuis  le 
mariage,  une  quittance  de  75000  livres  dont  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ne  pouvoit  pas  avoir  la  dixième  partie,  dans  quel  Tri- 
bunal peut-elle  être  autorifee  ?  Elle  nok  pas  répéter  ce  qu'elle 
avoit  fait  plaider  l'année  dernière,  que  du  moins  cette  quittance 
devroit  tenir  lieu  d'une  liquidation  anticipée  de  dommages  & 
intérêts  ;  elle  fent  bien  que  c'efr.  abandonner  une  dot  nTuve  ,  & 
courir  après  une  autre  chimère.  Mais  quoiqu'elle  change  fans 
cède  de  fyftême ,  la  vérité  immuable  l'accablera  toujours  ;  ïon 
prétendu  mariage  n'eft  qu'un  tiffu  d'abus  ;  quand  elle  i'eroit  ma- 
riée, elle  ne  pourroit  afpirer  aux  effets  civils  ;  &  dans  tous  les  cas 
fa  prétendue  quittance  ne  fera  qu'une  fraude  mal  concertée  dont 
elle  ne  pourra  jamais  recueillir  les  avantages. 


L.   CAUSE    AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Médire  Laurent-François  de  Montmorillon , 
Chanoine-Comte  de  Lyon,  Prieur  du  Montet-aux- 
Moines. 

ET  encore  pour  MelTire  Antoine  de  Montmorillon  ^ 
Sacriftain  &  Comte  de  Lyon. 

CONTRE    M*   Martial  Sardine. 

QUESTION. 

Jlefcifion  de  tranfaBion  oit  un  mineur,  effrayé  d'une 
procédure  criminelle,  a  renoncé  à  fon  Bénéfice. 

L'indignité  des  manœuvres  employées  par  le  fieur 
Sardine  pour  intimider  un  jeune  homme  fans  expérience, 
&:  pour  arracher  de  lui  un  défilement  du  droit  incomeftable 
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qu'il  avoit  au  Prieuré  du  Montet-aux- Moines,  va  fe  manifeiter 
par  des  preuves  fi  feniibles  que  l'avantage  injuile  qu'il  s'eft  pro- 
curé ne  fervira  qu'à  le  couvrir  de  confuiion. 

Muni  d'un  titre  dont  il  reconnoît  aujourd'hui  le  vice  radical , 
Se  qu'il  n'oie  pas  même  repréfenter,  il  prétend  avoir  fait  deux 
procès  aux  iieurs  de  Montmorillon  ;  l'un  civil ,  l'autre  criminel. 
Mais  perfuadé  lui-même  qu'il  devoit  néceflairement  fuccomber 
dans  une  entreprife  fi  téméraire ,  il  a  mis  toute  fa  reiïource  à 
féduire  ,  à  tromper,  à  alarmer  un  enfant  éloigné  de  fa  famille  ; 
Se  par  fes  artifices  il  elt  parvenu  à  lui  faire  ligner  un  acte  qui  fe- 
roit  fa  ruine  Se  l'opprobre  de  fa  maifon. 

CTeit.  de  ces  attentats  que  les  fleurs  de  Montmorillon  deman- 
dent vengeance.  Us  vont  expofer  les  faits  dans  la  plus  exacte  lln- 
cérité  ;  &  comme  la  Juftice  y  reconnoîtra  autant  de  candeur  Se 
d'innocence  de  leur  part ,  que  de  fraudes  ,  de  fuppofitions  &  de 
fupercheries  de  la  part  du  ileur  Sardine;  ils  fe  flattent  qu'elle  fera 
bientôt  triompher  la  vérité  opprimée  dans"  le  titre  odieux  contre 
lequel  ils  réclament. 

Meflire  Hector- Antoine  Saladin  de  Montmorillon  ,  Capitaine  fa  i  t. 
de  Dragons,  frère  d'Antoine  de  Montmorillon,  un  des  Deman- 
deurs, avoit  époufé  Dame  Françoife  des  Gentils.  Il  mourut  au 
mois  de  Février  1727,  laiffant  douze  enfans  mineurs.  Leur  mère 
fut  élue  leur  tutrice,  Se  Antoine  de  Montmorillon  leur  oncle  fut 
nommé  leur  curateur. 

La  veuve  &  les  douze  enfans  avoient  pour  tout  bien  une  Terre 
d'environ  3000  livres  de  revenu.  C'étoit  un  fpectacle  touchant 
qu'une  famille  fi  iiluftre  réduite  à  un  fort  il  déplorable.  Antoine 
de  Montmorillon  crut  que  la  Providence  l'appelloit  à  fon  fecours, 
Se  il  fe  chargea  avec  zèle  de  la  fbutenir  autant  que  fes  forces  le 
pourroient  permettre. 

Il  étoit  Sacriltain  Se  Comte  de  Lyon  ,  Grand-Vicaire  du  dio- 
cefe;  il  avoit  une  Abbaye  que  le  Roi  lui  avoit  donnée,  &jouiffoit 
d'un  revenu  qui  le  mettoit  en  état  de  fubfifter  d'une  manière 
convenable  à  fa  naiilance  ;  mais  ce  revenu  partagé  avec  douze 
neveux  ou  nièces  devenoit  très-modique ,  Se  d'ailleurs  ne  leur 
préfentoit  un  fecours  ni  alTez  folide  ,  ni  affez  durable.  Il  chercha 
donc  à  leur  procurer  des  établifïemens  dont  il  prenoit  toujours  la 
dépenfe  fur  lui-même.  Il  fît  recevoir  deux  de  fes  nièces  dans  les 
Chapitres  de  Rémiremont  &  d'Efpinal  en  Lorraine;  il  obtint  du 
Chapitre  de  Lyon  deux  Canonicats  pour  deux  de  fes  neveux  ,  Se 
en  foutint  deux  ou  trois  autres  dans  les  troupes. 
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Le  Prieuré  du  Montet-aux-Moines,  dépendant  de  L'Abbaye 
de  Saint  Michel  de  la  Clufe  ou  de  l'Etoille  en  Piedmont ,  ayant 
vaqué  au  mois  de  Décembre  1729,  Antoine  de  Montmorillon, 
qui  en  étoit  Collateur  comme  Grand-Vicaire  du  Prince  Eugène 
de  Savoie ,  Abbé  de  la  Clufe  ,  le  conféra  à  Laurent-François  de 
Montmorillon  fon  neveu  le  22  Décembre  1729. 

La  provifion  en  fut  donnée  en  commende ,  en  vertu  de  l'In- 
duit qui  en  avoit  été  accordé  au  Prince  Eugène.  Il  eft  vrai  qu'il 
n'étoit  point  encore  revêtu  de  Lettres-patentes  ;  mais  ces  fortes 
de  grâces ,  qui  ne  tendent  qu'à  favorifer  lesCollateurs  ordinaires, 
s'exécutent  dans  le  Royaume  dès  qu'elles  font  obtenues ,  comme 
le  Confeil  l'a  jugé  par  plusieurs  Arrêts, 

Laurent-François  de  Montmorillon  n'étoit  pas  en  état  de  fe 
tranfporter  lui-même  au  Prieuré  du  Montet-aux-Moines  pour  la 
prife  de  poflefTion ,  cela  auroit  interrompu  le  cours  de  (es  études  ; 
il  donna  donc  fa  procuration  à  Antoine  de  Montmorillon  fon 
oncle  avec  pouvoir  de  fubftituer.  En  vertu  de  ce  titre ,  Antoine 
de  Montmorillon  fît  prendre  poffeflion  par  le  fieur  Brunel  le  4 
Février  1730  ;  il  afferma  les  revenus  du  Bénéfice ,  &  fe  faifit  des 
titres  nécefîaires  pour  foutenir  un  procès  pendant  à  Moulins,  Se 
entre  autres  d'un  terrier  qui  fut  remis  à  Me  Colla ,  Procureur  à 
Moulins. 

On  n'imaginoit  pas  qu'un  Titulaire  pourvu  par  le  Collateur 
ordinaire,  &  qui  n'avoit  vu  paroître  aucun  Compétiteur,  pût 
être  inquiété  fur  des  démarches  fi  innocentes.  Cependant  on 
verra  dans  la  fuite  qu'elles  ont  fervi  de  prétexte  à  toutes  les  ma- 
nœuvres odieufes  que  le  fieur  Sardine  a  pratiquées. 

Sur  la  nouvelle  de  la  vacance  du  Prieuré  du  Montet-aux-Moi- 
nes, il  chargea  Me  de  Vildé,  Banquier-Expéditionaire  en  Cour 
de  Rome,  de  retenir  date  pour  lui,  &  de  lui  faire  expédier  des 
provifions  ;  mais  comme  il  craignoit  d'être  refufé  en  demandant 
en  commende  un  Bénéfice  vacant  en  règle,  il  expofa  que  le  Bé- 
néfice vaquoit  par  la  mort  d'un  Commendataire,  &  le  demanda 
en  continuation  de  commende.  Ce  fut  ainfi  que  les  provifions 
lui  en  furent  expédiées  ;  elles  arrivèrent  en  France ,  &.  furent 
certifiées  le  23  Odobre  1730. 

Il  devoit  en  conféquence  fe  préfenter  à  M.  l'Archevêque  de 
Bourges ,  dans  le  diocefe  duquel  eft  fitué  le  Prieuré;  mais  au 
lieu  de  fuivre  une  route  fi  naturelle,  il  s'adrefTa  au  Confeil ,  & 
furprit,  le  13  Novembre  1730,  un  Arrêt  fur  Requête,  qui  lui 
permit  de  prendre poffeflion  civile  dans  la  Chapelle  du  Confeil, 
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&  la  charge  d'obtenir  le  Vifa  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ;  & 
en  cas  de  trouble,  de  faire  afligner  le  fleur  de  Montmorillon  en 
complainte. 

Il  obtint  le  Fïfade  M.  l'Archevêque  de  Bourges  le  19  Avril 
1731  ,  &  prit  pofleflion  canonique  quelques  jours  après.  Mais 
au  lieu  de  faire  afligner  le  fieur  de  Montmorillon  en  complainte  > 
il  fit  lignifier  l'Arrêt  du  13  Novembre  précédent  au  fieur  de 
Montmorillon  oncle  ,  avec  commandement  de  lui  refiituer  les 
fruit  &  revenus  du  Prieuré  y  comme  s'il  avoit  obtenu  un  Arrêt 
de  pleine  maintenue.  Le  8  r  le  fieur  de  Montmorillon  forma 
oppofition  à  l'Arrêt;  &  le  9  le  fieur  Sardine  prétend  l'avoit  fait 
afligner  pour  procéder  fur  cette  oppofition.  Ce  qui  efl:  de  cer- 
tain efl  que  le  fieur  de  Montmorillon  n'a  jamais  eu  connoif- 
fance  de  cette  aflignation;  aufîi  n'a-t-il  confiitué  aucun  Pro- 
cureur. 

Le  fieur  Sardine  prétend  encore  que,  le  1 5  Juin  fuivant ,  il  fit 
afligner  en  complainte  le  fieur  Montmorillon  neveu ,  en  parlant  à 
fa  perfonne ,  dans  le  Collège  de  la  Marche  où  il  étudioit  ;.  &  que , 
fur  cette  aflignation,  Me  Fournier,.  Procureur ,.  s'eft  conftitué  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  foupçonner  que  l'on  a  fubftitué  une  autre 
perfonne  au  lieu  &  place  du  fieur  de  Montmorillon  neveu  ,  pour 
recevoir  cet  exploit  &  en  charger  Mc  Fournier.  Ce  jeune  homme 
étudiant  au  Collège  de  la  Marche ,  n'auroit  pas  manqué  d'ins- 
truire fon  oncle  de  cette  aflignation ,.  s'il  en  avoit  eu  connoif- 
fance  ,.  &  de  choifir  un  Procureur  par  fon  confeil  ;  cependant 
jamais  le  fieur  de  Montmorillon  oncle  n'a  entendu  parler  de  cette 
aflignation,  ni  qu'il  y  eût  un  Procureur  confhtué. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  fieur  Sardine  qui  favoit  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  aucun  droit  au  Bénéfice,  &  que  dans  une  affaire  qui  s'inf- 
truiroit  contradi&oirement  il  ne  pourroit  éviter  de  fuccomber  y 
imagina  une  autre  procédure  qu'il  crut  plus  propre  à  intimider  le 
jeune  Comte  de  Montmorillon  ,  &  à  le  faire  tomber  dans  le  piège, 
qu'il  lui  préparoit. 

Le  30  Juillet  173  1  il  rendit  plainte  de  l'enlèvement  qu'il  fup- 
pofoit  avoir  été  fait  par  les  fieurs  de  Montmorillon  des  titres  du 
Prieuré;  &  fur  cette  plainte  il  obtint  permiflion  d'informer.  L'in- 
formation fut  faite  par  le  Lieutenant  Général  de  Gueret  ;  &  on 
prétend  qu'au  mois  de  Septembre  les  fieurs  de  Montmorillon 
furent  décrétés  d'afîignés  pour  être  ouïs. 

Cette  procédure  étoit  contraire  à  toutes  les  règles.  Le  fieur 
Sardine  ayant  pris  h  voie  civile ,,  &  fait  afligner  les  fieurs  de; 
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Montmorillon  ,  tant  fur  la  complainte  que  fur  la  restitution  des 
fruits,  ne  pouvoit  pas  prendre  ia  voie  extraordinaire  ;  il  n'avoit 
pas  même  de  qualité  pour  rendre  plainte,  puifquefon  droit  étoit 
conteité.  Au  fond,  le  fieur  Mont  morillon  neveu  étoit  pourvu 
par  le  Collateur  ordinaire;  il  avoit  pris  pofleffion  fans  trouble  & 
fans  oppofition ,  aucun  Compétiteur  n'avoit  paru;  &  cen'eff  en 
effet  qu'un  an  après  que  le  fieur  Sardine  a  commeheé  à  faire  quel- 
ques mouvemens  :  rien  ne  pouvoit  donc  empêcher  le  fieur  de 
Montmorillon  de  s'emparer  des  titres  d'un  Bénéfice  dont  il  étoit 
poffefïeur  paifible.  Cette  procédure  étoit  donc  auffi  infoutenable 
au  fond  qu'irréguliere  dans  la  forme. 

Le  fieur  Sardine  n'en  doutoit  pas ,  mais  il  efpéroit  que  toute 
injuffe  &  toute  bizarre  qu'elle  étoit  elle  pourroit  féconder  fes 
vues  ;  &  en  effet  il  en  tira  bientôt  tout  le  fuccès  qu'il  en  avoit 
efpéré. 

L'intrigue  qu'il  fît  mouvoir  nous  eft  développée  bien  au  natu- 
rel dans  les  lettres  de  celle  qui  a  été  la  principale  aclrice  d'une 
feene  fi  tragique.  Cette  femme ,  qui  s'appelle  Marguerite  Coliot, 
&  qui  prend  le  titre  de  Baronne  deLeipars  ,  fe  chargea  de  faire 
défiiter  le  jeune  Comte  de  Montmorillon  du  droit  qu'il  avoit 
au  Bénéfice.  Et  voici  comment  elle  conduifit  toute  la  ma- 
nœuvre, 

Elle  étoit  originaire  de  la  Ville  de  Lyon  ,  &  connoiifoit  le 
Comte  d'Ortan,  Chanoine  de  Lyon.  Elle  lui  écrivit,  le  20  Sep- 
tembre 173  1  ,  qu'elle  avoit  entendu  parler  d'une  affaire  terrible 
contre  Meilleurs  de  Montmorillon  ;  que  l'oncle  &  le  neveu 
étoient  décrétés  de  prife  de  corps  ;  qu'on  lui  avoit  fait  voir  des 
lettres  de  l'oncle  qui  étoient  diaboliques;  que  cette  affaire  pou- 
voit les  perdre  d'honneur,  &  les  faire  priver  de  tous  leurs  Béné- 
fices. Elle  affe&oit  de  ne  point  connoître  le  iîeur  Sardine  qu'elle 
nommoît  l'Abbé  de  Beuil,  relevant  cependant  le  grand  crédit 
qu'il  avoit ,  &  les  protections  qui  le  foutenoient.  En  un  mot  elle 
n'oublioit  rien  de  ce  qui  pouvoit  répandre  la  terreur  dans  les 
efprits  ,  &  terminoit  fes  difeours  artificieux  par  de  grandes  pro- 
testations de  zèle  pour  les  fleurs  de  Montmorillon  qu'elle  avouoit 
ne  point  connoître,  mais  pour  qui  elle  s'intérefloit  ,  difoit-elle, 
par  rapport  au  Comte  d'Ortan  qui  devoir  être  lié  d'amitié  avec 
eux.  Elle  ajoute  dans  fa  lettre  qu'il  ny  a  pas  un  moment  de  tems 
à  perdre  pour  accommoder  cette  affaire;  qu'elle  a  empêché  le 
fieur  Sardine  de  faire  contrôler  les  écrits,  &  qu'elle  attend  avec 
impatience  la  réponfe  du  Comte  d'Ortan. 

fendant 
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Pendant  qu'elle  préparoit  ainfi  les  efprits  à  Lyon  fur  l'événe- 
ment qu'elle  tramoitàParis,  elle  envoya  chercher  le  jeuneComte 
de  Montmorillon,  qui  étoit  au  Collège  de  la  Marche.  On  juge 
bien  que  les  mêmes  artifices  furent  employés ,  &  avec  bien  plus 
de  force  pour  l'ébranler.  On  lui  fit  entendre  que  fon  oncle  &  lui 
étoient  perdus  fans  reffource  s'ils  ne  terminoient  promptement 
cette  affaire  ;  on  lui  repréfenta  toutes  les  horreurs  &  toute  l'igno- 
minie d'une  prifon  dans  laquelle  il  alloit  être  confiné ,  le  renver- 
fement  de  fa  fortune,  &  la  perte  inévitable  du  Bénéfice.  On  le 
prefla  de  paffer  une  tranfaction.  Le  jeune  homme  fentit  d'abord 
qu'il  ne  devoit  rien  faire  que  de  concert  avec  fon  oncle  ;  il  le  re- 
préfenta à  celle  qui  vouloit  l'engager,  mais  on  rejetta  bien  loin 
cette  proposition ,  en  lui  déclarant  que  M.  l'Abbé  de  Beuil  ne  vou- 
loit donner  que  deux  jours.  Enfin,  degré  ou  de  force,  la  Baronne 
l'obligea  à  venir  figner  le  lendemain  l'inflrument  fatal  de  fon 
déshonneur  &  de  fa  ruine. 

Ce  jeune  homme  fans  expérience ,  Se  vivement  alarmé  d'un 
décret  de  prife  de  corps,  céda  aux  emprefTemens  d'une  femme 
qui  affe&oit  d  être  dans  fes  intérêts ,  &  le  3  O&obre  il  figna  en 
effet  une  tranfaftion  dans  laquelle  le  fîeur  Sardine  voulut  bien 
renoncer  à  la  procédure  extraordinaire  qu'il  avoit  commencée 
contre  les  fieurs  de  Montmorillon ,  fe  réfervant  de  la  fuivre 
contre  les  autres  y  dénommés  ;  &  le  Comte  de  Montmorillon  , 
de  fon  côté ,  renonça  au  droit  qu'il  avoit  au  Prieuré  du  Mon- 
tet ,  &  confentit  que  le  iieur  Sardine  en  perçût  tous  fruits  Se 
revenus. 

Quelques  jours  après,  la  Baronne  de  Lefpars  écrivit  une  fé- 
conde lettre  au  Comte  d'Ortan,  dans  laquelle  elle  s'exeufa  de 
n'avoir  point  attendu  fa  réponfe  ,  fur  les  empreilemens  du  fieur 
Sardine  qui  ne  lui  avoit  pas  permis  de  différer.  Elle  y  avoue  que 
c'eft  elle  qui ,  de  gré  ou  de  force  >  a  obligé  le  jeune  Comte  de 
Montmorillon  à  venir  figner  la  tranfa&ion  ,  &  vante  cette  a£uon 
comme  le  plus  grand  fervice  qu'elle  pouvoit  rendre  aux  fieurs  de 
Montmorillon. 

On  n'en  jugea  pas  tout  à  fait  de  même  à  Lyon ,  d'où  la  Ba- 
ronne reçut  au  contraire  des  plaintes  vives  de  ce  qu'elle  avoit 
fait  faire.  Dans  une  troifieme  lettre ,  non-feulement  elle  cherche 
à  fe  juftifier  fur  fes  bonnes  intentions ,  mais  elle  ne  craint  pas  de 
dire  que  s'il  y  avoit  de  la  reconnoiffance  dans  le  monde,  un  pré- 
fent  de  mille  piftoles  n'auroit  pas  fuffi  pour  fa  récompenfe.  Pou- 
voit-on  en  effet  acheter  trop  cher  la  perte  d'un  Bénéfice  de 
Tome  IL  G  g  g  g 
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2000  livres  de  revenu  ,  &  le  déshonneur  d'une  famille  illuftre 

que  l'on  avoit  facrifiée  dans  cette  tranfatlion  ? 

Parlons  férieufement  :  cette  tranfafhon  étoit  un  ouvrage  d'ini- 
quité que  les  iieurs  de  Montmorillon  avoient  un  intérêt  capital 
de  détruire.  Le  jeune  Comte  de  Montmorillon  a  donc  pris  des 
Lettres  de  refcifîon  le  24  Décembre  173  1  ,  dont  il  a  demandé 
l'entérinement  au  Confeil.  La  peur  a  faifi  à  fon  tour  le  fieur  Sar- 
dine, qui  s'eft  fervi  du  nom  d'un  tiers  pour  former  un  règlement 
de  Juges,  &  faire  renvoyer  l'affaire  auChâtelet;mais  bientôt  ces 
obftacle  a  été  levé  par  le  défiftement  de  celui  du  nom  duquel  on 
avoit  abufé. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  ftatuer  fur  les  Lettres  de  refcifîon 
&  fur  la  demande  en  complainte.  Si  ces  deux  objets  réuffiffent 
pour  le  Comte  de  Montmorillon,  comme  il  y  a  lieu  de  l'efpérer , 
foppofition  à  l'Arrêt  du  13  Novembre  1730,  &  à  toute  la  pro- 
cédure extraordinaire  fera  une  fuite  néceflaire  de  la  vi£loire.  On 
fe  contentera  donc  de  traiter  ces  deux  objets  principaux  qui  doi- 
vent entraîner  tous  les  autres. 

On  fait  qu'en  général  un  mineur  pourvu  d'un  Bénéfice  n'eft 
point  incapable  de  réfigner;  qu'il  eft.  en  quelque  manière  réputé 
majeur  pour  la  difpofition  tant  du  titre  que  des  revenus  ;  c'eft-à- 
dire,  que  la  minorité  feule,  &  détachée  de  toutes  autres  circons- 
tances, ne  fournit  pas  un  moyen  fuffifant  pour  fe  faire  reftituer. 

Mais  il  eftde  principe  auffi  que  les  moyens  de  Lettres  de  ref- 
cifîon tirées  du  dol,  de  la  fraude,  de  la  furprife,qui  pourroient  être 
propofés  par  un  majeur,  ont  bien  plus  de  force  encore  dans  la 
bouche  du  mineur,,  &  qu'il  n'eftpas  même  néceffaire  à  fon  égard 
que  les  circonflances  qui  établiffent  le  vice  de  l'a£te  foient  il 
graves  &  11  puiflantes.  La  foibleffe  du  mineur  fait  préfumer  qu'il 
aura  fuccombé  facilement,  &  qu'il  aura  été  renverfé,  pour  ainfi 
dire,  des  premiers  coups  qu'on  lui  aura  portés.  11  eft.  donc  de 
l'équité  des  Magiftrats  de  venir  à  fon  fecours ,  &  de  le  tirer  de 
l'état  dopprefïïon  dans  lequel  il  gémit. 

C'eff.  la  doclrine  de  Me  Charles  Dumoulin  fur  le  n°.  298  de  la 
règle  de  publicandis .  Quamvis  minori  z5  annis  quandoque  fubve- 
niatur  in  Bénéficias  Ecclefiajlicis;  tamen ,  1e '.  non  procéda  ni  fi 
in  amittendis.  20.  In  lus  non  reftituitur  minornifi  ex  quibus  caufis 
etiam  majori  jubveniretur^putà  metus  vel  doli ,  nifi  quod  leniores 
caujœ ,  putàficlœ  perfuafioîies,  feifficiunt  in  minore  _,  idque  quanta 
magis  minor  imbecillior  efl ,  ficfaciliàs  in  eo  vel  extorta  velfimo- 
niaca  renunciatio  ex  pane  extorquentis  ,  &  Jic  nulla  cenfetur;  & 
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proindè  etlam  per  Judicem  fecularem  redintegfari potejl  mlnor  3  nec 
opus  ejl  reflitutione  vel  refcripto  Papœ  ,  ut  impenti  putanu 

II  faut  donc  des  moyens  tirés  du  dol  ou  de  la  crainte;  mais  les 
plus  légères  circonftances  fuffifent  pour  les  établir  en  faveur  du 
mineur  ,  leniores  caufœ  ;  il  fuffit  qu'on  l'ait  trompé  par  des  faits 
{uppofés ,  ficlœ perfuafiones ;  alors  la  Juftice  ne  balance  pas  à  resti- 
tuer celui  qui ,  par  la  foibleffe  de  (on  âge ,  n'a  pu  fe  défendre  des 
prefhges  qu'on  lui  a  préfentés. 

Dumoulin  appuie  ion  fentiment  fur  deux  Arrêts  des  2  Janvier 
1  549  &  25  Juin  1 564,  dont  le  premier  fut  rendu  pour  la  Cure 
de  Saint  Hilaire  de  Tymerat ,  qui  avoit  été  réfignée  par  un  mi- 
neur. Il  fut  refhtué  par  l'Arrêt,  quoiqu'il  fût  dans  un  âge  qui  ap- 
prochoit  beaucoup  de  la  majorité ,  puifqu'il  étoit  pourvu  d'une 
Cure. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  toujours  été  conforme  depuis. 
Bardet  en  rapporte  un  du  23  Juin  1626,  qui  a  jugé  la  même 
chofe.  On  en  trouve  un  du  1 5  Février  1666,  dans  le  fécond  tome 
du  Journal  des  Audiences.  L'efpece  en  étoit  finguliere.  Le  père  du 
mineur  avoit  figné  la  procuration  pour  réiigner  ;  cependant  le 
mineur  ayant  prouvé  que  fon  père  étoit  de  concert  avec  le  Réfi- 
gnataire  pour  le  dépouiller,  la  réfignation  fut  déclarée  nulle. 
Nous  avons  encore  deux  autres  Arrêts  des  12  Septembre  1672 
&  3  Septembre  1686,  rapportés  dans  le  Journal  du  Palais,  qui 
ont  pareillement  reftitué  des  mineurs  contre  des.  réfignations. 
Enfin  Brodeau  furLouet,lett.B,  n.  7,  qui  en  rapporte  plufieurs  , 
obferve  que  toutes  réfignations  faites  par  les  mineurs  au  profit  de 
leurs  Précepteurs  &  Pédagogues  font  nulles;  comme  pareille- 
ment 3  dit-il,  quand  étant  faites  au  profit  d'autres  perfonnes  s 
V on  y  rencontre  des  préemptions  violentes  de  dol _,  fraude  ,  furpri- 
fe  _,  ou  autres  mauvais  artifices. 

Suivant  ces  principes,  il  eff.  aifé  de  juger  de  la  qualité  de  l'acte 
du  3  Octobre  173  1  ;  c'eft  un  acte  par  lequel  on  a  fait  céder  à  un 
mineur  le  droit  incontestable  qu'il  avoit  au  Prieuré  du  Montet* 
aux-Moines  ;  mais  par  quelle  voie  ? 

Une  femme  qui  affectent  un  air  de  cordialité  &  d'affeclion  pour 
les  fleurs  de  Montmorillon  envoie  chercher  le  jeune  Comte  de 
Montmorillon;  elle  lui  annonce  qu'il  vient  d'être  décrété  de  prife 
de  corps,  aufîi  bien  que  le  Comte  de  Montmorillon  fon  oncle  ; 
elle  lui  repréfente  qu'ils  vont  l'un  &  l'autre  être  perdus  d'honneur, 
qu'il  y  a  des  lettres  diaboliques  écrites  par  fon  oncle,  qui  éta- 
blirent la  fimonie  &  la  confidence.  Il  demande  le  tems  d'avertir 
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fon  oncle,  &  de  prendre  fon  confeil.  Elle  lui  répond  qu  M, 
l'Abbé  de  Beuil  n'a  pas  voulu  donner  dtvx  jours  ;  &  enfin  ,  de 
gré  ou  de  force ,  elle  l'oblige  de  venir  le  iendemain  ligner  l'acte 
tatal  qui  le  ruine  &ie  déshonore. 

A  la  vue  des  lettres  qui  découvrent  ce  myfiere  d'iniquité,  peut- 
on  nêtre  point  indigné  contre  de  fi  odieufes  manœuvres  ?  En 
vain  le  fieur  Sardine  dit-il  qu'il  ne  connoiiloit  pas  la  Baronne  de 
Lefpars  ;  le  fervice  qu'elle  lui  a  rendu  manifefte  leur  liaiion  &  leur 
concert.  Il  eit  vrai  qu'elle  dit  auffî  dans  Tes  lettres  ,  qu'elle  ne  le 
connoifîbit  pas,  mais  c'étoit  pour  mieux  tromper  les  fieurs  de 
Montmorillon,  &  pour  féduire  le  jeune  homme,  comme  fi  elle 
ne  s'intérefïbit  que  pour  lui. 

D'ailleurs ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle  l'a  trompé  par  des 
fuppofitions  groiTieres. 

i  °.  Elle  lui  a  déclaré  qu'il  y  avoit  des  décrets  de  prife  de  corps  ; 
ce  qui  étoit  faux. 

2°.  Elle  lui  a  fuppofé  de  prétendues  lettres  qui  établiffoient  la 
fîmonie  &  la  confidence  ;  ce  qui  étoit  également  faux.  On  ne  peut 
repréfenter  ces  lettres  qu'elle  appelloit  diaboliques ,  parce  qu'on 
verroit  qu'elles  nexontenoient  rien  que  d'innocent  &  de  régulier. 
ïi  eu  vrai  qu'on  fuppofe  qu'elle  les  a  depuis  remifes  au  fieur  Abbé 
de  Chevrier,  Aumônier  du  Roi  &.  Comte  de  Lyon;  mais  c'eft 
un  autre  tour  de  foupleffe;  on  n'a  point  de  lettres,  ou  l'on  n'ofe 
pas  les  faire  paroître;  &  pour  avoir  un  prétexte  de  déclamer,  on 
préfente  l'idée  d'écrits  propres  à  établir  la  fîmonie  &  la  confi- 
dence ,  &  on  croit  être  difpenfé  de  les  produire  en  difant  qu'on 
les  a  confiées  à  un  dépofîtaire  infidèle.  Si  l'on  admettoit  de  pareils 
difcours  en  Juftice,il  ny  auroit  point  d'innocent  qu'on  ne  trouvât 
le  fecret  de  calomnier  &t  d'opprimer,  fans  qu'il  pût  même  fe  dé- 
fendre. 

3°.  On  a  encore  trompé  le  jeune  Comte  de  Montmorillon  en 
fuppofant  que  le  fieur  Sardine  avoit  un  titre  canonique  ;  cepen- 
dant il  n'en  avoit  aucun.  On  n'ofe  pas  repréfenter  celui  qu'il 
avoit,  parce  qu'il  étoit  radicalement  nui  ;  car  fi  on  en  juge  par 
une  copie  qui  eft  dans  fon  fac  ,  il  avoit  demandé  le  Bénéfice  en 
continuation  de  commende,  quoiqu'il  eût  vaqué  en  règle.  Peut- 
on  ,  fur  un  titre  nul  6V  caduc ,  engager  un  mineur,  pourvu  par  le 
Collateur  ordinaire  ,  à  fe  défifter  ?  N'tfi-cepas  abufer  de  fa  faci- 
lité ou  de  fon  ignorance  ? 

En  un  mot ,  on  ne  peut  pas  ordonner  l'exécution  de  la  tran- 
faclion,  fans  maintenir  le  fieur  Sardine  dans  la  poikfîion  &l  jouif- 
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farice  d'un  Bénéfice  pour  lequel  il  n'a  point  de  titre;  ce  qui  feroit 
auïîi  contraire  à  toutes  les  règles  qu'à  l'équité  &  à  la  droite 
rai  ion. 

Qe  que  l'on  vient  de  dire  fiifïït  pour  décider  toute  complainte  Moyens  delà 
entre  deux  Compétiteurs.  Ici ,  l'un  qui  eft  le  iîeur  Sardine  n'a  point  C0,W' 
de  turcs;  celui  qu'il  avoit  lui  paroît  fi  insoutenable  à  lui-même 
qu'il  n'ofe  le  repréfenter  ni  en  taire  ufage;  il  eft  donc  impolfible 
de  le  maintenir;  l'autre  au  contraire  eft  pourvu  par  le  Collateur 
ordinaire  ;  il  a  été  au  moins  pendant  une  année  pofTefïeur  paiii- 
ble  ;  il  n'y  a  donc  aucun  obftacle  à  fa  pleine  maintenue. 

Celui  qui  ofe  le  troubler  n'a  ni  titre  ,  ni  qualité  pour  l'in- 
quiéter. Quand  on  pourroit  imaginer  quelque  vice  dans  la  pro- 
vision du  heur  de  Montmoriilon  ,  le  fieur  Sardine  ne  feroit  point 
en  droit  de  le  relever ,  parce  qu'il  faut  au  moins  avoir  quelque 
droit  au  Bénéfice  pour  critiquer  les  titres  de  celui  qui  en  eft  en 
poileïiion.  Or  le  (leur  Sardine  n'a  point  de  droit  au  Bénéfice  , 
puifqu'il  n'a  point  de  titres  ;  par  conféquent  toute  fa  critique 
eft  vaine  &  fans  objet ,  &  A  n'eft  pas  même  permis  de  s'y 
arrêter. 

Parcourons  cependant  les  différentes  partie  de  cette  cri- 
tique. 

i°.  Les  Lettres  de  Vicariat  données  par  le  Prince  Eugène  au 
Comte  de  Montmoriilon  oncle  ne  font  rapportées  qu'en  copie 
imprimée. 

Réponfe.  L'original  même  eft  rapporté.  # 

2°.  Ces  Lettres  ne  contiennent  pas  le  pouvoir  fpécial  de  con- 
férer les  Bénéfices. 

Réponfe.  Le  pouvoir  de  conférer  fe  trouve  littéralement  dans 
les  Lettres  de  Vicariat,  con  ferre  &  prœfentare. 

30.  Lorfque  ces  Lettres  ont  été  accordées,  le  Prince  Eugène 
n'avoit  point  encore  d'Induit  pour  conférer  en  commende  ;  le 
Grand-Vicaire  n'a  pu  ufer  que  du  pouvoir  que  le  Collateur  avoit 
dans  le  tems  des  Lettres  de  Vicariat. 

Réponfe.  La  proportion  dans  le  droit  eft  infoutenable.  Quand 
un  Collateur  établit  un  Grand-Vicaire,  il  le  fubftitue  en  fon  lieu 
&  place  pour  iaire  tout  ce  qu'il  pourroit  faire  dans  la  fuite  ;  le 
pouvoir  du  Grand- Vicaire  dépend  donc  de  celui  du  Collateur  ; 
&  à  mefure  que  celui-ci  eft  étendu  ou  reftreint ,  celui  du  Grand- 
Vicaire  i'eft  pareillement. 

40.  L'Induit  accordé  au  Prince  Eugène  pour  conférer  de 
règle  en  commende   n'étoit  point  revêtu  de  Lettres -patentes 


Grâces  ac- 
cordées par 
Induits  s'exé- 
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enregiflrées  ,  lorfque  le  Comte  de  Montmorillon  a  conféré  en 
commende  en  vertu  de  cet  Induit  ;  ainfi  fa  provifion  eft  nulle  , 
le  titre  en  vertu  duquel  il  a  conféré  n'étant  point  autonfé  en 
France. 

Réponfe.  Ce  moyen  n'eftpas  plus  folidequeles  autres.  Les  In- 
duits que  le  Pape  accorde  aux  Cardinaux  6c  autres  Coliateurs 
qu'il  veut  gratifier,  s'exécutent  en  France  avant  même  qu'ils 
foient  confirmés  par  Lettres-patentes,  parce  que,  comme  ce  font 
des  grâces  favorables  qui  ne  tendent  qu'à  conferver  ou  amplifier 
le  droit  des  Ordinaires,  il  feroit  inconcevable  qu'on  fe  rendît 
difficile  en  France  fur  leur  exécution,  &  qu'on  en  fufpen  dît  l'effet 
jufqu'à  ce  que  l'on  eût  fatisfait  à  des  formalités  qui  ne  peuvent 
jamais  être  refufées. 

Nous  avons  une  Déclaration  célèbre  de  François  Ier ,  donnée  à 
Lyon  le  30  Mai  1536,  par  laquelle  ce  Prince  veut  que  les  Induits 
accordes  aux  Cardinaux  &  autres  Prélats  du  Royaume  fortent  leur 
plein  &  entier  effet  3  &  foient  gardés  &  objérvés  3  &  les  Caufes  & 
Procès  mus  &  à  mouvoir  foient  jugés  &  décidés  fuivant  la  teneur 
dej dits  Induits  ,  es  Bénéfices  efquels  a  été  pourvu  par  lefdits  Cardi- 
naux &  autres  Prélats  auxquels  ont  été  accordés  lefdits  Induits  y 
tant  avant  la  publication  d'iceux  en  nos  Cours  qu  après  la  publica- 
tion d'iceux.  Cette  Déclaration  fut  enregiftrée  le  1 1  Août  1536, 
&  eft  rapportée  dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'Egliiè  Galli^. 
cane,  chap.  24,  n.  26. 

•Aum*  n'a-t-on  jamais  douté  depuis  de  l'autorité  de  ce  principe. 
M.  Louet,  fur  le  n.  210  de  la  règle  de  znfirmis  de  Me  Charles 
Dumoulin  ,  établit  la  faveur  de  ces  Induits  :  Ideb  ante  vérification 
nem  in  magno  Régis  Confilio  locum  habent  hœc  Indulta ,  contra 
preventionem  &  derogauonem  ad  regulam  viginti  dierum.  Sur 
quoi  Me  Antoine  le  Vaillant  a  mis  cette  note  importante  &géné«* 
raie  :  Indulta  Cardinalium  non  indigent  notifications 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  cela  eft  bon  quand  les  In* 
dults  ne  font  que  rétablir  le  droit  commun,  en  affranchiffant  de 
la  prévention 5  mais  que  quand  ils  donnent  le  droit  plus  étendu  de 
conférer  en  commende ,  il  faut  en  ce  cas-là  des  Lettres-patentes. 
Mais ,  en  premier  lieu  ,  la  Déclaration  de  1 5  3  6  ne  diftingue  point 
non  plus  que  les  Auteurs  que  l'on  vient  de  citer.  En  fécond  lieu  , 
il  ne  feroit  pas  poffible  d'entrer  dans  cette  diftintfcion;  car  il  fau* 
droit  donc  partager  un  Induit,  l'exécuter  en  partie  avant  les  Let- 
tres-patentes, ck  le  fufpendre  en  partie,  l'exécuter  en  ce  qui 
regarde  l'exemption  de  la  prévention ,  ck  le  fufpendre  en  ce  qui 
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regarde  la  commende,  quoique  cela  ne  fafle  qu'un  feul  corps  de 
difpofition  ,  &  que  les  deux  pouvoirs  foient  toujours  réunis.  En     Commende 
troiiieme  lieu  ,  la  commende  à  pré  Cent  eft  reçue  li  favorablement    auffl  &vora- 
parmi  nous  que,  loin  de  la  regarder  comme  exhorbitante  du  droit    xemption  de 
commun ,  elle  a  le  même  degré  de  faveur  que  l'exemption  même    la     préven- 
ue la  prévention;  il  faut  donc  fe  fou  mettre  indifhnctement  à  la   uon' 
Déclaration  de  1536,  qui  a  voulu  que  les  grâces  accordées  aux 
Collateurs  ordinaires  par  les  Induits  foient  exécutées  même  avant 
les  Lettres-patentes. 

En  effet,  c'eft.  une  queftion  difertement  jugée  par  le  Conieil , 
dans  la  même  efpece  précifément  où  fe  trouvent  les  Parties.  Le 
fieur  Abbé  de  Saint-Aubin  d'Angers  avoit  obtenu  ,  en  l'année 
1707,  un  Induit  qui  lui  permettoit  de  conférer  en  commende 
libère  &  licite.  Peu  de  tems  après  le  Prieuré  Dulion  d'Angers  , 
dépendant  de  fa  collation  ,  vint  à  vaquer  par  le  décès  de  Dom 
Anne  Nouet ,  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît.  Il  le  conféra, 
le  23  Février  1707  ,  en  commende  au  fieur  Abbé  leVayer.  De- 
puis ,  Dom  Jourdain ,  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur, 
s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome,  &  prit  pofFeffion  au  mois  de 
Septembre  1707.  Ce  ne  fut  que  le  3  1  Mars  1708  que  le  iieur 
Abbé  de  Saint- Aubin  obtint  des  Lettres-patentes  fur  fon  Induit, 
Se  elles  ne  furent  enregistrées  que  le  19  Juillet  1708.  La  com- 
plainte ayant  été  portée  au  Confeii,  Dom  Jourdain  oppofa  au 
fieur  Abbé  le  Vayer  que  fa  provifion  étoit  nulle,  parce  que  l'In- 
duit du  Collateur  n'étoit  point  alors  revêtu  de  Lettres-Patentes  ; 
cependant  par  Arrêt  contradictoire  du  9  Avril  1710,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  de  Saint-Port,  Avocat  Général,  le  iieur 
Abbé  le  Vayer  fut  maintenu. 

C'eft  ici  la  même  efpece  ,  &  l'on  peut  même  dire  qu'elle  eft 
beaucoup  plus  favorable  pour  le  fieur  de  Montmorillon,  parce 
que  les  Lettres-patentes  fur  l'Induit  du  Prince  Eugène  ont  été 
enregiftrées  le  5  Mars  173  1  ,  avant  que  le  fieur  Sardine  eût  ob- 
tenu le  Vifa  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  au  lieu  que  Dom 
Jourdain  avoit  pris  poffeflion  canonique  avant  que  le  fieur  Abbé 
de  Saint-Aubin  eût  obtenu  les  fiennes. 

D'ailleurs  ,  Dom  Jourdain  étoit  bien  &  canoniquement  pour- 
vu; nul  vice  dans  fes  titres  &  capacités;  cependant  le  moyen  par 
lui  propofé  ne  fut  point  écouté.  Comment  donc  le  feroit-il  de  la 
part  du  fieur  Sardine  qui  n'a  aucun  titre,  &  qui  par  conféquent 
n'a  pas  même  de  qualité  pour  l'oppofer? 
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LI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  François  Gafpard ,  Chevalier,  Comte  de 
Montmorin  ,  Meftre  de  Camp  de  Cavalerie;  & 
Dame  Marie-Michelle  de  Montgon-Beauvergier 
fon  époufe  ,  Intimés  &  Demandeurs. 

CONTRE  Dame  Marie-Claire-Henriette  de  Montgon 
deBeauvergier,  époufe  de  Meffire  Jacques  de  Bernard, 
Chevalier ,  Seigneur  de  Champigny ,  Appellante. 

E  T  encore  contre  Charles- Alexandre  de  Montgon ,  Prêtre* 

QUESTION. 

Si  dans  une  fubjlitution  graduelle  linéale,  &  ou 
les  mâles  font  toujours  préférés ,  la  fille  de 
V aîné  mâle  qui  a  recueilli  exclut  la  fille  du 
donateur. 

ans  les  idées  que  préfente  la  Dame  de  Champigny  les 
droits  de  la  nature  &  le  vœu  de  la  Loi  fe  trouvent  égale- 
ment bleiTés. 

Appeller  une  cadette  au  préjudice  de  fes  aînées ,  dépouiller 
la  ligne  directe  en  faveur  de  la  collatérale  ,  Se  donner  à  la  feeur 
le  droit  d'exclure  la  fille  du  dernier  porTefTeur  ,  c'eit  renverfer 
l'ordre  naturel,  c'eft  faire  violence  à  toutes  les  Loix.  Y  auroit-il 
donc  un  titre  affez  bizarre  pour  favoriferde  pareilles  prétentions  ? 
Non ,  fans  doute.  Celui  dont  la  Dame  de  Champigny  paroît  ré- 
clamer l'autorité  ne  fournit  au  contraire  des  armes  que  pour  la 
combattre  ;  tout  y  refpire  cet  ordre  fage  di£tépar  la  nature,  qui , 
après  avoir  accordé  aux  mâles  la  préférence  qui  leur  eft  fi  légiti- 
mement acquife  ,  établit  entre  les  filles  une  fuccefîion  linéale  , 
dans  laquelle  les  droits  de  la  primogéniture  doivent  toujours  être 
refpe&és. 

Ainiî 
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Âinfi ,  tout  parie  en  faveur  de  la  ComteiTe  de  Montmotin,  la 
nature  ,  la  Loi  &  le  titre  fîngulier. 

Avec  de  fi  grands  avantages ,  il  neû  pas  extraordinaire  qu'elle 
ait  triomphé  une  première  fois  des  efforts  de  fon  Adverfaire  ;  il 
s'agit  de  mettre  aujourd'hui  la  dernière  main  à  fa  victoire  ,  en 
préfentant  fa  Caufe  dans  le  véritable  point  de  vue  qui  lui  con- 
vient. On  y  remarquera  des  caractères  fi  intéreffans  ,  qu'il  n'y 
aura  perfonne  qui  ne  demeure  auiîi  touché  que  convaincu  de  la 
jufhce  qui  l'accompagne. 

Charles-Alexandre  de  Montgon ,  né  d'une  ancienne  &  illuitre     F  A  1  Ts 
Maifon  d'Auvergne  ,  avoit  éponfé  Maire-Françoife  de  la  Barge. 

Il  avoir  déjà  plusieurs  enfans  de  ce  mariage  lorfqu'il  forma  le 
plan  d'une  fubftitutionqui  pût  maintenir  la  fplendeur  de  fon  nom 
jufque  dans  les  fiecles  les  plus  reculés.  C'eft  dans  cet  efprit  qu'il 
fit  rédiger  l'a&e  du  24  Octobre  1666,  qui  fait  le  titre  commun  des 
Parties. 

On  y  peut  distinguer  quatre  claufes  principales. 

Dans  la  première ,  il  annonce  fes  vues ,  &  fait  une  donation  qui 
eft  comme  la  bafe  de  toutes  les  difpofitions  qui  vont  fuivre.  Il 
déclare  donc  que  defirant  conferver  &  perpétuer  en  la  perfonne 
de  fes  defeendans  Le  nom  &  les  armes  de  la  Maifon  de  Montgon- 
Beauvergier ,  avec  le  luflre  &  l'éclat  quils  ont  été  poffédés  par 
fes  ancêtres  _,  lia  donnné  &  donne  par  ces  préfentes  à  F  un  de  fes  en- 
fans  mâles  né  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  puijfante 
Dame  Marie-Françoife  de  la  Barge  3  tel  qu  il  fera  par  lui  choifi 
&  nommé  s  &  au  défaut  de  nomination  &  élection  à  Meffire  Jean- 
François  de  Montgon-Beauvergier  ,  Marquis  de  Montgon ,  fon 
fils  aîné  ,  les  Terres  &  Seigneurie  de 

Ainii  legrand^objet  du  donateur  eft  de  perpétuer  fon  nom  ,  Se 
de  le  perpétuer  en  la  perfonne  de  Ces  defeendans  _,  fans  connoître 
entre  eux  d'autres  motifs  de  préférence  que  le  fexe  ou  Faîneiïe  ; 
c'en:  pour  cela  qu'il  commence  à  donner  à  fon  fils  aîné  ,  père  de 
la  Dame  ComteiTe  de  Montmorin. 

Dans  la  féconde  claufe  ,  il  forme  une  fubftitution  graduelle  , 
perpétuelle  &  linéale  entre  tous  fes  enfans  mâles  &  leurs  defeen- 
dans ,  mâles  par  mâles  ,  tant  que  la  ligne  mafeuline  durera ,  de 
degré  en  degré  9  l'ordre  de  primogéniture  gardé  &  olfervé. 

Dans  la  troiiieme  claufe  ,  le  donateur  forme  un  pareil  ordre 
de  fubftitution  entre  les  filles,  Si  la  ligne  mafeuline  vient  à  s'é- 
teindre ,  appellant  d'abord  l'aîné,  &  fuivant  le  même  ordre  de  la 
féconde  fille  à  la  troi{ieme  ,  de  la  troifieme  à  la  quatrième  ,  Sç 
Tome  IL  H  h  h  h 
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ainfi  de  degré  en  degré,  gardant  toujours  tordre  de  primogènhurt. 

Enfin, dans  la  quatrième  claufe,  le  donateur  ilipule  qu'au  cas 
que  lefdits  donataires  viendroient  tous  à  décéder  fans  enfans  &  def- 
cendans  avant  ledit  Seigneur  donateur ,  Ladite  donation  demeurera 
réjolue,  &  les  biens  donnés  lui  retourneront ,  pour  en  pouvoir  dif- 
pofer  ainfî  que  bon  lui  femblera.  Aux  termes  de  cette  dernière 
claufe,  il  n'y  a  pas  un  feul  des  defcendans  du  donateur  qui  ne 
fafle  obftacle  au  droit  de  retour.  Entre  ceux  qui  doivent  pofTéder 
par  préférence  à  lui,  y  en  auroit-il  donc  qui  pofféderoient  libre- 
ment &  fans  être  chargés  de  porterie  nom  &  les  armes  de  Mont- 
gon?  C'eft  ce  que  la  Dame  de  Champigny  doit  foutenir  dans  fou 
fyftême;  mais  c'eil  ce  que  perfonne  ne  peut  admettre,  quand  on 
voit  que  le  donateur  n'a  penfé  qu'à  conferver  dans  toute  fa  def- 
cendance  ce  nom  &  ces  armes  qui  lui  étoient  fi  chers. 

On  aura  occaiion  de  s'étendre  davantage  dans  la  fuite  fur  les 
différentes  parties  de  L'aâe  de  1666  ;  il  fuffit  quanta  préfent  d'en 
avoir  donné  une  idée  générale. 

Depuis  cet  acte ,  Charles-Alexandre  de  M ontgon  eut  encore 
plufieurs  enfans  ,  &  entre  autre  la  Dame  de  Champigny  qui  efl 
née  le  5  Mai  1677,  &  s'eft.  trouvée  la  dernière  dedix-fept  enfans 
du  donateur. 

Il  s'étoit  réfervé  le  choix  entre  tous  fes  enfans  mâles.  Il  avoit 

déjà  fait  fentir  fon  penchant  &  fon  inclination  pour  l'aîné  dans 

l'acte  de  1 666  ;  il  détermina  plus  expreffément  fon  choix  en  fa 

Inftîtutîon     faveur  par  un  acte  du  9  Juin  168  3  ,  &  enfin  il  le  confirma  irrévo» 

parcontratde    cablement  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  même  fils  aîné  du  o 

mariage  irre-      w  /on  ^  b  ' 

vocable,  Mai  1688. 

Cet  aîné, nommé  Jean-François  de  Montgon,fut  marié  alors 
avec  DameLouife  Subletd'Heudicourt,  qui  apporta  en  dot  une 
fomme  de  106000  livres ,  Se  à  laquelle  fut  conftitué  un  douaire 
préflx  de  3000  liv.  de  rente. 

Deux  enrans  font  nés  de  ce  mariage  :  favoir,  Charles- Alexan- 
dre de  Montgon,  &  Marie-Michelle  de  Montgon,  mariée  en 
,171 1  au  Comte  de  Montmorin. 

Son  frère  étoit  alors  engagé  dans  le  fervice ,  &  il  y  avoit  lieu 
d'efpérer  qu'il  foutiendroit  la  Maifon  de  Montgon  dont  il  devoit 
pofTéder  tous  les  biens ,  comme  étant  le  premier  appelle  à  la  fubf* 
titution  portée  par  l'a£te  de  1666.  Ce  fut  ce  qui  obligea  Jean- 
François  de  Montgon,  en  mariant  la  Dame  Comteffe  de  Mont- 
morin ,  de  la  faire  renoncer  à  toutes  fuccefîions  directes  & 
collatérales ,  quoiqu'il  ne  lui  donnât  que  la  Terre  de  Boifïbnelle 
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à&  1600  livres  de  revenu,  avec  1 2000  livres  qui  n  étoient  payables 
qu'après  fon  décès. 

La  Dame  ComtefTe  de  Montmorin  auroit -fait  avec  joie  ces  fa- 
crifices  à  fon  frère  Charles- Alexandre,  s'il  s'étoit  mis  en  état  d'en 
profiter;  mais  il  quitta  dans  la  fuite  le  parti  des  armes  pour  en- 
trer dans  l'Etat  eccléfiafhque,  où  il  a  été  revêtu  de  l'Ordre  de 
Prêtrife.  Par-là,  toutes  les  efpérances  qu'il  avoit  fait  naître  pour 
la  gloire  de  la  Maifon  de  Montgon  fe  font  évanouies. 

Jean-François  Marquis  de  Montgon  fon  père  crut  devoir  fe 
retourner  vers  les  autres  mâles  de  fa  Maifon.  11  y  en  en  avoit  plu- 
sieurs quiavoient  fait  profeflion  dans  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérufalem  ,  un  feul  reftoit  dans  le  monde  ,  c'étoit  Philippe  de 
Montgon  ,  Maréchal  des  Camps  &  Armées  du  Roi,  &  Gouver- 
neur des  Ides  d'Oleron  ;  on  l'engagea  à  fe  marier  avec  Dame 
Blanche-Henriette  de  la  Roche- Aymont;  &pour  lui  former  un 
établifTement  qu'il  pût  foutenir  avec  éclat ,  le  Marquis  de  Mont- 
gon lui  remit  par  anticipation  le  fldéicommis  formé  par  l'acte  de 
1666 ,  &  auquel  il  fe  trouvoit  feul  appelle  après  la  mort  de  fon 
frère  Jean-François,  qui  fe  réferva feulement  la  jouiffance de  deux 
Terres ,  tant  pour  lui  que  pour  l'Abbé  de  Montgon  fon  fils. 

Les  efpérances  que  l'on  avoit  conçues  de  ce  mariage  de  Phi- 
lippe de  Montgon  furent  bientôt  anéanties  :  il  avoit  été  marie 
/en  1723  ,  il  mourut  en  1724 ,  ne  laiflant  qu'une  fille.  En  lui  fe 
trouva  éteinte  toute  la  defcendance  mafculine  du  donateur  pro- 
pre à  recueillir  la  fubftitution  ,  puifqu'il  ne  reftoit  qu'un  Prêtre 
dans  le  fécond  degré  ,  &  des  Chevaliers  de  Malte  dans  le  pre- 
mier. 

Il  falloir  donc  en  revenir  à  la  vocation  des  filles ,  après  la  mort 
de  Jean-François  de  Montgon,  premier  donataire.il  efr.  mort 
en  1730;  la  Dame  ComtefTe  de  Montmorin  fa  fille  qui  réuniffoit 
à  la  faifine  de  droit ,  comme  fille  &  héritière  du  dernier  poffef- 
feur  ,  la  vocation  portée  par  l'acte 'de  1666  ,  s'eft  mife  en  pofTef- 
ûon  de  toutes  les  Terres ,  &  n'imaginoit  pas  que  jamais  perfonne 
pût  la  troubler  dans  une  pofTefnon  fi  légitime. 

Cependant  la  Dame  de  Champigny,  la  dernière  de  toutes  lss 
filles  de  Charles-Alexandre  de  Montgon ,  s'eft.  figuré,  par  un  éga- 
rement fans  exemple,  que  c'étoit  elle  qui  étoit  appellée  par  pré- 
férence à  toutes  les  filles  des  branches  aînées.  Sur  ce  prétexte  , 
elle  a  fait  afligner  à  la  SénéchaufTée  de  Riom  le  Comte  &  la 
ComtefTe  de  Montmorin ,  pour  voir  déclarer  la  fubftitution  ou- 
verte à, fon  profit. 

Hhhh   ij 
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L'affaire  y  a  été  plaidée  &  difcutée  avec  tout  le  foin  que  de~ 
mandoit  un  objet  li  important ,  &  les  véritables  difpofuions  de 
l'acte  de  1666  y  ayant  été  mifes  dans  tout  leur  jour ,  eft  interve- 
nu Sentence  contradictoire  le  6  Mai  173  1 ,  qui  a  déclarélaDame 
de  Champigny  non-recevable  dans  fa  demande. 

Elle  eft  Appellante  de  cette  Sentence.  La  Dame  ComtefTe  de 
Montmorin  efpere  que,  quand  elle  aura  développé  l'efprit  qui 
règne  dans  l'acîe  de  1666,  &  les  différens  ordres  de  vocation 
qu'il  renferme,  la  Cour  ne  trouvera  aucune  difficulté  à  confirmer 
la  décifton  des  premiers  Juges-. 
%)ivifion.  Pour  défendre  à  la  demande  de  la  Dame  de  Champigny  ,  la 

Dame  ComtefTe  de  Montmorin  a  deux  faits  à  établir  :  le  premier, 
qu'elle  eft  appellée  par  l'acte  de  1666  pour  recueillir  la  fubftitu- 
tion  qui  y  eft  contenue  ;  le  fécond  ,  qu'elle  eft  appellée  avant  la 
Dame  de  Champigny, 

La  preuve  de  l'un  &  l'autre  fe  trouve  dans  l'acte  de  1 666  :  mais 
pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour,  il  faut  d'abord  conftdérer  l'é- 
conomie générale  de  l'acte  ,  l'efprit  dont  le  donateur  y  paroît 
animé  ,  &  les  mefures  qu'il  prend  pour  remplir  toutes  les  vues 
qu'il  fe  propofe  ;  il  faudra  difcuter  enfuite  les  claufes  particulières 
qui  s'appliquent  fingulierement  à  la  vocation  des  filles  ,  &  dans 
lefquelles  paroît  réfider  précifément  la  queftion.  Soit  que  l'on 
s'attache  aux  vues  générales  ,  foit  que  l'on  fe  renferme  dans  les 
difpofitions  particulières,  on  trouve  par-tout,  &  la  vocation  de  la 
Dame  ComtefTe  de  Montmorin,  &  fa  préférence  fur  la  Dame  de 
Champigny  parfaitement  marquées. 
Première  Si  l'on  fe  rappelle  toutes  les  parties  de  l'acte  de  1 666 ,  les  vues 

pnuve nrée de    que |g  donateur  y  annonce  d'abord,  les  précautions  qu'il  prend 

/  économie  pe-       1  .  i  •        j  i  ■  rr  i  i  i         '  i  J - 

néraie  de  i'ac    pour  les  remplir,  les  ciiierens  ordres  cie  vocation ,  les  conei*- 

tede  1666.       tions  qu'il  impofe  à  tous  les  fubitués  ;  on  ne  peut  s'empêcher  de 

reconnoître  que  Charles-Alexandre  de  Montgon  a  prétendu  ap- 

peller  toute  fa  defcendance  ,  &  former  une  fubftitution  fans 

bornes. 

C'eft  un  homme  jaloux  de  la  gloire  de  fon  nom  ,  qui ,  pour  en 
foutenir  l'éclat,  fe  propofe  de  réunir  fur  une  feule  tête  des  Terres 
confidérables;  qui,  pour  étendre  jufque  dans  les  îiecles  lés  plus 
reculés  un  honneur  dont  il  eft  û  vivement  touché ,  adopte  toute  fa 
defcendance  ;&  qui  vapourainftdire  la«chercher  jufque  dans  des 
alliances  étrangères,  pour  la  forcer, parfeslibéralités, à  porter  fon 
nom  &  fes  armes.  Dans  des  vues.fi  étendues,  rien  n'échappe  à  (on 
zèle  ;  tout  lui  devient  une  reffource  ,  &  il  n'y  apas  un  feul  de 
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feS defcendans  qui  ne  lui  foit  précieux,  puifqu'il  peut  perpétuer 
une  fubftitution  qui  périroit  trop  tôt  fi  un  feul  en  étoit  exclus. 

Telles  font ,  on  n'en  peut  pas  douter ,  les  idées  dont  le  dona- 
teur étoit  rempli  ;  &  on  ne  peut  pas  les  admettre ,  fans  reconnoî- 
tre  que  la  Dame  Com  teffe  de  Montmorineftappellée.  Un  homme 
qui  porte  fi  loin  fa  prévoyance  ,  qui  appelle  les  defcendans  des 
filles ,  auroit-il  donc  négligé  fa  petite-fille  ,  la  fille  de  fon  fils 
aîné  ?  Il  faudroit  fe  former  de  cet  acte  des  idées  bien  bizarres  pour 
donner  dans  une  pareille  hypothefe. 

Mais  confidérons  de  plus  près  ce  que  prefcrit  le  donateur. 

i°.  Il  pofe  d'abord  le  principe  de  fa  difpofîtion  :  defirant  con- 
fervcr  &  perpétuer  en  la  perfonne  de  fes  defcendans  le  nom  &  les 
armes  de  la  Maïfon  de  Montgon-B  eauvergier  s  avec  le  luflre  &  F  éclat 
au  ils  ont  étépoffedés  jufquà  préjent  par  fes  ancêtres.  Que  veut 
donc  faire  le  donateur  ?  Perpétuer  fon  nom  en  la  perfonne  de  fes 
defcendans.  Tant  que  la  fubftitution  pourra  trouver  un  fujet  fur 
lequel  elle  repofe,  tant  qu'il  fubfiftera  encore  un  des  defcendans 
du  donateur  capable  de  la  recueillir  &z  de  la  tranfmettre  ,  il  ne 
prétend  point  que  fa  fubftitution  finille.  Elle  feroit  bornée  Se 
limitée  dans  la  perfonnede  fes  defcendans,  s'il  y  en  avoit  qui  en 
fuiTent  exclus  ,  &  il  veut  au  contraire  qu'elle  foit  perpétuelle. 
Perpétuer  la  fubftitution  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans ,  de 
en  exclure  la  fille  du  fils  aine  ,  ce  font  deux  volontés  qu'il  eft  in>- 
poflibie  de  réunir  en  même  tems  dans  la  même  tête  ;  &  c'eft 
cependant  ce  que  la  Dame  de  Champigny  entreprend  de  per- 
fuader, 

2°.  Le  donateur ,  toujours  occupé  de  cettefubftitution  graduelle 
8z  perpétuelle  ,  forme  fucceflivement  deux  ordres  de  vocation  , 
d'abord  en  faveur  des  mâles ,  &  enfuite  en  faveur  des  filles  :  il 
difpofe  de  même  dans  le  fécond  ordre  que  dans  le  premier  ,  le 
même  efprït  de  perpétuité ,  les  mêmes  degrés ,  le  même  ordre  de 
primogéniture;  &  comme,  du  propre  aveu  de  la  Dame  de  Cham- 
pigny ,  il  n'y  a  pas  un  feul  mâle  ni  defeendant  par  mâle  qui  ne 
foit  appelle ,  il  n'y  a  pas  aufïi  une  feule  fille  ni  un  feul  defeendant 
par  fille  qui  n'ait  part  à  la  vocation. 

En  effet ,  ce  n'eft  pas  par  prédilection  pour  certaines  filles  plu- 
tôt que  pour  d'autres  qu'elles  font  appellées  ,  &  encore  moins 
pour  la  Dame  de  Champigny  qui  n'eft  née  qu'onze  ans  après  la 
donation  :  le  donateur  n'a  coniidéré  dans  la  perfonne  des  filles» 
qu'il  appelle  que  l'efpérance  de  pouvoir  par  elles  faire  revivre: 
fon  nom,  s'il  fe  trouvoit  tombé  par  l'extin&ion  de  toute  h  def- 
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cendance  mafculine.  Et  comme  il  n'y  avoit  pas  une  feule  fille  qui 
ne  fût  capable  de  faire  revivre  le  nom  &  les  armes  de  Montgon 
dans  la  perfonne  de  fes  enfans  mâles ,  il  n'y  en  a  pas  une  feule 
auiïi  qui  ne  foit  appellée  avec  fes  enfans  mâles ,  fous  cette  condi- 
tion de  leur  faire  porter  le  nom  &  les  armes  du  donateur. 

3°.  Ce  qui  achevé  de  prouver  que  tous  les  deicendans,  fans 
exception  ,  font  appelles ,  eft  la  claufe  de  retour  qui  termine  l'a&e 
de  1 666  :  &  au  cas  que  tous  lefdits  donataires  viendr  oient  à  décéder 
fans  enfans  &  defeendans ,  la  donation  demeurera  réfolue  ,  &  les 
biens  lui  retourneront  (  au  donateur  )  pour  en  pouvoir  difpofer  , 
ainfi  que  bon  lui  femblera.W  n'y  a  donc  pas  unfeul  des  defeendans 
qui  ne  foit  préféré  au  donateur  dans  le  droit  de  retour  qu'il  s'eft 
réfervé.  La  claufe  ici  ne  fauroit  être  équivoque  ;  ce  droit  de  retour 
n'en1  ftipulé  qu'au  cas  où  les  donataires  viendroient  à  mourir  fans 
enfans  &  defeendans  ;  jamais  une  claufe  fi  générale  ne  peut  être 
reftreinte.  Il  eft  vrai  que  tous  ceux  qui  font  obftacle  au  droit  de 
retour  ne  font  pas  nécefTairement  fubftitués  les  uns  aux  autres  ; 
mais  dans  les  circonftances  particulières  de  l'acle  de  1666  ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  cette  claufe  ne  fuppofe  une  fubftitution  per- 
pétuelle entre  tous  les  defeendans. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Charles- Alexandre  de  Montgon  com- 
mence fon  a£te  par  déclarer  qu'il  veut  perpétuer  fon  nom  &  {es 
armes  dans  la  perfonne  de  fes  defeendans ,  &  qu'il  forme  pour 
cela  une  fubftitution  graduelle  Se  perpétuelle.  C'eft  à  la  fuite  de 
cette  fubftitution  qu'il  ajoute  :  &  au  cas  que  tous  les  donataires 
viendroient  à  décéder  fans  enfans  &  defeendans  ,  la  donation  de- 
meurera réfolue  :  comme  s'il  difoit ,  j'ai  voulu  faire  une  fubftitution 
graduelle  &  perpétuelle  en  la  perfonne  de  mes  defeendans,  je 
viens  de  les  appellertous  chacun  dans  leur  rang;  mais  enfin  û  le 
dernier  de  mes  defeendans  vient  à  mourir  fans  enfans  &  defeen- 
dans ,  comme  il  ne  fera  plus  grevé,  je  veux  que  les  biens  me  re- 
viennent. L'efprit  de  cette  claufe  frappe  avec  tant  d'évidence , 
qu'on  ne  croit  pas  qu'il  foit  pofTible  de  s'en  défendre, 

Autrement,  &  fi  elle  ne  fuppofoit  pas  une  fubftitution  linéale 
entre  tous  ceux  qui  font  un  obftacle  au  droit  de  retour ,  quelle 
idée  pourroit-on  fe  former  de  l'a£te  de  1 666 ,  &  de  celui  qui  Ta 
fait  rédiger?  Suppofons  que  du  vivant  de  Charles-Alexandre  de 
Montgon  toute  fa  defeendance  eût  été  réduite  à  la  Comteffe 
de  Montmorin  feule  ,  elle  auroit  certainement  fait  obftacle  au 
droit  de  retour ,  puifqu'il  n'a  lieu  qu'en  cas  que  les  donataires 
meurent  fans  enfans  &  defeendans  ;  mais  puifqu'elle  auroit  pof* 
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fédé  les  biens  préférablement  à  Ton  grand-pere  ,  comment  les 
auroit-elle  poffédés  ?  Les  auroit-elle  poffédés  librement ,  &  fans 
être  obligée  de  Faire  porter  à  fes  enfàns  le  nom  &  les  armes  de 
Montgon?  Mais  comment  imaginer  que  fous  les  yeux  du  dona- 
teur ,  que  de  fon  vivant,  cette  fubftitution  graduelle  &  perpé- 
tuelle ,  qu'il  avoit  fondée  avec  tant  de  foin ,  eût  péri  dans  la  per- 
fonne  de  fa  petite-fille  ;  qu'elle  eût  pu  en  aliéner  les  biens  ,  les 
hypothéquer  ,  les  faire  paffer  dans  une  famille  étrangère  dans  la- 
quelle le  nom  &  les  armes  de  Montgon  auroient  été  enfevelis  ? 
Etoit-ce  donc-là  l'effet  de  cette  prévoyance  fi  étendue ,  de  ce 
defir  fi  ardent  de  perpétuer  fon  nom  &  fes  armes  ?  Dès  le  fécond 
degré,  le  donateur  auroit  vu  fes  defcendans  pofféder  librement , 
&  négliger  ce  nom  &  ces  armes  de  la  confervation  defquels  il 
étoitii  jaloux. 

Si  l'on  ne  peut  foutenir  cette  conféquence  fi  contraire  à  l'a£te 
de  1666,  il  faut  donc  reconnoître  que  la  Dame  Comteffe  de 
Montmorin  eft  appellée  &  grevée  comme  tous  les  autres  defcen- 
dans. Et  fi  elle  eft  appelle,  elle  eft  appellée  conftamment  avant  la 
Dame  de  Champigny  ;  c'eft  ce  qui  eft  également  facile  à  établir 
parles  différentes clau fes  de  l'a&e  de  1666. 

On  y  voit  par -tout  l'ordre  de  primogéniture  rappelle  pour 
fervir  dérègle,  d'abord  entre  les  mâles  ,  & enfuite  entre  les  filles. 
C'eft  un  ordre  que  le  donateur  n'a  jamais  perdu  de  vue,  comme 
le  plus  conforme  à  la  nature  &  à  la  raifon.  Ainfi,  par  rapport  aux 
mâles  ,  il  eft  dit  :  de  mâle  en  mâle  &  des  defcendans  defdits  mâles , 
tant  que  la  ligne  masculine  durera  de  degré  en  degré,  tordre  de  pri- 
mogéniture gardé.  De  même  par  rapport  aux  filles  :  de  la  deuxième 
à  la  troifieme ,  de  la  troifieme  à  la  quatrième  s  &  ainfi  de  degré  en 
degré ,  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture.  Ainfi  le  dona- 
teur a  voulu  que  l'ordre  de  la  naiffance  décidât  feul  entre  les  filles 
comme  entre  les  mâles. 

Or,  dans  les  fubftitutions  fondées  furl'ordre  de  primogéniture, 
c'eft  un  principe  certain  qu'entre  perfonnes  de  même  fexe  ,  il 
faut  toujours  épuifer  une  ligne  entière  avant  que  de  faire  paffer 
les  biens  dans  une  autre.  La  raifon  eft,  que  la  primogéniture  eft 
un  droit  qui  n'eft  pas  perfonnel  au  chef  de  la  ligne,  mais  qui  eft 
commun  avec  lui  à  tous  fes  defcendans  ,  relativement  à  ceux 
d'une  ligne  fuivante.  Ainfi  tous  ceux  de  la  ligne  aînée  font ,  en      £n  langage 
matière  de  fubftitution  &  dans  le  langage  qui  y  eft  propre  ,  les    de  fubttitu- 
aînés  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  la  féconde  ou  dans  la    Mettons  de 
troifieme  ligne.  Ainfi  le  neveu  qui  eft  de  la  branche  aînée  eft  tou-    la  ligne  aînée 
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font  les  aînés  jours  l'aîné  de  fon  oncle.  De  même  la  nièce,  la  petite-niece ,  qui 
d?s lignes fu^  c^"  ^e  ^a  branche  aînée  ,  eft  toujours  l'aînée  de  fa  tante  ou  de  fa 
vantes.  grand'tante ,  quoique  née  long-tems  après  elle. 

C'eft  le  fentiment  de  tous  les  Jurifconfultes  qui  ont  traité  de 
cette  matière  :  Jus  primo  genituriz  unitantàm  defertur,  dit  Pere- 
grinus  {a)  ,  quia  nepos  ajjumit  locum  &  gradum  patris  ,  &  illos 
excluait  quos  pater  fuus  excluderct. 

C'eft  ce  que  décide  auffi  Me  Charles  Dumoulin  (b)  :  Jus  pri- 
mo gaiiturœ  eft  tranfmijjibile  adjilium  primogeniti ,  primogenitus 
moritur ,  quia  cfijus  formatum  àfiliatione  dijiinctum  }  ùfiliatione 
extinciâ  non  extinguitur ,  fed  tranjmittitur  ad  liberos. 

Enfin  c'eft  ce  que  Ton  trouve  encore  établi  dansTiraqueau(c): 
Licèt  qualitas  propter  quam  primogenitus  fuccedebat^  &  Jecundum 
excludebat ,  five  ea  ftfiliatio  3five  cetas  extinguatur  jimul  cumpri-> 
mogenito  ,  durât  tamen  Ma  potejlas  fuccedcndi  in  nepote. 

Amfi  la  primogéniture  &  toutes  les  prérogatives  qui  en  dépen- 
dent fubfîftent  dans  la  perfonne  des  defcendans  de  l'aîné,  comme 
dans  l'aîné  lui-même  ;  c'eft  un  privilège  qui  ne  s'éteint  point 
avec  lui ,  mais  qui  fe  tranfmet  de  defcendans  en  defcendans.  Ils 
prennent  tous  fa  place ,  &  ont  réellement  les  mêmes  avantages 
que  s'ils  étoient  tous  les  aînés. 

Suivant  ces  principes  ,1a  préférence  due  à  la  Dame  de  Mont" 
morin  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Elle  eft  fille  du  frère 
aîné  de  la  Dame  de  Champigny  ;  aîné  non-feulement  par  la  qua- 
lité de  fon  fexe,&  parce  que  les  mâles  font  toujours  les  aînés  des 
filles  ,  mais  même  par  l'ordre  de  fa  naifTance  ;  puifque  Jean* 
François  de'Montgon-  père  de  la  Dame  Comtefle  de  Montmo- 
rin,  étoit  né  sn  165  5 ,  &  que  la  Dame  de  Champigny  n'eft  née 
qu'en  1677.  Ainfi  la  Dame  Comtefle  de  Montmorin  a  coriftam- 
ment  fur  la  Dame  de  Champigny  l'avantage  de  la  primogéni- 
ture. Elle  eft  fon  aînée  comme  {on  père  étoit  fon  aîné  ;  elle 
remonte  en  fon  lieu  &  place  ;  elle  prend  fon  degré  >  &  exclut, 
par  une  conféquence  néceflaire,  la  Dame  de  Champigny  fa  ca- 
dette :  c'eft  un  langage  auquel  il  faut  fe  familiarifer  en  matière  de 
fubftitution. 

Si  une  fœur  aînée  de  la  Dame  de  Champigny  avoit  laifle  un  en- 
fant, la  Dame  de  Champigny  o feroit- elle  lui  contefter  fon  droit? 
L'ordre  de  la  primogéniture  ne  décideroit-il  pas  contre  elle?  Mais 

{<z)  Art.  31 ,  n.  16. 

(b)  Sur  la  nouvelle  Coutume  ,  art.  13  ,  gl.  3  ,  n.  j; 

,(c)  De  jure primog.  <ju.  40,/;.  7. 
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fi  l'enfant  d'une  fœur  aînée  l'exclueroit  inconteitablement,  com- 
ment l'enfant  d'un  frère  aîné  n'auroit  -  il  pas  le  même  avan- 
tage ? 

En  un  mot ,  il  n'entrera  jamais  dans  i'efprit  de  perfonue  qu'un 
donateur  qui  a  voulu  perpétuer  fon  nom  &fes  armes  dans  la  per- 
fonne  defes  defcendans ,  qui  a  appelle  d'abord  les  mâles  defcendus 
de  lui,  &  enfuite  les  filles ,  à  condition  de  garder  toujours  l'ordre 
de  primo géniture ,  ait  prétendu  que  la  dernière  de  fes  filles  i'em- 
porteroit  fur  la  fille  de  fon  fils  aîné.  La  nature  nous  arme  contre 
une  pareille  prétention ,  &  le  titre  y  répugne  manifeflement. 

11  y  a  actuellement  deux  filles  de  deux  branches  aînées,  la  Dame 
de  Montmorin,  fille  de  Jean-François,  &  la  Demoifelie  de  Mont? 
gon,  fille  de  Philippe;  par  quelle  fatalité  feroient-elles  privées  de 
tout  le  bien  de  leur  Maiibn  pour  le  voir  palier  fur  la  tête  d'une 
cadette  à  laquelle  elles  font  égales  du  côté  du  fexe,  mais  préféra- 
bles dans  l'ordre  de  la  naiflance  ?  Non ,  jamais  Charles -Alexandre 
de  Montgon  n'a  prétendu  renverfer  ainfi  l'ordre  naturel  ;  il  l'a 
rappelle  au  contraire  dans  toutes  les  paroles  de  fon  ac~te ,  &  ferait 
bien  étonné  s'il  entendoit  aujourd'hui  la  Dame  de  Champigny  fa 
fille  vouloir  le  rendre  complice  de  toute  la  bizarrerie  6c  de  toutes 
les  injuftices  de  fon  fyfïême. 

Pour  l'admettre,  il  faudrait  fuppofer  qu'après  la  mort  du  do- 
nataire, ne  laiiTant  qu'une  fille,  les  biens  auraient  pailé  à  fa  fœur, 
&  que  fi  fa  fœur  ïût  morte  fans  enfans  ,  du  vivant  même  de 
Charles -Alexandre  de  Montgon,  les  biens  feraient  revenus  à  la 
fille  du  donataire  par  préférence  au  droit  de  retour;  enforte  que 
la  fubilitution  aurait  tait  fortir  les  biens  de  la  ligne  de  l'aîné  pour 
les  y  faire  rentrer  dans  la  fuite,  &  qu'elle  fe  fer  oit  écartée  de  la 
route  naturelle  pour  rétrograder  :  ce  qui  choque  toutes  les  règles 
de  la  raifon  &  de  la  vraifemblance. 

Il  faut  donc  reconnoître  qu'à  la  vue  générale  de  l'a&e  de  i666> 
on  trouve  une  vocation  bien  marquée  de  la  Dame  Comtefie  de 
Montmorin ,  comme  des  autres  defcendans  ,  &  que  dans  cette 
vocation  elle  précède  nécefTairement  la  Dame  de  Champigny. 
Mais  rapprochons-nous  de  la  claufe  particulière  dans  laquelle 
réfide  plus  intimement  la  quefiion ,  &  l'on  verra  qu'elle  va  confir- 
mer de  la  manière  du  monde  la  plus  claire  ce  que  l'acte,  pris  d'a- 
bord dans  fon  entier,  annonce  fi  pofitivement.  Seconde  preu: 

Après  que  Charles-Alexandre  de  Montgon  a  parcouru  dans  le    ve  (irez  de  u 
premjer  ordre  de  vocation  tous  les  degrés  des  maies,  11  prévoit    ner^/e  lav0_ 
enfin  l'extinclion  de  toute  la  ligne  mafeuline,  &  voulant  appeller    cation  des  fil- 
Tome  IL  1  i  i  i  ** 
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les  filles  à  la  même  fubftitution ,  &  former  en  leur  faveur  un  feconcf 
ordre  de  vocation  ,  voici  comment  il  difpofe  :  Et  au  cas  que  tous 
lef dits  enj ans  mâles  dudit  Seigneur  donateur ,  ou  leurs  defeendans 
mâles  s  viendront  à  décéder  fans  en  fans  mâles  3  ou  leurs  enfans 
fans  autres  defeendans  mâles  ,  en  ce  cas  ledit  Seigneur  donateur 


"veut  que  tous  lefdits  biens  donnés  appartiennent  à  la  première  filles, 
née  defon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  5  &  après  elle  à  l'un 
des  enfans  mâles  de fadite  fille &  au  défaut  de  choix  &  élec- 
tion 3  à  faîne  mâle  &  aux  defeendans  mâles  d'ieelui  3  en  fuivant  le 
même  ordre  de  la  féconde  fille  à  la  troifieme  ,  de  la  troifîeme  à  la 
quatrième  _,  &  ainfi  de  degré  en  degré  >  gardant  toujours  tordre  de 
■primo géniture. 

Cette  claufe  renferme  deux  parties  bien  diftin&es,  une  condi- 
tion &  une  difpofition.  La  condition  eft  renfermée  dans  ces  ter- 
mes :  &  au  cas  que  tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  dona- 
teur 3  ou  kurs  defeendans  mâles ,  viendroient  à  mourir  fans  enfans 
mâles  ,  ou  leurs  enfans  fans  autres  defeendans  mâles;  la  difpofi- 
tion commence  aux  termes  fuivans  :  en  ce  cas  ledit  Seigneur  dona- 
teur veut ,  &c. 

On  foutient  donc,  pour  la  Dame  ComtefTe  de  Montmorirr, 
premièrement ,  qu'elle  en:  dans  la  condition  ,  6k  que  par  cette 
condition  feule  elle  eft  appellée.  Secondement  3  que  fi  elle  n'é- 
toit  pas  dans  la  condition  ,  elle  feroit  à  la  tête  de  la  difpofition 
qui  fuit. 

On  dit  d'abord  qu'elle  eft  dans  la  condition ,  ce  qui  fuffit  pour 
qu'elle  foit  appellée  avant  la  Dame  de  Champigny.  Dans  cette 
première  proportion ,  on  fuppofe  que  la  difpofition  qui  fuit  ne 
s'entend  que  des  filles  du  donateur  au  premier  degré,  comme  la 
Dame  Champigny  le  foutient;  ôc  dans  cette  fuppofition  on  dit 
que  les  filles  du  donateur  feroient  exclufes  par  les  filles  du  dona- 
taire ;  pour  cela  il  fuffit  de  reprendre  la  condition  :  &  au  cas  que 
tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  donateur  ,  ou  leurs  defeen- 
dans mâles  ,  viendroient  à  décéder  fans  enfans  mâles  ,  ou  leurs  en- 
fans fans  autres  defeendans  mâles.  Que  faut-il  donc  pour  que  la 
difpofition  qui  fuit  puifle  avoir  lieu?  Il  ne  fuffit  pas  que  les  enfans 
mâles  du  donateur,  ou  leurs  defeendans  mâles  ,  viennent  à  dé- 
céder fans  enfans  mâles ,  la  condition  4ie  fe  borne  pas-là ,  il  faut 
encore  que  leurs  enfans  décèdent  fans  defeendans  mâles  ;  il  n'eft 
pas  permis  de  faire  de  retranchement  dans  une  claufe  û  impor- 
tante, il  y  a  deux  membres  dans  la  condition,  deux  membres 
diftingués  par  la  disjon&ive  ou.  Le  premier  membre  eft,  au  cas 
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que  tous  les  enfans  mâles  du  donateur,  ou  leurs  defcendans  mâles, 
viennent  à  décéder  fans  enfans  mâles  ;  le  fécond  membre  fuit 
immédiatement  en  ces  termes  :  ou  leurs  enfans  fans  autres  def- 
cendans mâles  ;  le  fécond  membre  eft  aufli  effentiel  que  le  pre- 
mier; &  fi  le  cas  qui  y  eft  prévu  n'eft  point  arrivé,  la  difpoiition 
qui  fuit  ne  peut  avoir  lieu. 

Or  le  fécond  membre  comprend  les  enfans  en  général  ;  Se 
fous  ce  nom  d'enfans  on  n'a  jamais  douté  que  les  filles  ne  doi- 
vent être  entendues.  C'eft  la  difpoiition  de  la  Loi  148  au  ff.  de 
verborun  fignif  non  efl  fine  liberis  cuivel  unus  filius  unave  filia, 
ejl.  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  la  Caufe  de  la  Damé  Com- 
te/Te de  Montmorin.  Avant  que  la  difpofition  puiffe  avoir  lieu  ,  il 
faut  que  les  enfans  en  général  foient  décédés  fans  enfans  mâles  ; 
une  fille  qui  eft  du  nombre  des  enfans  paffe  donc  avant  les  filles  qui 
font  dans  la  difpofition  ;  c'eft.  le  texte  même  de  l'aâe  qui  le  décide 
fans  commentaire ,  fans  explications  recherchées ,  fans  fubtilité 
ai  effort  d'efprit.  La  lettre  feule  nous  fuffit ,  la  Dame  de  Cham- 
pigny  n'eft  appellée  qu'après  les  enfans  des  mâles  en  général  ; 
elle  ne  peut  donc  pafîer  avant  la  Dame  de  Montmorin  qui  eft 
enfant  d'un  mâle. 

C'eft  au  contraire  à  la  Dame  de  Champigny  à  fe  livrer  aux  con- 
jectures &  aux  préfomptions  pour  tâcher  de  reftreindre  ce  terme 
générique  enfans  qui  la  bleffe,  &  c'eft  auffi  pour  cela  qu'elle  a 
fait  tant  d'efforts.  Mais  outre  qu'il  eft  toujours  dangereux  de 
s'abandonner  à  des  conjectures  &  à  des  préfomptions  de  volonté 
contre  le  texte  d'un  a£te,  &  fur- tout  d'une  difpofition  entre-vifs, 
dans  le  fait  particulier ,  il  y  a  deux  circonstances  qui  s'oppofent 
invinciblement  à  cette  reftri&ion  du  terme  générique  enfans  3 
&  qui  obligent  de  le  prendre  dans  toute  l'étendue  qui  lui  con- 
vient. 

La  première  circonftance  qui  fait  fentir  que  le  mot  enfans , 
dans  la  claufe  que  Ton  examine,  doit  s'entendre  des  filles,  &  non 
des  mâles  feuls ,  eft  que  fans  cela  le  fécond  membre  de  la  condi- 
tion feroit  abfolument  inutile.  En  effet ,  le  donateur  ne  vouloit-il 
mettre  dans  la  condition  que  les  mâles  defeendus  de  lui  par 
mâles  ,  ne  vouloit-il  donner  qu'à  eux  feuls  la  préférence  fur  les 
filles  qu'il  alloit  appeller  ?  il  falloit  qu'il  fe  contentât  de  dire  :  & 
au  cas  que  tous  les  enfans  mâles  dudit  Seigneur  donateur ,  ou  leurs 
defcendans  mâles ,  viendroient  à  décéder  fans  enfans  mâles  s  en 
ce  cas  ledit  Seigneur  donateur  veut  que  tous  les  biens  donnés  ap- 
partiennent à  la  fille.  Par-là  toute  la  ligne  mafeuline  étoit  pré- 

Iiii  ij 


6zo  ŒUVRE  S 

férée ,  il  ny  avoit  pas  un  feiil  des  mâles  qui  ne  fût  dans  la  condi- 
tion. Pourquoi  donc  ajouter  encore  un  autre  membre,  ou  leurs 
enfans  fans  autres  defcendans  mâles  ?  Si  les  filles  ne  font  point 
compnfes  dans  ce  fécond  membre  ,  s'il  ne  s'entend  encore  que 
des  mâles ,  c'eft  un  membre  inutile  &  qu'il  faut  retrancher;  c'eft 
une  répétition  qui  ne  fignifie  rien ,  &  qui  ne  fert  qu'à  embar- 
raffer  3a  fubftitution.  Mais  jamais  dans  l'interprétation  d'un  a&e 
on  ne  s'eft  donné  la  liberté  de  retrancher  une  claufe  comme 
inutile  &  fuperflue;  jamais  onn'a  fuppofé  qu'elle  ne  dût  produire 
aucun  effet.  D'abord  le  donateur  parle  de  tous  les  mâles ,  il  ajoute 
enfuite,  dans  un  fécond  membre ,  un  terme  plus  générique  Se 
plus  étendu  ;  n'eft-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  auffi  étendre  fa 
difpofition ,  &  par  conféquent  qu'il  a  voulu  que  les  filles  y  fulTent 
comprifes  ? 

C'efl  donc  le  cas  où  il  faut  néceffairement  conferver  au  terme 
générique  enfans  toute  l'étendue,  toute  la  force,  toute  l'énergie 
qui  lui  convient.  Qu'on  le  réduife  aux  feuls  enfans  mâles ,  le 
fécond  membre  eft  inutile,  &  il  faut  retrancher  une  claufe  entière 
de  l'a&e  ;  au  contraire,  qu'on  y  comprenne  les  filles  ,  la  phrafe  a 
un  fens  complet ,  chaque  terme  porte ,  chaque  membre  de  la 
condition  a  fon  objet  dtfltnâ  &  féparé  ;  &  c'efl  ce  qu'il  faut  né- 
cefTairement  reconnoître  dans  un  a£t.e  férieux. 

La  féconde  circonftance  qui  conferve  au  mot  générique  enfans 
toute  l'étendue  qu'il  a  naturellement,  eft  qu'il  fe  trouve  placé 
immédiatement  avant  la  vocation  des  filles. 

On  a  fouvent  agité  la  même  queftion  qui  fe  préfente  aujour- 
d'hui fur  l'étendue  que  l'on  doit  donner  au  terme  enfans  dans  les 
fubftitutions  &  dans  les  difpofitions  conditionnelles.  Quoique  ce 
terme  comprenne  par  lui-même  les  filles  comme  les  mâles  ,  on 
a  cru  pouvoir  quelquefois  le  reftreindre  aux  mâles  feuls;  cepen- 
dant jamais  on  n'a  admis  une  pareille  reftri£tion  que  quand  il  a 
paru  manifeftementque  l'auteur  de  la  difpofition, qui  avoit  parlé 
:  aux  fouvent  des  enfans  mâles  ,  avoit  encore  les  mêmes  motifs  &  les 
.  iue    mêmes  raifons  de  ne  confidérer  que  les  mâles  feuls  dans  la  claufe 
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tien  de  lau.  ou  il  s  eft  fervi  du  terme  générique  enjans.  Mais  quand  on  n  ap- 
perçoit  plus  les  mêmes  motifs  qui  avoient  porté  le  donateur  à  ne 
parler  jufques-là  que  des  mâles ,  on  ne  fuppofe  point  que  le  mot 
générique  enfans  (g  réduife  aux  mâles  feuls.  C'eft  ce  que  décide 
expreffément Mantica,  de  conjecluris,  L.  6,  tit.  13,  n.  8.  Siproba- 
bilis  ratio  differentiœ  reddi  potefl  3  cur  magis  teflator  in  uno  cafu 
quàm  in  alio  de  mafeulis  exprcjfit ,  expeditum  ejl  quod  non  debeat 


En  fubftiru- 
tion  y  le  mot 
enfans   ne  fe 


teur  eft  clai- 
re 
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ïntelUgi3  &fi  aliquis  dixerit  quod  qualitas  in  una  parte  tefiamenti 
expreffia  cenjeatur  il  altéra  repeti ta,  refpondei  nunquam  fiera  talem 
npetitwnem  nïfi  eadem  ratio  locum  habucriu 

Que  le  donateur  ait  donc  plufieurs  fois  appelle  les  enfans 
mâles  &  les  defcendans  mâles  d'une  ligne ,  &  que  voulant  en- 
core appeller  des  mâles  d'une  autre  ligne,  il  ne  leur  faffe  palier  la 
flibftitution  qu'au  défaut  £  enfans  de  la  première  ,  quoique  dans 
cet  endroit  il  parle  d'enfans  en  général,  on  préfume  quelquefois 
qu'il  n'a  voulu  parler  que  des  mâles ,  parce  que  les  mêmes  rai- 
fons  pour  lefquelles  il  a  tant  de  fois  exprimé  les  mâles  aupara- 
vant le  rencontrent  encore  dans  cette  partie  de  !a  vocation.  Mais 
au  contraire ,  quand,  après  avoir  épuifé  les  mâles,  il  fe  difpofe  à 
faire  parler  aux  filles  la  même  fubftitution ,  s'il  fe  fert  du  terme 
générique  enfans  pour  les  exclure,  alors  on  ne  peut  plus  fuppléer 
la  répétition  du  mot  de  mâles  ,  parce  que  les  mêmes  motifs  ne 
fubfiftent  plus  :  nunquam  fieri  takm  repetitionem  fi  eadem  ratio 
locum  hahuerit, 

C'eft  ce  que  décident  exprefTément  tous  les  Jurifconfultes.  Le 
mot  enfans  ne  s'entend  jamais  des  mâles  feuls  que  quand  ce  font 
des  mâles  qui  font  appelles  au  défaut  d'enfans.  Alors  û  on  en- 
tendoit  ce  mot  générique  des  filles  ,  on  leur  donnerait  la  préfé- 
rence fur  des  mâles.  Il  faut  donc,  pour  conferver  les  droits  de  la 
rnafculinité,  réduire  ce  terme  générique  aux  mâles  feuls  ;  ce  n'efr. 
que  dans  ce  cas  que  l'on  fait  violence  à  la  force  du  terme  en 
faveur  de  l'ordre  naturel  auquel  on  préfume  que  le  donateur  a 
été  attaché.  Guy-Pape  ,  queft.  48  5 ,  ne  fonde  que  fur  ce  motif 
feul  la  reflriclion  du  mot  enfans.  Si  in  aliqua  difpofuione  fiât 
mentio  de  liberis  mafculis  3  utpote  in  infiitutione  vel  prima  fiubfli- 
tutione ,  ipfum  verbum  mafculis  in  omnibus  fiequentibus  cenfetur 
efje  repetitum  _,  ob  dignitatem  familice  _,  &  agnationis  fiuce  confier- 
yandce  quce  per  maficulos  confirvatur. 

Sur  quoi  Ferrerais  obferve  que  cette  queftion  a  été  fort  agitée 
par  les  Docteurs.  Hcecqueflio  verè  difiputatur  à  nofiris  3  dit-il  -f fiant 
enim  qui  putant  adjeclionem  maficulinitatis  in  una  parte  tefiamenti 
non  videri  repetitam  in  alia  claufiula  in  qua  fit  mentio  filiorum.  Il 
cite  les  Dodleurs  qui  font  de  ce  fentiment,  &  les  raifons  fur  lef- 
quelles ils  fe  fondent.  Il  ajoute  qu'il  y  en  a  d'autres  d'un  avis 
contraire.  Pour  lui ,  il  décide  qu'il  faut  remarquer  fi  ceû  en 
faveur  de  l'agnation  &  de  la  mafculinité  que  le  mot  de  mâle  feroit 
répété,  &  en  ce  cas  il  croit  qu'on  le  doit  préfumer  de  la  volonté 
du  i&dXQur.  Animadvertendum  efian  qualitas  majculinitatis  adjeHa, 
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fit  agnationis  confervandœ  gratiâ,  &/wc  cafuputo  qualitatcm  maf- 
culinitatis  in  una  parte  tejtamerai  adjeclam  ad  aliam  porrigi. 

Ainfi  c'eft  toujours  une  queftion  difficile  de  favoir  fi  le  mot 
de  mâles ,  employé  dans  plufieurs  parties  du  teftament,  eft  cenfé 
répété  dans  une  autre  où  il  eft  parlé  d'en  fans  en  général.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  eft,  que  fi  on  peut  fuppléer  la  répétition  du  mot 
de  mâles  9  ce  n'eft  jamais  qu'en  faveur  des  mâles  qui  font  appelles 
enfuite  ,  Se  pour  empêcher  qu'ils  ne  foient  exclus  par  des  filles. 
Mais  l'efpece  de  la  Caufe  eft  abfolument  différente  ;  le  mot  enfans 
en  général  fe  trouve  placé  immédiatement  avant  la  vocation  des 
filles  ;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  l'entendre  des  mâles  feuls  ;  ce  ne 
feroit  pas  pour  conferver  l'agnation  que  l'on  feroit  violence  à  la 
force  de  ce  terme,  &  ce  n'eft  cependant  qu'en  faveur  de  l'agna- 
tion que  l'on  peut  le  reftreindre. 

Tant  que  le  donateur  a  voulu  appeller  des  mâles,  il  n'a  ac- 
cordé le  droit  de  les  exclure  qu'à  des  mâles  ;  il  n'a  point  épargné 
la  répétition  du  mot  de  mâles  ;  mais  quand  il  fe  propofe  d'appeller 
des  filles ,  alors  il  abandonne  ce  mot  de  mâles  qui  lui  avoit  été  fi 
familier ,  &  fe  fert  du  mot  générique  enfans  _,  pour  marquer 
tout  ce  qui  doit  exclure  les  filles  qu'il  va  appeller.  Peut-on ,  après 
cela ,  faire  naître  le  moindre  doute  fur  la  force  Se  l'étendue  de  ce 
terme  ? 

Ainfi  le  terme  feul  décide  &  comprend  les  filles  comme  les 
mâles  ;  c'eft  la  décifion  de  la  Loi ,  ce  qui  fuffit  à  la  Dame  Com- 
teffe  de  Montmorin.  Mais  les  circonftances  qui  l'accompagnent 
lui  donnent,  pour  ainfi  dire,  encore  une  nouvelle  énergie,  puif- 
que  fi  on  ne  l'entend  que  des  mâles,  il  y  aura  un  fécond  membre 
dans  la  condition  abfolument  inutile,  Se  qu'on  fuppléra  le  mot  de 
mâles ,  non  pas  pour  conferver  l'agnation ,  mais  pour  préférer 
une  fille  à  une  autre  fille  ;  &,  ce  qui  eft  encore  plus  bizarre,  pour 
préférer  la  cadette  des  filles  à  toutes  les  filles  aînées  ;  ce  qui  eft 
fans  exemple  &  doit  révolter  tout  le  monde» 

Enfin,  quand  on  fuppoferoit  que  le  mot  enfans  ne  devroit  s'en- 
tendre que  des  mâles,  la  Dame  de  Champigny  n'exclueroit  point 
encore  la  Dame  de  Montmorin,  comme  elle  le  fuppofe  ;  Se  au 
contraire,  en  ce  cas,  la  Dame  de  Montmorin,  qui  ne  feroit  point 
dans  la  condition,  fe  trouveroit  à  la  tête  de  la  difpofition.  C'eft 
la  féconde  réflexion  que  préfente  la  claufe  particulière  que  nous 
examinons. 

Le  donateur  veut  donc  que  tous  fes  biens  appartiennent  à  la 
première  fille  née  de  fon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ^  &r 
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après  elle  à  /'es  enfans  mâles enjuïvant  le  même  ordre  de  la 

deuxième  à  la  troifieme 3  &  à  fes  enfans  &  dejeendans  mâles  ;  &  dt 
la  troifieme  à  la  quatrième  ;  &  ainfi  de  degré  en  degré,  gardant 
toujours  l'ordre  de  primogéniture. 

Il  fau droit  être  Bien  peu  verfé  dans  le  langage  ordinaire  des 
fubftitutions  &  des  diipofitions  conditionnelles  pour  entendre 
ces  exprefîions  dans  le  fens  que  la  Dame  de  Champigny  veut  leur 
attacher. 

Dans  une  fubfiitution  linéale,  graduelle,  fondée  fur  l'ordre  de 
primogéniture,  quelle  eftla  première  fille  du  donateur  ,  quelle  eft 
la  première  fille  née  de  fon  mariage,  (mon  celle  qui  eft  véritable- 
ment l'aînée  de  fa  maifon,  qui  eft  la  première  dans  l'ordre  de  pri- 
mogéniture, &  à  laquelle  doivent  paffer  tous  les  droits  d'aînefle? 
Ces  termes  :  la  première  fille  née  de  fon  mariage  ,  par  lefquels  la 
claufe  commence,  ne  doivent  point  être  féparés  de  ceux  ci  par 
lefquels  la  même  claufe  finit,  gardant  TOUJOURS  F  ordre  de  pri~ 
mooréniture.  C'elt.  donc  la  première  fille  dans  l'ordre  de  primogéni- 
ture; le  donateur  ne  veut  jamais  que  l'on  s'écarte  de  cet  ordre, 
gardant  toujours  F  ordre  de  primogéniture.  Comment  un  donateur 
îi  attaché  à  cet  ordre  naturel  commenceroit-il  par  le  violer,  & 
par  le  violer  d'une  manière  fi  outrée  ,  en  appellant  la  dernière  de 
toutes  les  filles  par  préférence  à  toutes  les  aînées  ? 

Penfons  plus  dignement  des  fentimens  d'un  homme  quin'avoit 
que  des  idées  fi  fublimes.  Il  a  voulu  conferver  fon  nom  avec 
fplendeur,  d'abord  dans  la  perfonne  de  fes  mâles,  en  quelque 
degré  qu'ils  fuffent,  &  enfuite  en  la  perfonne  de  fes  filles ,  aufli  en 
quelque  degré  qu'elles  fe  trouvafîent  ;  mais  dans  chaque  fexe  il 
n'a  connu  de  titre  de  préférence  que  celui  de  la  primogéniture;  il 
a  donc  préféré  les  filles  de  fon  aîné  à  fes  filles  puînées. 

En  vain  voudroit-on  équivoquer  fur  le  terme  de  fille  née  de  fon 
mariage  ;  ce  terme  s'applique  à  les  petites-filles  comme  à  fes  pro- 
pres û\[es,liberorum  appellations  nepotes ,  pronepotes  cœterique  qui 
ex  his  defeendunt  continentur y  L.  zzo  >ff.  de  verb.  fignificatione* 
La  fille  du  fils  aîné ,  quand  fon  père  efi  mort ,  efi  fa  fille  aînée  ;  ce 
terme  propre  lui  convient,  &  ce  n'efi  que  parce  qu'il  lui  doit  être 
appliqué  qu'elle  emporte  tous  les  droits  d'aînefle  &  de  primogé- 
niture. Ainfi  penfoit ,  ainfi  s'exprimoit  Me  Charles  Dumoulin  fur 
l'art.  24  de  l'ancienne  Coutume ,  qui  fait  aujourd'hui  partie  de 
l'art.  33  de  la  nouvelle  \filia  /tares  promogeniti  ,  vel  eum  repre- 
fentans,  habetur pro  primo genito  quantum  ad  omnes  preerogauvas 
primo geniturec. 
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C'efl  aufFi  ce  que  décide  Me  Jean-Marie  Ricard  (a)  par  rapport 
à  des  exprefîions  encore  plus  fortes  Se  plus  propres ,  ce  fembie,  à 
n'indiquer  que  le  premier  degré.  Il  propofe  l'efpece  d'un  héritier 
inftitué  à  la  charge  de  rendre  s'il  décède  fans  enfans,  &  décide  que 
fî  l'héritier  meurt  lailTant  de  petits-enfans  ou  autres  defeendans 
encore  plus  éloignés,  le  cas  de  la  reftitution  àwfidéicommis  n'eû. 
pas  arrivé.  Mais  il  n'en  demeure  pas-là  :  J'entends  cette  proportion, 
dk-'il ,  pour  avoir  lieu,  quoique  le  teflateur  je  foit fervi  de  ternies, 
encore  plus  particuliers  :  comme  s'il  a  dit  :  Je  charge  mon  héritier 
de  reflituer,  s  il  décède  fans  enfans  nés  de  lui ,  de  fa  perfonne,  de 
fa  propre  perfonne  ,  de  fon  corps  }  de  fon  propre  corps  ,  &  autres 
femhlables.  j'embraffe  cefentiment ,  bien  que  ces  mots  plus  exprès 
pour  réduire  la  condition  aux  enfans  du  premier  degré  aient  fort 
partagé  les  efprits  des  Docteurs  fur  cette  difficulté  ,  d'autant  que 
ïeflime  que  le  teflateur  n'ayant  pas  réduit  fa  pen fée  dans  les  indivi- 
dus ,  ni  même  dijlingué  les  filhs  d'avec  les  fils  ,  mais  déclaré  fa  vo- 
lonté par  le  mot  général  enfans,  Une  doit  pas  être  préfumé  avoir  eu 
intention  de  reflreindre  la  condition  aux  enfans  du  premier  degré. 
Or  fi  ces  termes ,  enfans  nés  de  la  propre  perfonne  ,  du  propre 
corps  de  l'héritier  ,  s'entendent  aufli  bien  des  enfans  du  fécond 
degré  que  de  ceux  du  premier,  il  eft  évident  que  ceux  que  Charles- 
Alexandre  de  Montgon  a  employés,  en.parlant  de  la  première  fille 
née  de  fon  mariage  ne  font  pas  plus  reftri&ifs  &  ne  doivent  pas 
plus  être  réduits  au  premier  degré,  fur-tout  quand  on  ne  les  fé- 
pare  point  de  ces  termes  importans  ,  gardant  toujours  l'ordre  de 
primo géniture. 

Mais  pour  achever  de  convaincre  la  Dame  de  Champigny ,  il 
faut  lui  citer  une  autorité  encore  plus  refpeftable,  &  qui  ne  puiife 
lui  être  fufpecle  ,  c'en:  celle  de  Charles-Alexandre  Moutgon  lui- 
même,  c'efr.  celle  du  donateur.  Confultons  l'auteur  de  la  difpoli- 
tion  ,  &  demandons-lui  fi,  par  ces  mots  d'enfans  nés  de  fon  ma* 
riage  avec  la  Dame  de  la  Barge,  il  n'a  entendu  que  les  enfans  du 
premier  degré.  Il  s'en  eft  fervi  plu(ieurs  fois  dans  l'acte  de  1666, 
Dès  le  commencement  de  cet  atf.e  il  nous  dit  qu'il  a  donné  & 
donne  par  donation  entre-vifs  à  l'un  de  fes  enfans  mâles  né  ou  à 
naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  piaffante  Dame  Marie-Fran^ 
çoife  de  la  Barge  3  tel  qu'il  fera  par  lui  choifi  &  nommé ,  &c.  Voilà 
donc  encore  le  même  terme  ,  enfans  nés  ou  à  naître  de  fon 
mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge;  ce  n'efl  qu'entre  eux  qu'il  fe 

(<*)  Traité  des  difpof.  condit.  n.  474  &  fuiv< 

réteive 
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réferve  le  droit  d'élire.  Or,  on  le  demande  à  toute  perfonne 
équitable,  fi  le  donateur  avoit  eu  quatre  enfans  mâies ,  Se  qu'un 
des  quatre  fût  mort  laiflant  un  enfant  mâle  avant  que  le  donateur 
eût  fait  aucun  choix  Se  aucune  élection,  ofei oit-on  fou  tenir  qu'il 
n'avoit  pas  droit  d'élire  fon  petit-fils,  Se  que  le  droit  d'élection 
étoit  tellement  borné  aux  enfans  du  premier  degré ,  par  ces  mots  : 
enfant  né  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge , 
qu'il  n'eût  pu  choifir  fon  petit-fils  ?  Se  fi  perfonne  n'eferoit  le  d'ire, 
il  faut  donc  reconnoître  que  ces  termes  ,  enfans  nés  du  mariage  , 
la  première  fille  née  du  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ,  s'en- 
tendent du  fécond  degré  comme  du  premier. 

Dans  un  même  acte,  deux  ciaufes  où  l'on  emploie  les  mêmes 
exprefîions  doivent  fans  doute  s'entendre  de  la  même  manière  ; 
Se  comme  il  eft  évident  que  dans  la  claufe  qui  concerne  le  droit 
d'élire ,  les  petits-enfans  font  compris  fous  les  termes  d'enfans 
nés  du  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ,  de  même  dans  la  vo- 
cation des  filles  ,  la  première  fille  née  du  même  mariage  s'entend 
auffi  de  la  petite-fille. 

Il  eft  donc  démontré  que  fi  les  filles  des  mâles  ne  font  point 
dans  la  condition  ,  elles  font  néceffairement  dans  la  difpofition. 
Ceft  la  première  fille  née  du  mariage  ,  gardant  toujours  l'ordre 
de  primogéniture,  qui  eft  appellée  :  or  ce  caractère  ne  convient 
qu'à  la  Dame  de  Montmorin  ;  elle  eft  la  première  fille  née  du 
mariage  de  fon  aïeul ,  elle  eft  fon  aînée  ,  par  elle  commence 
l'ordre  de  la  primogéniture  :  Se  comme  c'eft  à  cet  ordre  que  le 
donateur  a  voulu  demeurer  inviolablement  attaché  ,  elle  eft  né- 
ceffairement  la  première  appellée. 

On  peut  réduire  à  trois  propofitions  les  différentes  objections     Rêponfcsaux 
propofées  par  la  Dame  de  Champigny.  OtytOums. 

La  première  eft ,  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  exprefTe  des 
filles  des  mâles,. 

La  féconde ,  qu'il  n'y  a  point  non  plus  de  vocation  tacite. 

La  troifieme,  qu'il  y  a  même  une  exclufîon  formelle. 

Il  n'y  a  point ,  dit-on ,  de  vocation  exprefTe.  Où  pourroit-oiî 
la  trouver  dans  toutes  les  ciaufes  de  la  donation  ?  Des  mâles  def- 
cendus  du  donateur  l'acte  paffe  tout  d'un  coup  aux  filles  nées  de 
fon  mariage  avec  laDame  de  la  Barge;  ainfi  il  ne  parle  pas  même 
des  filles  de  fes  mâles. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  vocation  tacite.  Le  mot  enfans  ,  mis 
dans  la  condition  qui  précède  la  vocation  des  filles ,  ne  peut 
^'entendre  que  des  mâles  ,  par  la  manière  dont  il  eft  enchaffé 
Jome  IL  K  k  k  k 
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dans  plufieurs  cîaufes  où  le  mot  de  mâles  efl  répété.  C'eft  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  dans  fon  Confeii  premier  fur  la  fubftitution 
de  Neufchâcel.  Il  faut  même  obferver  que  ce  font  moins  les  filles 
du  donateur  qui  font  appellées  enfui  te  ,  que  leurs  enfans  mâles  ; 
elles  ne  font  que  le  canal  par  lequel  la  fuftitution  paffe  à  d'autres 
mâles  ;  ainfi  il  n'effc  pas  extraordinaire  que  le  mot  enfans  ,  mis 
dans  la  condition  ,  ne  s'entende  que  des  mâles  feuis.  Enfin  non- 
feulement  il  n'y  a  ni  vocation  expreffe  ,  ni  vocation  tacite  des 
filles  des  mâles ,  mais  elles  font  précifémentexclufes  par  la  claufe 
qui  porte  que  fi  quelqu'un  des  fubfiitués  vient  à  mourir  3  ne  lai  fi 
fiant  que  des  filles  ,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  ,  &  au  il  n'y  ait 
■point  de  biens  libres ,  le  donateur  veut  qu'il  lui  foi t  confiitué  en  dot 
fur  les  biens  donnés ,  la  fomme  de  ybooo  liv.  lorf quelle  trouvera 
fon  parti  en  mariage.  Si  les  filles  des  mâles  font  appellées ,  dit-on ,. 
comment  cette  claufe  auroit-elle  fon  effet?  Elles  ne  peuvent  pas 
recueillir  les  biens  à  titre  de  fubftitution ,  ôc  avoir  droit  de  pré- 
lever defTus  une  dot  de  75000  livres.. 

La  première  objection  eft  déjà  détruite  par  tout  ce  que  l'on 
a  établi  jufqu'à  prélent ,  &  l'on  ne  craint  point  de  dire  que  la 
vocation  des  filles  des  mâles  fe  trouve  par-tout,  cV  finguliere- 
ment  dans  la  claufe  même  que  l'on  fuppofe  leur  être  fi  con- 
traire. 

Elle  fe  trouve ,  dès  le  commencement  de  l'acie ,  dans  le  plan 
que  le  donateur  préfente.  Il  annonce  qu'il  veut  perpétuer  le  nom 
&  les  armes  de  fa  Maifon  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans  , 
ce  qui  forme  d'abord  une  vocation  univerfelle.  Elle  fe  trouve 
dans  la  fondation  d'un  fidéicommis  graduel ,  perpétuel ,  linéal,  6V" 
toujours  affervi  à  l'ordre  de  primogéniture  ,  d'abord  en  faveur 
des  mâles ,  &  enfuite  en  faveur  des  filles.  Elle  fe  trouve  dans 
la  fbpulation  du  droit  de  retour  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  cas 
où  tous  les  donataires  viendroient  à  décéder  fans  enfans  &  def- 
cendans ,  ce  qui  eu  égard  à  toutes  les  difpofitions  qui  précèdent, 
fuppofe  nécefiairement  que  tous  ceux  qui  font  obftacle  au  droit 
de  retour  font  appelles. 

Mais  elle  fe  trouve  plus  particulièrement  encore,  cette  voca- 
tion des  filles  des  mâles,  dans  la  claufe  qu'on  leur  oppofe.  1  °.  Elles 
font  dans  la  condition  ,  puifque  le  terme  générique  enfans 
comprend  les  filles  comme  les  mâles,  fur  tout  quand  il  eft  ac- 
compagné des  deux  circonftances  que  l'on  a  relevées.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ignore  que  fouvent  la  condition  opère  une  voca- 
tion. &  une  difpofition  -,  cela  dépend  des  conje&ures  qui  peu- 
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vent  naître  de  l'a£te  dans  lequel  fe  trouve  la  condition  ;  mais  en     En  quels  cas 
général  lorfque  cet  a£e  établit  une  fubftitution  graduelle ,  per-    danse"a  con- 
pétuelle ,  mafculine  &  féminine,   lorfqu'il  paroît  que  le  dona-    dition  fonr 
teur  a  voulu  perpétuer  fon  nom  &  fes  armes  dans  la  perfonne  de    ^.enfésdans  la 
fes  defcendans  ,  lorfqu'il  paroît  qu'il  n'a  voulu  mettre  de  bornes      '  p 
à  cet  ordre  de  fuccefîion  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trouvera  plus  de 
fujet  propre  à  la  recueillir,  alors  fans  difficulté  la  condition  fe 
convertit  en  difpofition ,  &:  opère  une  vocation  aufîi  expreffe 
que  fi  elle  étoit  formée  par  des  termes  plus  direfts.  Ainfi  les  filles 
des  mâles  font  appellées ,  puifqu'elles  font  dans  une  condition 
de  cette  efpece.  20.  Du  moins  feroient-elles  appellées  par  la  dif- 
pofition qui  fuit  ,  puifque  le  donateur  voulant  que  les  biens 
donnés  appartiennent  à  la  première  fille  née  de  fon  mariage , 
l'ordre  de  primogéniture  gardé  ,  il  n'a  jamais  pu  entendre  par  ce 
mot  de  première  fille  née  de  fon  mariage  ,  que  la  fille  aînée  de 
£on  fils  aîné  ,  qui  par-là  fe  trouve  elle-même  être  fa  fille  aînée. 
Tout  retentit  donc ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  dans  l'a£te  de 
1666,  delà  vocation  des  filles  des  mâles.  Le  donateur  l'annonce 
par-tout  ;  &  foit  dans  les  claufes  générales ,  foit  dans  les  ciaufes 
particulières  ,  il  eft  impoffible  de  ne  la  pas  appercevoir. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  chercher  une  vocation  tacite  ,  puif- 
qu'il  y  en  a  une  fi  expreffe.  En  vain  pour  l'obfcurcir  veut-on  en- 
lever au  terme  générique  en fans  ,  placé  foit  dans  la  condition  , 
foit  dans  la  claule  du  droit  de  retour ,  la  force  &  l'étendue  qui 
lui  convient  ;  toutes  les  conjectures  que  l'on  raffemble  feront 
toujours  impuiffantes  pour  affoiblir  ce  terme  ,  fur-tout  dans  les 
;circonftances  dont  il  eft  accompagné. 

Le  mot  des  mâles  eft  employé,  dit-on,- bien  des  fois  dans 
les  claufes  qui  précèdent  &  qui  fuivent  celles  où  l'on  s'eft  fervi 
du  terme  générique  enfans  ,  &  tous  les  Docteurs  conviennent 
qu'en  ce  cas  le  mot  de  mâle  eft  cenfé  omis  &  fe  fupplée  ;  c'eft 
en  particulier  le  fentiment  de  Dumoulin  dans  fon  Confeil  pre- 
mier. On  pourroit  répondre  d'abord  qu'il  s'en  faut  bien  que  tous 
les  Docteurs  foient  du  même  avis  ;  il  y  a  peu  de  queftions  au 
contraire  où  ils  foient  plus  partagés ,  comme  on  l'a  vu  ci-deffus 
dans  Ferrerius  :  hcec  quefho  verc  difputatur  à  noflris.  Mais 
ne  confultons  que  ceux  qui  fe  font  déterminés  pour  fuppléer 
la  répétition  du  mot  de  mâle.  Eft-il  vrai  qu'ils  l'aient  admife  in- 
diftin£t.ement ,  parce  que  le  mot  de  mâle  fe  trouvera  fouvent 
ou  dans  la  même  claufe ,  ou  dans  les  claufes  voifines  ?  Non, fans 
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doute  ,  Se  Fon  a  vu  au  contraire  que  s'il  y  a  une  raifon  de  diiTé- 
rence  qui  puiffe  faire  juger  que  le  donateur  qui  a  tant  de  fois 
répété  le  mot  de  mâle ,  a  eu  un  jufte  motif  pour  ne  pas  l'em- 
ployer en  cet  endroit  ,  alors  le  mot  de  mâle  n'eft  plus  fous- 
entendu,  il  fuffitmême  d'une  raifon  probable  ,Jî  probabllis  ratio 
differentiez  reddi potejl.  Or,  félon  les  mêmes  Jurifconfultes  ,  ce 
n'eft  pas  feulement  une  raifon  probable ,  mais  une  raifon  déci1- 
five  pour  ne  pas  fuppléer  le  mot  de  mâles ,  quand  la  vocation  des 
filles  fuit  immédiatement ,  parce  que  le  donateur  n'ayant  point 
en  vue  la  faveur  de  l'agnation,  n'eft  pas  préfumé  avoir  voulu  ref- 
treindre  un  terme  fi  étendu  par  lui-même, 
Sxpofitîon  Me  Charles  Dumoulin ,  que  la  Dame  de  Champigny  cite  eu 
premier  de  ^a  ^aveur  ?  ^on}  de  combattre  ces  principes ,  les  foutient  au  con- 
Pumoulio.  traire  dans  l'endroit  même  qui  nous  eft  oppofé.  Thibaut  de 
Neufchâtel  avoit  fait  une  fubftitution  en  faveur  de  (&s  defceiv- 
dans;  mais  en  cas  que  toute  fa  poftérité  vînt  à  manquer,  il  avoit 
appelle  Jean  de  Neufchâtel  fon  frère  &  fes  defeendans  mâles  T 
en  déclarant  que  quoique  fon  frère  fût  fon  ennemi,  cependant-,, 
pour  l'honneur  de  fon  nom  ,  il  croyoit  devoir  le  comprendre 
dans  la  fubftitution.  Enfin  il  avoit  ajouté  que  il  fon  frère  &  fes 
hoirs  décédoient  fans  hoirs ,  il  appelloit  Ferri  de  Cufance  fon 
couftn.  Sur  cela  7  on  demandoit  û  Jean  de  Neufchâtel  ayant  laiffé 
des  filles  ,  elles  dévoient  être  préférées  à  Ferri  de  Cufance  ;<& 
Dumoulin , après  avoir  expofé  que  fur  ce  point  les  Docteurs  Ita- 
liens, Allemans  &  François  étoientfort  partagés,  fe  détermine 
pour  Ferri  de  Cufance  ,  &  pour  l'exclufion  des  filles  de  Jean 
3e  Neufchâtel.  Il  en  rapporte  plusieurs  raifons  ,  &  entre  autres-, 
que  le  terme  d'hoirs  dont  le  teftateur  s'étoit  fervi  ne  fïgninoit , 
dans  le  langage  du  pays  ,  que  les  perfonnes  du  même  nom  Ss. 
de  la  même  maifon:  vocabulo  hoirs ,  quod  infualingua  propriam 
habet  emphajîm  ut  Jîgnificet  hœrêdes  fanguinis  nominis  &  fa- 
milice  per  quos  ea  confrvatur.  Il  en  ajoute  une  autre  qui  eft 
que  le  teftateur  n'avoit  appelle  Jean  de  Neufchâtel  que  pro 
honore  nominis  de  Novo-cajlro.  Sur  quoi  Dumoulin  fait  cette 
obfervation  judicieufe  :  puifque  le  teftateur  qui  déclare  que 
Jean  fon  frère  étoit  fon  ennemi  ne  l'a  appelle  que  par  rapport 
â  fon  nom ,  il  eft  évident  qu'il  n'a  voulu  faire  paffer  fa  fubfti- 
tution aux  hoirs  de  Jean  ,  qu'autant  qu'ils  porteroient  le  nom  de 
Neufchâtel ,  qui  feul  lui  avoit  fait  vaincre  la  répugnance  qu'il 
avoit  pour  Jzan-Palàm  ejl  x  dit  Dumoulin  ,.  tejlatorcm  naluifTâ 


D  E    M.    C  O  C  H  î  N.  629 

fratrem fubfiltuere ,  nifi ratïone  confirvandi  nomen  familial  .... 

nihil  ergo  voluit  relinquere  filiabus  vel  neptlbus  jratris  sfed  ncc 

mafculis  defcendemibus  par  fœminam  ,  fi  non  pojjent  in  Jua  pof- 

teritate  naturali  &  légitima  confervare  nomen  familiœ. 

^  Cette  circonrtance  en  effet  pouvok  être  décifîve.  Le  teftateur 

n'a  appelle  fon  frère  &  fes  hoirs  que  pour  foutenir  fon  nom  ;  k$ 

filles  ne  font  donc  point  comprifes  dans  la  vocation.  Dumoulin 

ne  dit  rien  en  cela  qui  ne  foit  conforme  aux  Auteurs  cités  par 

la  Dame  de  Montmorin  ,  qui  décident  qu'il  faut  confidérer  fi  le 

donateur  a  eu  en  vue  Fagnation.  S'il  l'a  eu  pour  objet ,  comme 

dans  le  cas  de  Neufchâtel ,  on  fupplée  le  mot  de  mâles ,  &  car 
le  mot  d  enfans  ou  noifs  en  gent/ A ,  ^ >  1      .  ,  J  iln^t 

mais  s'il  n'a-  point  eu  l'agnation  pour  objet  7  alors  les  filles  font 
eomprifes  fous  le  terme  générique  enfans. 

Suivant  ces  principes,  il  eft  aifé  de  reconnoître  que  le  mot 
infans  3  dont  Charles- Alexandre  de  Montgon  s'eft  fervi  dans  la  * 
condition ,  comprend  les  filles  ,  &  n'a  été  mis  même  qu'en  leur 
faveur ,  quoiqu'il  fe  trouve  enchaffé  entre  plufieurs  claufes  où 
le  terme  de  mâles  eft  fi  fouvent  répété.  Ce  n'eft  pas  cette  fréquente 
répétition  du  mot  de  mâles  qui  décide,  c'eft  le  point  unique  de? 
favoir  fi ,  dans  la  claufe  particulière ,  le  mot  enfans  a  pour  objet 
de  conferver  l'agnation  ;  &  comme  cela  ne  fe  peut  pas  penfer 
dans  la  queftion  qui  fe  préfente  ,  il  eft  évident  que  les  filles  des 
mâles  font  comprifes  dans  la  condition. 

La  Dame  de  Champigny  a  fenti  toute  la  force  de  ce  moyen  , 
c'eft  pourquoi  elle  a  voulu  faire  entendre  que  le  fécond  ordre  de 
vocation  n'étoit  pas  en  faveur  des  filles ,  mais-  en  faveur  d'au- 
tres mâles  ;  que  les  filles  ne  fervoient  que  de  canal  pour  faire 
parler  les  biens  à  leurs  defcendans  mâles  ;  d'où  elle  a  conclu 
que  les  enfans  qui  font  dans  la  condition ,  n'y  étant  que  pour 
exclure  des  mâles,  dévoient  être  mâles  eux-mêmes.  Mais  cette 
difficulté  n'eft  propre  qu'à  faire  fentir  combien  la  Dame  de 
Champiny  a  jugé  elle-même  que  fa  prétention  en  faveur  des 
-  filles  du  donateur  contre  les  filles  du  donataire  étoit  infbu- 
tenable  ;  elle  a  voulu  mettre  de  fon  côté  la  faveur  de  la  mafculi- 
nité  ,  mais  elle  n'y  parviendra  jamais  ,  par  deux  raifons  fans  ré- 
plique. La  première  eft  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  le  nouvel  ordre 
de  fubftitution  foit  mafculin,  puifque  c'eft  la  première  fille  qui 
sft  appeliée ,  enfuite  la  féconde ,  &  ainfi  de  la  féconde  à  lai 
troiiieme ,  &  de  la  troifieme  à  la  quatrième.  Comment  peut- 
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on  imaginer  en  tout  cela  une  fubftitution  mafcuîine  ?  Il  pouvoit 
arriver  que  la  fubftitution  n'auroit  jamais  repofé  que  fur  la  tête 
de  filles,  &  qu'elle  feroit  finie  avant  qu'elle  pût  palier  à  aucun 
mâle:  les  filles  ne  fervent  donc  pas  fimplement  de  canal,  elles 
font  appellées  elles-mêmes  ,  elles  rempliffent  les  degrés  :  &  par 
conféquent  la  fubftitution  étant  féminine  ,  le  mot  enfans  mis 
dans  la  condition  comprend  les  filles  comme  les  mâles. 

La  féconde  raifon  eft  que  quand  les  filles  ne  ferviroient  que 
de  canal  pour  faire  palier  à  des  mâles ,  ce  feroit  toujours  une 
fubftitution  qui  ne  feroit  pas  fondée  fur  l'agnation  ,    puifque 

les  mâles  appelles  ne  defcendroient  que  des  filles.  Or  dès  qu'on 
«p  fe  nm.vX  ^  i'„0..~— -  *  *T  twi*u«  cnjnns  s  applique  aux 
rifles  ;  &  en  effet  les  filles  de  l'aîné  donataire  font  auftî  propres  à 
fervir  de  canal  pour  faire  paffer  les  biens  à  des  mâles  étrangers  à 
la  famille ,  &  qui  en  porteront  le  nom  &  les  armes ,  que  les  filles 
du  donateur  au  premier  degri.  Par  conféquent  on  retombe 
toujours  dans  le  principe  qui  a  été  établi  ,  qui  eft  que  l'on  ne 
fupplée  le  mot  de  mâle  que  quand  il  y  a  la  même  raifon  de  l'em- 
ployer que  dans  les  autres  claufes  ;  ici  on  ne  trouve  plus  la 
même  raifon  ,  Se  par  conféquent  on  ne  doit  pas  fous-entendre  la 
qualité  de  mâles. 

Mais  prenez  garde  ,  dit-on  ,  à  ces  expreflîons ,  ou  leurs  enfans 
fans  autres  defeendans  mâles.  Ce  terme  autres  prouve  que  l'on  n'a 
parlé  que  des  mâles  jufques-là ,  &:  par  conféquent  les  filles  ne 
peuvent  être  dans  la  condition.  Cette  obje£tion  fe  difîipe  en  un 
feul  mot  après  les  principes  que  l'on  a  établis.  Le  mot  à' enfans  , 
dans  la  condition ,  s'entend  des  enfans  de  tout  fexe  ,  quand  il  ny 
a  plus  de  raifon  de  l'entendre  des  mâles  feuls ,  &  il  n'y  en  a  plus 
quand  ce  font  des  filles  qui  font  appellées  immédiatement  après  ; 
les  filles  font  donc  ici  dans  la  condition,  mais  elles  y  font  comme 
celles  que  l'on  va  appeller  ;  c'eft-à-dire ,  pour  elles  &  leurs  def- 
eendans mâles  préférablement  aux  filles  des  filles  ;  car  le  donateur 
qui  préfère  fes  mâles  à  fes  filles ,  préfère  auffi  les  mâles  de  fes 
filles  aux  filles  de  fes  filles  :  voilà  pourquoi ,  en  appellant  les  filles 
des  mâles  dans  la  condition  ,  il  l'étend  aux  defeendans  mâles  de 
fes  filles  ,  ou  leurs  enfans  fans  autres  defeendans  mâles  ;  c'eft-à- 
dire,  ou  leurs  enfans  en  général,  même  les  filles  avec  leurs  def- 
candans  mâles  :  voilà  ce  qui  doit  exclure  les  filles  qu'il  va  ap- 
peller; il  n'y  a  donc  rien  en  cela  qui  puiile  reftreindre  ni  reilerrer 
l'étendue  naturelle  du  mot  à' enfans. 
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Ainfi  tout  ce  que  la  Dame  de  Champigny  a  ramafle  de  con- 
fe&ures  pour  empêcher  qu'on  ne  trouvât  dans  la  condition  la 
vocation  des  filles  ne  peut  afïbiblir  les  moyens  qui  réfultent  des 
termes  &  de  l'efprit  de  la  claufe. 

Elle  11  eft  pas  plus  heureufe  dans  ce  qu'elle  dit  de  la  claufe 
du  droit  de  retour  ,  qui  confirme  la  même  vocation.  Elle  pré- 
tend que  le  droit  de  retour  doit  avoir  lieu  aufli-tôt  qu'il  n'y 
aura  plus  de  fubftitués  ,  quoiqu'il  y  ait  encore  des  defcendans  ; 
pourquoi  a-t-elle  avancé  une  proposition  qui  paroît  fi  contraire 
au  texte  ?  Car  il  eft  dit  bien  exprefTément  ,  qu'au  cas  que 
les  donataires  viennent  tous  à  décéder  fans  enfans  &  defcen- 
dans avant  le  donateur,  la  donation  fera  réfolue.  Cette  claufe 
eft  bien  générale  ,  elle  n'eft  point  enchaffée  dans  une  multitude 
d'expreiîions  de  mâles  ,  elle  fait  de  tous  les  defcendans  en  géné- 
ral un  obftacle  au  droit  de  retour  :  pourquoi  donc,  on  le  répète ,. 
la  Dame  de  Champigny  a-t-elle  foutenu  que  les  filles  des  mâles 
n'empêchoient  point  le  droit  de  retour  ?  C'eft  qu'elle  a  fenti 
qu'il  étoit  impofTible  qu'elles  fuflent  préférées  au  donateur, 
fans  être  appellées  à  la  fubftitution.  Elle  a  fenti  que  fi  le  mot 
enfans  &  defcendans  s'entend  des  filles  dans  la  claufe  de  re- 
tour ,  il  doit  s'entendre  auffi  d'elles  dans  la  condition  ;  mais  en 
cela  ,  elle  s'eft  condamnée  elle-même  ,  car  enfin  il  eft  impofTi- 
ble de  douter  que  dans  la  claufe  du  droit  de  retour  les  filles 
ne  foient  comprifes  fous  le  terme  iï enfans  ;  il  eft  donc  impofTible 
de  douter  qu'elles  ne  foient  appellées.  Ainfi  la  vocation  fe  trouve 
par-tout ,  &  ce  que  l'on  imagine  pour  la  détruire  ne  fert  qu'à  la- 
confirmer. 

Cependant  la  Dame  de  Champigny  prétend  que  non-feule- 
ment elles  ne  font  point  appellées  ,  mais  qu'elles  font  même 
formellement  exclufes. 

Elle  trouve  cette  prétendue  exclufion  dans  la  claufe  qui  porte, 
que  fi  le  donataire  ou  quelqu'un  des  fuhflltués  nelaiffe  que  des f lies  y 
en  cas  qu'il  nyy  en  ait  qu'une,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  biens  libres 
defquels  elle  puiffe  être  dotée  fuivantfa  qualité  &  condition  ,  ledit 
Seigneur  donateur  veut  qu'il  lui  f oit  conflitué  en  dot  fur  les  biens 
ci-dejfus  donnés  la  fomme  de  *jbo 00  liv.  lorf quelle  trouvera  fon 
parti  en  mariage.Yoùk,  dit-on ,  le  fort  de  Madame  de  Montmo- 
rin  fixé  par  le  donateur  ;  elle  eft  fille  d'un  fubftitué  ,  fon  partage 
n'eft  qu'une  dot  de  75000  liv.  donc  elle  eft  exclufe  de  la  fubftitu- 
tion ;car  elle  ne  peut  pas  recueillir  les  biens  comme  fubftituée  ,8c 
y  prélever  une  fomme  de  75000  livres  pour  fa  dot». 
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Maïs  c'efl:  ce  raifonnement  même  qui  fait  connoître  combien 
on  abufe  de  la  claufe  dont  il  s'agit.  Le  donateur  vient  d'établir  un 
ordre  de  fubftitution ,  dans  lequel  il  appelle  d'abord  tous  les 
mâles  à  l'exclufion  des  filles  ,  &  enfuite  toutes  les  filles  dans  l'or- 
dre &.  dans  le  rang  de  la  primogéniture.  Dans  le  cours  de  ce 
fidéicommis  il  peut  arriver  que  des  filles  ,  après  la  mort  de  leur 
père  ,  voient  palier  les  biens  dans  une  autre  ligne  à  titre  de  fubfti- 
tution, parce  qu'il  y  aura  des  mâles  dans  cette  ligne  qui  leur  feront 
préférables  :  le  teftateur  alors  pourvoit  à  leur  établifTement ,  en 
prélevant  fur  les  biens  fubftitués  la  fomme  qu'il  leur  defline  : 
voilà  l'unique  fens ,  l'unique  application  de  cette  claufe. 

Cette  claufe  par  elle-même  n'établit  aucune  exclufion;  elle  la 
fuppofe  feulement  &  établit  le  remède  qui  convient  dans  le  cas 
de  l'exclufion;  il  faut  donc  remonter  aux  difpofitions  précédentes 
pour  favoir  dans  quel  cas  les  filles  des  fubftitués  font  exclufes  , 
&  dans  quels  cas  elles  font  appellées.  Quand  on  les  trouvera 
exclufes,  la  claufe  des  75000  livres  trouvera  fon  application; 
mais  lorfqu'il  n'y  aura  point  d'exclufion  ?  la  claufe  deviendra  abfo* 
lument  étrangère. 

Les  filles  ne  peuvent  avoir  en  même  tems  les  biens  comme 
fubfhtuées ,  &  les  75000  livres  comme  exclufes  de  la  fubftitu- 
tion ;  or  elles  ne  font  exclufes  de  la  fubftitution  que  par  des  mâles  ; 
donc  il  n'y  a  que  dans  le  concours  d'une  fille  avec  un  mâle  , 
qu'elle  peut  être  réduite  aux  75000  liv.  tel  eft  manifeftement 
l'efprit  de  cette  claufe. 

En  un  mot,  files  filles  des  fubftitués  font  appellées  quand  il 
n'y  a  plus  de  mâles  ,  il  eft  évident  que  la  claufe  des  75000  livres 
ne  peut  déranger  leur  vocation ,  Se  qu'il  faut  la  refireindre  au  feul 
cas  où  ces  mêmes  filles  fe  trouveroient  exclufes  ,  parce  qu'il  y 
auroit  des  mâles  dans  une  autre  ligne  :  cette  claufe  dépend  donc 
uniquement  de  ce  qui  précède ,  pour  en  connoître  la  juflç 
étendue  6c  la  véritable  application. 

Ainfi  la  Dame  de  Champigny  a  cherché  en  vain  dans  l'ac"te 
de  1666  une  claufe  qui  exclue  les  filles  des  mâles  en  faveur 
des  filles  du  donateur;  fes  recherches  ont  été  fans  aucun  fruit  ; 
cependant  fans  cela  fa  caufe  peut-elle  fe  foutenir  ?  Pour  enlever 
à  une  fille  qui  a  pour  elle  le  droit  de  la  primogéniture  ,  pour 
donner  à  une  autre  fille  la  préférence  fur  elle  ,  il  faudroit  une 
exclufion  fi  précife  &  fi  littérale ,  que  l'on  ne  pût  pas  même  ex- 
citer le  moindre  doute.  Mais  ici,  loin  de  trouver  cette  exclufion, 
on  trouve  par-tout  la  vocation  indéfinie  des  filles ,  en  fuivant  inr 

violablemenî 


DE    M.    COCHIN.  633 

violablement  l'ordre  de  la  primogéniture.  Le  donateur  appelle 
tous  fes  defcendans  ;  c'eft  en  leur  perfonne  qu'il  veut  perpétuer 
fon  nom  &  fes  armes  ;  ce  n'efî.  qu'après  Pextinftion  totale  de  fa 
poftérité  qu'il  veut  que  les  biens  rentrent  dans  fa  main ,  parce 
qu'elle  eft  toute  appellée.  S'il  appelle  les  filles  nées  de  fon  ma- 
riage ,  ce  n'eft.  qu'au  défaut  non-feulement  de  fes  enfans  mâles 
&  de  leurs  defcendans  mâles ,  mais  encore  de  leurs  enfans ,  ce 
qui  comprend  nécefTairement  les  filles  de  les  mâles  qui  par-là 
font  difpoiitivement  appellées. 

Comment  donc  la   Dame  de  Champigny  prétend-elle  en- 
lever à  la  Dame  de  Montmorin  la  pofTeffion  des  biens  compris 
dans  la  fubn-itution  ?  La  Dame  de  Montmorin  a  pour  elle  les 
droits  de  fa  naiffance  ,  les  prérogatives  de  Paîneffe  ,  la  faifine  de 
droit  par  le  décès  du  dernier  pofTefTeur ,  la  faveur  de  la  ligne 
directe.  A  tant  de  titres  refpefrables  non  -  feulement  on  ne  peut 
oppofer  d'exclufion ,  mais  11  l'on  confulte  au  contraire  le  titre 
dans  lequel  la  Dame  de  Champigny  voudroit  la  trouver ,  tout 
y  annonce  la  vocation  des  filles  des  mâles ,   &  la  préférence 
qui  leur  eil  acquife  fur  les  autres  filles.  Le  (impie  doute  fufriroit 
pour  la  Dame  de  Montmorin  ,  &  l'évidence  en:  toute  entière  en 
fa  faveur.  Dans  de  pareilles  circonftances  pourroit-on  balancer 
à  confirmer  la  Sentence  qui  a  condamné  la  demande  de  la  Dame 
de  Champigny  ? 

D    O    N    A     T    I    O    N. 

ardevant  les  Notaires  Royaux  foufïignés  &  témoins  au 
bas  des  préfentes  nommés  ,  perfonnellement  établi  haut  & 
puiffant  Seigneur  Meffire  Charles- Alexandre  de  Montgon-Beau- 
vergier,  Chevalier  Seigneur  Comte  de  Montgon ,  Baron  de 
Corein  3  Taleza  ,  Nubiere  ,  Mintiere  ,  Vernieres ,  Aubuffon  , 
Puimellier ,  Boiflonnelîe ,  le  Montel,  Veaumiode ,  Vareilles ,  la 
Soudière  &  autres  places  :  lequel,  de  fon  bon  gré  ck  bonne  vo- 
lonté ,  dejïrant  conferver  &  PERPETUER  en  la  perfonne  de  fes 
DESCENDANS  le  nom  &  les  armes  de  la  Maifon  de  Montgon- 
Beauvergier ,  avec  le  luflre  &  l'éclat  avec  lequel  elles  ont  étépoffé* 
déesjufquà  préfentparfes  Ancêtres  3  a  donné  &  donne  par  ces  t  ré- 
fentes ,  par  donation  entre-vifs,  pure,  perpétuelle,  iimple,  &  à 
jamais  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme  que  donation  entre- 
vifs  peut  ek  doit  valoir  ,  tant  de  droit  que  par  la  générale  Cou- 
tume de  France  ck  de  ce  Pays  d'Auvergne ,  à  l'un  de  fes  enfans 
Tome  IL  L  1 1 1 
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mâles  ni  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  puiffante  Dams 
Marie-Franc. oife  de  la  Barge  fa  femme  3  tel  qu  il  fera  par  lui  choifi 
&  nommé  pour  recueillir  l'effet  de  la  préfente  donation,  &  au 
défaut  de  nomination  &  éle&ion ,  à  Meffire  Jean-François  de 
Montgon-Beauvergier,  Marquis  de  Montgon ,  fonfils  aîné ,  lefdits 
donataires  abfens  ,  les  Notaires  Royaux  fouffignés  ,  &  François 
de  Bord,  Ecuyer  fieur  Dupuy ,  curateur  particulier  nommé  à  ces. 
effet  audit  donataire  par  Ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  d'Au- 
vergne, du  20  du  préfent  mois  d'0£obre  ,  ci-annexée ,  pour  eux 
prélent,  acceptant  &  ftipulant ,  humblement  remerciant  ledit 
Seigneur  Comte  de  Montgon  donateur ,  qui  a  donné  comme 
deffus  les  Terres  &  Seigneuries  de     ........  La 

fufdite  donation  ainfi  faite  au  profit  du  donataire  qui  en  recueillera. 
£  effet  en  préciput  &  avantage  des  autres  enfans  dudit  Seigneur 
donateur,,  aux  charges  3  réferves  &  conditions   qui  fuirent  z 
fçavoir,     ......  »  . 

AVEC  PACTE  ET  CONVEN ANC E,qu  après  le  décès  dudit  donataire  , 
lefdites  terres  &  Seigneuries  ci-deffus  données  ,  avec  leurs  dépen- 
dances ,  appartiendront  en  tous  droits  de  propriété  &  poffefïion 
à  l'un  des  enfans  mâles  dudit  donataire ,  tel  qu'il  fera  choiâ  & 
nommé  par  ledit  donataire ,  ou  par  ledit  Seigneur  donateur  9 
s'il  furvivoit  ledit  donataire  ;  &  à  défaut  de  choix  &  nomina- 
tion, à  l'aîné;  &  au  défaut  de  l'aîné  &  fes  defeendans  mâles  , 
au  puîné;  &  au  défaut  du  puîné  &  de  fes  defeendans  mâles  ,  au 
troifieme,  &  du  troitieme  au  quatrième,  &  ainfi  des  autres  de 
mâle  en  mâle,  &  defeendans  defdits  mâles  tant  que  la  ligne  maf- 
cuiine  durera  de  degré  en  degré  s  tordre  de  primo géniture  gardé  & 
obfervé,  au  défaut  de  choix  &  nomination  faite  par  le  donateur 
ou  donataire  ,  ou  par  les  fuhftitués  chargés  de  rendre  lefdits, 
biens  donnés  à  leurs  enfans  ;  à  la  charge  &  condition  que  celui 
qui  fera  en  ordre  pour  recueillir  la  préfente  fubftitution  ou  do- 
nation graduelle  ,  foit  habile  à  fuccéder ,  &  capable  de  porter  les 
armes ,  &  ne  foit  point  engagé  dans  les  Ordres  facrés  lorfque 
ladite  fubftitution  écherra. 

Et  au  cas  que  ledit  donataire  viendroit  à  décéder  fans  enfans 
mâles,  ou  lefdits  mâles  fans  autres  mâles,  ledit  Seigneur  dona- 
teur furvivant,  lefdits  biens  ci-deffus  donnés  appartiendront  à 
celui  des  autres  enfans  mâles  dudit  Seigneur  donateur  &  de 
ladite  Dame  de  la  Barge  ,  ou  defeendans  mâles  dudit  mâle,  qui 
fera  par  lui  choifi  ,  s'il  furvit  le  donataire  ,  &  au  défaut  de  choix 
&  nomination  faite  par  ledit  Seigneur  donateur  ,  à  celui  de  fes 


DEM.    COCHIN.  635 

enfans  mâles  ou  defcendans  d'eux  qui  fe  trouvera  l'aîné  du  pre- 
mier au  fécond,  du  fécond  au  troifieme,  &  à  leurs  enfans  Se 
defcendans  mâles,  ainfi  de  mâle  en  mâle,  de  degré  en  degré, 
tant  que  la  ligne mafeulinedudit  Seigneur  donateur  durera;  pré- 
férant au  défaut  de  choix  &  nomination  par  ceux  à  qui  le  dona- 
teur réferve  le  droit  de  la  faire,  les  aînés  mâles  &  leurs  defcendans 
mâles  aux  puînés  ,  Se  leurs  defcendans ,  pourvu  ,  comme  dit  eft, 
que  lefdits  mâles  qui  fe  trouveront  en  ordre  de  recueillir  ladite 
fubftitution,foient  habiles  à  fuccéder,  capables  à  porter  les  armes, 
&  non  conftitués  dans  les  Ordres  Sacrés. 

Et  au  cas  que  tous  Lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  donateur 
ou  leurs  dejeendans  maies  viendraient  à  décéder  fans  enfans  mâles  9 
OU  LEURS  ENFANS  SANS  AUTRES    DESCENDANS  MAS  LES  } 

en  ce  cas  ledit  Seigneur  donateur  veut  que  tous  les  biens  donnés 
appartiennent  à  la  première  fille  née  defon  mariage  avec  la  Dame 
de  la  Barge  ,  Se  après  elle  à  l'un  des  enfans  mâles  de  fadite  fille , 
tel  qui  fera  choifi  par  fadite  fille,  Se  au  défaut  de  choix  à  l'aîné  mâle 
Se  aux  defcendans  mâles  dudit  mâle.  Et  où  ladite  première  fille 
décederoit  fans  enfans  mâles _,  ou  fes  enfans  mâles  fans  defcendans 
mâles ,  lefdits  biens  appartiendront  àla  féconde  fille  Se  à  l'un  de  fes 
enfans  mâles  tel  qu'il  fera  par  elle  choiii  ;  Se  au  défaut  de  choix 
Se  éleftion,  à  l'aîné  mâle  &  aux  defcendans  mâle  dicelui,  en  fui- 
vant  le  même  ordre  de  la  féconde  fille  à  la  troifieme,  &  fes  enfans  & 
defcendans  mâles,  &  de  la  troifieme  à  la  quatrième,  &  ainfi  de  degré 
en  degré  3  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture  ,  au  défaut , 
choix  Se  éleâion  de  la  part  de  ceux  à  qui  ladite  élection  eu  délaiffée. 
A  la  charge  que  tous  les  fubfiitués  porteront  le  nom  &  les  armes  de 
la  Maifon  de  Montgon-Beauvergier  ,  &  que  tous  les  biens  fubfii- 
tués pafferont  DE  DEGRÉ  EN  DEGRÉ  ,fans  aucune  diflraBion  de 
quarte  ni  autre  charge  que  des  fufdits  ufufruits  réfervés  par  ledit 
Seigneur  donateur,  tant  pour  lui  que  pour  ladite  Dame  de  la 
Barge  ,  &  de  la  moitié  des  dettes  que  ledit  Seigneur  donateur 
peut  devoir  dès-à-préfent ,  qu'il  veut  être  payée  fur  les  fufdits  biens 
iubfhtués ,  comme  il  a  été  dit  ci-defîus. 

Et  fi  le  donataire  ou  quelqu'un  des  fubfiitués  nelaifTe  que  des 
filles ,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de  biens 
libres  defquels  elle  puiffe  être  dotée  fuivant  fa  qualité  &  con- 
dition ,  ledit  Seigneur  donateur  veut  qu'il  lui  foit  conftitué  en 
dot  fur  les  biens  ci-defTus  donnés  la  fomme  de  7^000  liv.  lorf- 
qu'elle  trouvera  fon  parti  en  mariage  ;  &  s'il  y  a  des  biens  libres 
defquels  ladite  fille  ne  puiffe  pas  avoir  75000  liv.  de  dot,  ledit 

L  1  1  1  ij 


6}6  ŒUVRES 

Seigneur  veut  que  ce  qui  défauclra  à  parfaire  ladite  fomrnê  de 
75000  liv.  Toit  pris  fur  les  biens  fubftitués  ;  &  s'il  y  a  plufieurs- 
filles ,  ledit  Seigneur  donateur  veut  qu'il  foit  baillé  à  chacune 
d'icelles  un  droit  de  légitime  fur  les  mêmes  biens ,  en  cas  qu'il  n "y 
.en  ait  point  d'autres  defquels  elles  puiffent  être  dotées  en  filles  de 
leur  naifîance. 

Et  fous  les  fufdites  réferves  ,  charges  &  conditions ,  ledit  Sei- 
gneur donateur  a  fait  &  conjiitué  Lefdits  donataires  chacun  en 
droit  foi  vrais  Seigneurs  propriétaires  &  poffeffeurs  des  chofes  don- 
nées ,  les  cas  avenaris, fous  autre  convenance  qiiau  casque  lefdits 
donataires  viendroienttous  à  décéder  S  AN  S  EN  F  ANS  ET  DES  C  EN- 
DAN  S  avant  ledit  Seigneur  donateur 3  ladite  donation  demeurera 
réfolue ,  &  les  biens  donnés  lui  retourneront  pour  en  difpofer  ainfz 
que  bon  lui  femblera.  Et  pour  requérir  Se  confentiri'infinuation  & 
publication  des  Préfentes  par-tout  où  befoin  fera  .  .  .  Fait 
&  paffé  dans  le  Château  d'Aubufîbn  après  midi  le  vingt-quatrième 
jour  d'Oclobre  1666.  Préfens,  &c. 


REPLIQUE. 

I.  T  A  Dame  de  Champigny,  qui  fuppofe  quelacle  de  1666 
JLj  eft  favorable  à  fa  prétention ,  répète  fans  celle  que  c'efë 
une  donation  entre-vifs  ,  qui  n'eft  point  fufceptible  d'interpré- 
tation ,  &  qu'il  faut  lui  obéir  à  la  lettre ,  parce  que  c'eft  un  con- 
trat flricli  juris 

Tout  ce  que  l'on  demande  à  la  Dame  de  Champigny ,  c'eft 
qu'elle  foit  confiante  dans  cette  proportion  dans  laquelle  elle 
paroît  vouloir  renfermer  fa  défenfe  :  la  Dame  de  Montmorin 
veut  bien  l'adopter,  &  elle  confent  que  la  lettre  de  l'acle  décide 
de  leur  fort.  Voyons  donc  celle  des  deux  Parties  qui  eft  en  droit 
d'en  profiter. 

Quand  dans  la  leûure  de  l'acle  ,  on  fera  parvenu  à  la  claufe 
qui  porte  :  Et  au  cas  que  tous  lefdits  enjans  mâles  dudit  Seigneur 
donateur  ou  leurs  defcendans  mâles  viendroient  à  décéder  fans  en- 
fans  mâles  ,  que  l'on  demande  à  toute  perfonne  un  peu  intelli- 
gente fi  ces  termes  ne  comprennent  pas  toute  la  poûérité  maf- 
culine;  il  n'y  en  a  point  qui  ne  convienne  de  la  propofltion.  Qui 
dit ,  leurs  defcendans  mâles  fans  enfans  mâles ,  comprend  toute  la 
defcendance ,  toute  la  poftirité  mafculine.  Voilà  donc  déjà  une 
vérité  confiante  dans  le  fens  naturel  des  termes. 


DE    M.    COCHI  N.  6]7 

Suivons  la  claufe  ,  ou  leurs  en  fans  fans  autres  defeendans  mâles ; 
que  veulent  dire  ces  termes,  ou  leurs  enfans,  dans  le  fens  naturel 
ians  commentaire  ,  fans  interprétation  ?  N'eft-ce  pas  dire  ,  tous 
les  enfans,  (bit  mâles,  foit  filles  ?  Il  n'eft  point  néceifaire  d'aller 
pour  cela  confulter  la  Loi  qui  nous  dit ,  Non  ejljine  liberis  cui 
vel  unusfilius  una  vefilia  efi,  il  n'y  a  qu'à  dire  ce  qui  fe  préfente 
d'abord  à  l'efprit ,  dès  qu'on  entend  ou  qu'on  lit  le  mot  enfans. 
Un  homme  a  des  enfans ,  foit  qu'il  ait  des  mâles  ou  des  filles , 
foit  qu'il  n'ait  que  des  filles  ;  cela  eft  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
c'eft  la  lignification  naturelle  du  mot  enfans  dans  le  langage  com- 
mun; donc  les  filles  font  dans  la  condition. 

Ajoutons  à  cela  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'a£te,  qu  au  cas  que 
les  donataires  viendroient  à  décéder  fans  enjans  &  dej'cendans 
avant  le  donateur,  la  donation  fera  réfolue.  Entendons  encore  ces 
termes  dans  le  fens  naturel ,  &  demandons  fi  la  fille  du  donataire 
n'eft  pas  du  nombre  de  fes  enfans  &  defeendans  qui  font  obfta- 
cle  au  droit  de  retour.  Quelqu'un  attaché  à  la  difpoiition  littérale 
de  l'acte  &  à  fon  intelligence  naturelle  ofera-t-il  nier  la  pro- 
portion ? 

Ainfi ,  dans  le  fens  naturel,  toute  la  poftérité  rnafeuline  fans 
exception  eft  dans  le  premier  membre  de  la  condition  :  les  filles 
font  comprifes  dans  le  fécond,  fous  le  terme  générique  enfans  : 
ex  enfin  ces  mômes  filles  font  obftade  au  droit  de  retour,  fous 
les  termes  génériques  d'enfans  &  defeendans. 

Revenons  à  la  maxime  de  la  Dame  de  Champigny.  Il  ne  s' agit 
point  ici  d'interprétation  ,  la  Loi  eft  claire  _,  il  faut  lui  obéir  à  la. 
lettre  _,  cejl  un  contrat  entre-vifs  ,  une  convention  ^  un  acte  ftri&i 
juris ,  qui  doit  être  exécuté  à  la  lettre  ;  ce  font  les  propres  termes 
delà  Dame  de  Champigny  dans  fa  réplique.  En  faut-il  davantage 
pour  procurer  à  la  Dame  de  Montmorin  une  victoire  affurée? 

Mais  il  y  a  quatre  preuves,  dit  la  Dame  de  Champigny,  que 
le  mot  enfans  dans  la  condition  ne  s'entend  que  des  mâles 
feuls,  Se  non  des  filles.  Quoi ,  a-t-on  jamais  cherché  des  preuves 
de  ce  que  fignirie  un  mot  fi  familier,  fi  ordinaire  dans  la  langue 
Françoife  ?  Un  homme  qui  trouvera  dans  un  a£te  des  expref-  Point  Je 
{ions  communes  Se  ufitées ,  une  maifon  ,  une  viene ,  viendra-  Preuvede  ce 

.......  /     ,  ,.  \-rri  (îue     lignifie 

t~il  dire  :  je  vais  vous  établir  par  quatre  preuves  diiîerentes  ce  un  mot  clair 
que  lignifie  ce  terme  maifon  ,  ou  celui-ci  vigne  ?  Je  n'ai  que  &  familier, 
faire,  lui  diroit-on,  de  vos  preuves  pour  favoirce  que  fignifie 
une  maifon,  le  terme  parle  allez  par  lui-même,  81  fe  fait  allez 
entendre. 
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Aufïï  quand  la  Dame  de  Champigny  eft  réduite  à  chercher 
quatre  preuves  différentes  pour  expliquer  le  mot  enfans  y  elle 
annonce  dès-lors  qu'elle  ne  veut  plus  le  prendre  dans  Ion  fens 
naturel;  car  ce  fens  naturel  fe  préfente  de  iui-même  ,  fans  le  fe- 
cours  d'aucune  preuve  étrangère.  Elle  veut  donc  interpréter  , 
commenter,  expliquer;  mais  a-t-elle  oublié  fa  maxime,  que  dans 
un  a&e  entre-vifs  il  faut  obéir  à  la  lettre  ,  &  que  tout  eit  Jîncii 
jurïs  /Rappelions -la  donc  malgré  elle  à  ion  principe  ,  &  iliuffira 
pour  écarter  ces  quatre  preuves ,  qui  tendent  à  détourner  le  fens 
naturel  des  termes  par  des  interprétations. 

I  I.  Mais  ne  tenons  pas  rigueur»  à  la  Dame  de  Champigny, 
permettons-lui  pour  un  moment  de  fe  dédire  de  cette  maxime 
ievere  ,  qu'il  faut  s'attacher  inviolablement  à  la  lettre.  Elie  veut 
donc  commenter  &  expliquer  le  terme  enfans  ;  elle  va  nous  dé- 
voiler,felon  elie,  un  fens  inconnu,  &  que  la  force  du  mot  n'avoir, 
pas  préfenté  d'abord.  Mais  dès  qu'elle  veut  expliquer  un  terme, 
elle  fuppofe  que  ce  terme  eft  ambigu ,  &  qu'il  peut  faire  naître 
un  doute ,  car  on  n'explique  point  ce  qui  eit.  clair  &  évident  par 
lui-même. 

Or ,  fi  le  terme  enfans  eft  feulement  ambigu  ,  il  faut  que  la 
Dame  de  Montmorin  l'emporte  fur  fa  tante ,  parce  que,  dans  le 
iimple  doute ,  la  faveur  de  la  primogéniture  que  l'on  ne  peut 
contefter  à  la  Dame  de  Montmorin,  celle  qui  fetire  de  lapoflef- 
iion  de  fon  père  continuée  dans  fa  perfonne,  le  privilège  de  la 
ligne  directe  fur  la  collatérale ,  tout  décide  en  faveur  de  la  Dame 
de  Montmorin. 

Ainfi  dès  que  la  Dame  de  Champigny  a  befoin  de  commen- 
taire &  d'explication,  elle  ne  peut  réuffir,  parce  qu'il  faudroit, 
pour  enlever  à  la  Dame  de  Montmorin  tous  les  biens  de  fon 
père,  une  difpofition  plus  claire  que  le  jour;  il  faudroit  pour  ainfi 
dire ,  une  lettre  févere  ,  cette  lettre  qui  tue  &  qui  accable  ;  &: 
peut-elle  jamais  fe  trouver  dans  une  claufe  qui  a  befoin  de  com- 
mentaire &c  d'explication  ? 

1 1 1.  Mais  veut-on  enfin  expliquer  le  mot  enfans?  Ces  recher- 
ches &  ces  explications  ne  feront  que  procurer  de  nouveaux 
avantages  à  la  Dame  de  Montmorin. 

La  Dame  de  Montmorin  a  propofé  deux  réflexions  pour  con- 
firmer le  fens  naturel  de  ce  terme.  Il  y  a  deux  membres  dans  la 
condition,  a-t-elle  dit,  le  premier  comprend  tous  les  mâles  fans 
exception  ;  fi  le  fécond  ne  s'entend  encore  que  des  mâles , 
ce  fera  un  membre  inutile ,  une  réduplication  fans  objet ,  & 
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comme  on  ne  préfume  pas  qu'un  membre  entier  d'une  claufe 
foie  inutile ,  le  mot  aenfans  qui  ert.  employé  dans  le  fécond 
membre  étant  plus  étendu  que  celui  de  mâles  qui  efl  dans  le  pre- 
mier, ne  peut  être  entendu  que  des  filles.  Le  donateur ,  a-t-on 
répondu  de  la  part  de  la  Dame  de  Champigny ,  pouvoit  je  pajfer 
de  cette  réduplication,  je  conviens  quelle  e/r  inutile  :  aveu  décifir, 
&  après  lequel  on  oie  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  caufe;  car  en  vérité 
s'il  faut  retrancher  un  membre  entier  d'une  claiife ,  pour  faire 
triompher  la  Dame  de  Champigny  ,  jamais  on  n'imaginera  que 
la  Juftice  puifTe  fe  porter  à  une  pareille  extrémité.  Mais  ,  dit-on , 
ce  ne  font  pas  deux  membres  ,  ce  n'en:  qu'une  feule  phrafe  ,  la 
particule  ou  n'eft  point  la  disjonctive.  Epargnons  à  la  Cour  dans 
une  Caufe  îx  importante  de  petites  queftions  de  Grammaire.  ~  fl. 
Un  s  en  rapporte  a  toutes  perionnes  tentées  pour  juger  u  cette  deGramfnai- 
claufe  ne  renferme  pas  deux  membres  bien  diftincls  ;  cela  refe  doives* 
eft  11  évident  que  l'on  fupprime  tout  raifonnement  pour  ré- 
tablir. 

Voilà  donc  une  première  démonstration  que  le  mot  enfans 
doit  s'entendre  des  filles;  fans  cela  il  ne  s'entendroit  de  perfonne, 
puifqu'il  n'y  avoit  plus  de  mâles ,  &  que  dans  le  premier  mem- 
bre on  en  avoit  prévu  l'extinction  entière. 
r  Mais ,  dit-on,  c'eft  au  contraire  le  parallèle  de  ces  deux  mem- 
bres qui  fait  voir  que  le  mot  enjans  ne  peut  s'entendre  des  filles  ; 
carfi  on  l'entendoit  ainfi,  il  y  aurait  contradiction  dans  la  claufe  : 
les  filles  font  exclufes  dans  le  premier  membre,  &  elles  feroient 
appellées  dans  le  fécond.  La  vivacité  a  fans  doute  emporté  lorf- 
qu'on  a  fait  cette  difficulté.  Faut-il  donc  un  grand  effort  d'efprit 
pour  concevoir  que  les  filles  font  exclufes  dans  le  premier  mem- 
bre tant  qu'il  y  a  des  mâles,  &  font  appellées  dans  le  fécond  quand 
il  n'y  en  a  plus  ? 

Concluons  donc  que  l'inutilité  du  deuxième  membre ,  fi  on 
l'entend  des  mâles  ,  prouve  nécefîairement  qu'il  faut  l'entendre 
des  filles. 

La  Dame  de  Montmorin  a  ajouté  que  le  mot  enfans  fe  trou- 
vant avant  la  vocation  des  filles,  ne  pouvoit  être  entendu  des 
mâles  feuls ,  parce  que  le  mot  de  mâles  ne  fe  fupplée  jamais  qu'en 
faveur  de  i'agnation.  Les  autorités  qu'elle  a  citées  font  fi  claires 
&  fi  précifes ,  que  l'on  n'a  pas  entrepris  d'y  répondre  pour  la  Dame 
de  Champigny. 

On  nous  reproche  feulement  de  n'avoir  pas  répondu  à  Peregri- 
nus  ;  mais  qu'établit-il  autre  chofe  que  la  maxime  générale,  qu'on 
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fupplée  le  mot  de  mâle  quand  le  mot  d'en/ans  fe  trouve  afllégé 
de  plufleurs  répétitions  du  mot  de  mâles  ?  Et  cette  répétition  a- 
t-elle  lieu  hors  le  cas  de  l'agnation  ?  Voilà  où  il  en  faut  re- 
venir, Se  ce  qui  décidera  toujours  contre  la  Dame  de  Cham- 
pigny. 

Après  cela,  quel  cas  peut-on  faire  des  prétendues  conjectures 
raiïemblées  par  la  Dame  de  Champigny  pour  réduire  retendue 
naturelle  du  mot  eufans  ? 

Il  a  fallu  pour  cela  qu'elle  ait  avancé  d'abord  deux  paradoxes 
infoutenables.  Le  premier,  que  tous  les  defcendans  ne  font  point 
appelles,  &  que  ces  termes  defirant  perpétuer fon  nom  en  laper- 
Çonne  de  fes  defcendans s  ne  s'appliquent  pas  à  toute  la  poflérité. 
Mais  par-tout  la  Dame  de  Champigny  veut  donc  restreindre , 
limiter  les  dilpofitions  les  plus  étendues. 

Si  le  donateur  veut  perpétuer  fon  nom  dans  la  perfonne  de  fes 
defcendans  ,  il  veut  certainement  qu'à  perpétuité,  Se  tant  qu'il  y 
aura  un  feul  de  fes  defcendans,  il  porte  fon  nom  &  fes  armes  , 
Se  par  conféquent  il  l'appelle  à  la  fubftitution  ;  cela  efl  d'une 
évidence  feniible. 

Le  fécond  paradoxe  efî.  que  tous  les  defcendans  ne  font  point 
obflacie  au  droit  de  retour.  Mais  n'eft-ce  pas  combattre  de 
front  la  claufe  la  plus  claire  Se  la  plus  précité  ?  Et  au  cas  que  les 
donataires  viendroient  tous  à  décéder  fans  enfans  &  defcendans 
avant  le  donateur  3  la  donation  fera  refolue.  Jamais  on  ne  pouvoit 
s'expliquer  dans  des  termes  plus  généraux.  Le  droit  de  retour 
n'a  lieu  qu'après  que  tous  les  donataires  feront  morts  fans  enfans 
Se  defcendans  ;  donc  la  Dame  de  Montmorin  qui  efl  enfant  du 
donataire  feroit  obflacle  au  droit  de  retour  quand  fon  ayeul 
feroit  vivant. 

Pourquoi  donc  a-t-on  renflé  à  une  vérité  fî  claire  ?  C'eft  que 
l'on  a  compris  que  la  Dame  de  Montmorin  ne  pouvoit  faire 
obflacie  au  droit  de  retour,  fans  être  appellée ,  &  qu'elle  ne  pou- 
voit être  appellée,  fans  être  préférée  à  la  Dame  de  Champigny, 
La  conféquence  effraye;  mais  fi  elle  part  d'un  principe  évident  , 
on  ne  parviendra  jamais  ni  à  détruire  le  principe  ,  ni  à  empêcher 
la  conféquence. 

Ces  deux  paradoxes  écartés,-  que  re&e-t-il  à  la  Dame  de  Cham- 
pigny pour  interpréter  le  mot  enfans  des  mâles  feuls  ? 

Le  donateur,  dit-elle,  n'avoit  appelle  que  des  mâles  aupara- 
vant; Se  la  plirafe  où  fe  trouve  le  mot  enfans  n'eft  qu'une  tranfi- 
tion  pour  parvenir  à  la  vocation  des  filles  qui  fuit.  Mais  en  fubfli- 

tuant 
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tant  le  mot  de  tranfition  à  celui  de  condition ,  peut- on  efpérer  de 
changer  l'énergie  d'une  cîaufe  fi  décifive?  On  fait  de  quelle  con- 
féquence  font  ies  conditions  en  matière  de  fuhftitutions  ;  cepen- 
dant la  Dame  de  Champigny  voudroit  qu'on  rejettât  celle-ci, 
Se  pour  cela  elle  croit  qu'il  n'y  a  qu'à  la  traveftir  en  fimple 
tranfition  ;  mais  elle  a  beau  diffimuler,  la  condition  eft  expreffe, 
Sz  tout  ce  qui  efl  dans  la  condition  l'emporte  fur  la  vocation  qui 
fuit. 

Les  termes,  ou  leurs  enfans  9  accompagnés  de  ceux-ci ,  fans 
autres  de feendans  mâles  3  ne  perdent  rien  de  leur  force,  6V:  ne 
lignifient  autre  chofe  finon  que  les  filles  étant  dans  la  condition, 
leurs  enfans  mâles  feront  préférés  à  leurs  filles. 

Que  les  filles  des  mâles  ne  foient  pas  formellement  appellées  , 
c'efl  une  pétition  de  principe  ;  car  la  condition  difpofe  ,  &  par 
conféquent  opère  une  vocation  formelle  en  leur  faveur.  Ce  n'efl 
pas  à  nous  à  preferire  au  teftateur  de  quelle  manière  il  a  dû  arran- 
ger (es  phrafes,  il  fuffit  que  dans  leur  arrangement  on  trouve  les 
filles  des  mâles  placées. 

Enfin  les  autorités  citées  par  la  Dame  de  Champigny  ne  peu- 
vent jamais  s'appliquer  qu'au  feul  cas  où  le  donateur  s'eft  propofé 
de  conferver  Fagnation  9  ce  qui  efl  tout  à  fait  étranger  à  notre 
efpece. 

On  ne  parle  point  ici  du  moyen  fubfidiaire  propofé  par  la 
Dame  de  Montmorin  fur  les  mots  de  première  fille  née  du  mariage 
de  la  Dame  de  la  Barge ,  qui  lui  conviendraient  parfaitement 
fi  elle  n'étoit  pas  dans  la  condition  ;  la  Dame  de  Champigny 
n'a  point  répondu  ;  elle  n'a  point  combattu  les  principes  ;  elle 
n'a  pas  même  effayé  de  réfuter  l'exemple  que  l'on  a  tiré  des 
mêmes  exprefîions  <X enfans  nés  ou  :à  naître  du  mariage  de  la 
Dame  de  la  Barge  _,  qui  font  au  commencement  de  l'acle,  Se  qui 
Eîanifeftement  s'appliquent  au  fécond  degré  comme  au  premier. 
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XXV.  CONSULTATION. 

Célébration    de  mariage  abulîve- 

E  Confeil  fouiUgné  qui  a  vu  copie  de  l'acle  Je  célébration 
de  mariage  du  19  Septembre  1726,  entre  M.  le  Comte 
d'Hautefort  Se  Mademoiselle  de  Belingant  de  Kerbabu  ;  copie 
des  lettres  écrites  par  la  Demoifellede  Kerbabu  &  par  Madame 
fa  mère,  tant  à  M.  le  Marquis  d'O  qu'à  M.  le  Marquis  d'Haute- 
fort,  les  6  &  9  Mars,  22  Avril  &  14  Mai  1727  ;  expédition  de 
Fa&e  paiTé  entre  feue  Madame  la  Marquiié  de  Surville  ck  fes  en- 
fans,  devant  Notaires  à  Paris  le  2  Mars  1725 ,  dans  lequel  M.  le 
Comte  d'Hautefort,  Lieutenant  Général  des  Armées  Navales  y 
qui  y  ftipule  en  qualité  de  tuteur  de  M.  d'Hautefort,  elr  dit  de~ 
meurant  ci  Paris  rue  Neuve  des  Bons-Enfans  ;  l'original  du 
bail  fous  (îgnature  privée  paffé  entre  M.  le  Comte  d'Hautefort 
Se  M.  le  Marquis  de  Putanges  le  11  Avril  1725",  par  lequel  le 
Marquis  de  Putanges  a  loué  à  M.  le  Comte  d'Hautefort  une 
maifon  à  Paris  rue  de  Varennes  ,  pour  trois  années  Se  neuf  mois,, 
moyennant  1300  livrres  par  an,  à  commencer  la  jouirTance 
à  la  Saint  Jean  172  j  ;  une  quittance  du  23  Novembre  1726  , 
donnée  par  M.  de  Putanges  à  M.  le  Comte  d'Hautefort  pour 
fix  mois  de  loyer  échus  à  la  Saint  Jean  de  ladite  année  ;  trois 
quittances  du  Commiflaire  des  Pauvres  ,  de  la  taxe  que  devoit 
M.  le  Comte  d'Hautefort  comme  demeurant  fur  la  ParoiiTe  de 
Saint  Sulpice,  des  4  Décembre  1725,  6  Novembre  1726,  Se 
25  Janvier  1727  ;  enfemble  l'averthTement  &  quittance  de  capi- 
tation  de  fes  domefliques  pour  l'année  1726  :  Elr.  d'avis,  que 
M.  le  Marquis  d'Hautefort  ertbien  fondé  à  fe  pourvoir  par  appeE 
comme  d'abus  contre  l'acte  de  célébration  de  mariage.  Non- 
feulement  cet  a&e  n'eft  revêtu  d'aucune  des  formes  preferites 
par  les  Loix  du  Royaume,  n'étant  inferit  que  fur  une  feuille 
volante  ,  Se  non  fur  le  regiflre ,  contre  la  difpofition  de  l'Ordon- 
Afle  de  ré-  nance  de  1667  ,  titre  20 ,  articles  8  ,  9  &  10  ,  Se  n'étant  aflifté 
lébration  de  qUe  de  deux  témoins ,  au  lieu  que  la  même  Ordonnance,  con- 
rae^feuiiïe  hrmée  en  ce  chef  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697  ,  en  exige 
volante.         quatre»  Mais  un  moyen  qui  met  l'abus  dans  tout  fon  jour  eft  que 
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ce  prétendu  mariage  n'eft  célébré  par  le  propre  Curé  ni  de  Fune 
ni  de  l'autre  des  Parties. 

La  néceffité  indifpeniable  de  la  préfence  du  propre  Curé  eft 
établie  par  toutes  les  Loix  du  Royaume  qui  ont  fuivi  le  Concile 
de  Trente  ,  &  finguliérement  par  le  même  Edit  du  mois  de  Mars     Préface  <fo 
1697,  qui  ordonne,  clans  l'article  premier,  que  les   difpofitions   dè°Km  , '& 
des  faints  Canons  &  les  Ordonnances  du  Royaume  concernant   concours  dj 
la  célébration  des  mariages,  &  notamment  celles  qui  regardent 
la  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contrac- 
tent, feront  exactement  obfervées  ;  difpofitions  fi  rigoureufement 
obfervées  dans  la  Jurifprudence,  que  Ton  juge  tous  les  jours  que 
le  mariage  efl  nul  &  abufif  fi  les  Curés  des  deux  Parties  n'ont 
pas  concouru,  l'un  par  la  célébration  ,  &  l'autre  par  fon  confen- 
tement. 

Dans  le  mariage  dont  il  s'agit ,  on  ne  trouve  ni  préfence ,  ni 
confentement  du  Curé  d'aucune  des  Parties.  M.  le  Comte 
d'Hautefort  avoit  toujours  été  domicilié  à  Paris  où  il  eft  né , 
&  où  il  avoit  paffé  toute  fa  vie  ,  hors  le  tems  de  fon  fervice  ,  Se 
de  quelque  délaflement  qu'il  prenoit  quelquefois  dans  fes  Terres. 
Il  paroît  ,  par  les  pièces  repréfentées ,  qu'il  avoit  une  maifon 
louée  à  Paris  plus  d'un  an  avant  la  date  du  prétendu  mariage  , 
dont  le  bail  a  fubfifté  après  fa  mort;  qu'il  payoit  la  capitation  de 
fes  domeftiques  à  Paris,  &  qu'il  payoit  la  taxe  des  Pauvres  fur  la 
ParoiiTe  de  Saint  Sulpice.  Ainfi  fon  propre  Curé  étoit  conflam- 
ment  celui  de  Saint  Sulpice  à  Paris ,  qui  n'a  eu  aucune  connoif- 
fance  du  mariage.  Il  en  eft  de  même  du  Curé  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu;  c'étoit  celui  de  Saint-Quentin  dans  le  diocefe  d'A- 
vranches.  La  Demoifelle  de  Kerbabu,  qui  étoit  mineure ,  n'avoit 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  fa  mère  remariée  au  fieur 
de  Saint-Quentin  ;  elle  demeuroit  avec  lui  dans  la  ParoiiTe  de 
Saint-Quentin;  c4étoit  donc  le  Curé  de  Saint-Quentin  qui  étoit 
le  propre  Curé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Cependant  il  n'a 
eu  aucune  part  au  mariage  ,  c'eil  le  Curé  d'Argentré  qui  l'a  célé- 
bré ,  lui  qui  étoit  étranger  au  Comte  d'Hautefort  &  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu.  Les  faints  Canons  &  les  Loix  du  Royau- 
me réclament  également  contre  ce  mariage ,  &  en  démontrent 
l'abus. 

Quoique  ce  moyen  foit  inconteftable ,  rien  n'empêche  que 
M.  le  Marquis  d'Hautefort  ne  foutienne  fubfidiairement  que  ce 
mariage  ne  pourroit  jamais  produire  aucun  effet  civil ,  quand  il 
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fubiiitcroit  comme  lacrement.  Le  moyen  eil  évident,  ce  ma- 
riage n'ayant  jamais  été  déclaré  pendant  la  vie  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  &  ayant  même  été  tenu  fecret  &  clandestin  jufqu'après  fa 
mort,  comme  il  paroît  par  les  lettres  de  la  Demoifelle  de  Ker- 

Moyenfub-    ^abu.  ^  e^  dans  *e  cas  ^e  toutes  ^es  Loh  du  Royaume  contre 

fidairctirédu    les  mariages  cîandefîins  ;  c'eft-à-dire  ,  de  l'article  40  de  l'Ordon- 

fecretduœa-    liance  de  Blois  ,  &  de  l'article  5  de  l'Edit  de  1639.  ^  ne  &llt 

ïï^moyen"1     Pas  craindre  de  propoferce  moyen  comme  s'il  affoiblhToit  l'appel 

d'atus.  comme  d'abus  ;  au  contraire ,  quoiqu'ils  foient  décififs,  pris  fépa- 

rément ,  ils  fe  prêtent  cependant  un  fecours  mutuel.  Le  mariage 

eft  nul  &  abufif  par  lui-même;  il  a  été  d'ailleurs  tenu  fecret,  & 

par  conféquent  ne  peut  produire  d'effets  civils:  ces  deux  moyens, 

loin  de  fe  combattre ,  fe  foutiennent  l'un  l'autre,  il  faut  donc  les 


reunir. 

Délibéré  à  Paris  ce 


XX  VI.     CONSULTATION. 

Si  le  Religionnaire  fugitif  difpofe  valablement  des  biens 

qu'il  a  en  pays  étrangers. 

ÎE  Confcil  {buiïigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  îe  Mar~ 
_j  quis  de  Gouvernet  fur  la  demande  formée  contre  lui  par 
M.  le  Marquis  de  Venues  :  Eft  d'avis  ,  qu'on  ne  peut  donner  at- 
teinte ni  à  la  vente  faite  entre-vifs  des  annuités ,  ni  au  teitament 
de  Madame  la  Marquife  de  Gouvernet.  On  ne  contefte  la  va- 
lidité de  ces  a£tes  que  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  1 689  ;  on 
Religionnai-    prétend  qu'aux  termes  de  cet  Edit .  les  perfonnes  de  la  Religion 

ïes  fugitifs  ne     U   y,  .lr         r       .         ,      T,  7  *  .  ^  ».    tV    • 

l'ont  cîénouil-  "•  •«••  qui  (ont  forties  du  Royaume  avec  la  permimon  du  Koj,  ne 
lésdelapro-  font  pas  à  la  vérité  dépouillées  de  la  propriété  de  leurs  biens,, 
Fcùi^bieifs  ma*s  cIu'£^es  ^ont  demeurées  dans  les  liens  d'une  interdiclion 
qui  les  a  rendues  incapables  de  faire  aucune  difpoiition  ;  que  par 
l'article  7  de  cet  Edit,  il  a  été  ordonné  que  leurs  biens  feroient 
régis  &  administrés  par  leurs  enfans ,  11  elles  en  avoient  dans  le 
Royaume,  finon  par  des  gens  commis  à  cet  effet  parle  Roi  5 
par  l'article  8  ,  que  les  revenus  pendant  leur  vie  feroient  distri- 
bués ainfi  qu'ii  feroit  ordonné  par  le   Roi ,  &  qrie  la  propriété 
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après  leur  mort  appartiendroit  aux  héritiers  légitimes  qu'elles 
auroient  en  France;  d'où  l'on  conclut  que  Madame  de  Gouvcr- 
net  étant  fortie  du  Royaume  avec  permifïion  du  feu  Roi  en  1 686", 
n'a  pu  taire  aucune  dilpofition  de  les  biens  ,  &  que  ,  nonobftant 
toutes  fes  difpofitions ,  Tes  héritiers  légitimes  ont  été  faiiis  à  fa 
mort  des  parts  qui  dévoient  revenir  à  chacun  dans  fes  biens. 
Enfin  on  ajoute  que  c'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  du 
Châtelet  de  1724  en  faveur  de  l'Abbé  de  Gouvernet  &  de  la 
Comtefle  de  Virville. 

Mais,  i°.  fans  examiner  quant  à  préfent  quelle  étendue  on 
peut  donner  à  l'Edit  de  1 689  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  pas  iop- 
pofer  aux  difpoiitions  que  Madame  de  Gouvernet  a  faites  en  fa- 
veur de  M.  de  Gouvernet  fon  petit-fils.  La  raifon  eft,  que  par  des 
Lettres-patentes  du  9  Octobre  1700,  enregiftrées  au  Parlement 
le  premier  Février  1701  ,  le  Roi  a  expreiïement  permis  à  la 
Dame  de  Gouvernet  de  difpofer  en  faveur  de  fes  enfans  étant 
actuellement  en  France,  des  biens  qu'elle  y  a  biffés  &  qui 
lui  font  échus  jufqu'au  20  Octobre  1699,  Par  donation  entre- 
vifs ,  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  autrement,  ainiî  qu'elle 
aviferoit,  &  comme  elle  auroit  pu  faire  fi  elle  étoit  reftée  dans  le 
Royaume  ;  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majefté  à  l'Edit  du  mois  de 
Janvier  1689.  Cette  Loi  particulière,  établie  en  fa  faveur,  ne  per- 
met plus  de  remonter  à  une  Loi  générale  à  laquelle  le  Roi  a  bien 
voulu  déroger. 

Il  eft  vrai  que  ces  Lettres-patentes  paroiffent  limitées  aux  biens 
qu'elle  avoit  en  France  ;  mais  fi  les  L&it es-patentes  ne  parlent 
que  des  biens  qu'elle  avoit  en  France ,  c'eft  que  le  Roi  n'a  pas 
penfé  lui-mêmeque  l'Edit  de  1689  pût  la  gêner  fur  la  difpo(ition 
des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre  ;  car  s'il  les  avoit  regardés 
comme  fournis  aux  Loix  de  France,  il  n'y  auroit  eu  aucune 
raifon  de  lever  l'obftacle  de  l'Edit  de  1689  pour  une  partie  des 
biens  de  Madame  de  Gouvernet,  &  de  le  lai  (Ter  fubftfter  pour 
l'autre  ;  au  contraire ,  il  auroit  été  même  de  l'intérêt  de  l'Etat  de 
lui  permettre  encore  plus  la  difpoiition  des  biens  qu'elle  avoit  en 
Angleterre  que  de  ceux  qu'elle  avoit  en  France  ,  puifque  ce  n'é- 
toit  qu'en  faveur  de  fes  enfans  demeuransdans  le  Royaume  qu'on 
lui  permettoit  de  difpofer,  &  qu'il  convenoit  à  L'intérêt  de  l'Etat 
qlie  la  propriété  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre  fût  affurée 
à  des  Sujets  du  Roi. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  a  un  dilême  qui  paroît  déciftf  fur  ces 
Lettres-patentes  :  ou  les  biens  que  Madame  de  Gouvernet  avoit 
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en  Angleterre  étoient  fournis  aux  Loix  de  France ,  ou  il  n'y  étoient 
pas  fournis.  S'ils  étoient  fournis  aux  Loix  de  France  ,  l'Edit  de 
1689  l'empêchoit  d'en  difpofer;  mais  auiîi  dans  ce  cas  les  Let- 
tres-patentes de  1700  l'ont  rétablie  dans  fa  première  liberté;  & 
il  ces  biens  n'étoient  pas  fournis  aux  Loix  de  France,  en  ce  cas 
l'Edit  de  1689  ne  pouvoit  les  concerner,  &  Madame  de  Gcu- 
vernet  avoit  toujours  eu  la  liberté  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Ainii 
dans  aucun  cas  on  ne  peut  attaquer ,  en  vertu  de  l'Edit  de 
1689,  la  difpodtion  qu'elle  a  faite  des  biens  qu'elle  avoit  en  An- 
gleterre. 

2°.  Quand  Madame  de  Gouvernet  n'auroit  pas  obtenu  les 
Lettres-patentes  de  1700,  elle  auroit  toujours  eu  la  liberté  de 
difpofer  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre,  par  deux  raiions 
qui  paroifTent  feniibles.  La  première  eft  que  l'Edit  de  1689  ne 
peut  jamais  s'entendre  que  des  biens  fitués  dans  le  Royaume  & 
lu  jets  à  la  domination  du  Roi  ,puifque  Sa  Majefté  en  donne  i'ad- 
miniflration  aux  enfans  ,  fe  réferve  d'en  diflribuer  les  revenus , 
&  en  attribue  la  fucceilion  aux  héritiers  légitimes  qu'ils  auront 
en  France  lors  de  leur  décès.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Roi 
ait  entendu  comprendre  dans  ces  difpofitions  les  biens  fitués 
hors  du  Royaume ,  qui  ne  pouvoient  jamais  être  fournis  à  fes 
Loix. 
Biens  fi-  La  féconde  raifon  eft.  que  les  motifs  de  cet  Edit  ne  peuvent 
tués  hors  du    jamajs  s'appliquer  qu'aux  biens  de  France.  Ces  motifs ,  comme 

Royaume  ne     '       ,,      ,.      l,L    .  L        ,,  *         A    ,  i  r  rr  > 

font  l'objet  on  1  a  dit,  étoient  d  empêcher  que  les  revenus  ne  iuiient  portes  en 
de  Loix  con-  pays  étrangers  ,  &  qu'on  ne  difpofât  aufli  des  fonds  pour  en 
SJnfiJîf  faire  fortir  le  prix  du  Royaume,  ou  pour  les  tranfmettre  à  des 
perfonnes  luipettes  ;  mais  tout  cela  ne  s  appliquoit  qu  aux  biens 
que  les  perfonnes  retirées  du  Royaume  y  avoient  laiffés.  On 
vouloit  les  conferver  pour  l'intérêt  de  l'Etat  ,  mais  on  n'avoit 
rien  à  craindre  pour  les  biens  qu'ils  avoient  hors  du  Royaume, 
&  ce  qu'on  pouvoit  deiirer  au  contraire  étoit  que ,  par  des  difpo- 
fitions faites  au  profit  des  Sujets  du  Roi ,  ces  biens  un  jour  puf- 
fent  parler  en  France. 

Ainfi  ni  le  texte ,  ni  les  motifs  de  l'Edit  ne  peuvent  jamais  s'ap- 
pliquer aux  biens  que  Madame  de  Gouvernet  avoit  en  Angleterre. 
Comment  donc  n'auroit-elle  pas  eu  la  liberté  d'en  difpofer  ?  Les 
Loix  générales  permettent  à  chaque  propriétaire  de  vendre  ,  de 
léguer,  de  donner  tout  ce  qu'il  a;  il  faut  pour  gêner  cette  liberté 
naturelle  ,  pour  être  privé  de  cette  faculté  ,  quelque  titre  ,  quel- 
que Loi  îinguliere  qui  en  ait  ordonné  autrement  ;  mais  on  ne 
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voit  aucune  Loi  qui  ait  ôté  à  Madame  de  Gouvernet  le  droit  de 
dilpofer  de  fes  biens  d'Angleterre  ;  on  ne  peut  donc  donner  at- 
teinte à  fes  difpofitions. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'Edit  de  1689  ait  établi  contre  ceux 
qui   font  ibrtis  du  Royaume  avec  permiffion  une  interdiction     Religioami- 
générale  telle  qu'elle  s'opère  par  la  mort  civile;  enforte  qu'ils    res  fugitifs  ne 
n'aient  plus  aucune  part  à  tous  les  acles  de  la  fociété;  une  pareille    demoncivU 
peine  ne  fe  fupplée  point  quand  elle  n'efr.  point  écrite.  Tout  ce    le  par  l'Edit 
qu'on  trouve  dans  l'Edit  le  réduit  à  des  précautions  pour  les    de  i('^' 
biens  laiflTés  en  France ,  &  à  empêcher  qu'on  n'en  falle  palier  les 
revenus  ou  le  prix  foit  en  pays  étranger,  foit  entre  les  mains  de 
perfonnes  fufpe£tes  ;  mais  ces  précautions  ne  s'étendent  pas  juf- 
qu'à  ôter  aux  perfonnes  retirées  le  pouvoir  que  les  Loix  com- 
munes des  Nations  leur  donnent  fur  ce   qui  cil  étranger  au 
Royaume. 

Au  furplus ,  à  quoi  fe  réduifent  les  difpofitions  faites  par  Ma- 
dame de  Gouvernet?  Elle  a  vendu  ou  légué  à  fon  petit-fils  demeu- 
rant en  France  une  partie  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre» 
Si  elle  en  avoit  difpofé  en  faveur  de  quelques  Anglois ,  on  ne 
pourroit  empêcher  l'effet  de  fes  difpofitions;  faut-il  qu'elles  de- 
meurent fans  effet,  parce  qu'elles  font  à  l'avantage  d'un  Sujet  du 
Roi,  de  fon  petit-fils  ,  de  l'aîné  de  fa  famille?  On  ne  voit  rien 
qui  autorife  les  coups  qu'on  veut  leur  porter. 

30.  La  Sentence  du  Châtelet  ne  peut  être  oppofée  à  M.  de 
Gouvernet.  On  prétend  qu'il  n'avoit  point  rapporté  alors  les 
Lettres-patentes  de  1700  qui  lui  fourniffent  un  moyen  fi  puif- 
fant.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  en  a  interjette  appel ,  &  fur  cet  appel 
le  fleur  Abbé  de  Gouvernet  &  M.  de  Virville  fe  (ont  defiflés  du 
bénéfice  de  cette  Sentence  par  une  tranfaclion  qui  termine  beau- 
coup d'autres  conteffations.  La  Sentence  ne  peut  donc  plus  faire 
ni  une  fin  de  non-recevoir,  ni  même  un  préjugé. 

Délibère  à  Paris  ce  .....  , 
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Prote  ftations 
contre  les  ac- 
tes libres  ne 
font  valables,, 


Proteflation 
en  cas  de  vio- 
lence difpofe 
à  en  admettre 

la  preuve. 


XXVII.     CONSULTATION. 

Enfant  légataire  au  -  de  (fous  de  fa  légitime  ,   qui   veut 
revenir  contre  le  tefiament  après  l'avoir  exécuté, 

LE  Confeil  foufiigné  ,  fur  la  queftion  de  favoir  G.  un  père 
ayant  légué  au  cadet  de  fes  deux  fils  une  certaine  fomme 
pour  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  dans  fa  fuccef- 
fîon  ,  ce  fils  après  avoir  reçu  depuis  fa  majorité  les  intérêts  de 
la  fomme  léguée  tous  les  fix  mois  ,  &  en  avoir  donné  quittance, 
feroit  exclus  de  demander  fa  légitime  s'il  iaifToit  écouler  dix 
années  entières  depuis  fa  majorité ,  en  recevant  ainii  de  terme 
en  terme  les  intérêts  de  la  fomme  léguée;  ou  s'il  fuffiroit,  pour 
empêcher  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  fît  une  proteflation  fe- 
crete  chez  un  Notaire  contre. fes  quittances,  pour  fe  réferver 
l'a£î.ion  de  légitime  :  Efl  d'avis  que  la  proteflation  ne  peut 
jamais  être  d'aucun  fecours  ,  &  que  fi  la  fin  de  non-recevoir 
étoit  acquife  par  le  laps  de  dix  années ,  la  proteflation  ne  feroit 
point  un  préfervatif  capable  de  proroger  l'avion  &  le  tems  de  la 
former. 

Quelle  en  eflla  raifon?  Ceft  que  les  protefiations  contre  un 
a£le  libre  &  volontaire  ne  font  jamais  confidérées  en  Jufhce.  Si 
cela  étoit,  on  ne  pourroit  jamais  compter  fur  rien  de  certain,  & 
tous  les  engagemens  que  l'on  contra&e  feroient  illufoires  ,  puif- 
qu'on  feroit  toujours  en  état  de  les  rendre  inutiles  par  une  pro- 
teflation fecrete. 

Ce  n'efi  que  dans  le  cas  de  la  contrainte  &  de  la  violence  que 
ces  proteftations  peuvent  être  de  quelque  fecours,  parce  qu'elles 
difpofent  à  admettre  plus  facilement  la  preuve  de  la  contrainte , 
quand  on  voit  que  l'on  a  réclamé  dans  le  tems  même  de  l'aéte  &c 
de  la  violence.  Mais  dans  le  cas  d'une  liberté  entière ,  agir  d'une 
façon  ouvertement,  &  fe  réferver  en  fecret  la  liberté  de  revenir 
contre  ce  qu'on  a  fait ,  c'eft.  vouloir  tromper  ceux  avec  qui  l'on 
a  des  intérêts  à  difeuter. 

Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  feule  queftion  à  examiner,  qui  eft  de 
favoir  fi  la  perfévérance  pendant  les  dix  années  de  la  majorité  à 
recevoir  les  intérêts  de  la  fomme  léguée  peut  faire  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  de  légitime. 

Cette 
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Cette  queftion  peut  fouffrir  quelque  difficulté ,  parce  que  la 
faveur  de  la  légitime  eft  fi  grande  qu'un  enfant  ne  peut  en  être 
privé  fans  une  renonciation  bien  expreffe  &  bien  formelle. 

Dans  l'ancien  Droit  Romain ,  toute  approbation  du  teftament 

d'un  père ,  plus  ou  moins  expreffe ,  fuffifoit  pour  exclure  de  la 

querelle  d'inofficiofité.  Cette  politique  romaine  étoit  trop  dure  :      Proi.-  Cml 
t  »t?  t    /i-    •  j         i F  t     •  j     j    •     m  ■   r  adouci  quant 

Lhmpereur  Juitinien  ,  dans  la  Loi  3  5  au  code  de  inofficwjo  ,  a    à  la  légitime 

exigé  une  renonciation  plus  précife  à  la  légitime.  Si  le  fils  s'eft  par  Juftinien, 
contenté ,  dit  cette  Loi ,  de  recevoir  ce  que  fon  père  lui  a  laiffé  , 
ou  a  promis  de  le  recevoir,  fans  ajouter  qu'il  n'avoit  plus  rien  à. 
prétendre  pour  fe  remplir  ,  il  ne  fe  fera  par-là  aucun  préjudice  à 
lui-même,  Se  fera  toujours  en  droit  de  demander  que  fa  légitime 
lui  foit  fournie  ;  il  faut  donc  qu'il  déclare  fpécialement  qu'il  eft 
content  de  ce  qu'on  lui  a  laiffé ,  &  qu'il  ne  prétendra  rien  de  plus, 
Generaliter  definimus  quando  pater  minus  légitima  portione  filio 
reliquerit  ,  fifilius  pofl  obitum  patris  hoc  quod  rtlictum  vel  dona- 
tum  ejl  (impliciter  agnoverit }  non  adjiciens  nullam  Jibi  fuperejjh 
de  repletione  quœjlionem  ,  nullum  fibi  jilium  facere  prœjudicium  y 
fed  legitimam  partem  repleri  3  niji  hoc  fpecialiter  in  apochâ  firip- 
ferit ,  quod  contentas  reliciâ  vel  data  parte  de  eo  quod  decjl  nullam 
habtat  quœjlionem  :  tune  enim  omni  exclusâ  querelâ  paternunt 
amplecli  compelletur judicium.  Il  femble  donc  que,  dans  l'efpece 
propofée ,  le  cadet  ayant  fimplement  reçu  fon  legs ,  ou  les  inté- 
rêts de  fon  legs  ,  il  ne  foit  pas  exclus  de  demander  fa  légitime  ; 
&  comme  îa&ion  de  légitime  dure  trente  ans ,  il  femble  que  la 
perfévérance  pendant  dix  ans  ne  puiffe  pas  opérer  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Cependant  une  circonftance  finguliere  pourroit  apporter  un 
grand  obftacle  à  la  demande  à  fin  de  fupplément  de  légitime, 
&  faire  ceffer  l'application  de  la  Loi.  Quand  un  père  a  légué 
purement  &  Amplement  une  certaine  fomme  à  fon  fils ,  &  que 
le  fils  a  reçu  aufli ^purement  &  fimplement ,  il  n'y  a  rien  qui 
marque  une  volonté  énixe  de  fe  contenter  de  la  fomme  léguée 
pour  tous  droits  de  légitime;  mais  quand  le  père  dans  fon  tef- 
tament  a  déclaré  qu'il  léguoit  cette  fomme  pour  tenir  lieu  à 
l'enfant  de  tous  droits  dans  fa  fucceffion,  &  que  l'enfant  a 
reçu  en  conféquence ,  les  quittances  qu'il  a  données  relatives 
au  legs  font  cenfées  contenir  cette  même  claufe  pour  tous 
droits  qu'il  pouvoit  prétendre  dans  la  fucceffion  ;  &  par  confé- 
quent  on  retombe  dans  îe  cas  où  la  Loi  même  que  l'on  vient 
de  citer  exclut  de  la  légitime.  Quand  l'enfant  a  reçu  purement 
Tome  II.  N  n  n  n 
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Se  fîmplement,  non  adjiciens  nullam  fibl  fuperejje  de  repledone 
Quand  l'en-    qii(z(îionem .  en  ce  cas  il  peut  encore  demander  fa  légitime  ;  mais 

tant „  en  rece-     *  '  J    ,  "  •       -i       j  '    i       '         »m  > „      j    •      -  i       i 

vant  un  legs  quand  au  contraire  il  a  déclare  qu  il  ne  pretendoit  rien  de  plus  9 

inférieur  à  fa  en  ce  cas  toute  action  lui  eft.  interdite.  Or ,  c'efl  déclarer  qu'on 

çhre'ne  rien  R€  prétend  rien  de  plus  que  de  recevoir  un  legs  qui  eft.  fait  avec 

prétendre  de  cette  claufe  exprefTe,  que  c'en:  pour  tous  les  droits  que  l'enfant 

pius  '  S°utl  peut  prétendre. 

action  lin  eu    r    £*,*>m  ii  î  •  j      /•  - 

interdite,  D  ailleurs  ,  ce  renouvellement  de  quittances  de  iix  mois  en 

fix  mois  femble  ajouter  quelque  chofe  à  la  fimple  réception  paf- 
fagere  d'une  fomme  payée  en  une  feule  fois.  Il  femble  que  l'en- 
fant ait  dû  faire  plus  de  réflexions  fur  fes  droits ,  en  recevant  ô 
fouvent  en  conféquence  du  teftament  de  fon  père. 

Du  moins  feroit-ce  trop  hafarder  de  la  part  de  Fenfant  que 
de  laiffer  paffer  les  dix  années  ;  quand  même  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  des  dix  années  pourroit  être  furmontée ,  ce  fe- 
roit  au  moins  s'expofer  gratuitement  à  un  procès  difficile  ;  &  il 
femble  que  la  prudence  exige  que  l'on  prévienne  une  difficulté 
fi  férieufe. 
•   Délibéré  à  Paris  ce 


XXVIII.     CONSULTATION. 

Etendue  de  claufes  de  fubjlitution. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Dame  Marie- 
Anne  Defaliés  ,  époufe  de  M.  de  Garderes ,  Confeiller  au 
Parlement  de  Pau ,  &  de  la  Demoifelle  fa  fœur ,  &  un  extrait  du> 
teftament  de  Dame  Marie  Riolan,  des  19  &  20  Janvier  1671  : 
Eit  d'avis  des  réfolutions  fuivantes. 

Sur  les  différentes  difpofitions.  de  ce  teftament  on  élevé  plu- 
sieurs queflions  qui  fe  réduifent  à  deux  objets  généraux.  Le 
premier  eft  de  favoir ,  fi  la  Dame  de  LandrefTe  étoit  chargée 
de  fubftitution  au  jour  de  fon  décès  pour  tous  les  biens  venus 
de  Marie  Riolan.  Le  fécond  ,  qui  font  ceux  qui  fe  trouvent  ap- 
pelles à  ta  fublntution  plus  ou  moins  étendue  dont  elle  étoit 
grevée. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  La  teftatrice  a  fait  deux  legs 
particuliers-  aux  enfans.  de  Jean  Rioiaa;  l'un,  de  fa  raaifon ,  Place 
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Maubert;  l'autre ,  d'une  Ferme  qu'elle  avoit  à  Choify;  Se  au  fur- 
plus  les  a  fait  Tes  légataires  univerfels  pour  la  moitié  des  biens 
dont  elle  n'avoit  pas  difpofé» 

Elle  a  fait  de  même  à  Dame  Marie  Bartet ,  qui  a  été  mariée 
depuis  au  fieur  de  Landreffe,  un  legs  particulier  d'une  maifon  à 
Paris  rue  Saint-Pierre ,  &  l'a  nommée  avec  la  Dame  Bartet  fa 
fœur.fa  légataire  univerfelie  pour  l'autre  moitié  de  (es  biens. 

Tout  ces  legs,  tant  particuliers  qu'univerfels ,  contiennent  des 
fubftitutions  ;  il  faut  les  examiner  fur  chaque  objet  pour  en  con* 
noître  l'étendue. 

La  maifon  Place  Maubert  forme  un  legs  particulier  au  profit 
des  enfans  de  Jean  Riolan;  &  dans  l'article  37  qui  le  contient  , 
les  Légataires  font  chargés  de  fubftitution  en  faveur  de  leurs  en- 
fans  &  defeendans  d'eux  indéfiniment. 

L'article  38  contient  un  autre  legs  aux  mêmes  enfans  de  la 
Ferme  de  Choify,  à  la  même  condition  de  fubftitution  au  profit 
de  leurs  enfans  &  defeendans  d'eux  indéfiniment.  Enfin  l'article 
39  ajoute  quelques  autres  conditions  au  legs  de  la  maifon  de 
■Choify,  &c  finit  par  ces  termes  :  entendant  ladite  Dame 3  en  ex* 
plication  du  préfent  article  3  qiiau  cas  que  les  enfans  légataires  & 
fubjlitués  vinffentà  décéder j ans  enfans,  lefdits  héritages  &  Fermes 
retourneront  aux  plus  proches  &  ligne  des  Riolan  ,  fans  qu'aucuns 
autres  qu'eux  y  puijpnt  fuccéder. 

La  queftion  eft  de  favoir,  fi  cette  dernière  claufe  qui  charge 
tous  les  defeendans  de  fubftitution  envers  les  collatéraux  de  la 
ligne  des  Riolan,  s'applique  également  &  à  la  maifon  delà  Place 
Maubert  ,  &  à  la  Ferme  &  héritages  de  Choify  ;  ou  fi  elle  n'eft 
que  pour  les  biens  de  Choify  feulement.  Mais  à  cet  égard  la 
difficulté  n'eft  pas  grande  ;  la  teftatrice  a  fait  deux  legs  diftincls  & 
ieparés  aux  mêmes  enfans  de  Jean  Riolan  ,  l'un  de  la  maifon 
Place  Maubert,  l'autre  de  la  Ferme  de  Choify.  Le  premier  legs 
eft  chargé  de  fubftitution  envers  leurs  defeendans  indéfiniment , 
fans  parler  des  collatéraux.  Le  fécond  contient  aufli  la  même 
fubftitution  ;  mais  à  la  fuite  de  ce  fécond  legs  la  teftatrice 
ajoute  la  claufe  ci-deflus  qui  paroît  clairement  limitée  aux  biens 
de  Choify.  i°.  La  claufe  commence  par  ces  termes  :  entendant 
ladite  Dame  en  explication  du  préfent  article.  Ces  termes  font 
décififs  ;  ce  qu'elle  va  dire  ne  s'applique  qu'au  préfent  article , 
c'eft-à-dire ,  au  legs  de  la  Ferme  de  Choify,  &  non  à  l'article  pré- 
cédent, c'eft-à-dire,  à  la  maifon  de  la  Place  Maubert.  Il  fem- 
ble  que  la  teftatrice  ait  voulu  prévenir  l'équivoque  que  l'on 

Nnnn  ij 
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pourroit  faire  ;  ce  qu'elle  va  déclarer  ne  concerne  que  îe  préfenir 
article»  2°.  Ce  qu'elle  entend,  c'eft  que  lefdits  héritages  &  Ferme 
retourneront  aux  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan  %  faute  de 
defcendans  de  la  ligne  des  légataires.  Elle  ne  parle  point-là  de 
maifons,  mais  d'héritages  &  Ferme,  ce  qui  ne  convient  point  à 
la  maifon  de  la  Place  Maubert. 

Il  faut  donc  convenir  que  la  maifon  de  la  Place  Maubert 
n'étoit  point  fubftituée  aux  collatéraux  des  enfans  de  Jean  Rio- 
lan ,  &  que  les  légataires  n'ayant  point  eu  d'enfans ,  la  Dame 
de  Landreffe  n'a  pu  recueillir  cette  maifon  que  comme  leur 
héritière,  &  non  comme  fubftituée  ;  &  qu'ainlfi  elle  l'a  poffédée 
librement, 

A  l'égard  de  la  maifon ,  Ferme  &  héritages  de  Choify  ,  légués 
aufîi  aux  enfans  de  Jean  Riolan,  il  eft  certain  que  la  fubftitution 
n'eft  pas  feulement  en  faveur  de  leurs  enfans ,  mais  encore  en 
faveur  des  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Àinfi  les  deux 
enfans  de  Jean  Riolan ,  légataires  de  cette  Ferme,  étant  mort3 
fans  enfans,  la  fubftitution  a  été  ouverte  en  faveur  des  plus  pro- 
ches de  la  ligne  des  Riolan.  Mais  la  Dame  de  Landreffe  comme 
plus  proche  ayant  recueilli,  étok-elle  grevée  elle-même  de  fubfti- 
tution pour  raifon  de  cette  Ferme  envers  fes  defcendans  ?  C'eft 
ce  qu'on  examinera  dans  la  fuite. 

Si  elle  avoit  été  grevée  de  fubftitution  pour  la  Ferme  &  héri- 
tages de  Choify  envers  fes  defcendans  ,  la  fubftitution  auroit  fini 
dans  fa  perfonne  pour  la  moitié  qui  avoit  appartenu  à  Ifaac  Rio- 
lan, l'aîné  des  enfans  de  Jean  Riolan.  La  raifon  en  eft  fenfible: 
Ifaac  étoit  inftitué  pour  une  moitié  ;  il  eft  mort  fans  enfans  ;  le 
fieur  de  Chalencour  fon  frère  a  recueilli  cette  moitié  comme  pre- 
mier fubftitué;  &  étant  mort  lui-même  fans  enfans ,  la  Dame  de 
Landreffe  a  recueilli  après  lui  la  même  moitié  comme  féconde 
fubftituée,  ce  qui  a  épuifé  les  degrés  de  l'Ordonnance.  Ainfî , 
quelque  étendue  qu'on  voulût  donner  à  la  fubftitution,  elleferoit 
toujours  éteinte  pour  la  moitié  dans  laquelle  Ifaac  étoit  inftitué, 
&  il  n'y  aurok  que  l'autre  moitié  dans  laquelle  le  fieur  de  Chalen- 
cour a  été  inftitué  qui  pût  paffer  aux  defcendans  de  la  Dame  de 
Landreffe  par  voie  de  fubftitution  ,  parce  que  le  fieur  de  Chalen- 
cour étant  inftitué ,  la  Dame  de  Landreffe  n'a  été  pour  cette  moitié 
que  la  première  fubftituée. 

Quant  au  legs  univerfel  partagé  par  moitié  entre  les  enfana 
de  Jean  Riolan,  d'une  part,  la  Dame  de  Landreffe  &  fa  fceur,  de 
l'autre,,  la  fubftitution  en  eft. indéfinie  tant  en  faveur  des  defcen- 
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dans  de  ceux  qui  y  prennent  part ,  qu'au  défaut  de  defcendans 
en  faveur  des  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Ainfi  il  eft 
certain  ,  i°.  que  la  part  qui  eft  échue  à  la  Dame  de  Landreffe 
eft  fubftituée  à  tous  fes  defcendans;  20.  que  la  part  qu'Ifaac 
Riolan  y  a  prife  a  été  fubftituée  à  fon  frère,  &  enfuite  à  la  Dame 
de  Landreffe  ,  en  la  perfonne  de  laquelle  cette  part  eft  devenue 
libre  ,  puifqu'elle  a  rempli  à  cet  égard  le  fécond  degré  de  fubfti- 
tution  ;  30.  que  la  part  du  fieur  de  Chalencour  ,  frère  d'Ifaac ,  a 
été  aufîi  fubftituée  à  la  Dame  de  Landreffe  comme  plus  proche 
de  la  ligne  de  Riolan.  Mais  pour  cette  part  du  fieur  de  Chalen- 
cour dans  le  legs  univerfel ,  la  Dame  de  Landreffe  étoit-elle  gre- 
vée de  fubftitution  envers  fes  enfans  ?  Ceft  la  même  queftion 
eue  celle  qu'on  a  propofée  ci-deffus  pour  la  moitié  dufieurde 
Chalencour  dans  la  Ferme  deChoify,&  fur  laquelle  on  a  réfervé 
à  s'expliquer. 

Pour  décider  cette  queftion,  il  faut  obferver  que  l'article  39 
pour  la  Ferme  deChoify  ne  fait  que  fubftituer,  au  défaut  des  dei- 
cendans  de  Jean  Riolan,  les  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan  , 
fans  grever  ces  plus  proches  parens  mêmes  de  fubftitution  envers 
leurs  defcendans.  Il  en  eft  de  même  de  l'article  1 1 1  pour  le  legs 
univerfel  ;  il  eft  dit  qu'à  défaut  de  defcendans  des  inftitués  ,  les 
biens  pafferont  au  plus  proche  parent  du  côté  &  ligne  des  Riolan, 
fans  que  ce  parent ,  après  avoir  recueilli ,  foit  grevé  d'aucune 
fubftitution.  Si  l'on  s'arrêtoit  à  ces  articles,  on  trouveroit  que  la 
Dame  de  Landreffe  auroit  poffédé  librement  la  moitié  de  la  Ferme 
de  Choify  &  la  part  du  legs  univerfel  dont  le  fieur  de  Chalencour 
avoit  été  inftitué  héritier. 

Mais  l'article  1 1 4  paroît  établir  le  contraire  ;  car  il  y  eft  dit 
que  fi  la  ligne  des  Riolan  vient  à  manquer  avant  la  fubftitution 
finie ,  tous  les  biens  qui  leur  auront  été  légués  ou  fubftitués  par 
le  préfent  teftament  appartiendront  à  la  ligne  des  du  Perray  & 
autres  du  côté  paternel.  Il  réfulte  de-là  que  toute  la  ligne  des 
Riolan  eft  appellée ,  puifqu'elle  eft  toute  grevée  envers  d'autres       Quiconque 
lignes,  fuivant  la  maxime  fi  connue  dans  cette  matière  :  nemo    eft  Çvé  eft 
oneratus  nifi  honoratus\  par  conféquent  le  plus  proche  de  la  ligne    appe  e* 
des  Riolan  qui  recueille  demeure  grevé  envers  fes  defcendans , 
puifque  fes  defcendans  font  eux-mêmes  grevés  envers  la  ligne 
des  du  Perray  &  autres. 

On  croit  donc  que  la  Dame  de  Landreffe  a  poffédé  libre- 
ment la  maifon  de  la  Place  Maubert  ;  qu'elle  a  poffédé  de  même , 
fans  aucune  charge  de  fubftitution  y  la  moitié  qu'Ifaac  de  Riolaa 


de  la  fubftitu- 
tion  ne  tranf- 
metfon  droit. 
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a  eue  dans  la  maifon  &  Ferme  de  Choify,  &  la  part  qu'il*! 
eue  dans  le  legs  univerfel  ,  parce  qu'à  cet  égard  elle  a  rempli 
le  dernier  degré  de  la  fubflitution.  Mais  on  eflime  qu'elle  efl 
demeurée  grevée  tant  pour  les  parts  du  fieur  deChalencour,  (bit 
dans  la  maifon  de  Choify,  (bit  dans  le  legs  univerfel,  que  pour  la 
maifon  de  la  rue  Saint- Pierre  &  pour  fa  portion  dans  le  legs  uni- 
verfel. 

Par  rapport  au  fécond  objet,  qui  efl  de  favoir  en  faveur  de 
qui  a  été  ouverte  la  fubflitution  dont  la  Dame  de  LandrefTe  a  été 
grevée ,  il  n'y  a  que  fes  ertfans  vivans  au  jour  de  fon  décès  qui 
foient  fondés  à  réclamer  ce  droit  ;  Se  la  Dame  de  Garderes  ni  la 
Dame  fa  fœur  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

La  règle  générale  en  matière  de  fubflitutions  efl  qu'on  ne,peut 
recueillir  par  voie  de  représentation  de  celui  qui  étoit  appelle.  La 
vocation  efl  un  droit  perfonnel  ;  &  quand  celui  qui  elt  appelle 
décède  avant  vient  à  décéder  avant  que  la  fubflitution  foit  ouverte  à  fon  profit , 
l'ouverture  il  ne  tranfmet  point  fon  droit  à  fes  enfans.  Il  eit  vrai  que  le  Parle- 
ment de  Touloufe  a  fur  cela  une  Jurifprudence  qui  lui  efl  parti- 
culière; mais  comme  les  biens  font  fitués  dans  la  Coutume  de 
Paris,  la  Jurifprudence  qui  y  efl  en  vigueur  efl  la  feule  qu'on 
doive  tenir,  &  cette  Jurifprudence  efl  de  n'admettre  ni  repréfen- 
tation,ni  tranfmifîion  dans  les  fidéicommis. 

A  la  vérité,  quand  la  vocation  n'efl  pas  en  faveur  de  certaines 
perfonnes  ou  de  certains  degrés  expreffément  défignés ,  mais  que 
le  fidéicommis  en  général  efl  établi  en  faveur  de  la  famille ,  ou 
d'une  certaine  ligne  de  la  famille,  alors  on  préfume  que  le  tefla- 
teur  n'ayant  défigné  aucune  perfonne  ni  aucun  degré,  il  a  voulu 
que  fa  fubflitution  fût  déférée  fuivant  l'ordre  ordinaire  des  fuc- 
ceffions ,  enforte  que  la  représentation  y  eût  lieu  dans  tous  les 
cas  où  elle  feroit  admife  pour  la  fuccefïion  ab  intejîat. 

Mais  dans  la  fubflitution  dont  il  s'agit,  la  teîlatnce  n'a  appelle 
ni  la  famille  en  général,  ni  certaines  lignes  indéfiniment.  Dans  la 
fubflitution  de  la  maifon  de  la  rue  Saint-Pierre  ,  elle  appelle  les 
enfans  &  defeendans  de  la  Dame  de  LandrefTe  ,  &  à  leur  défaut 
le  plus  proche  de  la  ligne  de  Riolan.  Les  enfans  au  premier  degré 
font  donc  appelles  avant  les  defeendans  plus  éloignés ,  &  à  leur 
défaut,  dans  la  ligne  de  Riolan,  c'eft  le  plus  proche  qui  efl  ap- 
pelle. Ainfi ,  plus  on  examine  les  claufes  du  teflament  ,  plus  on 
efl  convaincu  que ,  pour  la  fubflitution  dont  la  Dame  de  LandrefTe 
étoit  grevée ,  fes  enfans  doivent  être -préférés  à  fes  petits-enfans  ; 
ce  qui  prouve  évidemment  qu'elle  ne  s'efl  attachée  qu'à  la  pro- 
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ximité,  &  par  conféquent  qu'elle  a  exclu  la  repréfentation  par 
laquelle  un  parent  plus  éloigné  pourroitfe  mettre  au  même  rang 
que  le  plus  proche. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fubftitution  qu'elle  fait  du  legs  univer- 
sel ;  c'eft  aux  enfans  &  defcendans  des  inftitués,  &  à  leur  défaut 
au  plus  proche  de  la  ligne  de  Riolan  \  d'où  il  réfulte  que  c'eft 
toujours  la  proximité  qui  détermine  la  vocation. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'article  1 1 4  il  eft  dit  en  général  que  fi  la 
ligne  de  Riolan  venoità  manquer,  les  biens  pafferoient  aux  lignes 
des  du  Perray  Se  autres  ,  &  que  par-là  il  femble  que  les  lignes 
foient  appellées  confufément ,  ce  qui  pourroit  être  regardé 
comme  une  fubftitution  faite  à  la  ligne  ou  à  la  famille  en  général. 
Mais  ,  en  premier  lieu ,  cette  vocation  faite  collectivement  ne 
regarderont  tout  au  plus  que  la  ligne  des  du  Perray  &  autres ,  8c 
non  la  ligne  de  Riolan  dans  laquelle  c'eft  limitativement  le  plus 
proche  qui  eft  appelle  ;  en  fécond  lieu,  on  eftime  même  queî'ex- 
preffion  du  plus  proche  dans  la  ligne  de  Riolan  fera  cenfée  répé- 
tée, &  doit  être  fuppléée  pour  les  autres  lignes  ,  étant  à  préfumer 
que  la  teftatrice  ,  toujours  animée  du  même  efprit,  s'eft  pro- 
posé le  même  ordre. 

Délibère  à  Paris  ce 


*** 


XXIX.     CONSULTATION, 

Si  une  claufe  de  tefiament  contient  unjimplefidéicommis  ; 

ou  un  legs  acluel  &  préfent. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  la  claufe  du  testament  de  Dame 
Anne  Portai ,  veuve  du  Sr  Matte,  par  laquelle  elle  donne  & 
lègue  au  fieur  André  Portai  fon  frère  de  père  feulement  ,pour  l'ami- 
tié quelle  lui  porte  ,  la  fomme  de  6000  livres  qu'il  retirera  jur  le 
plus  clair  defes  biens  après  le  décès  de  Sufanne  Portai  fa  jœur  & 
héritière  ;  fur  la  queftion  de  favoir  fi  cette  fomme  de  6000  livres 
peut  être  demandée  par  les  héritiers  d'André  Portai  qui  eft  mort 
après  la  teftatrice ,  mais  avant  Sufanne  Portai  :  Eft  d'avis  que  les 
héritiers  d'André  Portai  font  bien  fondés  à  demander  les  6coo 
livres.  La  raifon  eft  que  le  legs  de  6000  livres  eft  fait  dire&emenE 
à  André  Portai ,  dont  le  droit  a  été  formé  irrévocablement  au 
moment  eu  décès  de  la  teftatrice ,  &  par  conféquent  a  fait  partie 
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de  fafucceflion.  îl  eft  vrai  qu'en  même  tems  que  la  propriété  des 
6000  livres  lui  a  été  acquife  par  le  décès  de  la  Dame  Marie  fa 
fœur  confanguine  ,  il  n'auroit  pas  pu  en  demander  le  paiement , 
parce  qu'il  eft  dit  dans  le  teftament  qu'il  ne  retirera  cette  fomme 
Difpofitîon  qu'après  le  décès  de  l'héritière  ;  mais  cette  difpofition  ne  fait  que 
qui   ne   fait    fufpendre  le  paiement  &  la  jouifTance,  fans  empêcher  que  la 

que    fulpen-  l      .,    ,        « *. .   . ti  •  r     q       •>  c  /r>    »   r 

cire  le  paie-  propriété  ne  lui  ait  ete  acquiie  &  n  ait  par  conlequent  paiie  a  les 
ment  du  legs,  héritiers.  Cette  diftinâion  eft  parfaitement  établie  par  la  claufe 
même  :  Je  donne  &  lègue  à  mon  frère  s  pour  V amitié  que  je  lui 
porte }  la  fomme  de  6000  livres  ;  voilà  une  difpofition  préfente 
qui  produit  fon  effet  dans  l'inftant  de  la  mort  de  la  teftatrice;  c'eft 
un  don  ,  c'eft  un  legs  direct  qui  fait  pafïer  la  propriété  immédia- 
tement de  la  teftatrice  à  fon  frère  :  qu'il  retirera  après  le  décès  de 
ma  fœur  ;  voilà  le  paiement  fufpendu  &  renvoyé  à  un  tems  incer- 
tain ;  die  s  ceffit ,  nondàm  venit. 

Il  en  feroit  autrement  il  la  teftatrice ,  en  inftituant  fa  fœur 

héritière ,  i'avoit  chargée  de  rendre  après  fa  mort  6000  livres  à 

André  Portai  (on.  frère  ;  en  ce  cas  ce  feroit  un  fidéicommis  qui 

ne  feroit  acquis  à  André  Portai  qu'en  cas  qu'il  furvécût  Sufanne 

Différence    Portai;  Se  l'efpérance  du  fidéicommis  n'auroit  point  été  tranf- 

com'mis   &"    m^e  aux  héritiers  d'André  ,  par  la  raifon  que  Sufanne  Portai  ea 

legsaftuel.       ce  cas  auroit  été  propriétaire  des  6000  liv.  pendant  fa  vie  ;  car  le 

grevé  de  fubftitution  eft  propriétaire  ,  quoique  chargé  de  rendre. 

Tant  que  cette  propriété  réfide  fur  la  tête  de  l'héritier ,  le  fidéi- 

commiffaire  n'a  qu'une  iimple  efpérance,  Se  cette  efpérance  ne 

paffe  point  à  fes  héritiers.  Mais  quand  la  propriété  eft  léguée 

directement  à  quelqu'un ,  en  confervant  feulement  la  jouifTance  à 

l'héritier  ,  alors  le  légataire  de  la  propriété^  un  droit  formé  Se 

irrévocable  qui  eft  tranfmis  à  fes  héritiers  avec  les  autres  biens  de 

fa  fuccemon. 

Il  eft  à  la  vérité  des  cas  où  l'héritier  paroît  réduit  par  le  tes- 
tament au  (impie  ufufruit ,  en  même  tems  que  la  propriété  eft 
léguée  à  un  autre,  Se  où  la  Loi  reconnoît  cependant  que  le 
légataire  n'a  en  fa  faveur  qu'un  ftmple  fidéicommis  ;  mais 
pour  cela  il  faut  que  la  volonté  du  teftateur  fe  manifefte  par 
quelques  termes  dont  on  puiffe  induire  un  fidéicommis.  Par 
exemple  ,  j'inftitue  Titus  mon  héritier  dans  un  tel  bien  ,  voulant 
qu'après  fa  mort  il  le  rende  à  Mcevius,  Se  qu'il  fe  contente  de 
l'ufufruit.  Quoique  le  teftateur  ait  parlé  d'ufufruit ,  cependant 
la  Loi  juge  que  la  propriété  même  eft  laiffée  à  l'héritier ,  à  la  char- 
ge du  fidéicommis  ;  parce  que  l'héritier  eft  inftitué ,  parce  qu'il 

eft 


Intention 
certaine  pré- 
vaut à  l'ex- 
preflion. 


L'efpérancë 
d'un    fidéi- 
nefe 
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teft  chargé  de  rendre ,  ce  qui  fuppofe  nécefiairement  qu'il  eft  faifi 
de  la  propriété;  le  teftateur  a  regardé  la  propriété  grevée  connu 
un  fîmple  ufufruit  ;  &  fi  l'expreffion  n'eft  pas  exacte ,  l'intention 
eft  certaine  &  elle  doit  être  feule  confultée. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  propriété  eft  léguée  directe- 
ment à  celui  qui  ne  doit  recevoir  &  qui  ne  doit  jouir  qu'après  la 
mort  d'un  autre.  S'il  n'y  a  point  d'autre  claufe ,  d'autres  expref- 
fîons  dont  on  doive  induire  un  fîdéicommis  ,  la  propriété  léguée 
eft  irrévocablement  acquife  au  légataire  après  la  mort  du  tefta- 
teur, &  pafle  à  fes  héritiers ,  quoique  le  tems  du  paiement  &:  de 
la  jouifTance  ne  Toit  pas  encore  arrivé. 

En  un  mot ,  la  fîmple  efpérance  d'un  fîdéicommis  ne  fe  tranf- 
met point ,  parce  que  celui  qui  efl  appelle  à  ce  fîdéicommis 

^«'«/L  _  •  '  ■     i  •  i    >     i'      r\  commis  r 

n  elt  point  encore  propriétaire  ;  mais  la  propriété  directement  tranfmet. 
léguée  fe  tranfmet ,  parce  que  cette  propriété  eft  in  bonis  du 
légataire  ,  &  par  conféquent  fait  partie  de  fa  fuccefïion.  Il  fau- 
droit  donc  ,  pour  contefter  le  droit  des  héritiers  d'André ,  foute- 
nir  qu'il  netoit  pas  légataire  de  la  propriété,  il  faudroit  foutenir 
qu'il  n'étoit  que  fîmple  fidéicommifïaire  ;  mais  la  claufe  du  tefta- 
ment  ne  préfente  point  cette  idée  ;  la  fomme  de  6000  livres  lui 
eft  donnée  &  léguée.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  la  doit  retirer  qu'après  la 
mort  de  Sufanne  ,  mais  celui  dont  le  paiement  eft  fufpendu  pen- 
dant la  vie  d'un  autre  n'eft  pas  moins  propriétaire  pour  cela. 

Le  terme  même  dont  fe  fert  la  teftatrice ,  qu'il  retirera  _,  con- 
firme cefentiment.  Retirer  une  fomme  après  la  mort  d'un  autre, 
c'eft  reprendre  fon  bien,  un  bien  qui  nous  étoit  propre ,  un  bien 
qui  nous  étoit  acquis ,  &  dont  laftmple  jouifTance  appartenoit  à 
un  autre. 

Ainfî  l'on  eft  perfuadé  que,  s'il  n'y  a  point  d'autre  claufe  dans 
le  teftament  qui  puiffe  faire  regarder  le  legs  de  6000  livres , 
comme  un  fîmple  fîdéicommis  ,  cette  fomme  ayant  été  acquife 
à  André  en  propriété,  a  pafTé  à  fes  héritiers. 


Délibéré  à  Paris  ce 
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XXX.      CONSULTATION.: 

Etendue  &  franchife  dune  donation  par  contrai 

de  mariage, 

E  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  un  Mémoire  furies  cîaufes  d'u& 
contrat  de  mariage  de  perfonnes  domiciliées  à  Peronne  :. 
Eft  d'avis ,  fur  la  première  queftion  ,  que  la  donation  faite  dans 
ce  contrat  de  mariage  d'une  maifon  à  Peronne ,  avec  tous  les  meu- 
bles meublans  _,  uflenjiles  d'Hôtel  &  de  méîiage  3  &  généralement 
tous  les  effets  qui  Je  trouveront  dans  ladite  maijon  3doit  eompren» 
dre  l'argenterie,  les  livres,  les  habits  ,  linges ,  bijoux  &  armes 
du  défunt ,  le  vin  étant  en  cave  ,  les  bleds  trouvés  dans  les  gre- 
niers de  la  maifon ,  &  non  ceux  qui  fe  font  trouvés  dans  de* 
greniers  que  le  défunt  avoit  loués.  Il  en  feroit  autrement  s'il  n'a- 
voit  donné  que  les  meubles  meublans  &  les  ufteniiies  d  Hôtel  & 
de  ménage  ;  mais  ce  qui  donne  une  fi  grande  étendue  à  la  dona- 
tion ,  ce  font  les  derniers  termes  de  la  ciaufe,<£  généralement  tou& 
les  effets  qui  je  trouveront  dans  ladite  maifon  ;  car  ces  termes  em» 
braffenttout  ce  qui  fe  trouve  d'effets  en  nature. 

Mais  quelque  générale  que  foit  cette  difpofition  ,  les  rede- 
vances en  bled  ou  en  argent  qui  étoient  échues  &  non  payées  à 
Arrérages  la  mort  du  mari ,  non  plus  que  les  billets  &  obligations ,  ne  font 
?n  rm^es  '  pas  compris  dans  la  donation  ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  effets 
gênt  comp-  réels  &  exiftans  en  nature  ,  mais  de  (impies  actions  qui  ne  font 
tant  ne  font  pas  plus  dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  On  ne  croit  pas  même 
la -donation  clue  ^a  claufe  comprenne  l'argent  comptant  qui  étoit  dans  la  mai- 
de  tous  les  fou ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'argent  foit  un  effet ,  ni 
ineubies&ef-    cju  nomkre  c{es  effets  qui  font  dans  une  maifon. 

fets  qui   font  c        .      c  h        *      ri-  !         <-        i        i 

dans  la  mai-         ï>ur  la  féconde  queition  ,  tous  les  tonds  de  terre  qui  appar» 

f°n>  tenoient  au  mari ,  lors  du  contrat  de  mariage ,  dans  les  terroirs 

qui  font  nommés  ,  doivent  appartenir  à  la  veuve   donataire  , 

quand  même  il  fe  trouveroit  plus  de  quatre-vingt- feize  mefures.. 

Différences    £a  raifon  eft  que  le  mari  n'a  pas  dit  qu'il  donnoit  quatre-vingt- 

clxr1  reliions  •  • 

concernant  la    fcize  mefures  ou  environ  ,  fituées  dans  tels  ou  tels  lieux  ,  mais 

mefure    des    qu'il  donnoit  tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  dans  ces 

tetres      on-    terrojrs  ?  coniiftant  en  quatre-vingt-feize  mefures  ou  environ. 

La  première  volonté  P  le  premier  objet  du  donateur  eft  de  tout 
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donner  ;  s'il  parle  enfuite  de  la  confiftance ,  ce  n'eft  pas  pour 
limiter  fa  libéralité ,  mais  feulement  par  forme  d'indication.  Que 
l'indication  foit  plus  ou  moins  exafte,  il  eft  toujours  certain  qu'il 
a  donné  les  immeubles  qui  lui  appartenoient  dans  les  lieux  ex- 
primés. 

Sur  la  troifîeme  queftion,  la  portion  qui  appartenoit  au  frère 
en  démence ,  dans  les  mêmes  cantons ,  ne  peut  jamais  être  com- 
prife  dans  la  donation ,  quand  même  elle  feroit  néceflaire  pour 
compofer  les  quatre- vingt-feize  mefures  ,  par  la  raifon  que  quand 
le  mari  auroit  voulu  donner  ce  qui  appartenoit  à  fon  frère  ,  il  ne 
l'auroit  pas  pu.  Mais  la  difpofition  eft  claire  ,  il  donne  tous  les 
Immeubles  qui  lui  appartiennent  ;  on  ne  peut  donc  pas  prétendre 
qu'il  ait  donné  ni  voulu  donner  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Sur  la  quatrième  queftion ,  la  donation  faite  à  la  femme  ne 
peut  paffer  pour  univerfelle.  On  ne  donne  que  les  effets  qui  fe 
trouveront  dans  une  telle  maifon  ,  &  les  immeubles  fîmes  dans 
certains  territoires  limitativement;  ce  n'eft  point  une  donation 
de  tous  biens,  ni  de  tous  biens  d'une  certaine  efpecë ',  ni  d'une 
quotité  ;  tout  eft  fixé  à  des  objets  particuliers.  La  donataire  n'eft 
donc  pas  obligée  de  contribuer  au  paiement  des  dettes. 

Sur  la  cinquième  ,  le  deuil  de  la  veuve  eft  à  la  charge  des  héri- 
tiers ,  comme  les  autres  dettes  ck  charges  de  la  fuccefîion. 

Sur  la  fixieme ,  il  eft  certain  que  la  veuve  renonçant  à  la  com- 
munauté eft  en  droit  de  reprendre  les  3000  livres  qu'elle  y  avoit 
apportées.  La  claufe  du  contrat  de  mariage  eft  expreffe;la  veuve, 
en  cas  de  renonciation ,  doit  tout  reprendre,  même  les  3000  liv. 
c'eft  une  convention  bien  formelle  ,  &:  l'on  eft  ici  précifément 
dans  le  cas. 

Sur  la  feptieme ,  fi  la  veuve  accepte  la  communauté ,  les  3000 
liv.  que  le  mari  y  a  mifes  appartiendront  à  la  veuve,  n'y  ayant 
aucune  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  qui  en  donne  la  reprife 
en  ce  cas  aux  héritiers  du  mari. 

Sur  la  huitième ,  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  avantageux  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer ,  eft  un  point  de  fait  qui 
dépend  de  différentes  opérations  de  calcul,  pour  comparer  ce 
qui  doit  revenir  à  la  veuve  dans  les  différens  cas. 


Donataire 
particulier  ne 
contribue  aux 
dettes. 


Deuil  de  la 
veuve  dona- 
taire eft  à  la 
charge    des 
héritiers. 


JDèlibcré  à  Paris  ce. 
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Ancien  ufage 
concernant 
les  rentes. 


XXXI.      CONSULTATION. 

Rente  en  bled  conftituée  a  prix  d'argent  en  1 3  48  ,  ejl  non 

rachetablc. 

LES  Soufîïgnés  qui  ont  vu  copie  de  Ta£te  de  1 348  ,  par 
lequel  les  ChanoinefTes  d'Eftein  ,  du  confentement  de  Ber* 
îhold,  Evêque  de  Strasbourg,  ont  aliéné  pour  1040  livres  trois* 
cens  réfeaux  de  bled  à  prendre  fur  les  dîmes  qui  leur  apparte- 
noient  en  plufieurs  villages ,  ck  le  Mémoire  des  Chartreux  de 
Molsheim  ,  qui  ont  acquis  les  deux  tiers  de  cette  rente  en  143  5  : 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  Chapitre  de  Strasbourg,  qui  eft  au 
droit  de  ces  ChanoinefTes,  peut  fe  décharger  de  la  rente  ,  en 
rembourfant  aux  Chartreux  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  créée  : 
Sont  d'avis  que  la  prétention  du  Chapitre  n'eft  pas  fondée  ,  & 
qu'il  ne  peut  être  admis  au  rachat. 

C'eft  à  la  vérité  un  principe  aujourd'hui  confiant  parmi  nous,, 
que  toute  rente  créée  à  prix  d'argent  eft  rachetable  ,  en  rendant 
par  le  débiteur  au  créancier  le  capital  de  la  rente;  mais  ce  n'eft  pas 
par  ce  principe  moderne  qu'il  faut  juger  de  la  ftabilité  de  l'acte  de 
1438.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  n'étoient  pas  tant  re- 
gardées comme  rentes  conftituées,  que  comme  des  ventes  &de& 
aliénations  du  fonds  jufqu^à  concurrence  de  la  rente  ;  c'eft  pour» 
quoi  on  ne  les  admettoit  point  alors  à  moins  que  le  débiteur 
n'eût  un  fonds  fur  lequel  elle  puflent  être  prifis,:  &  il  falioit  même, 
faire  un  affignat  de  la  rente  furie  fonds;  enforte  qu'à  proprement 
parler  le  fonds  étoit  aliéné  en  partie;  &  comme  il  eft  de  la  nature 
de  la  vente  d'être  perpétuelle  &  irrévocable  ,  ces  fortes  de  rentes 
ainfi  créées  n'étoient  point  rachetables,.àmoins  que  la  faculté  de 
rachat  ne  fût  ftipulée  parle  contrat. 

Auffi  dans  l'ancienne  Jurifprudence  le  créancier  de  la  rente 
n'étcit-il  point  obligé  de  s'oppoferau  décret,  comme  le  Seigneur 
n'eft  point  obligé  de  s'oppofer  pour  les  cens ,  &  comme  encore 
le  décret  ne  purge  point  les  rentes  foncières  dans  les  Coutumes 
de  Normandie  &  de  Bretagne.  Il  étoit  dû  des  droits  au  Seigneur 
pour  la  création  de  la  rente ,  de  même  que  pour  la  vente  du 
fonds  ,  ce  qui  n'a  été  changé  dans  la  Coutume  de  Paris  que  par 
i  irrêt  du  10  Mai  1551  ,  rapporté  à  la  fin  de  la  DifTertauon  de 
M.  de  Lauriere  furie  tellement  de  cinq  ans. 


tituées    non» 

rachetables 
avant  1557, 
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C'étoit  donc  un  principe  alors  que  les  rentes  créées  à  prix  Rentes  conf. 
d'argent  étoient  perpétuelles  &  non  rachetables.  Dumoulin  qui , 
dans  fon  Traité  des  contrats  ufuraires  ,  s'efr.  tant  élevé  pour  éta- 
blir la  néceffité  de  conferver  au  débiteur  la  liberté  du  rachat , 
convient, n.  128  ,  que  11  la  rente  avoit  été  conftituée  au  denier 
vingt ,  qui  étoit  alors  le  prix  ordinaire  des  fonds ,  on  auroit  pu 
llipuler  qu'elle  ne  fera  point  rachetable.  Si  l'on  penfoit  ainii  dans 
un  tems  où  l'on  commençoit  à  juger  que  la  faculté  du  rachat  étoit 
naturelle  ck  inhérente  à  toute  conftitution  de  rente  ,  &  que  l'on 
ne  pouvoit  pas  y  renoncerai  efl  aifé  de  concevoir  que  deux  cens 
ans  auparavant ,  tems  où  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  créée  au  profit 
des  Chartreux  ou  de  ceux  qu'ils  repréfentent,l'ufage  que  la  rente 
continuée  à  prix  d'argent  pût  être  perpétuelle  &  non  rachetable, 
étoit  encore  bien  plus  affermi. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ,parrEdit  de  1708 ,  pour  le  rachat 
des  rentes  de  Dauphiné,  le  Roi  a  ordonné  que  toutes  les  rentes 
en  grain  qui  exifloient  avant  145 1  ne  pouvoient  être  rachetées. 
Il  n'cfi  donc  pas  naturel  que  l'on  puiffe  regarder  comme  rache- 
table une  rente  créé^  à  perpétuité  en  1348  ,  fuivant  les  principes 
que  l'on  furvoit  alors. 

Auffi  dans  l'acte  même  fe  fert-on  du  terme  de  vente  &  cCaJJi- 
gnat^ow  faire  voir  qu'il  y  avoit  une  forte  de  tradition  des  dîmes  , 
jufqu'à  concurrence  de  trois  cens  réfeaux.  Il  ne  faut  pas  que, fous 
prétexte  des  principes  qui  fe  font  introduits  depuis, on  change  la 
nature  d'une  rente  établie  perpétuelle  &  non  rachetable  dans  fort 
origine. 

Il  n'y  avoit  aucune  Loi  qui  défendît  de  faire  de  pareilles  ftipu- 
lations,  aucune  Jurifprudence  qui  s'y  opposât,  c'étoit  au  con- 
traire un  ufage  confiant  de  traiter  ainfi;  il  faut  donc  que  le  traité 
demeure  dans  toute  fa  force  ;  d'autant  plus  que  la  rente  étoit  pro- 
portionnée à  la  valeur  des  1040  bv.  donnés.  On  prétend  même 
que  parles  évaluations  des  monnoies  decetems-là  &  du  prix  des 
réfeaux  de  bled  y  la  rente  ne  produifoit  guère  que  l'intérêt  du  prix 
au  denier  vingt  ;  c'eff-à-dire  ,  que  l'on  auroit  pu  acheter  des 
fonds  au  même  prix  ;  &  c'tft  le  cas  où ,  félon  Me  Charles  Du- 
moulin ,  les  Docteurs  convenoient  encore,  deux  cens  après ,  que 
l'on  pouvoit  ftipuler  une  rente  non  rachetable. 

Dans  ces  circonftances  ,  la  défenfe  des  Chartreux  paroît  bien, 
facile,  &  l'on  croit  que  le  Chapitre  de  Strasbourg  ne  peut  infiileî 
dans  fa  demande. 

Délibéré  à  Paris  le,  . 
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XXXII.     CONSULTATION. 

Si  les  Religieux  devant  qui  pajje  la  Proceffion  du  Saint 
Sacrement ,  doivent  aller  au  devant  comme  autrefois, 

ES  Souffignés  qui  ont  vu  une  expédition  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  23  Mai  1  f  24,  qui  enjoint  aux  Communautés  de 
Paris,  devant  lefquelles  la  Proceffion  du  Saint  Sacrement  doit 
paffer ,  de  tenir  honorablement  parés  les  lieux  deftinés  au  paffage 
de  la  Proceffion ,  &  de  venir  devant  leurs  portes  ,  avec  orne* 
mens  &  encenfoirs ,  pour  faire  honneur  &  adorer  le  Saint  Sacre- 
ment ;  copie  de  l'Arrêt  fur  Requête  obtenu  le  29  Mars  dernier 
par  le  Curé  de  Saint- André-des-Arcs ,  contre  les  Pères  Auguftins 
du  grand  Couvent ,  &  l'affignation  donnée  en  conféquence  le 
30  du  même  mois  :  Sont  d'avis,  que  la  demande  du  Curé  de 
Saint- André-des-Arcs  eft  mal  fondée ,  que  les  Pères  Auguftins 
font  en  droit  de  former  oppofition  à  l'Arrêt  fur  requête  ,  &  qu'ils 
peuvent  conclure  à  ce  que  le  Curé  de  Saint- André-des-Arcs  foit 
débouté  de  toutes  fes  demandes. 

Elles  ont  trois  objets.  i°.De  tenir  les  lieux  devant  lefquels  pafTe 
le  S.  Sacrement  honorablement  parés.  2?.  De  venir  à  leur  porte 
au  devant  du  Saint  Sacrement  avec  ornemens  &  encenfoirs  pour 
l'adorer.  30.  Que  défenfes  leur  foient  faites  de  faire  le  même  jour 
leur  Proceffion  au  dehors. 

Par  rapport  au  premier  objet,  les  Pères  Auguftins  y  ont  tou- 
jours fatisfait ,  il  ne  falloit  pas  former  de  demande  pour  cela. 

Pour  le  fécond  ,  c'eft  une  cérémonie  qui  ne  s'obferve  par  au- 
cune Communauté  de  Paris,  excepté  celles  dans  les  Eglifes  def» 
quelles  la  Proceffion  entre.  Alors  la  Communauté  vient  jufqu'à 
la  porte  extérieure  recevoir  &  adorer  le  Saint  Sacrement  :  c'eft  ce 
que  les  Pères  Auguftins  ont  toujours  fait  lorfque  la  Proceffion 
<de  Saint- André-des-Arcs  entroit  dans  leur  Eglife;mais  cet  ufage 
ayant  changé  depuis  plus  de  trente  ans ,  l'ufage  de  venir  au  devant 
de  la  Proceffion  a  auffi  changé  ,  &  en  cela  les  Pères  Auguftins 
n'ont  fait  que  ce  qui  fe  pratique  dans  toutes  les  Communautés 
de  Paris ,  fans  que  Meilleurs  les  Curés  s'en  foient  jamais  plaint. 
Pourquoi  donc  faire  un  reproche  aux  Pères  Auguftins  d'un  uiagô 
général  &  fi  ancien  f 
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II  eft  vrai  que  l'Arrêt  de  1 5  24  avoit  prefcrit  cette  cérémonie  ;       Raîfons  de 
înais  foit  qu'elle  n'eût  été  ordonnée  que  par  rapport  à  la  circonf-    "VunVnderî 
tance  des  tems  où  les  erreurs  fur  la  préfence  réelle  commen-    Arrêt  de  Re- 
voient à  fe  répandre  ,  &  que  l'on  ait  cru  dans  la  fuite  que  la    g^ment. 
créance  publique  bien  affermie  fur  ce  point  n'avoit  plus  befoin 
que  l'on  multipliât  les  témoignages  de  la  foi  ;  foit  que  ce  devoir 
des  Communautés  devînt  même  à  charge  au  Public  ,  parla  né- 
ceffité  de  faire  arrêter  trop  louvent  les  Procefîions  ;  un  ufage 
contraire,  un  ufage  uniforme  &  immémorial  a  prévalu.  Il  ne  faut 
donc  plus  réclamer  un  titre  qui  eft  demeuré  fans  exécution  depuis 
fi  long-tems. 

Quant  au  troifieme  objet ,  l'expofé  même  du  Curé  de  Saint- 
André-des-Arcs  prouve    que    de   tems  immémorial  les  Pères 
Augufhns  ont  fait  au  dehors  la  Procefiion  dont  il  fe  plaint.  Elle 
s'eit  faite  au  vu  &  au  fu  des  Curés  de  Saint-André-des-Arcs., 
&  de  Meilleurs  les  Archevêques  de  Pans  qui  l'ont  approuvée. 
Il  y  a  donc  une  pofleffion  très- ancienne  ;  &  perionne  n'ignore     Ufzgeîmmê- 
que  dans  tout  ce  qui  cit.  de  pure  cérémonie  publique  ,  l'ut  âge    "10nal  déci: 
immémorial  décide.  Il  efr.  toujours  contre   la  règle  de  vouloir    eft/de  pure 
innover  ce  que  nos  pères ,  ce  que  nos  prédéceikurs  ont   ap-    cérémonie, 
prouvé  :  il  n'eft  pas  permis  de  le  combattre;  c'en:  faire  injure  aux    Put>  l(*ue* 
grands  hommes  dont  nous  devons  nous  faire  une  loi  de  fuivre 
les  exemples. 

Les  Pères  Auguilins  ne  font  pas  la  feule  Communauté  Ré- 
gulière qui  foit  dans  cette  pofïeflion,les  Pères  Cordeliers,  les  Re- 
ligieux de  la  Mercy  font  dans  cet  ufage.  Des  Chapitres  qui  n'ont 
aucun  territoire  fortent  de  même  hors  de  leurs  Cloîtres  ;  tel  efr. 
celui  de  Saint-Honoré,  celui  deSaint-Jacques-l'Hôpital.  Ils  vont 
en  Procefîion  dans  l'étendue  des  Paroiflês  qui  les  environnent.  Il 
en  efl  de  même  des  Prêtres  qui  deffervent  l'Hôpital  des  Quinze- 
Vingts  ,  &  d'une  infinité  d'autres.  Cela  ne  fert  qu'à  étendre ,  qu'à 
multiplier  le  culte  Divin» 

Par-là  ,  les  Eglifes  qui  vont  en  Proce/ïïon  ne  prétendent  pas      Rome  des 
s'attribuer  un  territoire:  cela  pourroit  être  dangereux  entre  piu-    Procfirion* 
lieurs  raroiiies,  parce  qu  on  pourroit  en  tirer  des  préjuges  pour    quence  eiate 
leur  étendue,  mais  pour  des  Communautés  qui  ne  peuvent    Paroiflês* 
jamais  avoir  de  territoire,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qui  puiffe 
alarmer  Meilleurs  les  Curés.  On  croit  donc  que  la  poiïeflion  dan^ 
cette  matière  doit  être  refj?e£lée. 

Délibéré  à  Paris  le*  .  ,  ,  - 
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XXXIII.    CONSULTATION. 

Aliénation  de  biens  de  mineurs. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  la 
vente  de  la  Terre  de  Houdan  faite  à  Madame  la  Marquife 
de  Caftellane  par  l'aïeul  paternel  de  Mademoifelle  de  Broffe, 
fille  de  Madame  de  Caftellane,  le  25  Mai  17 18  :  Eft  d'avis  que, 
dans  la  thefe  générale  ,  le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  fe  fou- 
tenir. 

Les  formalités  preferites  par  les  anciens  &  nouveaux  régie- 
mens  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  n'ont  point  été  obfer- 
vées.  i°.  Il  n'y  a  point  eu  d'eftimation  préalable  de  la  Terre  de 
Houdan;  au  contraire,  l'aïeul  qui  vend  en  171 8  reconnoît  que 
le  prix  de  la  vente  a  été  convenu  entre  les  Parties. Il  fe  charge  de 
rapporter  une  eftimation  ,  c'eft-à-dire ,  d'y  faire  procéder,  car  on 
n'en  énonce  aucune  comme  ayant  été  faite  auparavant  ;  mais 
outre  que  cette  eftimation  promife  n'a  point  été  faite,  on  peut 
dire  que  quand  elle  auroit  été  faite  depuis  le  contrat ,  elle  ne 
pourroit  jamais  en  couvrir  le  vice,puifqu'ily  auroit  préemption 
qu'on  l'auroit  fait  faire  de  concert  à  un  prix  ou  égal  ou  plus  foible 
que  celui  du  contrat ,  dans  la  vue  de  lui  donner  plus  de  force  & 
plus  d'autorité  qu'il  n'en  avoit  par  lui-même.  Il  faut  donc  compter 
qu'il  n'y  a  point  ici  d'eftimation,  &  par  conféquent  que  la  vente 
ne  peut  pas  fe  foutenir. 

Ce  moyen  eft  d'autant  plus  puifTant,  que  l'avis  de  parens  du  14 
Septembre  171 4,  portoit  que  les  terres  qui  feroient  vendues 
feroient  préalablement  prifées  &  eftimées  par  Experts  qui  fe- 
roient nommés  par  le  plus  prochain  Juge  Royal.  Il  eft  vrai  que 
Ton  parle  d'un  fécond  avis  de  parens  qui  autorife  le  tuteur  oné- 
raire  à  abandonner  des  terres  à  la  mère  de  la  mineure,  fans  faire 
mention  d'aucune  eftimation  préalable;  mais  quand  on  n'auroit 
jamais  parlé  d'eftimation  dans  les  avis  de  parens,  cette  formalité 
feroit  toujours  indifpenfable,  puifquefans  cela  le  tuteur  ne  peut 
pas  connoître  la  jufte  valeur  du  bien  qu'il  aliène,  &  qu'a&uelle- 
ment  les  Juges  ne  peuvent  pas  favoir  ft,eu  égard  au  prix  que  le* 
biens  valoient  en  1 7 1 8  ,  la  mineure  n'a  point  été  léfée. 

2°.  S'il  n'y  avoit  pas  d'eftimation  9  il  falloit  du  moins  con- 

fultey 
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fulter  la  famille  fur  le  prix  dont  on  convenoit  avec  la  mère,  les 

i r  !      >   i  o  A  moins  que 

parens  auroient  pu  donner  un  avis  utile  a  la  mineure  ,  ex  pren-  1>avis  de  pa. 
dre  des  précautions  pour  fes  intérêts.  Mais  Tans  les  consulter ,  rens  n'équi- 
le  tuteur  vend  feul ,  &  pour  un  prix  arbitraire ,  une  terre  con-  v"Uc  ?  unC 
iiderable  ;  c  eft  ce  qui  ne  paroit  pas  pouvoir  être  autorité  en 
Juftice. 

3°.  Il  n'y  a  eu  ni  publications ,  ni  affiches ,  ni  enchères ,  quoi- 
que ces  formalités  foient  preferites  par  le  Règlement  du  9  Avril 
i630,confirméparceluide  J722.  Il  eft  vrai  que  ce  dernier  moyen 
peut  fouffrir  de  la  difficulté ,  parce  qu'il  ne  s'agiiïbit  pas  de  ven- 
dre le  bien  de  la  mineure  à  un  étranger,  mais  de  le  délaiffer  à  la  r  Moins  de 

,       r  ■  r         o  •  ■  formalités 

mère  en  paiement   de  les  reprîtes    ex  conventions  matnmo-  qUand  on 
niales  ,  ce  qui  ne  paroît  pas  exiger  les  mêmes  folemnités.  On  donne  des  ^ 
regarde  ces  fortes  de  délaiffemens  comme  des   accommode-  neuràfame- 
mens  de  famille   qui  font  extrêmement  favorables.    La    mère  re  en  paie- 
créancière  en  deniers  veut  bien   fe  contenter   d'être  payée  en  ment ,.de  fâft 
fonds  :  fi  l'on  faifoit  faire  des  publications  &  que  Ton  reçût  des 
enchères ,  ce  feroit  la  mettre  dans  la  néceffité  de  fe  rendre  adju- 
dicataire comme  un  étranger ,  ce  feroit  agir  entre  la  mère  & 
l'enfant   à  la  dernière    rigueur  ,    ce  qui    ne  paroît    pas  con- 
venable. On  a  donc  peine  à  croire  que  l'on  puilîe  exiger  des 
publications ,  des  affiches ,  des  enchères  &  une  adjudication  , 
quand  il  s'agit  de  payer  une  mère  avec  un  bien  de  fa  fille  mi- 
neure. 

40.  Si  l'avis  de  parens  de  17 16  étoit  rapporté,  &  qu'il  autorifât    ,  Vente  de 
le  tuteur  onéraire  à  délaiffer  à  la  mère  des  fonds  pour  la  payer  ,  0^"*,  q„- 
le  contrat  de  vente  de  171 8  fait  par  le  tuteur  honoraire  feul  ne  n'en  a  pas  le 
pourroit  pas  fe  foutenir.  C'eft  un  moyen  important,  qu'il  faut  Pouvoir, 
abfolument  éclaircir,  &  qui  deviendra  encore  plus  décifif,  {i 
par  des  circonftances  particulières  on  juftifie  que  l'aïeul  tuteur 
honoraire  avoit  fait  des  arrangemens  perfonnels  pour  fa  penfion 
de  iooooliv.  qui  i'obligeoient  de  ménager  la  mère  à  qui  il  a 
abandonné  la  Terre  de  Houdan.  Cette  intelligence  entre  l'aïeul 
paternel  &  la  mère  peut  être  d'un  très-grand  fecours  dans  l'objet 
que  l'on  fe  propofe;  mais  on  ne  peut  pas  en  juger  exactement 
fans  voir  les  actes  énoncés  dans  le  Mémoire. 

Enfin  ,  (i  l'on  joint  à  tous  ces  moyens  de  forme  la  léfion  au  depuis  long- 
fond  ,  on  ne  pourra  pas  refufer  à  la  mineure  de  la  rétablir  dans  tems  les  ter- 
la  propriété  &  poffeffion  de  fa  Terre.  Il  paroit  que  cette  Terre  resd"|"uSed^ 
rapportoit  iooool.  de  revenu  fuivant  la  contre-lettre  du  premier  denier  25. 
Septembre  17 17.  Mais  une  Terre  de  10000  livres  de  revenu  ne 
Tome  IL  PpPTP 
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pou  voit  pas  être  vendue  au  denier  vingt  en  1 7 1 8 .  Il  eft  rare  qu?en 
aucun  tems  une  terre  foit  vendue  moins  que  le  denier  vingt-cinq. 
Si  ce  fait  eft  encore  juftifié  ,  on  croit  qu'il  fortifiera  beaucoup  le 
droit  de  la  mineure. 

Il  n'y  auroit  donc  ici  que  la  qualité  des  Parties  qui  pourroit 
Raifonsde  £ajre  je  [a  pejne.  i°.C'eft  entreprendre  un  procès  contre  fa  mère, 
nepasp  ^  L'entreprendre  pour  un  objet  aflez  médiocre,  puifqu'il  fau- 

droit  rendre  200000  1.  d'argent  comptant  pour  avoir  10000  liv. 
de  revenu.  30.  Critiquer,  des  a&es  que  l'on  peut  regarder  comme 
des  accommodemens  de  famille  entre  la  mère  &  l'enfant  ,  qui 
ne  demandent  pas  d'auffi  grandes  précautions  &  autant  de  folem- 
nités  que  fi  on  traitoit  avec  un  étranger.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire  eft  que  la  rigueur  du  droit  eft  en  faveur  de  la  mineure;  mais 
qu'elle  peut  être  bien  balancée  par  la  qualité  des  Parties. 

Délibéré  à  Paris  _,  le     . 


XXXIV    CONSULTATION. 

Election    d'un  enfant  dun  des  Eligibles  predécêdé. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  Thibaut 
1  Dumas  de  Fombrange,  Confeiller  au  Parlement  de  Guyenne; 
est  d'avis,  fur  la  première  queftion,que  la  dernière  nomination 
faite  par  Madame  de  Lefcours  dans  fon  teftament  de  17 17,  de 
la  perfonne  de  M.Dumas  pour  recueillir  les  biens  compris  dans 
les  teftamens  de  Finette ,  Marie  &  Marguerite  ,  Religieufes ,  doit 
avoir  fon  effet ,  fans  qu'on  puiïle  lui  oppofer  le  premier  teftament 
de  Madame  de  Lefcours  de  1685. 

Le  droit  d'éle&ion  ne  peut  être  exercé  d'une  manière  irrévo- 
cable par  un  teftament  qui  eft  un  a£te  toujours  chancelant  pen- 
dant la  vie  de  lateftatrice.  L'éle£tion  participe  néceffairement  au 
cara£tere  de  l'aète  dans  lequel  elle  eft  faite  ;  il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  faire  tomber  celle  dont  il  s'agit ,  fuivant  les  prin- 
cipes établis  par  Henrys,  tome  premier,  livre  5 ,  queftion  10; 
principes  qu'il  confirme  par  le  fentirhent  des  plus  célèbres  Jurif- 
confultes,  &  par  un  Arrêt  du  27  Juillet  1658. 

D'ailleurs ,  cette  éle£tion  cachée  dans  le  teftament  dé  1685  ne 
pouvoit  jamais  balancer  l'autorité  du  contrat  de  mariage  de  1 69 1 9 
dans  lequel  Madame  de  Lefcours  donne  à  Madame  Dumas  fa 
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fille  45000  liv.  pour  tous  droits  paternels ,  maternels ,  Fraternels 
&fororaux,  à  l'effet  de  quoi  elle  nomme,  en  tant  que  de  befoin, 
Madame  Dumas  pour  recueillir  les  portions  héréditaires  de.fes 
fœurs  Religieufes  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  néceffaire 
pour  fournir  les  45000  liv.  car  quoique  cette  nomination  ne  foit 
que  fubfidiaire,  &  en  tant  que  de  befoin ,  il  eft  certain  cependant 
que  û  la  nomination  portée  par  le  teftament  de  1685,  en  faveur 
de  M,  de  Lefcours,  avoit  été  irrévocable  ,  on  n'auroit  pas  pu 
nommer  depuis  M.  Dumas  même  fubfidiairement,  parce  que  les 
biens  des  Religieufes  appartenant  en  entier  à  M.  de  Lefcours  en 
vertu  de  la  nomination,  n'auroient  pu  fervir  à  remplir  Madame 
Dumas  de  ces  45000  liv.  On  a  donc  reconnu  dans  le  contrat  de 
mariage  que  la  nomination  précédente  ne  lioit  point  Madame 
de  Lefcours  ,  &  qu'elle  pouvoit  encore  nommer  depuis  Made- 
moifelle  de  Lefcours  fa  fille;  mais  fi  elle  l'a  pu  nommer  en  partie 
par  le  contrat  de  mariage  ,  elle  l'a  pu  nommer  depuis  pour  la 
totalité. 

Ce  qui  fortifie  ce  moyen,  eft  que  M.  de  Lefcours  a  affifté  au 
contrat  de  mariage  de  fa  fœur,  qu'il  l'aligné,  &  qu'il  l'a  encore 
approuvé  par  l'acle  qu'il  a  paflé  avec  Madame  fa  mère  en  171  2. 
Il  eft  vrai  qu'on  pourra  dire  qu'il  ignoroit  le  teftament  de  1685  , 
par  lequel  il  avoit  été  élu  :  mais  c'eft  ce  qui  prouve  de  plus  en 
plus  que  i'éle£tion  faite  par  un  teftament  ne  peut  pas  être  irrévo- 
cable ,  puifqu'étant  ignorée ,  elle  feroit  une  fource  d'erreurs  Se 
de  faultes  démarches,  qui  ne  ferviroient  qu'à  tromper  la  famille 
Se  celles  qui  pourroient  s'y  ailier. 

On  ne  peut  donc  jamais  oppofer  le  teftament  de  1(385 ,  ni  au 
contrat  de  mariage  de  1 7 1 1 ,  ni  au  teftament  de  1 7 1 7  :  on  ne  peut 
pas  fiire  prévaloir  la  première  éle&ion  à  la  féconde. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  M.  Dumas  fils  ne  fût  pas 
éligible ,  parce  que  la  mère  ne  pouvoit  élire  qu'un  des  frères 
ou  fœurs  des  Religieufes;  car  on  eft  perfuadé  que  les  enfans 
d'un  des  éligibles  font  éligibles  eux-mêmes  ,  quand  leur  père 
ou  mère  font  décédés  ;  autrement  la  mort  d'un  des  éligibles  qui 
laifTe  des  enfans  renfermeroit  le  choix  entre  les  furvivans  de  fes 
frères  &  fœurs  ;  &  fa  ligne  feroit  néceffairement  exclufe  contre 
l'intention  de  celui  ou  de  celle  qui  a  établi  le  droit  d'élire  ;  ce  qui 
n'eft  pas  propofable.  Il  faut  convenir  cependant  que  plufieurs 
Auteurs  ont  été  de  fentiment  contraire  ,  entr'autres  M.  Claude 
Henrys ,  tome  premier ,  livre  5 ,  chap.  4 ,  queftion  63  ,  qui  cite 
pour  ce  parti  Fabert  &  Fernand. 

Ppppij 
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Mais  Me  Bretonnier,  dans  fa  note  fur  cette  quefh'on ,  convient 
que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,du 
12  Février  1692 ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  dans 
l'efpece  d'une  mère  qui  avoit  été  chargée  de  rendre  la  fuccefîion 
de  fon  mari  à  une  de  Tes  filles,  &  qui  avoit  élu  le  fils  de  fa  fille 
puînée  prédécédée.  Cette  élection  fut  conteftée  par  la  fille  aînée, 
qui  foutint  que  le  petit-fils  n'étoitpas  éligible  ;  mais  par  Sentence 
du  Châtelet  rendue  fur  les  conclurions  de  M.  d'Agueffeau  alors 
Avocat  du  Roi ,  &  à  préfent  Chancelier  de  France  ,  l'éleclion 
fut  confirmée,  &  la  Sentence  elle-même  fut  confirmée  par  l'Arrêt 
de  1692,  lors  duquel  Me  Bretonnier  plaidoit  pour  la  fille  aînée 
appellante. 

Me  Bretonnier  ajoute  que  la  Peyrereeft  du  même  avis  qu'Hen- 
rys  ,  &  que  néanmoins  cet  Auteur  convient  qu'il  a  vu  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Bordeaux  qui  ont  confirmé  l'élection  du  petit- 
ils  ,  ce  qui  feroit  très-favorable  à  M.  Dumas. 

Mais  ce  qui  paroît  lever  toute  difficulté  ,  efi  que  lors  du  tefia- 
ment  de  171 7,  Madame  de  Lefcours  n'avoit  plus  d'en  fan  s  au 
premier  degré  ;  enforte  qu'il  falloit  que  le  droit  d'éleélion  de- 
vînt caduc  ou  que  Madame  de  Lefcours  pût  élire  entre  les  petits- 
enfans.  On  ne  croit  donc  pas  que  cette  élection  puifle  être 
conteftée. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  le  délaifTement  fait  par  Madame  de 
Lefcours  delà  maifon  de  Fombrange  doit  auffi  avoir  fon  effet, 
&  cela  indépendamment  du  pouvoir  donné  à  Madame  de  Lef- 
cours par  la  tranfa£tion  de  171 2.  La  raifon  en  eft  évidente,  c'efi 
que  la  maifon  de  Fombrange  faifoit  partie  des  biens  abandonnés 
à  Madame  de  Lefcours  parla  tranfa&ion  de  1684.  Il  efr.  vrai  que 
c'étoit  pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  appartenoit  tant  en  propriété 
qu'en  ufufruit  ;  mais  comme  on  foutient  dans  le  Mémoire  qu'il 
lui  appartenoit  en  propriété  plus  que  la  valeur  de  cette  maifon, 
rien  n'a  pu  l'empêcher  de  la  donner  à  Madame  Dumas  fa  fille. 

On  ne  croit  pas  même  qu'il  fallût  regarder  la  tranfaclion  de 
171  2  ,  comme  un  flmple  mandat  qui  finiffoit  à  la  mort  du  fils  ; 
c'eft  un  accord  ,  c'efr.  une  convention  parfaite  qui  engage  le  fils 
&  fes  hétitiers.  Le  fils  a  confenti  que  la  mère  établît  une  loi  im- 
muable dans  la  famille ,  fes  enfans  ne  peuvent  rétracler  ce  coxi- 
fentement  ni  y  donner  atteinte. 

Délibéré  à  Paris  3  ce 
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XXXV.     CONSULTATION. 

Donation  par  celui  a  qui  il  étoit  défendu  de  difpofèr. 

LE  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Frefne 
contre  M.  de  Rochechouard;  la  copie  du  teftament  mu- 
tuel de  M.  &  Madame  de  Rochechouard ,  du  premier  Janvier 
1708;  l'acle  d'autorifation  donné  par  M.  de  Rochechouard  à 
Moniieur  (on  fils,  le  17  Avril  1727,  &  les  deux  donations  des 
années  1727  &  1732  -,  est  d'avis  fur  la  première  queftion  qui 
concerne  la  validité  de  ces  donations  : 

i°.  Que  la  première  ne  peut  plus  faire  le  titre  de  M.  de  Ro- 
chechouard, fe  trouvant  révoquée  par  la  féconde.  Cette  révoca- 
tion de  tous  teftamens  &  de  toutes  donations  à  caufe  de  mort  eft 
exprefîe  ;  ainfi  la  première  ne  peut  plus  fubfifter  quand  même  la 
féconde  feroit  nulle  ,  parce  qu'il  fumt  qu'il  y  ait  une  preuve  cer- 
taine du  changement  de  volonté,  pour  que  le  premier  titre  foit 
anéanti.  Quoique  ce  foit  toujours  M.  de  Rochechouard  père 
qui  foit  donataire  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  fon  fils  a  voulu 
qu'il  reçût  en  vertu  de  la  féconde  ,  &  non  en  vertu  de  la  pre- 
mière :  il  ne  peut  donc  rien  prétendre  du  chef  de  la  première ,  8c 
d'autant  moins  que  la  féconde  contient  une  fubftitution  vulgaire 
au  profit  de  M.  l'Abbé  de  Damas  ;  ce  qui  opère  un  changement 
dans  la  première ,  &  met  abfolument  dans  la  néceflité  de  s'atta- 
cher à  la  féconde  feule. 

2*.  Il  paroît  plus  difficile  de  donner  atteinte  à  la  féconde  ;  elle 
eft  attaquée  par  des  moyens  de  forme  &  par  des  moyens  du  fond. 
Dans  la  forme ,  on  prétend  que  toute  donation  à  caufe  de  mort 
ayant  été  profente  par  l'Ordonnance  de  173 1  ,  celle-ci  tombe 
dans  le  cas  de  la  prohibition  ;  mais  ce  moyen  qui  paroît  décifif 
trouve  fa  réponfe  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Ordon-  ,  Donations 
nance  au  Parlement  de  Dijon ,  qui  a  réfervé  exprefïement  les  mort  valables 
donations  à  caufe  de  mort  dans  la  Bourgogne  telles   qu'elles  en   Bourgo- 
avoient  lieu  auparavant,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  [^    puf 
Parlement  ne  confirme  toutes  celles  qui  ont  été  faites  fur  la  foi  1732. 
de  cette  modification.  Il  eft  inutile  de  dire  que  le  Parlement  n'a 
pu  modifier  l'Edit  ;  car  outre  que  le  Parlement  ne  doutera  pas 
de  fon  pouvoir,  &que  ce  feroit  une  foible  refîburce  démettre 
toute  fa  confiance  dans  une  demande  en  caflation,  le  Roi  même 


67o  ŒUVRES 

eftcenfé  avoir  approuvé  cette  modification,  n'ayant  point  envoyé 
des  Lettres  de  juffion  pour  un  enregiftrement  pur  &fimple.Peut- 
être  que  fur  la  foi  de  cette  modification  il  a  été  fait  dans  la  Pro- 
vince un  grand  nombre  de  donations  à  caufe  de  mort.  Faudra-t-il 
renverfer  l'état  d'un  grand  nombre  de  familles  qui  fe  repofent  fur 
un  titre  public  émané  du  Tribunal  fouverain  de  la  Province  ?  On 
ne  croit  donc  pas  qu'il  faille  compter  fur  ce  moyen. 

Au  fond  la  donation  eft-elle  nulle,  parce  que  le  teftament  de 

Madame  de  Rochechouard  contenoitune  prohibition  de  difpofer 

avant  l'âge  de  25  ans,  Se  que  M.  de  Rochechouart  fils, en  1732, 

Prohibition  n'avoit  que  1 9  ans  ?  Ce  moyen  de  nullité  ne  paroît  pas  folide.  En 

d'aliéner n'eft  effet  |a  prohibition  d'aliéner  ou  de  difpofer  toute  feule  n'eft  re- 

iouventqu'im  1  /  r 1  r  -\  j  o 

confeil.  gardée  que  comme  un  iimple  conieil  9nuaum  praceptum  ,  &  ne 

forme  point  une  fubftitution  ridéicommiffaire  en  faveur  des  hé- 
ritiers abintejiat:  c'eft  la  décifion  précife  des  Loix38  ,  fT.  4  &  93 , 
au  dig.  de  legatis;  30.  &  fur  le  fondement  de  ces  Loix  tous  les  Ju- 
rifconfultes  ont  établi  cette  maxime.  On  en  peut  voir  un  grand 
nombre  citées  par  Peregrinus,  de fideïcommïjjis ,  art.  14. 

Il  eft  vrai  que  quand  il  paroît  que  la  prohibition  d'aliéner  & 

de  difpofer  a  été  faite  en  faveur  de  certaines  perfonnes ,  alors 

Prohibition  e^e  fe  convertit  en  fidéicommis  en  leur  faveur,  parce  que  le 

d'aliéner        teftateur  n'ayant  défendu   d'aliéner ,  que  pour  leur  conferver 

quand  fe  con-  £s  biens.il  eft  jufte  de  déférer  à  fa  volonté ,  &  qu'on  ne  le 

vertit  en  fi-  ■»  * 

déicommis.     peut  faire  qu'en  trouvant  un  fidéicommis  tacite  dans  la  défenfe 
qu'il  a  faite. 

Mais  par  la  même  raifon  quand  il  paroît  que  la  défenfe  d'alié- 
ner ou  de  difpofer  n'a  été  faite  qu'en  faveur  de  certaines  per- 
fonnes ,  &  que  depuis  elles  font  décédées  ,  alors  le  fidéicommis 
tacite  cefTant ,  la  défenfe  d'aliéner  ne  doit  plus  être  confidérée  , 
parce  que  ceux  qui  voudraient  s'en  plaindre,  n'ayant  point  été 
l'objet  de  la  prohibition ,  n'ont  aucune  adion  ni  aucune  qualité 
pour  révoquer  les  aliénations. 

Dans  le  teftament  de  Madame  de  Rochechouard  il  paroît  que 
la  défenfe  d'aliéner  n'eft  pas  pure  &  fimple;  elle  n'avoit  alors 
qu'une  fille  ,  mais  elle  étoit  en  état  d'avoir  plusieurs  enfans  dans 
la  fuite ,  &  elle  en  a  eu  en  effet  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  laifle  {qs 
propres  à  fa  fille  &  aux  autres  enfans  qu'elle  pourrait  avoir.  C'eft 
à  la  fuite  de  cette  difpofition  qu'elle  ajoute  :  voulant  que  lefdits 
enfans  nés  &  à  naître  n'en  puiifent  difpofer  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  &  que  fi  aucuns  d'eux  décèdent  avant  ledit  âge  de 
majorité  ou  que  d'être  mariés ,  ceux  qui  leur  furvivront  leur 
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foient  fubftitués.  On  ne  croit  pas  que  ces  deux  parties  de  la 
claufe  puiffent  être  divifées.  La  prohibition  de  difpofer  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  n'eft  établie  que  parce  que  la  mère  a 
voulu  que  fi  un  des  enfans  venoit  à  mourir  avant  vingt-cinq  ans , 
les  autres  fuilent  fubftitués  :  c'eft  donc  une  défenfe  d'aliéner  qui 
n'eft  pas  pure  &  (impie,  mais  aufîi  dont  l'effet  eft  limité  à  cer- 
taines personnes,  au-delà  desquelles  la  prohibition  celle;  enforte 
que  le  dernier  des  enfans ,  quoique  non  parvenu  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  rentre  dans  la  pleine  liberté  de  difpofer.  La  mère  ne  dé- 
fend pas  purement  &  îimplement  de  difpofer  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ;  ce  qu'elle  ajoute  aufïi-tôt ,  que  fi  quelques-uns  meurent 
avant  vingt-cinq  ans  ,  les  autres  lui  feront  fubilitués,  fait  epn* 
noître  que  ce  n'eft  que  pour  cet  objet  feul  qu'elle  a  établi  ia 
défenfe  de  difpofer. 

Mais  quand  on  pourroit  détacher  la  première  claufe  de  la  fé- 
conde, &  qu'on  regarderoit  la  défenfe  de  difpofer  comme  pure  & 
ftmple ,  on  retomberoit  dans  le  cas  des  Loix  ci-deffus  citées  , 
qui  décident  que  la  prohibition  pure  &  ftmple  n'eft  que  nudum 
prœceptum  9  &  n'induit  aucun  fidéicommis. 

Ainfi  ou  la  défenfe  de  difpofer  eft  pure  &  fimple  ,  ou  elle  eft 
relative  à  la  fubftitution  qui  fuit.  Si  elle  eft  pure  &  fimple,  elle 
n'opère  aucune  fubftitution  ;  ii  elle  eft  relative  ,  elle  ne  produit 
d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  appelles  à  ia  fubftitution  ; 
&  comme  il  n'y  a  que  les  frères  &  fœurs  fur vi vans  qui  foient 
appelles  ,  M.  de  Rochechouard  fils ,  n'ayant  ni  frères  ni  fœurs 
lorfqu'il  a  difpofé ,  a  pu  difpofer  valablement. 

Si  l'on  objecte  que  cette  défenfe  de  difpofer  jufqu'à  un  certain 
tems  eft  établie  en  faveur  des  enfans  pour  empêcher  qu'ils  ne 
foient  furpris  ,  &  pour  venir  à  leur  fecours  dans  un  tems  de  foi- 
bleffe  &  de  facilité  qui  pourroit  leur  être  funefte  ;  que  d'ailleurs      Différence 
la  défenfe  de  tefter  eft  bien  différente  de  la  prohibition  d'aliéner ,   Jlbition  d'a- 
cte que  les  Auteurs,  qui  regardent  la  prohibition  d'aliéner  comme  liéner& celle 
un  {impie  confeil  >  décident  que  la  défenfe  de  tefter  jufqu'à  un  detefter* 
certain  âge  opère  une  incapacité  abfolue  pendant  ce  tems  :  la 
réponfe  eft  que  la  défenfe  portée  au  teftament  de  M.  de  Roche- 
chouard ne  paroît  pas  avoir  eu  pour  objet  de  garantir  les  enfans 
qui  viendroient  à  décéder  avant  vingt-cinq  ans  des  furprifes  aux- 
quelles la  foibleffe  de  leur  âge  pourroit  les  expofer  ;  le  teftament 
n'en  dit  rien ,  &  indique  au  contraire  que  ce  n'eft  que  l'intérêt  des 
furvivans  qui  a  donné  lieu  à  cette  défenfe.  D'ailleurs  on  n'eftime 
pas  qu'un  père  ôc  une  mère,  fans  faire  de  fubftitution,  puiffent 


672  ŒUVRES 

Pères  &me-  priver  un  enfant  de  la  liberté  naturelle  que  la  Loi  lui  donne  de 
ven^pa/tef"  difpofer  à  un  certain  âge  de  les  biens. 

tamentpriver       La  capacité  des  enfans  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  père  8c 
leurs  enfans    mere  .  [\s  peuvent  impofer  une  charge  aux  biens  qu'ils  donnent. 

de  la  capacité  ....         r  r      t  ,        &       .    ,  r     *      ,.  ,  » 

de  difpofer  à  mais  ils  ne  peuvent  pas  changer  la  capacité  perlonnelle  qu  on  ne 

l'âge  marqué  tient  qUe  de  la  Loi  feule. 

par  a   01,  Il  eft  vrai  que  quelques  Auteurs  femblent  avoir  penfé  que  la 

Défenfe  de  défenfe  de  tefter  emportoit  fubftitution  en  faveur  des  héritiers 

tefter  n'em-  ab  ïnteflat  ;  mais  ce  fentiment  ne  paroît  pas  foutenable;  car  fi 

porte  fuhfti-  ce]a  étoit ,  celui  à  qui  on  défend  de  tefter  ne  pourroit  pas  non 
plus  aliéner ,  &  ainfi  la  prohibition  particulière  fe  convertirait 
en  prohibition  générale ,  Se  la  prohibition  générale  ne  fe  rédui- 
rait plus  à  un  fimple  confeil ,  quoique  les  Loix  &  les  Jurifcon- 
fuites  établiffent  tous  ce  principe.  D'ailleurs  quand  Godefroy  fur 
la  Loi  quifilïum^dig,  adTrebel.  dit  que  vetans  tefîari 3videtur rogare 
de  hereditate  rejlituendâ  venientibus  ab  inteflato  ,  il  ajoute  auffi-tôt 
imo  non  videtur ,  lege  mando  ,  dig.  de  kg,  z.  Fufarius  qui  fuppofe 
d'abord  que  la  prohibition  de  teiter  opère  fubflitution  en  faveur 
des  héritiers  ab  inteflat,  reftreint  ce  fentiment  par  tant  d'excep- 
tions qu'il  le  détruit  en  quelque  manière.  Entre  ces  exceptions  , 
il  dit  que  s'il  y  a  des  fubititués  par  le  même  a&e  qui  porte  la  dé- 
fenfe de  tefter,  les  héritiers  ab  znteJIatnQ  peuvent  fe  prétendre 
appelles  ,  limitatur  quando  ejfent  aliquï  Çubfiituti.  Il  ajoute  pour 
féconde  exception,que  fi  la  défenfe  eft  faite  en  faveur  de  celui  à  qui 
elle  eft  adrefïee,  elle  fe  réduit  à  un  fimple  confeil.  Pour  quatrième, 
que  fi  celui  à  qui  on  fait  défenfe ,  a  un  co-héritier,  elle  n'efl  cenfée 
faite  qu'en  faveur  du  co-héritier.  Toutes  ces  exceptions  trouvent 
ici  leur  application  pour  établir  la  capacité  du  fils  de  M.  de  Ro- 
chechouard ,  qui  avoit  furvécu  à  fes  frères  &  fœurs. 

Au  furplus  il  ne  s'agit  point  ici  dune  défenfe  de  tefter ,  mais  de 
difpofer,  qui  eft  plus  générale,  &  qui  eft  la  même  chofe  que  la 
défenfe  d'aliéner. 

Sur  la  féconde  queftion  qui  concerne  la  jouifTance  des  propres, 
elle  devient  inutile,  fi  M.  de  Rochechouard  père  a  acquis  la 
pleine  propriété  des  biens  par  la  donation  à  caufe  de  mort  quefon 
père  lui  a  faite,  Mais  dans  le  cas  même  où  il  ne  ferait  pas  devenu 
propriétaire  ,  il  eft  certain  que  la  jouifTance  lui  ferait  toujours 
acquife  par  le  teftament  de  Madame  de  Rochechouard.  Il  eft 
vrai  que  félon  le  même  teftament  le  furvivant  venant  à  fe  marier 
ne  conferve  l'ufufruit  que  jufqu'à  la  majorité  de  fes  enfans ,  ôc 
qu'au  contraire  ne  fe  mariant  point  il  le  doit  avoir  pendant  toute 

fa 
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fa  vie;  mais  ces  deux  parties  de  la  claufe  font  également  relatives 
aux  enfans  ,  &  pour  leur  intérêt  feul  :  &  puifque  le  furvivant  fe 
mariant  pendant  la  vie  de  Tes  enfans  ne  perd  l'uiufruit  que  du  jour 
de  leur  majorité,  il  efl  évident  que  fe  mariant  après  la  mort  de 
fes  enfans,  il  n'y  a  plus  de  terme  qui  fafîe  cefler  fbn  afufruit  que 
fa  more  même. 

Délibéré  à  Paris  ce 


XXXVI.     CONSULTATION. 


SucceJJlon  &  Tejlament  en  Normandie. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  Efl 
d'avis  ,  fur  la  première  quefhon ,  que  le  mari  &  la  femme  , 
tous  deux  domiciliés  en  Normandie  lors  de  leur  mariage  ,  &: 
mariés  fuivant  la  Coutume  de  cette  Province  ,  n'ont  point  été 
en  communauté  entr'eux  fuivant  l'article  389  de  cette  Coutume; 
enforte  que  toutes  les  acquittions  faites  par  le  mari  dans  l'étendue 
de  cette  Coutume  ont  dû  appartenir  aux  enfans  après  la  mort 
de  leur  père ,  fans  que  leur  mère  y  ait  dû  prendre  aucune  part.  La 
femme  ne  peut  avoir  en  Normandie  qu'un  douaire  qui  confifte 
dans  la  jouiffance  du  tiers  des  biens  que  le  mari  poifédoit  lors 
de  fon  mariage,  &  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  en  ligne  di- 
recte ,  art.  367  ,  avec  le  tiers  des  meubles  de  fon  mari  qui  a  laiffé 
des  enfans,  art.  392;  ck  cependant  les  conquêts  faits  en  Norman- 
die pendant  le  mariage  ne  font  fujets  à  aucune  de  ces  deux  avions  : 
ainfi  on  ne  voit  aucun  droit  acquis  à  la  veuve.  Il  auroit  néan- 
moins été  bon  de  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft  pafTé  par  rap- 
port à  elle ,  depuis  1720  que  (on  mari  eft  décédé  jufqu'en  1734 
qu'elle  -eft  morte  ,  étant  impofTible  que  pendant  ce  tems  il  n'y 
ait  eu  quelque  arrangement  qui  pourroit  fervir  de  Loi  dans  la 
famille. 

Sur  la  féconde ,  la  fille  en  Normandie  n'efl  point  héritière 
quand  elle  a  des  frères.  Si  elle  n'efl  point  mariée,  elle  peut  de- 
mander un  mariage  avenant ,  ce  qui  n'efl:  regardé  que  comme 
une  créance  fur  la  fucceflion  Se  non  une  part  héréditaire,  art. 
249  &  357.  Mais  quand  elle  a  été  mariée  ,  quelque  modique 
qu'ait  été  fa  dot,  elle  doit  s'en  contenter,  Se  ne  peut  demander 
ni  mariage  avenant ,  ni  portion  héréditaire  ,  art.  250.  Il  efl:  vrai 
Tome  IL  Q  q  q  q 
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qu'au  préjudice  de  ces  règles  établies  par  la  Coutume ,  elle  per-* 
met  au  père  de  réferver  fa  fille  mariée  à  fucceffion  ,  art.  258  ;  au* 
quel  cas  elle  partage  avec  fes  frères  comme  feroit  un  puîné 
mâle;  mais  fuivant  tous  les  Commentateurs ,  cette  réferve  doit 
être  expreffe. 

Dans  le  fait  particulier,  îa  fille  a  été  mariée  &  dotée;  mais  par 
le  contrat  de  mariage  du  1 8  Avril  1 7 14  les  père  &  mère  ,  en  lui 
ccnflituant  une  dot  de  200000  livres,  ont  déclaré  que  c'étoit  en 
avancement  d'hoirie  de  leurs  fucceffions  futures  ;  ce  qui  fait 
naître  la  queftion  de  favoir  fi  cette  claufe  opère  une  réferve  à 
fucceffion  ou  partage.  Cette  question  peut  être  fufceptible  de 
difficulté.  Si  les  père   &  mère  nés  &    mariés  en  Normandie 
avoient  continué  d'y  demeurer ,  &  qu'ils  y  euflent  eu  le  centre 
de  leur  fortune,  on  pourrait  croire  que  cette  claufe  ferait  fufïi- 
fante  pour  donner  à  la  fille  le  droit  de  partager  les  biens  de 
Normandie;  mais  les  père  &  mère  étant  domiciliés  à  Paris  lorf- 
qu'ils  ont  marié  leur  fille,  &  ayant  des  biens  confidérabies  qui 
fe  réguToient  par  la  Coutume  de  Paris  ,  on  eft  perfuadé  que  la 
claufe  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avancement  d'hoirie  pour  les 
fucceffions  auxquelles  elle  étoit  appellée  par  les  Coutumes.  Les 
père  &  mère  ont  regardé  leur  fiile  comme  étant  de  droit  leur  hé- 
ritière, &  par  cette  raifon  ,rl  étoit  naturel  de  ne  lui  donner  qu'en 
avancement  d'hoirie  de  ùs  fucceffions  qui  lui  étoient  deilinées 
par  la  Loi;  mais  que  par-là  les  père  &  mère  aient  prétendu  lui 
donner  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avoit  par  les  Coutumes ,  c'eft  ce 
qu'on  ne  peut  pas  fe  perfuader ,  6V  ce  qui  paraît  avoir  été  con- 
damné par  les  deux  Arrêts  de  1 6448c  de  1680  ,  rapportés  par 
Bafnage  fur  l'art.  258.  On  ne  croit  donc  pas  que ,  dans  ces  cir- 
couftances ,  la  fille  ainfi  mariée  puiffe  demander  partage  dans  les 
biens  de  Normandie. 

Sur  la  troifieme  queftion  :  en  fuppofant  que  la  fille  ne  puiffe 
fuccéder  en  Normandie  comme  n'étant  pas  réfervée  à  fucceffion  , 
on  ne  lu  doit  rien  fur  les  biens  de  cette  Coutume,  pas  même  un 
mariage  a^  e.îant,  fuivant  l'article  250  ,  qui  porte  que  fi  rien  na 
été  promis  à  La  fille  lors  de  fon  mariage  9  rien  n'aura  ;  mais  s'il  lui 
étoit  dû  un  mariage  avenant ,  la  rédu£tion  à  la  légitime ,  portée 
parle  teftament  du  père,  ne  pourrait  le  diminuer,  parce  que  les 
père  &  mère  en  Normandie  ne  peuvent  avantager  leurs  enfans 
au  préjudice  les  uns  des  autres^  quand  même  ils  renonceraient  à 
la  fucceffion. 

Sur  la  quatrième  :  u  le  mariage  avenant  étoit  dû  3  il  feroit  dû 
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fiir  les  deux  fucceflions  des  père  &  mère  ,  parce  que  la  fille  a  été 
dotée  par  tous  les  deux  en  avancement  d'hoirie  ,  &  que  c'eft  la 
même  règle  qui  doit  être  obfervée  pour  les  biens  du  père  Se  pour 
ceux  de  la  mère. 

Sur  la  cinquième  queftion  :  les  père  Se  mère  ayant  été  mariés 
en  Normandie  où  ils  étoient  domiciliés,  Se  fuivant  la  Coutume 
<L  cette  Province,  il  n'y  a  eu  aucune  communauté  entre  eux ,  Se 
quoiqu'ils  foient  venus  demeurer  depuis  à  Paris  Se  y  aient  fait  des 
acquifitions ,  la  femme  ne  peut  pas  prétendre  un  droit  de  com- 
munauté fur  ces  biens,  parce  que  la  communauté  eft  indiviflble, 
êe  que  c'eft  la  Loi  qui  régiffoit  les  conjoints  lors  de  leur  mariage, 
qui  doit  feule  être  confultée  ;  ce  qui  répond  en  même  tems  à  la 
fixieme  question. 

Sur  la  feptieme;  il  eft  certain  que  le  legs  univerfel  ne  peut 
pas  donner  au  fils  aîné  plus  de  droit  fur  les  biens  de  Normandie 
qu'il  n'en  a  par  la  Coutume,  parce  que  cette  Coutume  eft  abso- 
lument excluflve  &  prohibitive  de  tous  avantages  entre  les  en- 
fans.  C'eft  la  difpofltion  de  l'article  434.  Ce  legs  univerfel  peut 
même  faire  naître  de  plus  grandes  difficultés;  car  on  pourra 
dire  à  l'aîné  que  s'il  renonce  à  la  fucceiîion  pour  accepter  le 
legs  univerfel,  il  ne  peut  rien  prétendre  en  Normandie,  la  Cou- 
tume défendant  de  donner  à  un  de  fes  héritiers ,  Se  tout  ce  qui  eft 
donné  ou  légué  étant  fujet  à  rapport  dans  la  fucceiîion.  Mais  on 
ne  croit  pas  que  cette  difficulté  fût  bien  fondée.  Il  eft  vrai  qu'en 
Normandie  on  ne  peut  donner  à  un  de  {es  enfans  plus  qu'aux 
autres ,  Se  que  foit  que  l'enfant  accepte  la  fuccefîion  ,  foit  qu'il 
y  renonce  pour  fe  tenir  à  fon  don  ,  il  ne  peut  être  avantagé  : 
mais  comme  cette  difpofltion  n'a  pour  objet  que  de  conferver 
l'égalité ,  l'enfant  donataire  ou  légataire  peut  conferver  Se  faire 
valoir  le  legs  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
devoit  avoir  en  Normandie  ;  en  forte  que  prenant  à  titre  de  léga- 
taire en  Normandie  ce  qu'il  auroit  eu  à  titre  d'héritier  ,  il  peut 
demeurer  ailleurs  légataire  univerfel.  Autrement  un  père  ayant 
des  biens  en  Normandie  Se  dans  d'autres  Coutumes ,  ne  pour- 
roit  jamais  faire  d'avantage  à  un  enfant  fur  les  biens  des  autres 
Coutumes ,  fans  priver  ce  même  enfant  de  la  part  qu'il  devoit 
avoir  dans  les  biens  de  Normandie ,  ce  qui  cauferoit  trop  d'em- 
barras dans  les  familles. 

Ainfl  le  fils  aîné ,  légataire  univerfel ,  doit ,  en  vertu  de  ce  titre , 
prendre  dans  les  autres  Coutumes  tout  ce  qu'elles  permettent  de 
donner  pour  avantager  un  des  enfans  au  préjudice  des  autres  ? 

Qqqq    ij 
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&:  en  Normandie,  dans  la  même  qualité  de  légataire  univeffel,  ce 
qu'il  auroit  eu  à  titre  d'héritier  ab  intejlat. 

Pour  la  fille,  û  elle  ne  fe  tient  pas  à  fa  dot,  elle  aura  fa  légi- 
time dans  les  autres  Coutumes,  fans  rien  prendre  en  Normandie, 
parce  qu'elle  a  été  mariée  du  vivant  de  fes  père  &  mère  ;  mais 
en  prenant  fa  légitime,  il  faut  qu'elle  rapporte  fa  dot  ou  qu'elle 
l'impute  ;  &  pour  cela ,  il  convient  de  faire  une  contribution  de  la 
dot  par  Coutume ,  pour  voir  quelle  portion  paroît  lui  avoir  été 
donnée  pour  la  remplir  du  mariage  avenant  qu'elle  auroit  dû 
avoir  en  Normandie  ,  parce  qu'après  avoir  fait  cette  contribu- 
tion ,  la  portion  de  la  dot  qui  repréfente  le  mariage  avenant  de- 
meurera à  la  fille  pour  fes  droits  en  Normandie,  encore  qu'elle 
foit  plus  foible  que  le  mariage  avenant,  &  le  furplus  de  la  dot 
fera  fujet  à' rapport  ou  à  imputation  fur  la  légitime  qui  fera  due 
dans  les  autres  Coutumes. 

Délibéré  à  Paris  le 


XXXVII.     CONSULTATION. 

Mouvance  de  i'Evêché  de  Mets. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  des  Princes  de 
Heffe  ,  héritiers  de  la  Maifon  de  Hanau  ;  plufieurs  invefti- 
tures  anciennes  données  ,  tant  par  les  Empereurs  ,  que  par  les 
Evêques  de  Metz,  des  Fiefs  qui  ont  pafle  de  la  Maifon  de  Lich- 
temberg  en  celle  de  Hanau  &  des  Deux-Ponts  ;  l'Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  22  Février  1717,  obtenu  par  Jean-René  Comte  de 
Hanau, par  lequel  il  efl  ordonné  qu'en  faifant  par  lui  la  foi  &  hom- 
mage à  la  Chambre  des  Comptes  de  Metz  des  Fiefs  qui  étoient 
ci- devant  mouvans  de  i'Evêché  de  Metz,  il  lui  en  fera  donné 
invefeiture  femblable  à  celles  qui  avoient  été  précédemment  ac- 
cordées parles  Evêques  de  Metz;  &  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  17  Mars  1736  ,  obtenu  par  M.  de  Saint-Simon  ,  Evèque  de 
Metz,  par  lequel  le  Roi  lui  donne  un  délaide  deux  ans  pourren- 
dre  la  foi  &  hommage  du  temporel  de  I'Evêché  de  Metz,  &c 
cependant  Sa  Majeiïé  lui  permet  de  jouir  &  d'ufer  des  droits 
féodaux  &  autres  dépendans  du  temporel  de  (on  Evêché  qui  font 
actuellement  échus ,  même  de  fe  faire  fervir  &  reconnokre  par 
tous  les  valiaux  de  l'Egiife  de  Metz,  de  leur  faire  repnfe  de* 
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Fiefs  ,  Domaines  &  droits  qu'ils  tiennent  légitimement ,  fuivant 
l'ufage  &  coutume  des  lieux  ,  à  l'effet  de  quoi  lui  permet  de  faire 
contre  les  valïaux  toutes  pourfuitesau  Bailliage  de  fon  Evêché , 
3c  en  cas  d'appel  en  la  première  Chambre  du  Confeild'Alface. 

Eft  d'avis  ,  que  les  queftions  principales  que  l'on  peut  agiter 
pour  les  Princes  de  Heife ,  fe  réduifent  à  deux  objets.  Le  premier, 
de  favoir  fi  les  Seigneurs  de  Li&emberg  ■&  d'Ochfenftein  & 
Fiefs  en  dépendans  ,  peuvent  être  regardes  comme  étant  encore 
dans  la  mouvance  de  l'Evêché  de  Metz,  Le  fécond  ,  û  ces  Fiefs 
font  feulement  mafeulins  ,  6V  fi  M.  l'Evêque  de  Metz  en  pour- 
roit  difpofer  par  l'extinction  de  la  ligne  mafeuline  de  la  Maifon 
de  Hanau.  Il  femble  que  ces  queflions  foient  actuellement  pré- 
maturées, &  qu'il  faudroit  attendre  pour  les  agiter  que  M.  l'Evê- 
que de  Metz  eût  attaqué  les  Princes  de  HelTe,  foit  pour  la  réu- 
nion, foit  pour  la  reprife  de  leurs  Fiefs  :  cependant ,  comme  on 
ne  peut  pas  douter  que  cet  objet  n'entre  pour  beaucoup  dans 
ùs  vues  ,  &  qu'il  feroit  à  craindre  d'ailleurs  que  M.  TEvêque  de 
Metz  ne  commençât  par  exécuter  fon  Arrêt  contre  des  valïaux 
ordinaires  de  fon  Evêché  qui  ne  réniteroient  point  à  fon  entre- 
prife,  ce  qui  lui  donneroit  une  forte  de  poffelTion  Sz  procure- 
roit  un  nouveau  poids  à  fon  Arrêt ,  il  peut  être  eiTentiel  de  le 
prévenir ,  &  de  voir  quel  parti  on  doit  prendre  fur  les  queflions 
propofées. 

Sur  la  première ,  qui  regarde  la  mouvance  ,  il  parolt  que  la 
sMaifon  de  Lichtemberg  ,  fondue  depuis  pas  filles  dans  celle  de 
Hanau ,  &  enfin  fondue  de  même  aujourd'hui  clans  celle  de  FleiTe, 
poffédoit  de  grands  Fiefs  dans  l'Alface  ;  que  de  ces  Fiefs  une  par- 
tie relevoit  immédiatement  de  l'Empire ,  ck  une  partie  de  l'Eve-  Ce  qui  èto't 
ché  de  Metz  qui  étoit  alors  Membre  de  l'Empire,  &  qui  étoit  tenu    tenu  en  r?1" 
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en  fouveraineté  ;  c'eit  ce  qui  réfulte  des  différentes  inveftitures    Empereurs 
prifes  en  même  tems  des  Empereurs  d'une  part  &  des  Evêques     dans  les  Pays 
de  Metz  de  l'autre.  Pour  les  Fiefs  qui  étoient  mouvans  immédia-    JelJJt  j^Fran- 
tement  de  l'Empire,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne  fuient  ac-    ce  >  eft  mou* 
tuellement  mouvans   du  Roi ,  puifque  la  Souveraineté  de  l'Ai-    ^"îa^Cou- 
face  &  des  Trois  Evêehés  fe  trouve  cédée  à  la  Couronne  par  les    ronne, 
Traités  de  Minuter  &  de  Ryfwick.  Le  Roi  a  donc  fuccédé  aux 
droits  que  l'Empire  avoit  dans  ces  Provinces,  &  par  conféquent 
à  fa  mouvance  :  voilà  une  partie  qui  ne  peut  fouffrir  de  difficulté. 
Pour  les  Fiefs  qui  relevoient  de  l'Evêché  de  Metz,  la  queftion 
paroît  plus  épineufe,  parce  qu'on  ne  voit  rien  qui  ait  dépouillé 
précifément  les  Evêques  de  Metz  de  leur  mouvance.  On  ne  peut 
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pas  dire  qu'elle  eft  éteinte  par  prefcription  ;  que  les  Evêques  de 
Metz  n'ont  point  été  invertis ,  &  n'ont  point  eu  de  Cour  féodale 
depuis  1552  que  Henri  II  fit  la  conquête  de  la  Ville  de  Metz  ; 
qu'ils  n'ont  reçu  la  foi  &  hommage  d'aucuns  de  leurs  Vafîaux; 
&  qu'ami]  leur  mouvance  ne  fubiifte  plus.  Ces  raifons  ne  pa<* 
roiflent  pas  folides ,  parce  que  la  mouvance  ne  fe  perd  point 
par  le  nou-ufage  ;  le  vaflal  ne  prefcrit  point  la  foi  contre  fon 
Seigneur.  Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  dans  lequel  le  Seigneur  puifle 
perdre  fa  mouvance  par  prefcription  ;  c'eft  lorfqu'un  autre  Sei- 
gneur a  été  reconnu  par  le  vaflal ,  &  que  le  véritable,  l'ancien 
Seigneur  l'a  fouffert.  En  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  le  Vaflal  qui  prefcrit 
contre  le  Seigneur  ,  mais  c'eft  un  autre  Seigneur  qui  prefcrit. 
Par  exemple ,  fi  les  Comtes  de  Hanau ,  depuis  1 5  5  2 ,  ou  du  moins 
depuis  1 607  ,  avoient  fait  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  alors  le  Roi 
auroit  prefcrit  contre  les  Evêques  de  Metz.  Mais  les  Comtes  de 
Hanau  n'ont  fait  la  foi  &  hommage  à  perfonne  ;  perfonne  n'a 
donc  prefcrit  la  mouvance  contre  les  Evêques  de  Metz.  Le  droit 
n'a  point  été  exercé  ,  &  n'eft  point  éteint  pour  cela  ;  autrement 
les  Fiefs  feroient  devenus  allodiaux  &  indépendans  ;  ce  qui  eft 
contre  la  nature  du  Fief. 

Ce  n'eft  qu'en  17 17  que  le  Comte  de  Hanau  a  parlé  pour  la 
première  fois  de  faire  la  foi  6k  hommage  au  Roi ,  &  qu'il  y  a  été 
autorifépar  l'Arrêt  du  22  Février.  Le  Mémoire  ne  porte  point 
fi  en  conféquence  il  a  fait  la  foi  &  hommage  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Metz;  mais  quand  cela  feroit ,  il  n'y  auroit  pas  de* 
puis  171 7  un  tems  fuflifant  pourprefcrire. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  moyen  de  prefcription ,  ni  d'extin£tion 
de  la  mouvance  qui  peut  être  oppofé  à  M.  l'Evêque  de  Metz  ; 
mais  on  peut  élever  une  autre  queftion  plus  importante ,  &:  qui 
produiroit  le  même  effet.  Il  paroît,par  les  anciennes  inveftitures, 
que  plufieurs  Fiefs  pofîedés  par  la  Maifon  de  Hanau  relevoient 
de  l'Evêché  de  Metz.  Mais  à  quel  titre  en  relevoient-ils  ?  Etoit- 
ce  à  raifon  de  la  fouveraineté,ou  àraifon  d'un  Fief  appartenant  à 
l'Eglife  ?  C'eft  ce  qui  peut  mériter  une  grande  attention.  Les 
Evêques  de  Metz  étoient  Princes  &  Souverains  de  Metz  ,  & 
ç'étoit  en  cette  qualité  de  Souverains  qu'ils  étoient  Membres 
de  l'Empire.  Par  le  traité  de  Munfter  ,  la  pleine  fouveraineté 
des  Trois  Evêchés  a  été  cédée  à  la  France  ,  au  moyen  de  quoi 
les  Evêques  de  Metz  ont  été  dépouillés  de  la  fouveraineté  dont 
ils  jouifîbient  comme  Membres  de  l'Empire ,  &  font  devenus 
Sujets  du  Roi  comme  les  autres  Evêques  du  Royaume  ?  fans 
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conferver  aucuns  des  droits  régaliens  dont  ils  étoient  auparavant 
en  pofTeilion.  Si  cela  eft,  ils  ne  peuvent  conferver  les  droits  de 
mouvance  qui  leur  appartenoient  à  raiion  de  leur  fouveraineté; 
c'eft.  un  droit  tranfmis  à  la  Couronne  par  le  traité  fait  avec  l'Em- 
pire, qui  lie  &  qui  engage  tous  fes  Membres. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait  fi  les  Fiefs  de  laMai- 
fon  de  Hanau  relevoient  de  l'Evêque  de  Metz  comme  Evêque 
ou  comme  Souverain.  11  faut  convenir  que  dans  les  invefbtures 
on  parle  des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Hanau  ,  comme  mouvans  de 
l'Evêché  ;  mais  cette  exprefTion  ne  décide  rien ,  parce  qu'il  étoit 
facile  alors  de  confondre  i'Evêché  avec  la  Souveraineté.  C'étoit 
l'Evêque  qui  étoit  Souverain  ,  mais  TEvêche  &  la  Souveraineté 
n'en  étoient  pas  moins  des  choies  difhn£tes.  AufTi  i'Evêché  eft-il 
refté  aux  Evêques  fucccfïeurs ,  tandis  que  la  Souveraineté  a  été 
cédée  au  Roi.  Ainfi ,  fans  s'arrêter  à  l'équivoque  du  mot  Evcché > 
qui  fe  trouve  dans  l'inveftiture ,  il  faut  aller  plus  loin ,  &  confidérer 
{i  la  Maifon  de  Hanau  relevoit  de  l'Evêque  comme  Souverain  ou 
comme  Evêque. 

Piufieurs  circonftances  paroifTent  déterminer  à  penfer  que  la 
mouvance  n'appartenoit  qu'à  la  Souveraineté  feule.  i°.  Les  Fiefs 
dont  il  s'agit  font  fitués  en  Alface  fort  au-delà  des  bornes  de 
I'Evêché  de  Metz.  Le  temporel  de  I'Evêché  ne  paroît  pas  pou- 
voir s'étendre  Ci  loin  ;  il  eft  naturellement  renfermé  dans  le  terri- 
toire qui  compofe  i'Evêché.  2°.  Ces  Fiefs  étoient  revêtus  des 
droits  les  plus  éminens  ,  &  même  d'une  partie  des  droits  réga- 
liens ;  de  pareils  Fiefs  ne  peuvent  relever  que  d'un  Souverain. 
30. 11  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  étoient  du  nombre  de  ces  Fiefs 
oblats  dont  les  Seigneurs  s'étoient  fournis  à  la  mouvance  d'un 
Souverain  puiffant  pour  obtenir  fa  protection  ;  c'eft  un  point  im- 
portant à  établir,  fi  celafe  peut,  en  remontant  aux  titres  les  plus 
anciens  que  l'on  pouna  recouvrer. 

Aujourd'hui  que  les  Evêques  de  Metz  nTont  plus  aucune  part 
à  la  Souveraineté,  pourroient-ils  conferver  leur  mouvance  fur  des 
Fiefs  li  diftingués?  Ce  feroit  afîujettir  le  Fief  le  plus  éminent  au 
Fief  le  moins  coniidérable.  Ce  feroit  dégrader  les  vaiTaux  que  de 
les  rendre  fubordonnés  à  un  Seigneur  qui  n'a  point  d'aufîi  grandes 
prérogatives  qu'eux.  Ce  feroit  fuppofer  qu'il  auroit  donné  à  fes 
vailaux  des  droits  qu'il  n'a  pas  lui-même;  ce  qui  tû  contre 
l'ordre  des  Fiefs.  Il  faut  donc  reconnoître  que  fi  les  Comtes 
de  Hanau  étoient  vaffaux  de  l'Evêque  de  Metz ,  ce  n'étoit  que 
comme  Souverain  &  Membre  en  cette  qualité  de  l'Empire  y  ôc 
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que  l'Evêque  deMetz  ayant  été  dépouillé  de  cette  Souveraineté, 
Ta  été  par  une  conféquence  néceffaire  des  mouvances  qui  y 
étoient  attachées. 

Il  n^n.  fera  pas  de  même  des  Fiefs  ordinaires  fitués  dans  le 
Diocefe  de  Metz  ,  que  Ton  peut  regarder  comme  des  dérnem- 
bremens  du  temporel  même  de  l'Evêché ,  &  comme  des  in- 
féodations  particulières  du  Domaine  de  i'Eglife  ;  l'Evêque  en 
peut  conferver  la  mouvance  ;  mais  pour  les  grands  Fiefs  répan- 
dus en  Alface  &:  autres  Provinces  de  l'Empire  ,  ils  ne  relevoient 
que  de  la  Souveraineté  qui  étoit  entre  les  mains  de  l'Evêque  de 
Metz,  &  par  conféquent  lis  ne  peuvent  relever  aujourd'hui  que 
du  Roi. 

C'efi:  ce  que  confirment  FétablifTement  de  la  Chambre  Royale 
de  Metz  en  1 680,  &  les  Jugemens  qui  y  ont  été  rendus  pour  les 
réunions  des  Fiefs  dépendans  de  l'Evêché  de  Metz  ;  car  on  ne 
penfera  jamais  que  le  Roi  ait  établi  une  Cour  Souveraine,  une 
Chambre  Royale,  pour  veiller  à  la  confervation  ou  au  rétablilTe- 
ment  des  droits  de  l'Evêque  de  Metz.  L'objet  de  cet  établiffe- 
ment  ne  pouvoit  être  que  les  droits  de  la  Couronne  ,  droits  ac- 
quis par  le  traité  de  Munfïer  qui  avoit  cédé  au  Roi  la  Souve- 
raineté de  Metz.  Il  faudroit  voir  l'Edit  d'établiffement  de  cette 
Chambre  &:  les  Arrêts  qui  y  ont  été  rendus ,  pour  fortifier  ce 
moyen  &  pour  appuyer  cette  induction  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  l'on  ne  s'y  foit  propofé  les  mouvances  de  la  Cou- 
ronne ,  &  non  celles  de  l'Evêché  de  Metz  dépouillé  de  fon  an- 
cienne Souveraineté. 

Si  les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  dans  cette  Chambre  ont 
été  révoqués  par  le  traité  deRyfvick,  ce  n'eft  qu'en  ce  que  l'on 
avoit  été  trop  loin.  D'un  côté,  on  avoit  étendu  la  mouvance  du 
Roi  fur  des  Fiefs  qui  étoient  encore  fournis  à  l'Empire  ;  de  l'au- 
tre ,  on  avoit  ordonné  la  réunion  de  plufieurs  Fiefs  fournis  à  la 
En  quoi  les    Souveraineté  du  Roi,  que  les  vafïaux  par  attachement  pour 
Arrêts  de  la    l'Empire  n'avoient  point  encore  voulu  reconnoître.  L'Empereur 
Royale    de     &:  fes  Alliés  s'intérefferent  pour  les  uns  &  pour  les  autres  :  pour 
Metz  ont  été    les  premiers  ,  en  ne  voulant  point  qu'ils  fuffent  obligés  de  recon- 
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le  traité  de  n01tre  Ie  Roi  pour  leur  Seigneur  ;  pour  les  ieconds  ,  en  ne  vou- 
kyfvick,  lant  pas  que  leur  ancien  attachement  leur  fût  funefte  :  mais  la 
protection  qu'on  leur  a  donnée  par  le  traité  ne  détruit  pas  la 
mouvance  du  Roi,  6c  ne  fait  qu'en  modérer  l'exercice,  en  révo- 
quant tout  ce  qui  avoit  été  fait  dans  un  tems  où  la  Souveraineté 
du  Roi  pouvoit  être  regardée  par  quelques-uns  comme  n'étant 
pas  pleinement  affermie.  Ainii 
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Àinfi,  nonobftant  le  traité  de  Ryfvick,  il  demeure  pour  certain 
que  le  Roi  s'eft  reconnu  Seigneur  immédiat  des  Fiefs  qui  étoîeni 
autrefois  mouvansde  la  Souveraineté  de  Metz.  En  effet,  les  Fiefs 
de  cette  ancienne  mouvance  qui  font  actuellement  répandus 
dans  l'Empire,  ne  relèvent  plus  de  l'Evêché  de  Metz,  &  relèvent 
immédiatement  de  l'Empire;  il  en  doit  donc  être  de  même  des 
Fiefs  qui  ont  paffé  fous  la  domination  du  Roi  ;  ils  ne  peuvent 
être  mouvans  que  de  la  Couronne. 

C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  l'Arrêt  du  22  Février  1717  , 
le  Roi  a  ordonné  que  le  Comte  d'Hanau,  enfaifant  la  foi  &  hom- 
mage à  la  Chambre  des  Comptes  ,  feroit  inverti  des  Fiefs  qui 
étoient  auparavant  mouvans  de  l'Evêché  de  Metz.  Cet  Arrêt  ne 
peut  être  fondé  que  fur  ce  que  le  Roi  ayant  acquis  la  Souverai- 
neté de  l'Evêché  de  Metz  par  les  traités  de  paix,  avoit  acquis  de 
même  la  mouvance  des  Fiefs  qui  en  dépendoient. 

Sur  la  féconde  queftion  qui  regarde  la  qualité  de  Fief  mafculin  ^Tnafres01* 
feulement ,  ou  de  mafculin  &  féminin,  elle  dépend  uniquement  d'un  Fiefdé- 
des  inveflitures.  Pendernt   de 

La  première  que  nous  trouvions  de  la  part  des  Evêques  de  Metz 
eft  de  1473.  La  maifon  de  Lichtemberg  finit  dans  la  perfonne  de 
Jacques  &  Louis  de  Lichtemberg  frères.  Jacques ,  qui  étoit  l'aîné, 
n'avoit  point  d'enfans;  Louis,  qui  étoit  le  puîné ,  n'avoit  que 
deux  filles  ,  Anne  ,  mariée  à  Philippe,  Comte  de  Hanau;  6k  Eli- 
sabeth ,  mariée  à  Simon  Veker,  Comte  des  Deux-Ponts.  Sur  les 
conteftations  qui  s'élevèrent  entre  l'oncle  &  les  nièces ,  il  paffe- 
rent  en  1471   une  tranfaction  par  l'avis  des  Magiftrats  de  Straf- 
bourg,  dans  laquelle  Jacques  confentit  que  les  Comtes  de  Hanau 
&  des  Deux-Ponts  &  leurs  époufes  obtinrent  l'inveftiture  ilmul- 
tanée ,  pour  jouir  des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Lichtemberg  en  cas 
qu'il  vînt  à  mourir  fans  hoirs  procréés  de  fon  corps.  Sur  le  fon- 
dement de  cette  convention ,  les  Comtes  de  Hanau  &  des  Deux- 
Ponts  s'adrefferent  à  l'Eveque  de  Metz ,  qui  leur  accorda  l'invefti- 
ture en  ces  termes  :  Vu  que  fi  notredit  coufin  Jacques  venoit  à  dé- 
céder Jans  laiffer  /wirs  procréés  de  fon  corps _,  il  n'y  a  autres  héritiers 
de  la  ligne  3  du  nom  &  dufang,finon  ladite  Anne  &  Elijabeth  9  & 
leurs  héritiers  3  qui  3  avec  plus  de  juflice  _,  doivent  hériter  &  jouir  de 
la  fuccefiion  de  leur  oncle  plutôt  qu'aucun  autre  3  nous  avons  invefli 
lefdits  Philippe ,  Comte  de  Hanau  ,  &  Simon  Veker }  Comte  des 
î)eux-Po?its  3  pour  eux  &  leurs  époufes  &  leurs  héritiers.  Il  ajoute 
enfuite  :  Item,  a  été  aufli  convenu  par  ces  préfentes ,  que  lefdits  de 
Hanau  &  de  Bitfch,  ou  leurs  héritiers  qui  feront  procréés  du  corps 
Tome  IL  R  r  r  r 
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de  leurfdites  êpoufes  après  U  décès  de  notre  dit  cou  fin  Jacques  3  recé& 
liront  &  renouvelleront  ladite  invejliture  de  nous  &  de  nosjucceffeurs* 
Jacques  de  Lichtemberg  étant  mort  fans  enfans  ,  comme  on 
Favoit  prévu  ,  les  Comtefïe  de  Hanati  &  des  Deux-Ponts  joui- 
rent des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Lichtemberg  en  vertu  de  l'inverti- 
ture  de  1473,    &  Par  conféquent  la  fucceiîion  en  faveur   des* 
femelles  fut  reconnue  ;  car  il  faut,  obferver  que  l'inveiliture  de 
1473  ne  ^ut  Pomt  accordée  comme  une  nouvelle  inféodation  £ 
&  en  fuppofant  que  les  Fiefs  dévoient  rentrer  dans  la  main  de 
l'Evêque  de  Metz  par  l'extinâion  des  mâles  de  la  Maifon  de 
Lichtemberg ,  c'eft  une  inveftiture  qui  eft  accordée  aux  Corn— 
tertes  de  Hanau  &  des  Deux- Ponts  ,  comme  héritières  légitimer 
de  leur  oncle.  Ainfi  les  Fiefs  font  reconnus  féminins,  &:  c'ert  à^ 
ce  titre  que  Ton  invertit  les  deux  nièces  &  leurs  héritières  en  gé- 
nérai, fans  réduire  la  capacité  de  leur  fuccéder  aux  mâles  feuls^ 

Cette  invertiture  fut  renouveilée  en  r  500  ,  1 506  &  1 5 1  1  dans- 
les  termes  ordinaires  ;  mais  on  s'expliqua  plus  difertement  dans? 
quelques  inveftitures  fuivantes.  En  1660,  Charles  de  Lorraine , 
Adminirtrateur  de  l'Evêché  de  Metz,  donna  l'invertiture  à  Jac- 
ques ,  Comte  des  Deux-Ponts,  en  vrai  Fief  héréditaire  tant  pour 
lui  que  pour  fes  héritiers  du  fexe  mafeulin  &  féminin',  de  tous- 
les  Fiefs  que  feu  fon  coufin  le  Comte  Georges  avoit  reçus  de  fes; 
devanciers  Evêques  de  Metz.  On  ne  peut  reconnoître  en  termes* 
plus  précis  que  ces  Fiefs  doivent  fe  perpétuer  dans  toute  la  des- 
cendance ,  fans  dirtinclion  de  fexe.- 

Le  même  Evêque  donna  une  pareille  invertiture  en  1*570  au* 
Comte  de  Hanau ,  &  à  fes  héritiers  de  fexe  mafeulin  &  féminin  P 
de  tous  les  Fiefs  qui,  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  Lichtemberg  „ 
étoient  mouvans  de  l'Evêché  de  Metz ,  ce  qu'il  fit  aufïi  dans  lai 
même  année  pour  la  Seigneurie  d'Ochrtein. 

On  trouve  encore  les  mêmes  exprertions  des  mâles  &  des  fe- 
melles dans  les  inveftitures  de  1 5  90  &  de  1 609  ;  enforte  qu'on  ne* 
peut  pas  révoquer  en  doute  que  les  Fiefs  mouvans  de  l'Evêché 
de  Metz  ne  foient  féminins,  &  que  les  Princes  de  HefTe  n'aient 
eu  droit  d'y  fuccéder  du  chef  de  Madame  leur  mère.. 

Ainfi  quand  M.  l'Evêque  de  Metz  pourroit  parvenir  à  fe  fair^ 
adjuger  la  mouvance  ,il  eft  certain  qu'il  ne  pourroit  refufer  Fin- 
veftiture  aux  Princes  de  HefTe. 

Mais  comme  il  n'eft  pas  pofîible  d'agiter  ces  quertions  au  Bail- 
liage de  l'Evêché  de  Metz ,  les  Princes  de  HefTe  ne  peuvent  jamais 
procéder  dans  cette  Jurifdi&ion  ;  &  ils  font  dans  la  nécefîité  d» 
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fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  du  17  Mars  1736 ,  qui  attribue  au  Bailli 
de  i'Evêchélaconnoiflance  de  toutes  les  queftions  qui  regardent 
les  Fiefs  mouvans  de  M.  l'Evêque  de  Metz,  Si  même  les  Princes 
de  Heffe  Te  portent  à  foutenir  qu'ils  font  dans  la  mouvance  du 
Roi ,  il  femble  qu'il  ne  leur  convient  point  d'avoir  d'autre  Juge 
que  le  Roi  &  fon  Confeil  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  difficile  d'ob- 
tenir dans  des  queftions  fi  importantes.  Le  feul  point  de  délica-  po 
t effe  efl  de  favoir  fi  l'on  attendra  que  M.  l'Evêque  de  Metz  ait  Confeil  d'E 
attaqué  MM.  les  Princes  de  Hefîe  pour  fe  pourvoir,  ou  11  on 
le  préviendra  en  formant  oppoiition  à  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  en 
demandant  le  rapport  des  Lettres-patentes.  L'ordre  judiciaire 
voudroit  que  l'on  attendît  la  demande  de  M.  l'Evêque  de  Metz, 
d'autant  plus  que  le  feu  Comte  de  Hanau  a  été  reconnu  pour 
•vaffal  du  Roi  par  l'Arrêt  de  1717,  &  que  la  poffefîion  actuelle  eff. 
,en  leur  faveur.  D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  laifTer  exécuter 
l'Arrêt  de  1736,  même  par  rapport  à  d'autres  vaffaux,  de  peur 
que  cela  ne  fafTe  un  préjugé  contre  les  Princes  de  Heffe. 

Dans  ces  circonftances  on  croit  qu'il  conviendroit  que  les 
Princes  de  Heffe,  fans  aucune  attention  à  l'Arrêt  de  1736,  & 
iiiivant  la  route  que  le  Comte  de  Hanau  leur  aïeul  maternel  leur 
a  tracée  en  171 7,  obtinffent  un  Arrêt  du  Confeil  qui  les  ren- 
voyât pour  faire  leur  foi  &  hommage  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Metz  ;  qu'ils  fiffent  enfuite  leur  foi  &  hommage  au  Roi  ,  & 
qu'ils  vifTent  venir  enfuite  M.  l'Evêque  de  Metz.  S'il  les  trouble 
dans  les  démarches  qu'ils  feront,  il  ne  manquera  pas  d'alléguer 
ion  Arrêt  de  1736,  &  alors  on  y  formera  oppofition;  fi  au  con- 
traire il  demeure  tranquille  ,  les  Princes  de  Heffe  confirmeront 
par  cette  démarche  la  mouvance  du  Roi ,  &  affermiront  leur 
poffefîion  contre  M.  l'Evêque  de  Metz.  En  un  mot ,  ils  agiront 
Indirectement  contre  le  plan  de  M.  l'Evêque  de  Metz  ,  &  par-là 
ils  fe  mettront  en  état  ou  de  le  traverfer  par  une  poffeffion  con- 
traire ,  ou  de  le  combattre  ouvertement  fi  on  l'exécute  contre 

£UX. 
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XXXVIII.     CONSULTATIO 

Effet  de  la  repréfentation  a  l'infini. 

E  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  &  Madame 
de  Blaquy ,  &:  de  Mademoifelle  de  Congis ,  au  fujet  de  la 
Terre  de  Mondoucet  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion  de  M.  le 
Préfident  Seguin  3  fur  la  queftion  de  favoir  fi  M.  Coignet  y 
doit  fuccéder  feul ,  ou  fi  Madame  de  Blaquy  &  Mademoifelle 
de  Congis  y  doivent  aufîi  avoir  leur  part  :  Efl  d'avis  qu'il  y  a 
deux  articles  de  la  Coutume  du  Perche  qui  forment  toute  la  diffi- 
culté. L'article  1 5 1  établit  la  repréfentation  à  l'infini  tant  directe 
que  collatérale;  &  c'efl  ce  qui  forme  le  moyen  de  M.  &  de 
Madame  de  Blaquy.  Madame  de  Blaquy  n'étoit  parente  de  M, 
le  Préfident  Séguin  qu'au  dixième  degré  ;  M.  Coignet  l'efl  au 
neuvième»  Mais  Madame  de  Blaquy  3  par  repréfentation  de 
Madame  de  Congis  fa  mère ,  prétend  être  en  droit  de  fuccéde? 
comme  M.  Coignet  qui  étoit  au  même  degré  que  Madame  de 
Congis.  Au  contraire  M.  Coignet  fe  fonde  fur  l'article  1 57,  qui 
veut  qu'en  ligne  collatérale  les  mâles  excluent  les  femelles  pour 
les  propres  tenus  en  Fief;  d'où  il  conclut  qu'il  devoir  exclure 
Madame  de  Congis  ,  qui  n'étoit  parente  de  M.  le  Préfident  Se- 
guin que  par  Anne  Seguin  fa  bifaïeule  ,  époufe  de  Nicolas  le 
Roy;  au  lieu  que  M.  Coignet  étoit  parent  de  M.  Seguin  pat! 
Michel  Seguin  fon  bifaïeul;  enforte  que  la  ligne  de  M»  Coignet  a 
fur  la  ligne  de  Madame  de  Congis  l'avantage  que  M.  Coignes 
defcend  d'un  mâle,  ck  que  Madame  de  Congis  ne  defcendoit  que 
d'une  femelle. 

L'exclufion  demandée  par  M.  Coignet  ne  foufTrîroi.t  aucune 
difficulté  s'il  ne  falloir  remonter  qu'à  Michel  Se  Anne  Seguin  ?. 
auteurs  des  deux  lignes  de  M.  Coignet  &  de  Madame  de  Con- 
gis ;  parce  qu'il  eft.  bien  certain  que  le  mâle ,.  dans  la  Coutume 
du  Perche,  fuccede  feul  aux  propres  féodaux  ,  à  l'exclufion  des 
femelles  ;  mais  Madame  de  Blaquy  prétend  qu'il  faut  remonter 
jufqu'à  Pierre  Seguin,  perede  Michel&  d'Anne,  &  auteur  com- 
mun de  la  ligne  tant  de  M.  Coignet  que  de  Madame  de  Con- 
gis. Or,  en  remontant  jufqu'à  Pierre  Seguin,  Madame  de  Bla- 
quy reprélente  un  mâle,  auteur  des  deux  lignes ,  &  par  confé- 
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quent  prétend  être  habile  à  fuccéder.  Si  Pierre  Seguin  avoit  fuo 
fédé  à  M,  le  Préfident  Seguin  Ton  arriere-petit-neveu ,  il  auroit 
hérité  de  la  Terre  de  Mondoucet;  &  fa  fuccefîïon  étant  venue 
à  s'ouvrir,  Michel  Seguin  ,  repréfenté  par  M.  Coignet ,  y  auroit 
eu  Tes  droits  d'aînefTe  &  portions  avantageufes  ;  mais  Anne  Se- 
guin y  auroit  eu  une  part.  Madame  de  Blaquy  qui  la  repréfenté 
doit  donc  avoir  la  même  part  qu'Anne  Seguin  auroit  eue.  L'effet 
de  la  repréfentation  à  l'infini,  dit-on,  eft  de  fuppofer  que  fau- 
teur ,  ou  commun  ou  particulier  de  chaque  ligne,  a  recueilli ,  & 
que  fes  defcendans  partagent  comme  en  directe:  il  faut  donc  fup- 
pofer que  Pierre  Seguin  a  recueilli,  &  partager  la  Terre  entre  fes 
defcendans ,  comme  fi  elle  s'étoit  trouvée  réellement  dans  fa 
fuccefîïon. 

Pour  réfoudre  la  difficulté  ainfi  développée  ,  en  efh'me  que  la 
prétention  de  Madame  de  Blaquy  eft  bien  fondée  par  les  raifons 
fuivantes. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini  Eiprït  des 
en  ligne  collatérale,  l'objet  que  l'on  s'en1  propofé  a  été  de  faire    Comumes.de 

•  il***  it  prçi  c  1  j  [  t .  ~ 

revivre  tous  les  droits  qui  auroient  appartenu  aux  plus  proches  tio.n  à  l'infini, 
collatéraux  de  l'acquéreur  ,  s'ils  étoient  encore  vivans  ,  &  de  les 
faire  exercer  par  leurs  defcendans.  Par  exemple,  l'acquéreur  avoit 
un  frère  &  un  oncle;  s'ils  avoient  été  vivans  lors  du  décès  de 
l'acquéreur,  l'oncle  auroit  été  exclus  par  le  frère.  L'effet  de  la  re- 
préfentation eh1  que  les  defcendans  du  frère  font  toujours  préfé- 
rés aux  defcendans  de  l'oncle,  quoiqu'au  moment  du  décès  du 
fils  ou  du  petit-fils  de  l'acquéreur  ,  les  defcendans  du  frère  foient 
plus  éloignés  que  les  defcendans  de  l'oncle. 

De  même  dans  les  Coutumes  qui  donnent  aux  mâles  une  pré- 
férence fur  les  femelles  pour  les  Fiefs ,  fi  l'acquéreur  avoit  un 
frère  &  une  fœur,  le  frère  auroit  exclu  la  fœur  après  la  mort  de 
leur  neveu  ,  fils  de  l'acquéreur*,  les  defcendans  du  frère  excluront 
de  même  les  defcendans  delà  fœur,  quoique  plus  proches.. 

En  un  mot ,,  on  fuppofe  toujours  que  les  plus  proches  colla-  Jn  Courun-re 
téraux  de  l'acquéreur  qui  ont  laiffé  des  defcendans  font  encore  tati©narinf£ 
vivans  ,  &  on  donne  à  ces  defcendans  tous  les  droits  du  colla-    nï  on  fuppofe; 

téral  dont  ils  defcendent.  On  ne  remonte  pas  iufqu'à  l'auteur    VivanslfsPa~ 

j     j  t       o    j  1        1   •  >  •    /  1  •     rens  collate~ 

commun  du  derunt  <x  de  ceux  qui  veulent  lui  fuccéder  ,    mais    rauxde  lac- 

jufqu'au  plus  proche  collatéral  de  l'acquéreur  ;  &  c'eft  en  cela  Jj!lére^  du 

que  la  fuccefîïon  eft  confédérée  comme  collatérale  ,  parce  qu'elle  gèer"  oilTonr 

eft  déférée  à  des  collatéraux  qui  viennent  ou  de  leur  chef2  ou  du  kîffé  desde^ 

chef  d'un  collatéral,  ccndans- 


Enrepréfen- 
tation  à  l'infà- 
rù  on  regard? 
non  la  proxi- 
mité des  re- 
préfentans  , 
snais  celle  des 
repréfentéSf 


S'il  y  a  ex- 
clufion  des 
femelles  en 
Fiefs  dans 
uneCoutume 
de  repréfen- 
tation  à  l'in- 
fini ,  quand 
fous  repré- 
fentent  un 
£eul  chef. 
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Si  Pierre  &  Jérôme  Seguin,  qui  étoient  frères,  avoîent  eu  un© 
fœur  qui  eût  laiffé  des  defcendans ,  la  ligne  de  Jérôme  étant  finie 
dans  la  perfonne  de  M.  le  Prélident  Seguin,  il  efi  certain  que  les 
defcendans  de  Pierre  &  les  defcendans  de  fa  fœur  viendroient 
également  à  la  fucceffion  dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à 
l'infini  ;  &C  que  fi  les  defcendans  de  la  fœur  étoient  exclus  dans  la 
Coutume  du  Perche  des  propres  féodaux,  ce  ne  feroit  que  parce 
que  Pierre  auroit  exclu  fa  fœur  par  prérogative  de  mafculinité  , 
fuivant  l'article  1 57  de  cette  Coutume.  Mais  ceffant  cette  difpofi- 
tion  finguliere  ,  les  defcendans  de  la  fœur  ,  plus  ou  moins  éloi^ 
gnés  que  les  defcendans  de  Pierre ,  fuccéderoient  avec  eux,  Voilà 
l'effet  inconteftable  de  la  repréfentation ,  quand  les  Coutumes 
l'admettent  à  l'infini  comme  celle  du  Perche, 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  confidéré  l'effet  de  la  repréfentation 
qu'entre  les  différentes  lignes  dépendantes  de  plufieurs  collaté-* 
raux  de  l'acquéreur,  Ceux  qui  defcendent  d'un  collatéral  plus 
proche  font  préférés  à  ceux  qui  defcendent  d'un  collatéral  plus 
éloigné  ;  &  entre  ceux  qui  defcendent  de  plufieurs  collatéraux 
en  même  degré  ,  ceux  qui  defcendent  d'un  mâle  font  préférés  à 
ceux  qui  defcendent  d'une  femelle ,  lorfque  la  Coutume  exclut 
les  femelles  en  collatérale. 

Mais  entre  ceux  qui  defcendent  d'un  même  collatéral ,  quel  eft 
l'effet  de  la  repréfentation  ?  Les  biens  qui  feroient  échus  au  coi- 
latéral,  auteur  delà  ligne  ,  fe  partagent-ils  entre  fes  defcendans 
comme  biens  d'une  fuccefîion  directe ,  ou  comme  biens  d'une 
fucceffion  collatérale;  enforte  que  la  préférence  donnée  aux  mâles 
en  collatérale  ait  lieu  entre  ceux  qui  repréfentent  un  auteur  com- 
mun? On  ne  croit  pas  cette  féconde  idée  conforme  aux  principes 
de  la  repréfentation. 

Entre  les  repréfentans  un  feul  chef  de  ligne,  la  repréfentation 
a  lieu  à  l'infini ,  mais  elle  a  lieu  comme  en  directe.  La  raifon  eft 
que  la  repréfentation  eft  une  fiction  dans  laquelle  on  fuppofe  que 
l'auteur  de  chaque  ligne  a  recueilli  &  a  tranfmis  enfuite  à  fes  def- 
cendans. Or,  fi  l'auteur  de  la  ligne  avoit  véritablement  recueilli , 
fes  defcendans  auroient  partagé  les  biens  comme  en  directe  ;  ils 
doivent  donc  les  partager  de  la  même  manière  quand  on  fuppofe 
que  l'auteur  de  la  ligne  a  recueilli,  parce  que  la  fiction  doit  opé- 
rer le  même  effet  dans  le  cas  fuppofe ,  que  la  vérité  auroit  opéré 
dans  le  cas  où  elle  feroit  arrivée. 

Ce  principe  paroît  généralement  adopté  par  les  Auteurs  ;  on 
prouve  fur  l'article  1 48  de  la  Coutume  de  Paris ,  une  note  de 
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Me  Charles  Dumoulin  conforme  à  ce  qui  vient  d'être  établi;  il  Matth.Char- 

rapporte  lefentiment  du  célèbre  Charretier,  qui  difoit  que  par  la  |^r  \^lc[ 

force  de  la  repréfentation  on  fuppofoit  que  la  perfenne  repré-  de  la  repré- 

fentéeavoit  fuccédé,  &  avoit  depuis  tranfmis  à  iés  defcendans;    ff:ntat!on  5. 
©    weoi       1       rx  i-  1        i-     \  •  1  innni,  en  diJ 

&  M  Charles  Dumoulin  applaudit  a  cet  avis.  fantque  l'on 

Mc  Claude  Duplefïis   a  décidé  précifément  notre  queftion    fuppofe  que 
dans  un  Mémoire  imprimé  qui  fe  trouve  au  nombre  de  fes  Con-   J^*™  y    ® 
fultations,  pour  Jeanne-Marie  &  Françoife  de  Meulle  ,  contre    a  hérité   6c 
Claude  de  Meulle  leur  frère,  pour  une  fucceffion  ouverte  dans  la   tra"f'™  a  fai 
Coutume  du  Perche,  où  il  établit  les  principes  les  plus  clairs  & 
les  plus  folides  fur  cette  matière.  Il  eu  vrai  que  l'Arrêt  qui  inter- 
vint fur  cette  queflion,  le  26  Juillet  1672,  ne  fut  point  favorable 
aux  fœurs,  &  que  tous  les  propres   féodaux  furent  adjugés  à 
Claude  de  Meulle,  à  i'exclufion  de  fes  fœurs;  mais  on  voit  dans 
le  Journal  du  Palais  que  Claude  de  Meulle  propofoit  un  moyen 
Singulier  qui  a  pu  donner  lieu  à  la  décifion.  Il  prétendoit  que  ,     Arrêt  du  26 
venant  feul  avec  fes  fœurs  à  la  fuccefîion  de  fon  oncle,  ce  n'é-   éJJ'counHn© 
toit  point  par  la  force  de  la  repréfentation  qu'ils  fuccédoient ,    de  repréferr- 
mais  qu'ils  venoient  de  leur  chef;  enforte  qu'il  ne  falloit  point   *.anon  'l  ll25=r 
confulter  les  règles  de  la  repréfentation  à  l'infini.  Quoi  qu'il  en 
foit,  un  Arrêt  contraire  à  tant  d'autres  qui  font  rapportés  dans  le 
Mémoire  ou  dans  la  Confultation  deDuplefîis  ne  pourroit  pas 
faire  changer  la  règle  qui  paroît  11  bien  établie  dans  les  Coutumes 
de  repréfentation  à  l'infini. 

En  effet,  la  même  queftion  fe  préfenta  quelques  années  après 
dans  la  fuccefîion  de  Gabriel  de  Montgomery  pour  des  propres 
féodaux  fitués  dans  la  Coutume  du  Perche.  Il  étoit  petit-fils  de 
Georges  d'Argenfon  qui  avoit  eu  deux  fœurs ,  Elifabeth  &  Judith 
d'Argenfon,  Judith  avoit  laiffé  un  fils  qui  étoit  vivant;  Eiifabetb 
avoit  laiffé  deux  fils  &  trois  filles.  Tout  le  monde  eonvenoit  que 
les  propres  fe  partageoient  par  moitié  entre  la  ligne  d'Elifabeth 
Se  celle  de  Judith  ;  mais  il  s'éleva  plufieurs  difficultés  fur  la  fub- 
divifion  qui  étoit  à  faire  dans  la  ligne  d'Elifabeth.  Les  enfans  du 
fils  aîné  d'Elifabeth  prétendirent  que,  comme  repréfentans  leur 
père ,  ils  dévoient  avoir  le  droit  d'aîneife  &  la  portion  avantageufe 
que  leur  père  auroit  eue  fi  ces  mêmes  propres  s'étoient  trouvés 
dans  la  fuccefîion  d'Elifabeth.  Ce  qui  fut  jugé  en  leur  faveur  par 
une  Sentence  arbitrale  du  19  Juin  166c,  rendue  par  Mefîîeurs 
Auzanet,  Langlois  &  Gaillard.  Cependant  il  eu  certain  que  les 
Coutume  du  Perche  ne  donne  point  de  droit  d'amefîe  en  collaté- 
rale; on  n'a  donc  accordé  le  droit  d'aînefTe  par  la  Sentence  ds 
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1 665 ,  que  parce  qu'on  a  jugé  que  la  fubdivifion  fe  faifoit  dans 
chaque  ligne,  fui  vaut  les  mêmes  règles  qui  s'obfervent  endiredie. 

Mais  il  refta  une  autre  difficulté  dans  la  même  fucceffion.  Le 
fécond  fils  d'Elifabeth  avoit  laifTé  des  enfans ,  qui  foutinrent  que 
la  portion  qui  reftoit  aux  puînés  devoit  leur  appartenir  à  eux  feuls , 
àl'exclufion  des  filles  d'Elifabeth  ou  de  leurs  enfans.  L'affaire  fut 
portée  en  la  Troifieme  Chambre  des  Enquêtes  en  1682.  L'Arrêt 
de  1672,  dans  l'affaire  des  Sieur  &  Demoifellesde  Meulle,  ne  pa- 
rut pas  apparemment  affezdéciiifpourfervir  de  règle;  on  ordonna 
que  les  Parties  rapporteroient  des  a£tes  de  notoriété  fur  la  ma- 
nière de  partager  les  biens  féodaux  dans  la  Coutume  du  Perche  , 
&  de  quelle  forte  fe  partagent  dans  la  fubdivifion  les  biens  échus 
à  une  louche.  Les  deux  Sièges  royaux  de  la  Province ,  qui  font 
Bellefme  &  Mortagne,  donnèrent  des  acles  de  notoriété  con- 
traires. Sur  le  rapport  qui  en  fut  fait  il  y  eut  aufîi  partage  entre 
les  Ju^es  ;  &  enfin  les  Parties  s'accommodèrent. 

Me  François  Guyné  ,  qui  rapporte  toutes  ces  circonflances 
dans  fon  traité  de  la  Représentation ,  fous  le  titre  des  Coutumes 
de  la  quatrième  claffe  ,  fe  détermine  abfolument  en  faveur  des 
filles  d'Elifabeth  &  de  leurs  enfans  ,  contre  l'exclufion  que  l'on 
vouloit  leur  donner  fur  le  fondement  de  l'article  157  de  la  Cou- 
tume du  Perche ,  &  foutient  que  s'il  y  eut  partage  entre  les  Juges , 
ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  principes  ne  furent  point  aifez 
expliqués;  enforte qu'il  ne  balance  point  à  admettre  en  ce  cas  les 
femelles  avec  les  mâles,  &  à  les  faire  concourir  dans  la  fubdivi- 
fion qu'il  regarde  comme  une  fucceffion  directe ,  réduifant  l'ex- 
clufion prononcée  par  la  Coutume  entre  les  perfonnes  repréfen- 
tées ,  parce  que  c'eit  entre  elles  véritablement  que  la  fucceffion 
collatérale  peut  être  confidérée  ,  &:  non  entre  ceux  qui  repréfen- 
tent  un  feul  chef  de  ligne. 

Ce  fentiment ,  qui  peut  avoir  fa  fource  dans  les  principes  de  la 
repréfentation  à  l'infini ,  paroît  le  plus  jufte ,  &  c'eit  ce  qui  déter- 
mine à  penfer  que  Madame  de  Blaquy  &  Madame  de  Congis 
doivent  avoir  dans  la  Terre  de  Mondoucet  la  part  qu'Anne  Se- 
guin y  auroit  recueillie  fi  Pierre  Seguin  fon  perey  chef  de  la  ligne, 
avoit  été  héritier  de  M.  le  Préfident  Seguin. 

Délibéré  à  Paris  ce , 


AVIS. 
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AVIS  ou  XXXIX.  CONSULTATION. 

LE  Confeilfoufîigné  qui  a  vu  le  teftament  de  laDame  Breffon 
du  2  Janvier  de  la  préfente  année;  est  d'avis,  que  ce 
teftament  ne  peut  être  contefté.  Le  legs  univerfel  fait  au  profit 
d'une  nièce  du  mari  de  la  teftatrice  ne  peut  être  regardé  comme 
fait  au  profit  d'une  perfonne  prohibée';  la  Coutume  défend  aux 
conjoints  de  fe  donner  par  teftament ,  mais  ils  peuvent  donner 
aux  parens  l'un  de  l'autre,  &  principalement  à  des  collatéraux; 
cela  a  été  jugé  par  plufleurs  Arrêts;  ainfliln'y  a  point  de  difficulté 
à  former  à  cet  égard.  La  teftatrice  n'a  compris  dans  ce  legs  uni- 
verfel que  ce  qui  lui  étoit  permis  de  donner  par  la  Coutume  ; 
tout  eft  donc  en  règle. 

Quant  au  don  mutuel  fait  entre  le  mari  &  la  femme  ,  il  ne 
fait  aucun  obftacle  au  teftament,  &  ces  deuxa&es  peuvent  par- 
faitement concourir  enfemble.Par  le  don  mutuel,  le  mari  n'a  que 
la  jouiffance  pendant  fa  vie  des  biens  de  la  communauté;  par 
le  teftament,  la  femme  difpofe  de  la  propriété;  ce  font  des  objets 
difïérens  qui  fe  trouvent  remplis  par  des  aftes  différens. 

Délibère  à  Paris  ce     .     ,     . 


XL.    CONSULTATION. 

Si  Ion  peut  divifer  la  confejfwn  d'un  débiteur  qui  riejl 

point  obligé  par  écrit. 


L 


E  Confeii  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  le  Maréchal 
.  de  Biron  fur  la  demande  formée  contre  lui  par  les  créan- 
ciers du  fleur  Law,  pour  la  fomme  de  5  2000  liv.  de  principal  & 
intérêts;  la  Requête  de  M.  le  Maréchal  du  14  Juin  1737  ,  par 
laquelle  il  convient  que  cette  fomme  a  été  avancée  pour  lui 
par  le  fleur  Law,  &  foutient  qu'il  la  lui  a  rendue  de  la  main  à  la 
main  ;  la  réponfe  faite  par  les  créanciers  à  cette  Requête  le  7  Août 
1737;  copie  de  la  quittance  du  fleur  Michel-Ange  de  la  Chauffe 
du  24  Février  1720,  par  laquelle  il  reconnoît  avoir  reçu  des 
fleurs  Campion  Se  Mafley  la  fomme  de  5  200  écus  monnoie  Les  ^cus 
qu'ils  lui  ont  payés  par  ordre  du  fleur  Law,  fuivant  fa  lettre  du  valoient  10 1. 
1  o  Janvier  précédent,  qui  porte  que  c'eft  pour  le  compte  de  M.  le 
Tome  IL  Sfff 
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Maréchal  de  Biron  ;  est  d'avis,  que  les  créanciers  de  Law  font 
abfolument  non-recevables  &  mal  fondés  dans  leur  demande ,  & 
qu'ils  en  doivent  être  déboutés. 

i°.  Ils  n'ont  aucun  titre  contre  M.  le  Maréchal  de  Biron.  Au- 
cune demande  formée  contre  une  Partie  ne  peut  fe  foutenir  fi 
elle  n'eft  appuyée  fur  a&e  du  fait  de  la  même  Partie,  &  qui 
Toute  de-  contienne  fon  obligation.  S'il  n'y  a  aucun  titre  pour  foutenir  la 
mande  doit     demande  ,  s'il  n'y  a  que  des  a£tes  étrangers  au  défendeur,  la  de- 

être     fondée  .       ,  '.        ,    J  ~  .*■  „  .        ,  °  ^,    n  ,      j  , 

fur  un  fait  du  mande  doit  necellairement  être  rejettee.  C  eit  le  demandeur  qui 
défendeur.  eft  chargé  de  la  preuve  ,  &  il  n'y  a  de  preuve  folide  &  légitime 
que  celle  qui  fe  tire  du  propre  fait  ,  de  la  propre  reconnoiffance 
du  défendeur.  Ainfi  tant  qu'on  ne  rapportera  point  de  titres  dans 
lefquels  M.  le  Maréchal  de  Biron  fe  foit  reconnu  débiteur  ,  la 
demande  formée  contre  lui  tombe  d'elle-même,  &  il  n'a  aucun 
effort  à  faire  pour  la  combattre. 

C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  a  voulu  qu'il  £ùt  paffé  a£tes 
pardevant  Notaires  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur 
de  i  co  liv.  &  que  pour  tout  ce  qui  excéderoit ,  on  ne  pût  ad- 
,  mettre  aucune  preuve  par  témoins.  Il  s'agit  ici  déplus  de  50000 
liv.  Il  faudroit  donc  avoir  contre  M.  le  Maréchal  de  Biron  un 
atle  de  fon  propre  fait  ;  &  comme  il  n'y  en  a  point ,  la  demande 
ne  peut  être  écoutée. 

2°.  Ou  ne  doit  regarder  comme  des  titres  valables  contre 
M.  le  Maréchal  de  Biron,  ni  l'extrait  du  grand  livre  du  fieur 
Law,dans  lequel  il  a  fait  mention  de  l'avance  par  lui  faite  de  cette 
fomme ,  ni  la  quittance  du  fieur  de  la  Chauffe. 

A  l'égard  du  grand  livre ,  c'eil:  le  fieur  Law  qui  y  parle  feul,& 

qui  ne  peut  fe  faire  un  titre  à  lui-même  ;  &  quant  à  la  quittance 

du  fieur  de  la  Chauffe  ,  elle  n'ert  pas  moins  étrangère  à  M.  le 

Maréchal  de  Biron.  Il  ne  peut  être  conftitué  débiteur  par  des 

Livres  des  écrits  dans   lefquels  il  n'a  aucune  part. 

Marchand  ne  r  *    «  .    _  ;  •  x  t         -    __ , 

font  point  foi  II  ne  faut  pas  objecter  que  les  livres  des  Marchands  JNegocians 
en  leur  fa-  font  foi  en  Jufoce;  car  en  premier  lieu,  s'ils  font  foi  en  Juftice, 
ce  îveit  que  contre  ceux  qui  les  tiennent  &  non  en  leur  faveur  ; 
il  ny  a  qu'un  feul  cas  où  ils  puiffent  faire  foi  pour  eux-mêmes , 
c'en:  lorfque  ceux  avec  qui  ils  avoient  des  comptes  ouverts 
refufent  de  repréfenter  les  livres  qu'ils  ont  dû  tenir  de  leur  part  : 
alors  on  préfume  que  les  livres  qu'on  refufe  de  repréfenter  fe 
trouveroient  conformes  à  ceux  qui  font  rapportés  par  l'autre  Par- 
tie, &  c'eil  moins  le  regiilre  du  Marchand  qui  fait  foi  pour  lui  , 
que  la  fuppreifion  du  regiilre  de  fon  correfpondant.  Ainfi  il  eft 
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vrai  de  dire  en  général  que  le  regiftre  d'un  Marchand  ne  fait  pas 
foi  en  fa  faveur  _,  &  ne  peut  pas  lui  fervir  de  titre  contre  un  tiers. 
En  fécond  lieu  ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  Négocians  qui  fuffent 
obligés  d'avoir   des  registres  de  part  &  d'autre.  Pour  M.  le 
Maréchal  de  Biron,  cela  eft  évident  ;  &  pour  le  fieur  Law,  il  étoit 
alors  honoré  de  la  place  de  Contrôleur  Général  des  Finances , 
ce  qui  ne  permettoit  plus  de  le  confondre  dans  la  claffe  des 
Banquiers  ou  Négocians.  Le  regiflre  qu'il  a  pu  tenir  ne  peut 
donc  être  coniideré  que  comme  un  regiftre  domeftique  ,    tel 
que  tout  homme  en  peut  avoir  pour  fe  repréfenter  à  chaque 
initant  l'état  de  fes  affaires.  Par  conféquent  il  faut  abfolument  re- 
trancher ce  regiftre  auffi-bien  que  la  quittance  du  fleur  de  la 
Chauffe  ;  ce   font  des  pièces  étrangères  à  M.  le    Maréchal  de 
Biron  ,  &  qui  ne  peuvent  jamais  fervir  à  affeoir  contre  lui  aucune 
condamnation. 

30.  On  ne  pourroit  donc  avoir  contre  M.  le  Maréchal  de 
'Biron  que  fa  propre  déclaration  ou  affirmation  ;  ce  feroit  fans 
doute  un  titre  affuré  pour  les  créanciers  du  fieur  Law  ,  que  les 
ades  les  plus  folemnels  paffés  devant  Notaires  _,  fi  en  q^qî  M.  le 
Maréchal  de  Biron  étoit  débiteur  :  mais  loin  qu'il  fe  reconnoiffe 
obligé  au  paiement  de  ces  5 1000  liv.  il  déclare  au  contraire  &c 
offre  d'affirmer  qu'il  ne  doitrien.  Il  n'y  a  plus  après  cela  de  prétexte 
d'infifter  dans  la  demande  ;  le  défaut  de  titres  d'une  part,  l'affir- 
mation d'une  perfonne  du  rang  de  M.  le  Maréchal  de  Biron  de 
l'autre  ,  tout  conduit  également  à  une  décision  auffi  juffe  que 
néceffaire  en  fa  faveur. 

Et  ce  qui  donne  un  nouveau  poids  à  l'affirmation  offerte  par 
M.  le  Maréchal  de  Biron  ,  eft  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  ni  au 
regiftre  du  fieur  Law,  ni  à  la  quittance  du  rieur  de  la  Chauffe  ; 
car  M.  le  Maréchal  de  Biron  convient  qu'il  a  prié  le  fieur  Law  de 
payer  les  52000  liv.  dont  il  s'agit  ;  il  convient  que  le  fieur  Law 
les  a  fait  payer;  mais  il  ajoute  qu'auffi-tôt  qu'il  a  fçu  que  l'avance 
avoit  été  faite,  il  a  rendu  la  même  fomme  au  fieur  Law,  au  moyen 
de  quoi  il  eft  demeuré  quitte. 

On  ne  peut  pas  lui  oppofer  que  s'il  a  payé  ,  il  a  dû  prendre  une      Décharge 
quittance  ;  car  il  n'étoit  point  dans  des  circonftances  où  cette  verbale  mû 
précaution  fût  néceffaire.  Comme  il  n'étoit  obligé  par  aucun  |"*£n  °,e£ 
a£te  de  fon  fait  5  il  n'avoit  aucune  décharge  à  fe  procurer.  Les  que  verbale, 
obligations  fe  détruifent  de  la  même  manière  qu'elles  fe  con- 
tractent. M.  le  Maréchal  de  Biron  n'étoit  obligé  que  verbale- 
ment; il  n'a  dû  fe  faire  décharger  de  même  que  verbalement, 

Sfffij 


69i  ŒUVRES 

Le  fieur  Law  s'étoit  fié  à  fa  parole;  il  l'a  remplie  par  le  paiement; 
on  ne  peut  donc  rien  lui  demander. 

Ces  principes  font  fi  conftans,  que  quand  la  demande  dont  il 
s'agit  feroit  formée  contre  une  Partie  qui  ne  s'attireroit  pas  par 
elle-même  toute   la  confiance  que  mérite  M.  le  Maréchal  de 
Confefîîon  Biron  ,  on  ne  pourroit  jamais  refufer  de  s'en  rapporter  à  fa  déch- 
ue fe  peut  ni  ratjon#  C'efi  la  déclaration  feule  qui  doit  décider  du  fort  d'une 

changer  ni  ai-    ,  i  •         r  r  1»  •  o  j'i 

vifcr?  demande  qui  ne  le  trouve  loutenue  d  aucun  titre;  ex  cette  décla- 

ration ne  peut  être  ni  changée  ni  divifée  ,  foit  que  le  défendeur 
foutienne  qu'il  n'a  jamais  rien  dû,  foit  qu'il  foutienne  qu'il  a  dû, 
mais  qu'il  a  payé.  Dans  tous  les  cas  ,  la  déclaration  fait  loi  pour 
celui  qui  n'a  contracté  aucun  engagement  par  écrit.  Et  fi  telles 
font  les  règles  les  plus  confiantes  à  l'égard  de  tout  particulier,  que 
doit-on  penfer  de  la  déclaration  de  M.  le  Maréchal  de  Biron , 
qui,  par  fa  naiffance  ,  par  fon  rang  ,  Se  plus  encore  par  la  pureté 
&  la  droiture  de  fes  fentimens,  eft  au-deffus  des  plus  légers 
foupçons  ? 

On  oppofe  à  M.  le  Maréchal  de  Biron  un  Jugement  de 
Meilleurs  les  Commiffaires  rendu  contre  M.  N. ...  le  1 6  Janvier 
dernier,  dans  des  circonftances  à  peu  près  femblables;  mais  outre 
qu'on  ne  peut  jamais  tirer  aucune  induction  folide  de  préjugés 
qui  font  intervenus  fur  de  pures  quefiions  de  fait ,  il  eft.  certain 
que  M.  N. .  . .  avoit  donné  prife  fur  lui ,  &:  que  les  créanciers 

ne  doit  varier  ^e  Law  ont  tellement  fu  en  profiter  qu'ils  en  ont  fait  le  feul 
isfadécla-  fondement  de  leur  Caufe.  Pour  cela,  il  faut  obferver  que  la  de- 
mande avoit  été  formée  des  172 1  par  le  Contrôleur  des  refies 
contre  M.  N. ...  on  lui  avoit  fignifié  un  extrait  du  grand  livre 
du  fleur  Law ,  par  lequel  il  paroifibit  qu'il  avoit  payé  pour  lui  à 
Rome  3  500  écus  ;  le  fieur  N. ..  .  qui  fournit  de  défenfes  le  26 
Août  1727  ,  ne  répondit  point  qu'il  avoit  fourni  au  fieur  Law  les 
deniers  néceffaires  ;  mais  il  foutint  qu'il  falloit  lui  rapporter  un 
ordre  par  lequel  il  eût  chargé  le  fieur  Law  de  faire  compter  cette 
fomme  pour  lui  ;  enfemble  les  reçus  du  fieur  de  la  Chauffe  pour 
prouver  que  la  fomme  avoit  été  comptée  en  effet,  &  que  faute 
ae  jufiifier  de  ces  deux  faits ,  le  Contrôleur  des  refies  devoit  être 
débouté  de  fa  demande. 

Cette  affaire  ayant  été  reprife  dans  la  fuite  par  les  créanciers  du 
fieur  Law,  ils  foutinrent  qu'ils  avoientla  preuve  des  faits  que  M. 

N vouloit  que  l'on  juffifiât;  qu'ils  a  voient  les  reçus  du  fieur 

de  la  Chauffe.  &  que  ces  reçus  joint  à  l'extrait  du  livre  prou- 
voient  allez  l'ordre  donné  par  M.  N Dans  cet  état  M. 


ration, 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  693 

N....  changea  abfolument  de  fyftême  ;  6c  convenant  tant  de 
l'ordre  qu'il  avoit  donné  que  du  paiement  fait  en  conféquence , 
il  imagina  pour  la  première  fois  en  1737,  qu'il  avoit  délivré  les 
fonds  néceflaires  au  fleur  Law.  Les  créanciers  fe  récrièrent  con- 
tre cette  nouveauté  ,  &  répondirent  que  fi  M.  N . . . . .  avoit 
fourni  les  deniers  néceflaires, il  n'auroitpas  manqué  de  le  déclarer 
d'abord  ;  qu'au  contraire  il  n'avoit  conclu  à  être  déchargé  que 
parce  qu'on  ne  juftifioit  point  qu'il  eût  donné  l'ordre,  ni  qu'on 
l'eût  exécuté.  Ils  ont  triomphé  de  cette  variation  &  ont  loutenu 
que  la  déclaration  tardive  ne  pouvoit  plus  être  écoutée.  Comme 
les  créanciers  fe  font  renfermés  dans  ce  feul  moyen ,  ils  font  con- 
venus tacitement  que  fi  M.  N avoit  fait  fa  déclaration  in 

limine  luis ,  il  auroit  fallu  y  déférer.  M.  le  Maréchal  de  Biron 
n'a  pas  différé  un  feul  inftant  de  faire  la  fienne  ;  fa  première  Re- 
quête eft  du  14  Juin  1737  ;  il  y  a  reconnu  qu'il  avoit  chargé  M. 
Law  de  payer  pour  lui ,  mais  il  a  ajouté  qiril  avoit  rendu  la  fomme 
avancée  :  les  créanciers  ne  peuvent  donc  avoir  aucun  prétexte 
de  réfifter  à  cette  déclaration  ;  Se  comme  elle  auroit  décidé  en 

faveur  de  M.  N elle  doit  décider  de  même  pour  M.  le 

Maréchal  de  Biron. 

Délibéré  à  Paris  ce     ...     . 


X  L  I.     CONSULTATION. 

Si  l'on  peut  répéter,  fous  prétexte  de  pot  devin  ,plus  que 
la  fomme  dont  il  a  été  dit  que  feroit  tenu  le  vendeur 
en  cas  d  éviclion. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  bail  à  rente  fait  par  feu  M. 
de  Vauvré  à  M.  le  Marquis  de  l'Eftenduere,  le  9  Février 
1720,  moyennant  1  200  liv.  de  rente  foncière  ,  &  la  quittance 
de  rembourfement  de  ladite  rente  moyennant  30000  liv.  du  7 
Septembre  1723  ;  EST  d'avis,  qu'il  ne  paroît  rien  du  pot-de- 
vin de  6000  liv.  que  l'on  dit  avoir  payé  lors  du  bail  à  rente» 
Il  feroit  bien  extraordinaire  que  l'on  n'eût  point  parlé  d'une 
pareille  fomme  ;  mais  quand  cela  feroit  conftant  &  prouvé  par 
une  lettre  de  M.  de  Vauvré  ,  on  ne  croit  pas  que  M.  de  l'Ef* 
tenduere  fût  fondé  à  la  répéter  non  plus  que  les  autres  frais  du 
contrat  ;  la  claufe  qui  fe  trouve  dans  la  quittance  de  rembouf- 
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fement  eft  infurmontable  ;  elle  porte  quen  cas  d'éviction  M.,  de 
rEJîendure  ne  pourra  prétendre  contre  M.  de  Vanvré  aucuns  dé- 
dépens  j  dommages  &  intérêts.  S'il  n'y  avoit  que  cela ,  on  ne  pour- 
roit  pas  dire  que  l'on  eût  renoncé  à  la  répétition  du  pot-de-vin 
de  6000  liv.  maison  ajoute  que  M.  de  YEÛenâuçrQ  pourra  feu- 
lement prétendre  la  reflitution  de  ladkefomme  dejoooo  liv.  de  prin- 
cipal préfentement  payée.  Puifqu'on  a  prévu  le  cas  de  l'éviction 
&  qu'on  a  fixé  ce  que  devoit  rendre  M.  de  Vauvré  aux  30000  liv. 
feulement,  il  n'eft  pas  pofîlble  d'exiger  les  6000  liv. 

M.  de  l'Eftenduere  n'eft  donc  créancier  que  des  30000  livres 
&  des  intérêts.  Pour  favoir  s'il  eft  obligé  d'entrer  dans  le  con- 
trat que  M.  de  Vauvré  a  fait  avec  fes  créanciers  ,  il  faudroit  voir 
le  contrat.  Ce  qui  eft  de  certain  eft  que  M.  de  l'Eftenduere  doit 
faire  condamner  M.  de  Vauvré  à  la  reftitution  des  30000  liv. 
ck  faiftr  tant  entre  les  mains  de  Madame  de  Savoniere  que  de  M. 
de  Senofan,pour  empêcher  que  fon  gage  ne  lui  échappe  ?  (i  cela 
n'a  pas  déjà  été  fait. 

On  croit  même  que  M,  de  l'Eftenduere  doit  avoir  un  privi- 
lège fur  les  fommes  dont  Madame  de  Savoniere  fe  trouvera 
débitrice  par  l'événement ,  parce  qu'ayant  payé  30000  livres  à 
M.  de  Vauvré  pour  le  prix  d'une  terre  .que  M.  de  Vauvré  s'étoit 
fait  adjuger  fur  Madame  de  Savoniere  en  déduction  de  fes  créan- 
ces ,  M.  de  l'Eftenduere  par  l'événement  fe  trouve  avoir  payé  à  M. 
de  Vauvré  une  partie  de  la  dette  de  Madame  de  Savoniere ,  & 
être  fubrogé  par  conféquent  jufquà  concurrence  à  la  créance  de 
M.  de  Vauvré  contre  Madame  de  Savoniere;  cette  créance  lui 
devient  propre  puifqu'il  l'a  payée  ;  c'eft  fa  chofe  qu'un  autre  ne 
peut  toucher  à  fon  préjudice ,  &  cette  réflexion  donne  lieu  de 
penfer  que  M.  de  l'Eftenduere  n'eft  point  obligé  d'entrer  dans 
le  contrat  fait  par  M.  de  Vauvré  ,  ou  qu'il  ne  le  doit  faire  qu'en 
fe  réfervant  fon  privilège  fur  la  dette  de  Madame  de  Savoniere. 

Délibéré  à  Paris  ce     ....     .     . 
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X  L  I  I.     CONSULTATION. 
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Si  le  débiteur  qui  paie  en  billets  et  un  tiers  efl  libéré 
quand  le  créancier  lui  donne  quittance  fans  flipulation 
de  garantie. 

LEConfeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fieur  Minvielle 
contre  le  fieur  de  la  Tranchaudiere  ,  &  les  Pièces  &  Mé- 
moires de  cette  affaire  :  enfembîe  la  Sentence  du  Siège  Roval  du 

j 
Fore  Dauphin, du  20  Août  1738  ;  est  d'avis  ,  que  la  Sentence 

efl  jufte  &  conforme  aux  principes ,  &  que  le  (leur  Minvielle  ne 
peut  pas  fe  flatter  de  la  taire  réformer. 

Le  fieur  Minvielle  avoit  vendu  au  fieur  de  la  Tranchaudiere 
une  habitation  avec  les  Nègres  par  un  écrit  fous  feing-privé  du 
8  Mars  1 73  1  ,  moyennant  40000  1.  qui  dévoient  être  payées  : 
favoir  ,  20000  liv.  à  la  fin  de  1733  ,  îooooliv.  à  la  fin  de  1734, 
&  10000  liv.  à  la  fin  de  1735.  Les  18  &  27  Novembre  1733  & 
le  27  Février  1734,  le  fieur  Minvielle  a  donné  trois  quittances 
conçues  en  ces  termes:  je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de  la  Tran- 
chaudière  à  compte  du  prix  de  l'habitation  que  je  lui  ai  vendue  la 

fomme  de en  tant  de  billets  _,  de  telles  personnes  ,  montant 

à  ladite  fomme.  Ces  quittances  font  pures  ck  fimples  :  on  n'a  fti- 
pulé  aucune  garantie  pour  lafolvabilité  des  débiteurs,^  par  con- 
féquent  le  fieur  Minvielle  qui  a  pris  les  billets  en  paiement ,  n'a 
plus  rien  à  demander  au  fieur  de  la  Tranchaudiere  jufqu'à  con- 
currence des  fommes  dont  il  a  donné  quittance. 

Quoique  le  débiteur  ne  puiffe  régulièrement  fe  libérer  qu'en 
argent,  cependant  s'il   offre  d'autres  effets  en  paiement  à  fon 
créancier,  &  que  le  créancier  les  accepte  purement  &  iimple-  Libérationdu 
ment ,  le  débiteur  n'eft  pas  moins  libéré  que  s'il  avoit  payé  en  débiteur  s'o- 

j  père  fouvent 

deniers  comptans.  .  }ms  argent< 

Un  débiteur  peut  tout  prendre  en  paiement  quand  il  en  eft 
content,  &  iorfqu'il  s'en  efl  une  fois  contenté  ,  il  ne  peut  plus       Créancier 

j  j         A        i         rr  vi  ,        ,   .—         r  *     ,       qui  seft  con- 

rien  demander,  yue  les  errets  qu  il  a  acceptes  penflent  ou  ne  pe-  tente  #Un  ef- 
riffent  pas  ,  cet  événement  efl  à  fes  rifqucs  dès  qu'il  n'a  point  fet  en  paie- 
ftipulé  de  garantie  contre  le  cédant;  la  feule  garantie  de  droit  ,  "îentnf  j^"1 

1  •  r    r        \<  »   11  r  •  •        '      •  n  Plus  rien  cle" 

la  garantie  qui  le  lupplee,  quoiqu  elle  ne  ioit  point  écrite,  eft  que  mander. 
celui  qui  donne  un  effet  en  paiement  eft  garant  que  la  chofe  lui    E^ts  reçus 

A  101  fans    ihpula- 
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tjondegaran.  eft  due  ;  mais  la  garantie  ne  s'étend  pas  jufqu'à  répondre  de  la 
le  débiteur  Solvabilité  du  débiteur  ni  du  paiement  qu'il  doit  faire  ,  à  moins 
s'ils  font  véri-  qu'elle  ne  foit  expreiTément  ftipulée,  comme  il  eft  établi  dans 
tables.  \Q  traité  de  la  garantie  des  rentes  de  Loyfeau  ,  chap.  2  &  3. 

En  un  mot,  celui  qui  a  donné  quittance  n'a  plus  d'a£tion,  quel- 
que effet  qu'il  ait  reçu  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  évincé  de  la  pro- 
priété de  l'effet  qui  lui  a  été  cédé  ;  mais  quand  la  propriété  ne 
lui  eft  pas  conteftée ,  qu'elle  produife  le  plus  ou  moins  d'effet , 
cela  ne  regarde  plus  le  débiteur  qui  eft  déchargé  ;  c'eft  ce  que 
veut  dire  la  Loi  5  9  au  ff.  de  folutionibus ,  qui  porte  que  ,folutionis 
verbumpertinet  ad  omnemliberationem  quoquo  modo  facîam  3  ma- 
gifque  ad  fubflantiam  obligationis  refertw  quàm  ad  nummorum 
folutionem. 

Ce  qui  donne  bien  plus  de  force  aux  principes  dans  l'efpece 

préfente ,  eft  que  le  fieur  Minvielle  qui  a  pris  en  paiement  les 

Ceffionnaîre  billets  qui  étoient  dûs  au  fleur  de  la  Tranchaudiere ,  ne  les  a 

n  a  plus  de  re-  } ,     ,         ,  •  i  •        i  • 

cours  quand  pas  gardes  dans  leur  première  nature  ;  au  heu.de  ceux  qui  avoient 
il  a  dénaturé  été  faits  au  profit  du  fleur  de  la  Tranchaudiere ,  il  en  a  fait  faire 
ÎS  ContS  été  d'autres  a  fon  profit ,  &  même  comme  agent  de  la  Compagnie 
cédés.  des  Indes;  enforte  que  les  billets  cédés  par  le  fleur  de  la  Tran- 

chaudiere ne  fubfiftent  plus ,  ce  qui  met  le  fleur  de  Minvielle  hors 
d'état  de  les  rétrocéder  en  faifant  revivre  fa  créance  fur  le  fieur  de 
la  Tranchaudiere. 

Enfin  il  faut  obferver  que  les  40000  liv.  dues  par  l'acquéreur 
ne  dévoient  être  payés  que  dans  des  termes  éloignés,  &  que  les 
billets  qui  ont  été  donnés  en  paiement  étoient  actuellement  exi- 
gibles ,  ce  qui  peut  donner  lieu  de  penfer  que  l'acquéreur  a  pu 
être  tenté  de  profiter  de  l'avance,  &  qu'en  confidération  de  cela, 
il  a  bien  voulu  les  prendre  à  fes  rifques  ;  on  voit  du  refte  que 
l'acquéreur  ,  qui  par  fon  traité  avoit  encore  deux  ans  pour 
payer  une  partie  du  prix,  n'a  pas  prétendu  fefoumettre  à  payer 
actuellement  des  billets  exigibles ,  s'ils  n'étoient  pas  acquittés  par 
les  débiteurs. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  quittances  font  pures  &  flmples;  il  eft 
vrai  qu'en  paiement  le  créancier  a  pris  les  billets  dus  par  d'autres 
perfonnes;  mais  il  en  a  été  content,  il  les  a  pris  pour  argent 
comptant ,  il  n'a  réfervé  aucune  garantie  ;  il  n'en  a  donc  point  à 
prétendre. 

Les  circonftances  de  fait  qu'on  a  rélevées  dans  les  Requêtes 
de  part  &  d'autre,  &  fur  lefquelles  on  n'eft  pas  d'accord ,  font 

fort 
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fort  inutiles  ;  que  ce  fbit  l'acquéreur  ou  le  vendeur  de  l'habitation 
qui  ait  fait  changer  les  billets  &  qui  les  ait  fait  pafler  à  l'ordre 
du  ficur  Minvieiie  &  de  la  Compagie  des  Indes  ,  cela  eft  fort 
indifiérent ,  parce  que  ce  changement  a  toujours  été  fait  en  vue 
de  la  convention  faite  par  le  vendeur  de  les  prendre  en  paiement; 
ce  qui  a  été  exécuté.  Quand  ce  feroit  le  fieur  de  la  Tranchau- 
diere  qui  les  auroit  tait  changer  ,  parce  qu'il  étoit  d'accord  avec 
le  {leur  M  in  vielle,  en  pourroit-on  conclure  que  le  fleur  Minvielle 
qui  les  a  pris  ,  &  qui  a  donné  des  quittances  pures  &  fimples  , 
pût  exercer  une  garantie  qu'il  n'a  point  ftipuiée  ?  En  feroit-il 
moins  vrai  qu'il  auroit  pris  ces  billets  à  fes  rifques,  &  qu'il  auroit 
déchargé  l'acquéreur  fans  aucune  réferve  ?  Ainfi  il  eft  inutile  de 
fe  contredire  fur  ce  point ,  puifque  dans  tous  les  cas  la  garantie 
feroit  toujours  fans  prétexte. 


Délibéré  à  Paris  ce 


X  L  I  I  I.    CONSULTATION. 

'L'acte  par  lequel  un  Fondé  de  procuration  enfubjlitue  un 
autre  ,  ejl  une  acceptation  de  la  procuration ,  &  emporte 
hypothèque. 

LE  Confeii  foufîlgné  ,  qui  a  vu  les  Mémoires  refpe£tifs  tant 
de  M.  de  Marteville  que  du  fleur  Fournier  fur  l'appel  de 
plutieurs  Sentences  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ;  en- 
femble  une  expédition  de  la  procuration  de  feu  M.  de  Marte- 
ville  du  12  Juillet  1725  ,  &  de  l'acte  étant  enfuite  pafTé  par  le 
fleur  Carel  le  même  jour  :  Eft  d'avis,  que  M.  de  Marteville  efl 
bien  fondé  à  foutenir  qu'il  a  hypothèque  fur  les  biens  de  Carel, 
duditjour  12  Juillet  1725. 

Toute  obligation  pafîee  devant  Notaire  emporte  hypothèque; 
c'efr.  une  vérité  reconnue  de  part  &  d'autre  ;  il  n'y  a  donc  qu'à 
favoir  û  les  a&es  paffés  le  même  jour  12  Juillet  1725 ,  produi- 
fent  un  engagement. 

Par  le  premier,  feu  M.  de  Marteville  adonné  pouvoir  à  Carel 
de  recevoir  les  arrérages  échus  &  à  écheoir  de  fes  rentes  fur  la 
Ville&  fur  les  Tailles  ,  même  de  fubfiituer  à  cet  effet  d'autres 
Tome  IL  T  t  1 1 
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perfonnes  ;  ce  pouvoir  emporte  néceffairement  Fobligation  de 
rendre  &  refhtuer  les  arrérages  qui  feront  reçus  par  Carel  ;  il  -n'eft 
pas  néceffaire  que  cette  obligation  foit  exprimée  textuellement  ; 
elle  efl  une  fuite  &  un  effet  néceflaire  de  la  procuration.  Dire  que 
Ton  donne  pouvoir  à  quelqu'un  de  recevoir  pour  nous,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  fera  tenu  de  nous  rendre  ce  qu'il  recevra ,  c'efl:  le  dire 
àuffi  clairement  que  fi  on  l'exprimoit  en  propres  termes  :  la  pro- 
curation renferme  donc  néceffairement  cette  condition  tk  cette 
obligation. 

Il  eft  vrai  que,  dans  cette  procuration, M. de  Marteville parlok 
feul ,  Se  ne  pouvoit  pas  obliger  le  {leur  Carel  fans  lui-môme  ; 
mais  ce  qui  manquoit  à  l'obligation  a  été  bientôt  réparé  ,  puif- 
que  le  môme  jour  ,  devant  les  mêmes  Notaires ,  &  fans  doute 
dans  le  même  inftant ,  Carel  a  comparu  &  a  accepté  la  procura^ 
tion  de  la  manière  la  plus  forte  &  la  plus  énergique;  il  déclare 
qu'en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  la  procuration ci-delïus, 
il  a  fubflïtué  &  fubfliiue  en  fon  lieu  &  place  les  Jieurs  Tureau  & 
Affclme  3  auxquels  il  donne  -pouvoir  de  recevoir  les  arrérages  des- 
rentes en  queflion. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  fois-là  une  acceptation  for- 
melle de  la  procuration;  c'eft  en  conféquence  de  cette  procuration 
qu'il  fubititue;  c'eil  en  conféquence  de  cette  procuration  qu'il 
donne  pouvoir;  il  faut  donc  qu'il  accepte  ;  car  fans  acceptation  iî 
ne  pouvoit  pas  donner  un  pouvoir  qu'il  n'auroit  pas  eu  lui- 
même.  Il  nen  eft  pas  des  procurations  comme  des  donations 
pour  lefquelîesla  Loi  exige  une  acceptation  expreffe  &  en  propres 
termes  ;  il  fufîit ,  à  l'égard  des  procurations  ,  qu'on  déclare  qu'on 
veut  en  faire  ufage ',  &  qu'on  en  faffe  ufage  en  effet.  Or  le  fieur 
Carèl  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire  ufage  de  la  procuration  ;  il  en  a 
fait  ufage  dans  le  même  inftant;  il  l'a  donc  acceptée. 

Puifqu'il  Ta  acceptée ,  il  a  ,  par  une  conféquence  néceffaire  , 
promis  de  rendre  les  deniers  qu'il  recevroit;  il  s'y  eft.  obligé ,  Si 
s'y  eft  obligé  pardevant  Notaires ,  &  par  conféquent  il  a  confti- 
tué  fur  fes  biens  une  hypothèque  générale  pour  tout  le  contenu 
dans  cette  obligation. 

Pour  combattre  Ces  vérités,  il  fau  droit  dire ,  ou  qu'il  ny  a  point 
d'obligation  fans  promeffe  expreffe  &  textuelle  de  payer ,  ou 
que  cette  obligation  ne  peut  fe  contracter  que  dans  un  feul  & 
même  a&e'  où  les  deux  Parties  ftipulent  en  commun  &  fe  lient 
réciproquement  dans  le  même  inftant  ;  mais  ces  deux  proposi- 
tions font  également  fauffes... 
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Premièrement  on  peut  contra&er  une  obligation  qui  emporté 
hypothèque,  fans  que  l'afre  en  renferme  aucune  promette  ;  telles 
font  toutes  les  obligations  qui  font  une  fuite  néceffaire  des  a  clés 
que  l'on  patte  ;  il  y  en  a  des  exemples  fans  nombre.  Un  particulier 
vend  fa  maifon  ,  &  ne  s'oblige  point  expreffément  à  la  garantie  ; 
l'acquéreur  eft  troublé;  qui  peut  douter  qu'il  n'ait  hypothèque  du 
jour  de  fon  contrat  fur  les  biens  du  vendeur  pour  cette  garantie 
non  exprimée,  &  qui  eft  de  droit?  Un  particulier  reconnoït  qu'un 
autre  lui  a  prêté  20000  liv.  &  ne  s'obiige  point  expreffément  de 
les  rendre;  un  autre  fe  charge  d'un  dépôt ,  &  ne  promet  point 
de  reftituer  la  chofe  dépofée  ;  y  en  a-t-il  moins  une  obligation  de 
fatisfaire  à  tous  les  engagemens  qui  font  néceffairement  renfei> 
mes  dans  les  a£t.es  qui  ont  été  pattes  ?  Il  en  eft  de  même  d'une 
procuration  pour  recevoir  de  l'argent  \en  acceptant  cette  procura- 
tion ,  on  ne  promet  point  de  rendre  ces  deniers;  mais  cette  obli- 
gation eft  de  droit;  elle  fe  fupplée  comme  une  fuite  néceffaire; 
l'acte  qui  contient  X acceptation  renferme  donc  la  promette  de 
rendre  ce  que  l'on  recevra. 

Il  eft  évident  après  cela  que  l'on  abufe  manifeftement ,  de  la 
part  dufieur  Fournier ,  de  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Paris,  dans 
lequel  il  eft  dit  que  cédule  privée  qui  porte  promeffe  de  payer  em- 
porte hypothèque  du  jour  _,  &c.  Il  faut ,  dit-on ,  que  l'acle  porte  pro-- 
.meffe  de  payer  ;  mais  faut-il  qu'il  le  porte  en  termes  exprès  ,  Se 
ne  fiiffit-il  pas  qu'il  opère  néceffairement  cette  promette  ?  Ce 
feroitun  égarement  manifefte  de  le  penfer.  Je  reconnoîtrai ,  par 
une  cédule,  qu'on  m'a  remis  en  dépôt  tant  de  marcs  de  vaiffelle 
-d'argent ,  un  tel  diamant  ;  cette  cédule  fera  reconnue  devant 
Notaires  ;  &  parce  que  je  n'aurai  pas  promis  de  rendre  ce  dépôt, 
il  riy  aura  pas  hypothèque  fur  mes  biens  pour  la  reftitution  :  cela 
ne  fe  peut  pas  propofer. 

lien  eft  de  même  de  ce  que  l'on  cite  de  Bafnage,que  pour  conf- 
tituer  l'hypothèque,  il  faut  que  Vonfoit  convenu  de  l'engagement; 
il  faut  que  l'on  en  foit  convenu  fans  doute  ;  mais  n'eft-ce  pas  en 
convenir  que  de  donner  procuration  d'une  part ,  ôc  de  V accepter 
de  l'autre  ?  Il  eft  une  infinité  d'engagemens  qui  font  une  fuite 
néceffaire  de  ce  qui  eft  écrit ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  exprimés. 

Ce  n'eft  pas-là  ce  que  l'on  appelle  en  droit  des  hypothèques 
tacites  ;  ces  fortes  d'hypothèques  ne  réfultent  que  du  fait.  Un 
héritier  grevé  de  fubftitution  fe  met  en  poffeffion  des  biens  5 
par-là  il  contracte  une  hypothèque  tacite  fur  fes  biens  libres  poim 
la  reftitution  du   fidéicommis  :  voilà  ce  que  l'on  appelle  une 
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hypothèque  tacite  ,  qui  ne  naît  point  d'une  convention  écrite. 
Mais  quand  il  y  a  des  act.es  qui  contiennent  des  engagemens ,  qui 
produifent  néceffairement  des  obligations ,  alors  il  y  a  hypothè- 
que exprefïe  pour  ces  obligations  ;  il  faudrait  détruire  tous  les 
principes  de  l'ordre  judiciaire  pour  penfer  autrement. 

On  fe  plaint  tous  les  jours  de  la  prolixité  des  a&es  des  No- 
toires qui  étendent  fort  au  long  des  obligations  qui  font  de  droit, 
&  une  fuite  néceffaire  des  engagemens  qui  précèdent.  Si  on 
admettoit  le  fyftême  du  fieur  Fournier,  on  ne  pourrait  affez 
s'étendre  dans  ces  fortes  d'acles  ;  il  faudrait  porter  fes  vues  fur 
tous  les  effets  que  les  actes  peuvent  produire ,  &  les  comprendre 
tous  dans  la  convention  pour  avoir  hypothèque  en  conféquence: 
ce  qui  eft  abfurde. 

Ainfi  dans  l'acceptation  d'une  procuration ,  il  ne  fuffira  pas  de 
dire  pardevant  Notaires  que  l'on  accepte  ,  mais  il  faudra  ajouter 
que  l'on  s'oblige  de  rendre  les  deniers  à  recevoir  en  vertu  de  la 
procuration,  qu'on  hypothèque  à  cette  reftitution  tous  fes  biens 
préfens  &  à  venir,  &  autres  claufes  du  ftyle  des  Notaires.  Réelle- 
ment tout  cela  ne  ferait  qu'un  verbiage  inutile  ;  l'obligation  eft 
de  droit  ;  eUe  eft  attachée  à  V acceptation  ;  elle  en  eft  une  fuite  né- 
cefTaire;  donc  elle  exifte;  elle  eft  contractée  dans  ^acceptation 
même ,  comme  dans  fon  principe. 

Secondement,  ce  ferait  une  autre  erreur  de  prétendre  que, 
pour  former  une  obligation  ,  il  faille  que  les  deux  Parties  ftipu- 
lent  dans  le  même  acte  en  préfence  l'une  de  l'autre  ;  car  outre 
qu'il  eft  de  principe  que  la  proximité  des  aétes  les  fait  regarder 
comme  dépendans  l'un  de  l'autre ,  &  comme  ne  formant  en- 
femble  qu'un  feul  &  même  acte  3  il  eft  certain  d'ailleurs  qu'une 
obligation  réciproque  peut  fe  former  par  deux  aB.es  que  chaque 
Partie  figne  féparément  &  dans  des  tems  éloignés.  Nous  en 
en  avons  un  exemple  bien  remarquable  dans  les  donations  ;  car 
quoiqu'elles  doivent  être  faites  par  le  concert  mutuel  du  dona- 
teur &  du  donataire  ,  il  eft  certain  cependant  que  le  donateur 
peut  parler  feul  dans  la  donation ,  &  que  le  donataire  peut  ac- 
cepter feul  dans  un  autre  a£te  paiTé  plufieurs  jours  ,  même  plu- 
iieurs  mois  après.  Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas  l'hypothèque  n'eft 
acquife  que  du  jour  du  dernier  a£te,  qui  eft  le  complément  de  la 
donation;  mais  de  ce  jour  au  moins  la  convention  eft  formée, 
eft  fynallagmatique  ,  &  il  y  a  une  hypothèque  réciproque  fur  les 
biens  tant  du  donateur  que  du  donataire. 

Il  eft  certain  même  que  û  la  donation  impofe  d^s  charges  au 
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donataire ,  la  feule  acceptation  qu'il  fait  en  particulier  l'affujettit 
à  remplir  ces  conditions  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  promis  ck  ne  fe  foit 
point  obligé  à  les  exécuter. 

Cette  vérité  reçoit  ici  une  application  décifive  ;  la  procura» 
tion  eft  donnée  par  le  fieur  de  Marteville  feul  ;  elle  ei\  acceptée. 
par  le  fieur  Carel  feul  ;  mais  outre  que  ces  a&es  font  paffés  dans 
le  même  injlant  &  devant  les  mêmes  Notaires ,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  les  regarder  autrement  que  comme  un  feul  &  même  acte  9 
quand  ils  feroient paffés  dans  des  tems  plus  éloignés,  ils  forment 
toujours  un  engagement  réciproque  qui  emporte  hypothèque  du 
jour  du  dernier.  Et  quels  engagemens  operent-ils  ?  De  la  part  du 
rieur  de  Marteville  ,  d'approuver  les  paiemens  qui  feront  faits  à 
Carel  ;  &  de  la  part  de  Carel,  de  rendre  les  arrérages  qu'il  aura 
reçus.  Mais  il  y  a  plus  ,  cette  procuration  donnée  à  Carel  ren- 
ferme néceilairement  la  charge  ,  la  condition  de  rendre  les  de- 
niers ,  ck  Carel  s'y  foumet  par  fon  acceptation  ;  comment  donc 
n'y  auroit-il  point  d'obligation  de  fa  part,  ni  à  hypothèque  fur  fes 
biens  ? 

Cette  procuration  efl:  une  efpece  de  donation  à  la  charge  de 
rendre  ;  l'aile  de  Carel  eft  une  acceptation  qui  emporte  de  droit 
foumiffion  de  rendre.  Or  le  donataire  qui  accepte  une  dona- 
tion accompagnée  de  charges  ôk  de  conditions  ,  hypothèque  fes 
propres  biens  aux  charges  de  la  donation  ,  en  d'acceptant  pure- 
ment ck  iimplement;  comment  donc  C*:el  n'auroit-il  pas  hy- 
pothéqué les  liens  aux  charges  de  la  procuration  en  l'acceprant  ? 

Il  ne  faut  point  ici  de  Loi  fmguiiere  pour  établir  cette  hypo- 
thèque; elle  eft  une  fuite  des  Loix  géntrales  en  matière  d'hypo- 
thèque ;  il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer  fuivant  les  règles ,  ck 
fuivant  ce  qui  réfulte  naturellement  des  acles  qui  ont  été  parlés. 

C'eft  une  ilîufion  de  dire  que  fatle  pafié  par  Carel  cil  une 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  faire ufage  de  la  procuration, puifqu'il 
a  fubflaue  d'autres  personnes  pour  en  faire  ufage  ;  car  c'écoit  ac- 
cepter la  procuration  que  de  iubiluuer,  comme  tlie  en  donnoif 
le  pouvoir  ;  auffi  le  fieur  Carel  dit-il  qu'il  fubftitue  en  confé- 
quence  du  pouvoir  à  lui  donné,  ek  qu'il  donne  pouvoir  de  tou- 
cher :  il  ufe  donc  du  pouvoir  qu'il  accepte,  puifque  fans  cela  il  ne 
pouvoit  pas  le  donner  à  d'autres. 

Dans  ces  cas  ,  nui  doute  que  la  convention  réciproque  ne 
foit  formée,  ck  par  conféquent  l'hypothèque  acquife.  Le  fenti* 
nient  de  Doniat  y  efi  précis  ,  livre  premier ,  titre  1 $ ,  iefclion  pre- 
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miere  ,  nomb.  3.  La  convention  qui  fait  Us  engagement  entre  le 


P 


Procureur  conflitué  &  celui  qui  le  conflitué  3  je  forme  lorfque  la 
procuration  ejl  acceptée  ;  Jî  l'un  &  l'autre  ne  font  pas  préfens  3  la 
convention  efl  accomplie  lorfque  le  Procureur  conflitué  Je  charge  de 
l'ordre  porté  par  la  procuration  _,  ou  qu'il  l'exécute  ,  car  alors  jon 
confentement  le  lie  à  celui  de  la  perfonne  qui  l'a  conflitué.  Cette 
autorité  eil  décifive. 


Délibéré  à  Paris  ce 


Arrêt  rendu  le  zy  Août  1740  en  la  Troifîeme  Chambre  des 
Enquêtes  9  au  rapport  de  M.  de  Loffendiere  ,  Confeiller ,  con- 
fultis  ClafTibus,  confirmatij  de  la  Sentence  intervenue  le  zj  Juil* 
Ut  iy33  en  la  Première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ,  au 
rapport  de  M.  Boutin  ,  Confeiller ,  qui  avoit  donné  hypothèque 
du  iz  Juillet  lyzb  /jour  auquel  Carel  avoit  accepté  la  procura- 
tion ,  par  acte  devant  Notaires  du  même  jour ,  étant  enfuite  de  cette 
procuration. 


Voifîn  infé- 
rieur tenu  de 
recevoir  les 
eaux  quand 
c'efl    leur 
cours  naturel. 


XLIV.      CONSULTATION. 

Servitude  de  chute  d'eau  ou  d'aqueduc. 

E  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Belle- 
garde  ,  Seigneur  de  la  Chevrette ,  contre  M.  Baille ,  Seigneur 
de  la  Barre  :  Eft  d'avis  ,  que  les  eaux  conduites  par  des  tuyaux 
jufqu'à  la  Barre  ne  peuvent  en  fortir  pour  traverfer  les  cours  & 
parcs  de  la  Chevrette,  fans  que  la  Barre  ait  une  fervitude  fur  la 
Chevrette  pour  l'obliger  de  les  recevoir  &  de  leur  livrer  paffage. 
Ce  ne  font  pas  des  eaux  qui  par  leur  cours  naturel  tombent  fur 
la  Chevrette  ,  car  alors  le  voifîn  inférieur  efl  obligé  de  les  rece- 
voir comme  étant  la  charge  naturelle  de  fon  héritage;  mais  ce 
font  des  eaux  amenées  par  artifice  à  la  Barre,  &  qui  à  leurlortie 
font  auiTi  conduites  par  art  dans  la  maifon  &  dépendances  de  la 
Chevrette  ,  quoiqu'il  foit  facile  de  leur  procurer  un  écoulement 
fans  qu'elles  tombent  dans  la  Chevrette. 

Le  Seigneur  de  la  Chevrette  n'eft  donc  pas  obligé  de  les 
lai  fier  paffer  chez  lui  fi  elles  l'incommodent.  M.  de  Beilegarde 
eil  maître  chez  lui  ;  il  peut  fouiller  dans  fon  terrein  &  dé* 
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traire  la  pierrée  qui  y  conduit  les  eaux  de  la  Barre,  fuivant  Tarr. 
187  de  la  Coutume.  De  quei  droit  peut-on  l'en  empêcher,  s'il  n  y 
a  pas  un  titre  précis  qui  l'oblige  à  laiffer  cette  pierrée  en  état  ? 

Oeil:  donc  ici  une  véritable  fervitude  qui  ne  peut  fe  foutenir 
par  la  polTeffion  feule,  mais  qui  doit  être  fondée  en  titre,  fuivant 
les  art.  1 36,  2 1 5  &  116  de  la  Coutume  de  Paris.  On  ne  voit  aucun 
titre  conifitutif  de  cette  fervitude.  Par  un  acfe  du  1 1  Juin  1639  , 
on  voit  que  Pierre  Puget ,  Sieur  de  Montoron  &  de  la  Chevrette , 
ayant  acquis  le  Fief  de  la  Barre  avec  des  héritages  ,  rentes  & 
autres  droits  en  dépendans  ,  à  compte  defquels  il  a  voit  payé 
50000  livres,  fit  fa  déclaration  au  profit  de  M.  le  Chancelier 
Seguier  de  la  maifon  &  enclos  de  la  Barre  ,  pour  lefquels  M.  le 
Chancelier  avoit  fourni  20000  liv.  de  fes  deniers  fur  les  500001. 
qui  avoient  été  payés.  Dans  cet  a£te,  le  (leur  de  Montoron  con- 
fent  que  M.  le  Chancelier  fafle  pofer  des  tuyaux  pour  conduire 
les  eaux  d'une  fontaine  voifine  dans  la  maifon  &  enclos  de  la 
Barre  ,  qu'il  faffe  même  parler  des  tuyaux  dans  des  héritages  ap- 
partenais audit  (leur  de  Montoron;  mais  cela  ne  regarde  que  la 
conduite  de  ces  eaux  à  la  Barre,  ck  non  leur  fortie,  ni  leur  dé- 
charge; &  celui  qui  permet  de  faire  conduire  des  eaux  par  fon 
héritage,  n'eft.  pas  obligé  pour  cela,  quand  elles  font  arrivées 
dans  la  maifon  à  laquelle  elles  étoient  deftinées  ,  de  fouffrir  en- 
core qu'elles  aient  leur  iffue  &  leur  décharge  par  d'autres  héritages 
à  lui  appartenais. 

Depuis  ,  M.  &  Madame  de  la  Vrilliere  étant  devenus  proprié- 
taire tant  du  Fief  de  la  Chevrette  que  de  celui  de  la  Barre  ,  il  y 
a  lieu  de  préfumer  que  ce  font  eux  qui  ont  fait  écouler  les  eaux 
de  la  Barre  par  la  Chevrette,  &  qui  ont  fait  faire  pour  cela  la 
pierrée  qui  les  conduit  au  travers  du  jardin  de  la  Chevrette.  Ils 
en  étoient  les  maîtres  tant  qu'ils  pofïédoient  ces  deux  Fiefs.  Mais 
par  un  a£te  fous  feing-privé  du  22  Mai  1658  ,  ils  ont  vendu  ou 
aliéné  à  titre  d'échange  la  maifon,  Fief  &  enclos  de  la  Barre, 
au  profit  de  M.  &  de  Madame  de  Bournonvilie  ;  &  par  cet  a£le  , 
ils' ne  fe  font  point  fournis  à  recevoir  dans  leur  jardin  de  la  Che- 
vrette les  eaux  qui  fortoient  de  la  Barre ,  &  à  leur  donner  un 
paffage  libre. 

Cependant  cela  étoitnécefTairepour  que  leur  jardin  de  la  Che- 
vrette demeurât  chargé  de  cette  fervitude.  L'art.  2 1 5  y  eif  précis  ; 
Quand  un  père  de  famille  met  hors  de  fes  mains  partie  de  Jamaifon, 
.  il  doit  fpêeialement  déclarer  quelles  fervitudes  il  retient  Jur  l  héri- 
tage qu'il  met  hors  de  fes  mains  y  ou  quelles  il  conflitue  jur  le  fien5 
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&  les  faut  nommément  &  fp  éclatement  déclarer ,  tant  pour  V  endroit, 
grandeur  ,  hauteur ,  mefure  ,  quefpece  de  fervitudes  ,  autrement 
toutes  conflltutlons  générales  de  fervitude  tfans  les  déclarer  comme 
deffus,  ne  valent.  Ce  que  la  Coutume  dit  d'un  homme  qui  met 
hors  de  fes  mains  partie  de  fa  maifon,  s'entendgégalement  de  ce- 
lui qui  ayant  deux  maifons  voifines  en  aliène  une  ;  il  faut  qu'il 
déclare  par  écrit  ce  qu'il  retient  de  fervitude  fur  la  portion  qu'il 
aliène  ,  ou  ce  qu'il  en  confhtue  fur  la  portion  qu'il  fe  réferve. 

Or  M.  &  Madame  de  la  Vrilliere  n'ont  point  conftitué  fur  la 
Chevrette  qu'ils  retenoient ,  la  fervitude  de  recevoir  &  de  laifler 
pafTer  les  eaux  de  la  Barre  ;  ils  ont  donc  été  les  maîtres  de  l'em- 
pêcher auni-tôt  après  la  vente  ou  l'échange;  &  quoique  cela  ait 
été  toléré  depuis ,  comme  la  poffeffion  fans  titre  eil  inutile  pour 
une  fervitude ,  le  Seigneur  de  la  Barre  ne  peut  s'en  faire  un 
moyen. 

Loin  de  conftituer  aucune  fervitude  fur  le  Fief  de  la  Che- 
vrette ,  M.  &  Madame  de  la  Vrilliere  ont  expreffément  ftipulé 
qu'il  n'y  auroit  aucune  porte,  entrée  ni  iffue ,  vues  ,  ni  autres 
fervitudes,  dans  les  allées  d'ormes ,  avenues  &  enclos  des  dépen- 
dances de  la  Chevrette,  excepté  deux  fenêtres  qui  fontdéfignées, 
en  quoi  les  Parties  fe  font  conformées  alors  à  l'arr.  215  de  la 
Coutume,  qui  veut  qu'on  déclare  expreiTément  quelles  font  les 
fervitudes  qu'on  conffcitue  fur  l'héritage  dont  on  demeure  pro- 
priétaire. 

Il  n'en:  donc  pas  pofiible  après  cela  que  le  Seigneur  de  la 
Barre  puiffe  avoir  quelque  fervitude  fur  la  Chevrette,  ni  par 
conféquent  qu'il  puiffe  exiger  la  décharge  &  le  paffage  de  fes 
eaux  par  la  Chevrette. 

On  dira  peut-être  que  M.  &:  Madame  de  la  Vrilliere  ayant 
vendu  la  Barre  dans  l'état  où  il  étoit,  fe  font  fournis  au  paifage 
de  eaux  qui  faifoient  partie  de  l'état  de  la  Barre;  qu'ils  étoient 
même  garans  de  ce  paffage  &:  de  cette  décharge  ;  mais  rien  ne 
fera  moins  concluant. 

i°.  La  fervitude  ne  peut  pas  être  impofée  tacitement ,  il  faut 
qu'elle  ioit  expreffe  ;  ici ,  au  contraire, il  y  a  excluiion  expreffe  de 
toute  fervitude  ,  à  l'exception  des  deux  fenêtres  qui  donnent  fur 
l'avenue  de  la  Chevrette.  Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  M.  &  Ma- 
dame de  la  Vrilliere  fe  font  fournis  à  fouffrir  le  paffage  des  eaux. 
2°.  S'il  y  avoit  une  aftion  de  garantie ,  elle  ne  regarderoit  que 
les  héritiers  de  Madame  de  la  Vrilliere,  &  non  les  tiers-détemp- 
teurs  de  la  Chevrette  ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  tenus  d'une 

a&ion 
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a£tion  perfonnelle  à  laquelle  le  vendeur  à  pu  fe  foumettre  ;  mais 
il  n'y  avoit  pas  même  d'a&ion  en  garantie,  parce  que  c'étoit  à 
l'acquéreur  à  faire  exprimer  la  fervitude  ,  s'il  vouloit  qu'elle  fût 
établie. 

Délibéré  à  Paris  ce 


im 


X  L  I.    CONSULTATION. 

Rappel  hors  les  termes  de  droit  dans  la  Coutume  d'Artois* 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  teftament  de  Chriftophe  de 
Beaureins  &  de  Marie-Sufanne  de  Saultin  fa  femme ,  du 
17  Mai  1697;  le  teftament  d'Albert-Chriftophe  de  Beaureins  , 
Archidiacre  d'Arras,  du  10  Mars  1723  ;  le  contrat  de  mariage 
de  Marie-Heleine-Jofephe  de  Beaureins,  du  14  Mai  1728;  les 
codiciles  du  rieur  Archidiacre  d'Arras  ,  des  25  Janvier  1729  & 
1 1  Décembre  1734;  &  un  Mémoire  fur  la  queftion  de  favoir  à 
qui  doit  appartenir  dans  la  fuccefîion  du  fieur  Archidiacre  d'Arras 
laTerredeSauq  qu'il  avoit  eue  de  la  fuccefîion  de  Maximilien- 
Denis  de  Beaureins  fon  frère  aîné  :  Eft  d'avis  que  cette  Terre 
doit  appartenir  à  Marie-Claire-Ifabelle  de  Beaureins  fa  fœur,  à 
l'exclufion  de  fes  neveux  èc  nièces  ,  petits  -  neveux  &  petites- 
nièces. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  l'article  105  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois,  qui   porte  que  les  héritages  patrimoniaux,  c 'eft- à-dire  , 
propres  en  fuccefîion  tant  de  ligne  dire£le  que  de  collatérale  ,      Explication 
fuccedent  aux  plus  prochains  héritiers  du  lez  ou  côté  dont  ils    ^  laComu- 
viennent  &  procèdent;  &  comme  la  fœur  eft  plus  proche  du  dé-    me  d'Artois. 
funt  que  les  neveux  &  nièces ,  elle  les  exclut  aux  termes  de  ces 
articles. 

D'autant  plus  que  dans  la  Coutume  d'Artois  la  repréfentation 
n'a  point  lieu  ,  fuivant  l'article  92,  même  intrà  terminos  juris. 
Ainfi  les  neveux  &  nièces  ne  peuvent  concourir  avec  leur  tantes , 
ni  à  plus  forte  raifon  les  arriere-neveux. 

Ce  droit ,  fondé  fur  la  difpofition  précife  de  la  Coutume  ,  ne 
pourroit  être  affoibli  que  par  une  difpofition  teftamentaire  juf- 
qu'à  concurrence  du  quint  &  de  trois  années  de  revenu  ;  car  en 
Artois  on  ne  peut  donner  le  quint  de  fes  Fiefs  Se  les  trois  années 
du  revenu  que  par  teftament ,  fuivant  les  articles  90  &  9 1 .  Il  faut 
Tome  IL  V  v  v  v 


Claufe  où  le 
teftareur  ne 
fait  que  con- 
firmer le  teC- 
tamentdefon 
pere. 
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donc  voir  û  le  fieur  Archidiacre  d'Arras ,  dans  fes  teftament  8£ 
codicilles,  a  donné  quelque  atteinte  au  droit  de  fa  fceur.  Au  con- 
traire, par  fon  teftamçnt  du  10  Mars  1723  ,  après  avoir  rappelle 
à  fa  fuccefiion  les  enfans  de  feu  fon  frère  Jofeph  de  Beaureins ,  &: 
les  enfans  de  fes  fceurs  en  cas  qu'elles  viniTent  à  prédécéder,  il 
ajoute  exprefTément,  qu'à  l'égard  de  fes  biens  patrimoniaux,  tant 
Fiefs  que  coteries ,  il  les  laiffe  fuivre  à  ceux  à  qui  ils  dévoient  ap- 
partenir fuivant  la  Coutume.  Or,fuivant  la  Coutume,  les  neveux 
&  nièces  n'avoient  rien  dans  la  Terre  de  Sauq,  qui  eft  un  bien 
patrimonial;  par  conféquent  le  teftateur  ne  leur  a  rien  laiffé  dans 
cette  Terre,  le  rappel  étant  exprefTément  interdit  à  cet  égard. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  difpofition  par  le  codicille  de 
1729,  qui  porte  que  les  biens  patrimoniaux  de  l'Archidiacre, 
conformément  au  teftament  de  fes  pere  &  mère ,  doivent  être 
partagés  par  égales  portions  entre  fes  deux  fceurs ,  fon  neveu 
Maillet  pour  une  tête,  &  fes  deux  nièces  de  Vielfort  pour  une 
autre.  Cette  difpofition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  que  l'Ar- 
chidiacre avoit  eus  de  fes  pere  &  mère;  car  quoiqu'elle  parle  en 
général  de  fes  biens  patrimoniaux ,  ce  qui  comprend  tous  les 
propres ,  foit  venus  des  pere  &  mère ,  foit  acquis  par  le  frère 
aîné ,  &  auxquels  l'Archidiacre  a  fuccédé ,  cependant  la  difpo- 
fition étant  fondée  fur  le  teftament  du  pere  ,  ne  peut  s'entendre 
que  des  biens  des  pere  &  mère,  qui  avoient  ordonné  par  leur  teita- 
ment  que,  fi  un  de  leurs  enfans  mouroit  fans  enfans ,  les  biens  à 
lui  légués  par  leur  teftament  feroient  partagés  entre  les  autres  en- 
fans &  leurs  defcendansparrepréfentation.  Ceft  cette  difpofition 
que  l'Archidiacre  rappelle ,  &  par  conféquent  il  ne  la  rappelle 
que  pour  les  bien  venus  de  fes  pere  &  mère.  On  peut  dire 
même  que  le  codicille  de  1729  ne  contient  point  une  difpofition 
de  la  part  de  l'Archidiacre,  mais  une  fimple  déclaration  de  ce  que 
fes  pere  &  mère  avoient  ordonné.  Je  fu<£  obligé  de  déclarer  T 
dit-il,  que  tous  mes  biens  patrimoniaux,  fuivant  le  teftament  de 

mon  pere,  doivent  être  partagés  par  égales  portions  entre 

11  n'ordonne  pas  le  partage  égal  de  fes  biens  patrimoniaux  ,  il 
déclare  feulement  le  partage  ordonné  par  fon  pere  ;  &  en  cela 
il  le  confirme.  Mais  il  ne  confirme  que  ce  que  fon  pere  a  or- 
donné ,  cV  pour  les  biens  auxquels  s'applique  le  teftament  du 
pere.  Ainn*  cette  déclaration  eft  abfolument  étrangère  à  la  Terre 
de  Sauq  que  les  pere  &  mère  de  l'Archidiacre  n'ont  jamais  pof- 
fédée. 
A  l'égard  du  codicille  de  1734,  il  ne  contient  qu'un  legs  fait  à 
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Marie-Claire-Ifabelle  de  Beaureins  de  tout  le  mobilier  du  tefta- 
teur,  fans  parler  en  aucune  manière  de  (es  biens  patrimoniaux; 
ainfi  il  ne  change  rien  à  l'ordre  d'y  fuccéder  établi  par  la  Coutu- 
me ,  d'autant  qu'en  Artois  on  peut  être  héritier  &  légataire  ;  en- 
forte  que  Mane-Claire-Ifabelle  de  Beaureins  peut  être  légataire 
du  mobilier,  &  héritière  de  la  Terre  de  Sauq. 

Il  ne  relie  donc  qu'un  feul  titre  qui  puifle  former  quelque 
difficulté  ,  c'eft  le  contrat  de  mariage  de  Marie-Heleine-Jofephe 
de  Beaureins  deVielfort  avec  le  fieur  de  Coucoue,  du  14  Mai 
1728.  La  Dame  deCoucoue  étoit  nièce  de  l'Archidiacre,  fille  de 
fon  frère  Jofeph  de  Beaureins  de  Vielfort.  Par  ce  contrat  de  ma- 
riage ,  l'Archidiacre  confent  repréfentation  avoir  lieu  dans  fa  fuc- 
ceifion  mobiliaire&immobiliaire  auxenfans  à  naître  du  mariage, 
pour  faire  une  tête  avec  les  enfans  de  fes  fceurs  &  avec  fes  fœurs 
mêmes.  Cette  claufe  eft  un  véritable  rappel  des  arriere-neveux, 
au  moins  en  faveur  de  ceux  qui  pourraient  naître  de  ce  mariage; 
d'où  L'on  peut  conclure  deux  chofes  :  la  première ,  que  Marie- 
Claire  Ifabelle,  fceur  du  défunt,  ne  peut  pas  fuccéder  feule  dans 
la  Terre  de  Sauq  ,  puifque  le  rappel  &:  la  repréfentation  admife 
rapproche  les  arriere-neveux  au  même  degré  qu'elle;  la  féconde, 
que  le  fils  de  la  Dame  de  Coucoue  étant  rapproché  au  même 
degré  que  Jofeph  de  Beaureins  fon  aïeul,  doit  fuccéder  comme 
lui-même;  &  que  comme  l'aïeul  aurait  fuccédé  feul  aux  Fiefs, 
fuivant  les  articles  96 ,  98  &  99  de  la  Coutume ,  le  petit-fils  y  doit 
de  même  fuccéder  feul. 

On  ne  croit  pas  que  les  avantages  que  l'on  voudrait  tirer  de 
ce  contrat  de  mariage  foient  conformes  aux  règles. 

Premièrement,  ce  rappel  s'étendant  jufqu'aux  arriere-neveux, 
ne  pourrait  valoir  que  par  forme  de  legs ,  puifque  les  arriere- 
neveux  ne  font  point  intrà  terminos  juris.  Par  cette  feule  raifon, 
ce  rappel  ne  pourrait  valoir  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
eft  permis  de  donner  par  teftament  ;  &  par  conféquent  il  ne 
pourrait  valoir  que  pour  un  quint  de  Sauq.,  &  pour  trois  années 
du  revenu,  fuivant  les  art.  90  &  91  de  la  Coutume,  fans  que  l'on 
puiiTe  oppofer  que  les  neveux  &  nièces  qui  font  intrà  terminos 
juris  font  auiîi  rappelles;  car  ils  ne  le  font  pas  dire&ement;  c'eft 
au  profit  des  arriere-neveux  que  le  rappel  eft,  établi,  &  ce  n'eft 
que  par  conféquence  tk  par  forme  de  communication  que  les 
neveux  font  auffi  rappelles.  D'ailleurs ,  il  ferait  difficile  de  féparer 
le  rappel ,  &  de  le  faire  valoir  par  forme  de  fuccefîion  pour  les 
uns ,  &  de  legs  pour  les  autres.  Mais ,  en  un  mot ,  ce  font  les  arriere- 

Vvvv  ij 
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neveux  qui  font  rappelles  directement  ;  &  tout  ce  que  Von  peut 
dire  des  neveux  &  nièces  efl  qu'ils  font  afi'ociés  à  ce  rappel  ; 
ils  ne  peuvent  donc  pas  avoir  plus  de  droit  que  les  arrière- 
neveux. 

Secondement,  par  la  Coutume  d'Artois  on  ne  peut  donner  le 
quint  de  fes  Fiefs  que  par  teflament  ;  l'article  90  porte  que  l'on 
peut  donner  par  teflament ,  &  non  autrement,  les  fruits  de  trois 
années  de  tous  fes  Fiefs ,  foit  patrimoniaux  ou  autres  ;  &  l'article 
91  ajoute,  qu'on  peut  donner  par  difpofltion  dernière,  &  non 
autrement,  le  quint  de  fes  Fiefs. 

Mais  fi  l'on  ne  peut  donner  une  portion  de  fes  Fiefs  que  par 
Rappel  extra  teflament ,  on  n'y  peut  auffi  rappeller  ceux  qui  font  extra  terminos 
terminos  juns  jur^  que  par  teflament.  Àinfi  l'on  n'eflime  pas  que  le  rappel  porté 
Coutume  où  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur  d'arrière  -  neveux  puiffe 
le  quint  ne  fe  leur  donner  aucun  droit  fur  la  Terre  de  Sauq  ,  même  par  forme 
queVar'tefta-  ^e  ^eSs  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'on  peut  donner  par 
ment, vaut-il  teflament. 
pour  le  qumt        Troifiémement ,  il  efl  vrai  que  Me  Denis  le  Brun ,  dans  fon 

par     contrat  •"  a      i         c  /r  r  ^    i  r  n  \ 

de  mariage?     traite  des    bucceliions,  iiv.  3 ,  chap,  io,iect.  4,  après  avoir 

établi  que  ceux  qui  font  extra  terminos  juris  ne  peuvent  être 

rappelles  que  par  teflament  ,  parce  que  le  rappel  à  leur  égard 

n'opère  qu'un  véritable  legs,  ajoute,  au  nombre  18  ,  que  les 

arriere-neveux  peuvent  être  rappelles  par  contrat  de  mariage  , 

&  qu'alors  ils  recueillent  per  modum  fuccejjïonis  _,  fuivant  un 

Arrêt  du  6  Mars  1660;  ce  rappel  étant  alors  regardé  comme 

une   inflitution  contractuelle.  Mais  la  Coutume  d'Artois  ne 

permettant  de  donner  que  par  teflament,  &  excluant  par  confé- 

quent  toute  donation  entre- vifs  ,  n'admet  point  pas  conféquent 

les  inflitutions  contractuelles.  Dans  cette  Coutume  ,  on  ne  peut 

difpofer  de  {qs  Fiefs  par  aucun  a£te  entre-vifs ,  linon  par  l'une 

en1  Arto^   des  tr0's  voies  exprimées  dans  l'article  76.  L'inflitution  contrac- 

donner    par    tuelle  ni  la  donation  entre- vifs  n'en  fait  point  partie  ;  il  ne  refte 

jnftmmon       Jonc  qLie  [e  teflament:  mais  on  ne  peut  pas  donner  au  contrat 

lesbiensdont    de  mariage  l'effet  d'un  teflament;  ainii  le  rappel  porté  par  le 

la  Coutume    contrat  de  mariage  en  faveur  des  arriere-neveux  ne  peut  produire 

défend  de  dif-  rr  .  &  r  r 

p'oferquepar     aUCUnettet. 

d'autres  aâes        L' Archidiacre  auroit  pu  rappeller  fes  neveux  par  quelque  a£te 
qu'elle  pref-    qUe  ce  fut  ^  parCe  qu'il  étoient  intrà  terminos  juris  ;  mais  il  ne  l'a 
fait  ni  dans  fes  teflament  &  codicilles ,  ni  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Madame  de  Coucoue.  Il  nepouvoit  rappeller  fesarn- re- 
neveux que  par  teflament  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  efl 
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permis  de  léguer,  mais  ils  ne  font  rappelles  que  par  un  contrat  de 
mariage  qui  ne  pouvoit  contenir  une  pareille  difpofition.  Rien 
ne  fait  donc  obftacle  à  la  fuccefîion  légitime  de  Marie-Claire 
Ifabelle  fa  fœur  dans  la  Terre  de  Sauq. 
Délibéré  à  Paris  ce 


XLVI.    CONSULTATION. 

Si  celui  qui  ejl  héritier  en  partie  d'un  garant ,  peut  agir 
contre  celui  qui  doit  être  garanti  ;  &  fi  étant  non-rece- 
vahle,  il  l 'ejl  pour  le  tout ,  ou  feulement  pour  la  portion, 
dans  laquelle  il  ejl  héritier. 

LE  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fieur  deLugny 
&  de  la  Dame  Tourelle  {on  époufe  ,  contre  Chriftophe 
Fagan  &  la  Dame  le  Pautre  fa  fœur ,  fur  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  formée  par  ledit  fieur  Fagan  &  ladite  Dame  le 
Pautre  contre  le  fieur  de  Villeneuve,  acquéreur  de  la  Terre  de 
Lugny,  &  fur  la  dénonciation  qui  en  eft  faite  auxdits  Sieur  6k 
Dame  de  Lugny  :  Eft  d'avis  : 

i°.  Que  ie  fieur  Fagan  &  la  Dame  le  Pautre  ne  peuvent  agir 
en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  fieur  de  Villeneuve  que 
comme  détenteur  des  trois  huitièmes  qui  appartenoient  à  leur 
père  dans  la  Terre  de  Lugny,  puifqu'ils  ne  font  créanciers  que 
clu  fond  du  douaire  conftitué  par  leur  père.  Ainfi  les  cinq  autres 
huitièmes  font  libres ,  &  ne  peuvent  être  chargés  de  l'aétion  hy- 
pothécaire qu'ils  exercent;  enforte  que  fi  la  Terre  vaut  3  2000  liv. 
qui  eft-  le  prix  qu'elle  a  été  vendue  en  1710 ,  ils  ne  peuvent  con- 
traindre le  pofTeffeur  à  leur  payer  que  la  fomme  de  1 2000  livres. 
Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté. 

20.  Le  détenteur  paroît  bien  fondé  à  les  foutenir  non-receva- 
blesdans  cette  action,  parce  que  s'ils  font  créanciers  d'une  part, 
ils  ont  d'un  autre  côté  deux  qualités  qui  les  empêchent  de  faire 
ufage  de  cette  créance  pour  troubler  l'acquéreur.-  Dans  l'une  9 
ils  font  eux-mêmes  co-vendeurs  folidaires  pour  le  huitième 
qu'ils  avoient  de  leur  chef  dans  la  Terre  de  Lugny  comme  héri- 
tiers en  partie  de  Louis-Germain  de  Balon.  En  cette  qualité  de 
co-vendeurs  folidaires ,  ils  font  obligés  de  faire  jouir  l'acqué- 
reur ,  non-feulement  du  huitième  qu'ils  lui  ont  vendu  ,  mais 
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encore  des  trois  huitièmes  que  leur  père  avoit ,  Se  dont  ils  fe 
font  rendus  garans  en  vendant  folidairement.  Dans  l'autre ,  ils 
font  héritiers  en  partie,  &  héritiers  purs  &  {impies  de  Jules-Ar- 
mand Biftron  de  Balon ,  Sieur  de  la  Chau verie,  qui  avoit  la  moitié 
de  la  Terre,  &  qui  a  vendu  conjointement  &  folidairement  avec 
le  feu  (leur  Fagan  leur  père.  Dans  ces  deux  qualités ,  ils  feroient 
obligés  de  faire  cefTer  le  trouble  qui  feroit  fait  par  un  créancier 
étranger;  à  plus  forte  raifon  ne  peuvent -ils  pas  eux-mêmes 
évincer  l'acquéreur,  Se  demander  qu'il  foit  tenu  de  payer  ou  de 
déguerpir. 

On  ne  croit  pas  qu'ils  fuffent  en  droit  d'oppofer  à  cette  fin 
de  non-recevoir  qu'ils  ne  font  qu'héritiers  en  partie  du  fieur  de 
la  Chauverie,  &  qu'ils  ne  font  garans  qu'en  partie  de  leur  propre 
demande  ;  car  quoique  la  garantie  fe  divife  entre  les  héritiers 
de  celui  qui  l'a  promife,  lorfqu'on  n'a  pas  contre  eux  l'aclion  hy- 
pothécaire ,  cependant  lorfque  c'eft  un  des  héritiers  lui-même 
qui  veut  troubler  l'acquéreur,  on  peut  l'écarter  en  lui  oppo- 
fant  qu'il  eft  tenu  des  faits  de  celui  dont  il  eft  héritier ,  &  que 
comme  le  défunt  n'auroit  pas  pu  troubler  l'acquéreur ,  lui  qui 
eft  fon  héritier ,  quoiqu'en  partie  feulement  ,  eft  également 
non-recevable  à  agir  contre  celui  à  qui  cette  garantie  a  été  pro- 
mife, 

En  effet,  fi  l'a&ion  perfonnelle  qu'on  a  contre  les  héritiers  fe 
divife lorfqu'il  s'agit  de  les  pourfuivre&  de  les  faire  payer,  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  l'exception  qui  tend  à  empêcher  un  trouble 
de  leur  part,  Pour  les  pourfuivre  ,  il  faudroit  avoir  un  titre  de 
folidité  ;  mais  pour  fe  défendre  par  voie  d'exception ,  il  fuffit  de 
leur  oppofer  un  défaut  de  qualité  ;  &  celui  qui  eft  héritier  en 
partie,  mais  héritier  pur&  fimple  du  garant ,  n'a  point  de  qualité 
pour  troubler  l'acquéreur ,  ou  du  moins  il  a  une  qualité  qui  réfifte. 
à  l'action  qu'il  peut  intenter  comme  créancier  :  ce  qui  fuffit  pour 
fonder  la  fin  de  non-recevoir. 

Cette  différence  entre  l\i£tion  qu'on  peut  exercer  contre  un 
des  héritiers ,  &  l'exception  qu'on  peut  lui  oppofer  eft  fî  fenfible 
que  quand  il  s'agit  d'exercer  l'action ,  il  faut  déclarer  le  titre 
exécutoire  contre  l'héritier;  au  lieu  que  pour  propofer  une  fim- 
ple exception  contre  lui ,  il  fuffit  de  relever  fa  qualité  d'héritier, 
&  de  le  foutenir  non-recevable.  Pour  exercer  l'a£tion ,  il  faut 
obtenir  une  condamnation  ;  pour  propofer  l'exception  ,  il  n'en 
faut  point  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  Fa&ion  exige  un  nouveau 
droit  acquis  contre  l'héritier;  au  lieu  que  l'exception  fe  tire  du 
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droit  formé  contre  le  défunt.  Or  il  eft  naturel  que  quand  il 
s'agit  d'acquérir  un  nouveau  droit  contre  l'héritier ,  on  ne  puiffe 
l'obtenir  que  pour  fa  part  &  portion  ;  au  lieu  que  quand  il  s'agit 
d'oppofer  le  droit  formé  contre  le  défunt ,  on  foit  en  état  de  le 
faire  valoir  dans  toute  fon  étendue  &  fans  partage.  En  un  mot, 
il  fuffit  detre  héritier  en  partie  pour  ne  pouvoir  revenir  contre  le 
fait  du  défunt. 

Aufli  toutes  les  Loix  qui  permettent  à  l'acquéreur  d'oppofer 
l'exception  rei  vendîtes,  s  ne  la  donnent-elles  pas  feulement  contre 
le  vendeur,  mais  encore  contre  fon  héritier  &  fes  fuccefleurs  indé- 
finiment &  fans  diftinguer  s'ils  font  héritiers  pour  le  tout  ou  pour 
partie  feulement.  La  Loi  première  au  if.  de  except.  rei  venditœ  s 
après  avoir  accordé  cette  exception  contre  le  vendeur  qui  vou- 
droit  évincer  l'acquéreur,  ajoute ,fed &  fi dominus  fundi  hœres 
venditori  exiflat  y  idem  erit  dicendum. 

La  Loi  dernière  au  même  titre  s'exprime  encore  dans  des  ter-        ,.  . .. 
mes  plus  tons: pan  ratione  venditoris etiam JucceJJorwus nocebit,    du  vendeur 
(ive  in  univerfum  jus  five  in  eam  duntaxat  rem  fuccefferint.  Ainft    quoiqu'il   ne 
celui  qui  n'en  héritier  qu'en  partie  eft.  cependant  non-recevable  à      ^*en  J^^ 
troubler  l'acquéreur ,  quoiqu'il  ne  fût  tenu  qu'en  partie  de  la  ga-    ni  tenu  qu'en 
rantie  promife  par  le  vendeur.  pâme  de  la 

t      t  '  J      J         -n-       -L  «±  '     u-       garantie  pro- 

La  Loi  cum  a  matre  1 4  ,  au  code  de  evictionibus ,  paroit  établir    nùfe  par  le 
le  principe  contraire  ;  elle  décide  que  11  la  mère  a  vendu  une    défunt ,  n'eft 
maifon  appartenant  à  fon  fils ,  &  que  le  fils  devienne  enfuite    Pasfeceyabi® 
héritier  de  fa  mère,  le  vendeur  ne  peut  lui  oppofer  l'exception    l'acquéreur. 
que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  pro  quâ  portione  ad  eum  hœre- 
ditatis pertinet ;  mais  M.  Duval,  dans  fon  traité  de  rébus  dubiis  , 
chap.  de  eviclionibus ,  répond  que  le  motif  de  cette  Loi  eft  tiré 
d'une  circonftance  particulière  qui  eft  que   l'acquéreur  avoit 
acheté  de  la  mère  ,  fâchant  que  la  maifon  étoit  au  fils  te  feiente, 
Aufïi  ce  Jurifconfuïte,  dans  la  thefe  générale,  foutient-ilque  l'hé- 
ritier même  en  partie  eft  non-recevable  à  troubler  l'acquéreur  de 
fon  propre  chef. 

30.  Si  le  détenteur  peut  faire  tomber  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  par  la  fin  de  non-recevoir ,  on  ne  croit  pas 
que  le  (ieur  Fagan  &  la  Dame  le  Pautre  puilTent  demander  \è 
fond  du  douaire  aux  autres  héritiers  du  fieur  de  la  Chauverie  7 
leur  part  confufe ,  parce  que  le  ffeur  de  la  Chauverie  n'étoit 
point  débiteur  du  douaire,  &  qu'il  n'a  jamais  contra£té  d'enga- 
gement à  cet  égard.  Il  étoit  bien  garant  de  la  vente  de  la  Terre 
de  Lugny  envers  l'acquéreur  ;  mais  l'acquéreur  ne   pouvant 
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être  troublé ,  il  ne   refte  aucune   a£tion  contre  fa  fuccefTion^ 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'en  promettant  la  garantie  à 
l'acquéreur ,  il  ait  promis  de  payer  les  dettes  en  vertu  defquelies 
on  pouvoit  le  troubler ,  &  que  ces  dettes  font  devenues  une 
charge  de  fa  fuccefîion;  car  il  n'a  contracté  aucune  obligation 
envers  les  créanciers ,  &  il  ne  réfulte  de  fa  garantie  d'a&ion  contre 
lui  qu'en  faveur  de  l'acquéreur.  Le  fleur  de  la  Chauverie  ,  qui 
n'ignoroit  pas  le  douaire  dont  les  biens  du  fleur  Fagan  père 
étoient  chargés ,  a  pu  compter  que  les  enfans  douairiers  devant 
être  fes  héritiers ,  ils  n'auroient  point  d'a£tion  contre  l'acquéreur , 
&:  qu'ainfi  la  garantie  tomberoit.  En  un  mot,  les  enfans  pour  le 
douaire  n'ont  point  d'a£tion  direde  contre  fa  fuccefîion. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  dénoncer  la  fin  de  non-recevoir  qui 
leureft  oppofée,  parce  que  cette  fin  de  non-recevoir  dérive  de 
leur  propre  fait  &  de  leur  propre  qualité,  dont  les  autres  héritiers 
du  fleur  de  la  Chauverie  ne  peuvent  être  garans. 

Délibéré  à  Paris  ce 


XLVII.    CONSULTATION. 

Repnfes  de  Madame  la  DucheJJè  de  Bouillon, 

E  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  premier  contrat  de  mariage 
,  de  la  Princeffe  Marie  Sobiesky  avec  feu  M.  le  Prince  de 
Turenne,  daté  des  16  Juin  &  7  Août  1723  ;  l'inventaire  fait 
après  la  mort  de  M.  le  Prince  de  Turenne  ,  du  22  Mars  1724 , 
&  le  contrat  de  mariage  de  ladite  Princeffe  avec  M.  le  Duc  de 
Bouillon,  du  29  dudit  mois  de  Mars  ;  enfemble  un  Mémoire  fur 
les  droits  que  les  enfans  nés  de  ce  fécond  mariage  ont  à  exercer 
contre  M.  le  Duc  de  Bouillon  leur  père  du  chef  de  la  Princeffe 
leur  mère  :  Eft  d'avis  que,  pour  fixer  le  droit  des  enfans  qu'on 
fuppofe  devoir  renoncer  à  la  communauté ,  il  faut  confulter  le 
contrat  de  mariage  de  1724. 

.  La  Princeffe  fe  marie  avec  les  biens  à  elle  confhtués  en  dot  par 
le  Prince  de  Pologne  fon  père  dans  fon  premier  contrat  de  ma- 
riage ;  enfemble  avec  les  droits  réfultans  dudit  contrat ,  &  ceux 
qui  pourront  lui  échoir  par  fucceffion ,  donation  ,  legs  ou  autre- 
ment :  voilà  ce  qui  forme  le  fond  des  droits  appartenants  aujour- 
d'hui aux  enfans. 

Le 
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Le  premier  article  eft  compofé  des  biens  conftitués  en  dot  à  la 
Princeffe  par  Ton  premier  contrat  de  mariage.  Or ,  par  ce  premier 
••contrat,  on  voit  que  le  Prince  de  Pologne  a  conftitué  en  dot  à 
fa  rllle,  i°.  7  50000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville;  i°.  deux  créances, 
l'une  fur  le  Roi  de  Pologne ,  l'autre  fur  le  Roi  d'Efpagne. 

On  ne  parie  point  dans  la  constitution  dotale  des  pierreries 
que  la  PrincefTe  avoit  alors  ;  mais  dans  la  fuite  du  contrat  on  dit 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, elle  reprendra,  outre 
ion  préciput ,  les  habits  ,  linges  ,  hardes ,  toilette  &  pierreries 
-qu'elle  a  préfentement,  dont  il  fera  fait  inventaire. 

Ce  cas  eft  arrivé ,  elle  a  renoncé  à  la  communauté ,  ainft  les 
[pierreries  qu'elle  avoit  en  fe  mariant  font  partie  des  biens  qu'elle 
a  apportés  à  M.  le  Prince  de  Turenne.  Ce  font  ces  mêmes  biens 
.quelle  s'eft  conftitués  en  dot  par  fon  contrat  de  mariage:  fes  en- 
fans  ont  donc  le  droit  de  les  répéter. 

Les  7  $  0000  livres  en  contrats  fur  la  Ville  font  en  nature  ;  ainft 
il  eft  confiant  qu'ils  appartiennent  aux  enfans. 

H  en  eft  de  même  des  créances  fur  les  Rois  de  Pologne  & 
d'Efpagne. 

A  l'égard  des  pierreries ,  bagues  8c  bijoux ,  il  n'en  a  point  été 
fait  inventaire  lors  du  premier  mariage  ,  ni  même  pendant  la  vie 
de  M.  le  Prince  de  Turenne  premier  mari.  On  verra  dans  la  fuite 
û  on  peut  fuppléer  à  ce  défaut  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  au 
snois  de  Mars  1724  ,  peu  de  jours  avant  le  fécond  mariage.  Ce 
qui  eft  de  certain ,  eft  que  s'il  eft  prouvé  en  quoi  conftftoient  ces 
pierreries ,  elles  doivent  être  reftituées  aux  enfans  ,  ou  la  valeur 
de  ce  qui  en  manquera. 

Le  fécond  article  des  biens  expliqués  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  1724,  eft  compofé  des  droits  réfultans  de  celui  de 
1723  en  faveur  de  la  Princeffe  ;  ces  droits  conftftoient  dans  un 
préciput  de  60000  liv.  qui  a  été  acquis  à  la  Princeffe  par  fa  furvie 
&  dans  la  reprife  de  fes  habits ,  linges  ,  hardes  ,  toilette  ,  pierre- 
ries &  bijoux  qu'elle  avoit  apportés. 

A  l'égard  du  préciput  de  60000  liv.  il  n'y  a  pas  de  difficulté; 
c'etoit  une  créance  liquide  qui  lui  appartenoit  ;  c'étoit  un  droit 
réfuLtant  de  fon  contrat  de  mariage  ;  elle  s'eft  mariée  avec  fes 
droits  ;  M.  le  Duc  de  Bouillon  qui  en  a  été  faift  doit  donc  refti- 
tuer  ces  60000  liv.  à  fes  enfans ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
ils  en  font  créanciers  contre  la  fucceffion  de  M.  le  Prince  de 
Turenne. 

Tome  IL  X  x  x  x 
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li  en  eft  de  même  des  habits  ,  linges ,  hardes  &"  toilette  ;  ces 
effets  ont  été  inventoriés  après  la  mort  de  M.  le  Prince  de  Tu- 
renne,  la  Princeffe  fa  veuve  avoit  droit  de  les  reprendre  outre 
fon  préciput  ;  c'eft  avec  ce  droit  qu'elle  s'effc  mariée  ,  ce  droit  fait 
partie  de  la  dot  qu'elle  a  apportée  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  ii 
faut  donc  qu'il  en  faffe  la  refhtution  aux  enfans  qui  renoncent  à 
la  communauté. 

Il  eft  vrai  qu'une,  partie  de  ces  effets  ne  fe  trouvera  plus  en  na- 
ture ,  parce  qu'il  y  en  a  qui  ont  été  confumés  par  l'ufage  ;  mais  le 
mari  n'en  eit  pas  moins  le  débiteur  ;  l'entretien  de  la  Princeffe 
étoit  une  charge  de  la  communauté  ;  &  s'il  s'eft  fait  aux  dépens* 
de  la  dot  qui  y  a  été  confumée  ,  il  faut  qu'il  rempliffe  le  même 
fonds  fur  fon  propre  bien. 

L'article  des  pierreries  que  la  Princeffe  avoit  lors  de  fon  pre« 
mier  mariage,  &  qu'elle  avoit  droit  de  reprendre  à  la  mort  de 
M.  le  Prince  de  Turenne,  fait  encore  partie  des  droits  réfultans 
de  fon  premier  contrat  de  mariage ,  &  qu'elle  a  apportés  à  M.  le 
Duc  de  Bouillon.  Il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  s'il  en  avoit  été 
fait  un  inventaire  lors  du  mariage  de  1723;  cet  inventaire  fixe- 
roit  le  nombre  &  la  qualité  des  pierreries  que  la  Princeffe  auroit 
apportées  ,  qu'elle  avoit  droit  de  reprendre  après  la  mort  de  M, 
le  Prince  de  Turenne  ,  &  qui  auroient  fait  partie  de  fes  biens  Se. 
droits  lors  de  fon  fécond  mariage  ;  mais  la  claufe  du  premier 
contrat  de  mariage  au  fujet  de  cet  inventaire  ,  n'a  point  été  exé- 
cutée. Il  s'agit  de  favoir  fi  Ton  y  peut  fuppléer  par  l'inventaire  fait 
au  mois  de  Mars  1724  avant  le  fécond  mariage.  Cet  inventaire  a 
été  fait  à  la  requête  de  la  Princeffe  de  Turenne ,  de  feu  M.  le  Duc 
de  Bouillon  ,  &  des  Prince  &  Princeffe  fes  enfans. 

A  la  page  84  commence  la  defeription  des  pierreries  qui  eft. 
partagée  fous  deux  titres  différens  :  le  premier  porte  :  enfuirent  les 
diamants  3  pierreries  &  bijoux  appartenans  à  Son  Altefje  Madame 
la  Princeffe  de  Turenne ,  que  Sadite  Altejfe  a  fait  repréfenter  par 
la  Demoifelle  de  Courterille  une  de  fes  Femmes.  Le  fécond  eft' 
conçu  en  ces  termes  :  enfuirent  les, pierreries  &  bijoux  qui  ont  été 
donnés  à  Son  Altejfe  Madame  la  Princeffe  de  Turenne,  tant  par 
Son  Altejfe  M.  le  Duc  de  Bouillon  que  par  les  Princes  &  Prin~ 
cejfes  de  ja  Maifon  pour  prèfens  de  noces. 

Cette  diftinftion  bien  marquée  dans  l'inventaire  fait  avec  tous- 
les  héritiers  de  M.  le  Prince  de  Turenne  ne  permet  pas  de 
douter  que  les  pierreries  décrites  fous  le  premier  titre  ne  fuffent 
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celles  qui  appartenoient  à  la  Princefîe  avant  fou  premier  mariage, 
&  qui  lui  avoient  été  données  parle  Prince  fon  père  ,  ou  qu'elle 
avoit  recueillies  delà  fuccefTion  de  fa  mère.  Ces  pierreries  étoient 
dans  la  poffeffion  de  la  Prinoeffe  &  à  fon  ufage  ;  elles  ne  lui  avoient 
été  données  ni  par  M.  le  Duc  de  Bouillon  ni  par  les  Princes  3c 
Princeiîes  de  fa  Maifon,  puifque  toutes  celles  qui  lui  étoient 
venues  ainii  font  réfervées  pour  être  décrites  fous  le  fécond  titre; 
il  falloit  donc  néceflairement  qu'elles  appartinfTent  à  la  Princefîe 
de  fon  chef,  &  par  conséquent  elles  doivent  aujourd'hui  appar- 
tenir à  fes  enfans. 

Il  efr.  vrai  qu'au  nombre  des  pierreries  &  bijoux  qui  compo- 
sent ce  premier  titre,  on  trouve  une  tabatière  de  chafle  d'or, 
qu'on  déclare  avoir  été  donnée  par  M.  le  Prince  de  Bouillon  , 
&  qu'on  eftime  2Q0  liv.  Cet  article  pourroit  être  excepté  s'il  en 
valoit  la  peine  ;  mais  comme  c'eft.  uil  objet  modique ,  on  croit 
qu'il  faut  dire  indéfiniment  que  tout  ce  qui  eft  fous  ce  premier  titre 
doit  appartenir  aux  enfans.  Aufli  le  fondé  de  procuration  de  la 
Princefîe ,  à  la  fin  de  l'inventorié  des  pierreries  fous  ce  premier 
titre ,  a-t-il  protefté  que  cela  ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier, 
attendu  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  qui  lui  accorde  la 
reprife  de  fes  habits,  linges  ,  hardes,  toilette  &  pierreries ,  bagues 
&  bijoux  qu'elle  avoit  lors  dudit  contrat  de  mariage  ;  fur  quoi  on 
ne  voit  aucune  proteftation  contraire  de  la  part  des  héritiers  ; 
enforte  qu'il  paroît  confiant  qu'on  a  reconnu  alors  que  toutes 
ces  pierreries  avoient  appartenu  à  la  Princefîe  avant  fon  premier 
mariage ,  &  qu'elles  lui  étoient  acquifes  en  vertu  de  la  claufe  de 
reprife  inférée  dans  le  premier  contrat. 

Il  n'en  eh1  pas  de  même  des  pierreries  décrites  fous  le  fécond 
titre  ;  il  paroît  évident  que  c'étoient  des  préfens  de  noces  faits 
à  la  Princefîe  avant  fon  premier  mariage.  Or  les  préfens  de 
noces  qu'on  fait  à  la  future  époufe  ne  font  pas  partie  de  fa  dot  ; 
ils  appartiennent  au  mari  &  à  la  communauté  5  la  femme  en  a 
Fuiage  du  confentement  de  fon  mari  ;  mais  ce  n'eft  pas  le 
bien  propre  de  fa  femme.  Si  l'on  avoit  fait  l'inventaire  des  pier- 
reries de  la  Princefîe  lors  de  fon  premier  contrat  de  mariage  , 
comme  cela  étoit  ftipulé,  on  n'y  auroit  pas  compris  celles  qui 
lui  auroient  été  données  pour  préfens  de  noces ,  d'autant  plus 
que  ce  contrat  de  mariage  porte  que  la  Princefîe  reprendra  les 
pierreries  qu'elle  a  préfentement,  dont  il  fera  fait  inventaire;  or 
elle  n'avoit  pas  alors  les  diamants  &  pierreries  qui  lui  ont  été 
donnés  dans  la  fuite  pour  préfens  de  noces  ;  on  ne  devoit  donc 
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pas  les  comprendre  dans  l'inventaire  qui  devoit  fixer  la  reprîfe; 
Ainfi  de  droit  commun, ôcfuivant  la  claufe  du  contrat  de  mariage1 
de  1723  ,  Madame  la  Princefle  de  Turenne  ,  après  la  mort  de  fou 
mari ,  n'avoit  aucun  droit  à  ce  fécond  lot  de  pierreries ,  au  moyen 
de  fa  renonciation  à  la  communauté,  &  par  conféquent  M.  le 
Duc  de  Bouillon  n'en  doit  point  aujourd'hui  la  reititution  à  fea. 
enfans. 

Dclihcrl  à  Paris  le,  .  .  .  I 


X  L  V  1 1 1.     CONSULTATION, 


Condamnation  d'intérêts  doit  ri  être  quaccejjoirc. 


.1  A 


E  Confeil  fôufïigné   qui  a  vu  le  Mémoire  de  M .........  fur 

la  queftion  de  favoir  s'il  doit  des  intérêts  à  M. ...... .  d'une-* 

fomme  principale  de  16000  liv-reftant  de  deux  obligations  des- 
9  Août&  20  Octobre  1723,   &  s'ils  ont  été  adjugés  dans  les» 
règles  par  une  Sentence  du  mois  de  Juin  1727;  est  d'avis- r 
qu'il  faudroit  avoir  fous  les  yeux  tant  la  demande  formée  par  1er. 
Marquis ......  le  20  Mai  1727  ,  que  la.  Sentence  par  défaut  qui: 

a  été  rendue  fur  cette  demande. 

Selon  le  Mémoire ,  il  a  été  fait  le  20  Mai  1 727  un  comman- 
dement à  M....  ►  de  payer  la  fomme  de  aoooo  liv.  contenue 

aux  deux  obligations  ;  &  fur  le  refus  il  a  été  afligné  pour  être 
condamné  aux  intérêts,  fans  qu'on  ait  conclu  dans  l'exploit  w. 
la  condamnation  du  principal.  Si  cela  eft  ,  la  demande    <k  la- 
condamnation  des  intérêts  ne  font  pas  régulières  ;   car  parmi 
nous  il  faut ,  pour  donner  lieu  à  la  condamnation  des  intérêts ,.. 
Comment    que  le  débiteur  ait  été  afligné  pour  être  condamné  au  paiement: 
ftfugés  les*    ^U  principal  &  des  intérêts  ;  il  faut  que  le  Juge  ait  prononcé  la* 
intérêts.  condamnation  de  l'un  &  de  l'autre;  Si  Ton  a.demandé  le  principal1 

feul ,  on  ne  peut  pas  condamner  au  paiement  des  intérêts,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  demandés  ;  &  fi  on  a  demandé  les  intérêts- 
feuls  ,  on  ne  peut  pas  les  adjuger,  parce  qu'ils  ne  peuvent  venir 
qu'à  la  fuite  de  la  condamnation  du  principal  qui  ne  peut  pas  être 
prononcée  faute  de  demande». 
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L'art.  60  de  l'Ordonnance  d'Orléans  porte  que  contre  le* 
condamnés  à1  payer  certaine  fomme  de  deniers  due  par  cédule' 
ou  obligation',  feront  adjugés  les  dommages  &  intérêts  requis 
pour  le  retardement  du  paiement ,  à  compter  du  jour  que  l'ajour- 
nement leur  aura  été  fait.  Ainfi  pour  adjuger  des  intérêts  ,  il  faut 
deux  chofes.  La  première ,  que  le  débiteur  ibit  condamné  à  payer 
le  principal ,  contre  les  condamnés  ;  &  comme  on  ne  peut  pro- 
noncer de  condamnation  que  celle  qui  efr.  demandée-,  il  faut-  né- 
eeffairement  conclure  qu'on  ne  peut  adjuger  des  intérêts  fans 
qu'il  y  ait  demande  du  principal.  La  féconde  chofe  néceffaire 
pour-  adjuger  des  intérêts  ,  efl  qu'ils  aient  été  requis  ,  feront  ad- 
jugés les  dommages  &  intérêts  requis  :  il  faut  donc  qu'il  y  ait  de- 
mande du  principal,  puifqu'il  faut  qu'il  y  en  ait  condamnation  ,, 
il  faut  aufîi  qu'il  y  ait  demande  des  intérêts ,  puifqu'on  ne  peut 
adjuger  que  ceux  qui  font  requis:  ces  deux  circonftances  font 
également  néceffaires  félon  l'Ordonnance.- 

C'eft  ce  qui  a  toujours  été  inviolablement  obfervé  au  Parle- 
ment de-Paris*  M.  Louet ,  lett.  I.  fom.  8  ,  rapporte  un  Arrêt  de- 
1 594  ,  quia  jugé  que  le  débiteur  ayant  été  alïigné  pour  payer  le 
principal  fans  qu'on  eût  conclu  aux  intérêts,  n'avoit  pas  pu  y  être 
condamné  ;  fur  quoiceMagiftratdit  qu  il  faut  demander  les  intérêts 
avec  le  principal.  Henrys,  tom.  2 ,  liv.  4,  queft.  56,  rapporte  l'u-- 
fage-qui  s'oblèrvoit  alors  dans  la  Province  d'Auvergne  de  fe  faire 
adjuger  les  intérêts  fur  la  demande  du  principal  ;  il  convient  que' 
cela  efl  contraire  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,fuivant 
les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau  ;  il  fe  propofe  ce--  &têré£fcB* 
pendant  d'examiner  cette  queftion  dans  les  principes,  &  prétend^  &  geuveafl 
prouver  contre  la  Jurifprudence.que  la  demande  du  principal  feul     *fiu&rJ> fi  * 
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iumt  pour  adjuger  les  intérêts.  IL  ejt  vrai,  dit-il  3,  que  la  demande-  B'y  cobcLuw 
&  '  interpellation  judiciaire  efl  le  germe  de  F  intérêt  du  prêt  entre  ma- 
jeurs x  &  que  fans  elle  il  ne  peut  être  produit  ;  mais  je  dis  que  cejï 
la  demande  &  pour  fuite  du  principal,  &  quelle  fuffit,  Ainfl ,  félon- 
cet  Auteur,  c'eft  la  demande  judiciaire  du  principal  qui  produit 
des  intérêts  ;  ellefuffit  fans  conclure  aux  intérêts;  mais  il  faut  que 
le  principal  foit  demandé,  puifque  fanscette  demande  l'intérêt  ne- 
peut  être  produit;  il  eft  donc  vrai  qu'il  eft  abfolument  néceffaire' 
qu'il  y  ait  demande  du  principal. 

Il  prétend  ,  à  la  vérité  ,  qu'il  n-eft  pas  néceffaire  qu'on'  ait  con- 
du  aux  intérêts;  en  quoi  il  adopte  L'u  fa ge  de  la  Province  d'Au- 
•yergne  ornais  outre  que  la  Jurifprudence  eft  contraire ,  c'efl  que? 
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le  texte  de  l'Ordronnance  condamne  ce   fentiment  ;    puifqu'il 

porte  expreffément  qu'on   adjugera  les   dommages  Se  intérêts 

requis  ;  ce  qui  prouve  que  la  demande  en  doit  être  formée.  Auffi 

faut-il  obferver  que  Henry  s  en  rapportant  l'article  de  l'Ordon* 

nance,  a  omis  ce  terme  effentiel,  requis ,  qui  auroit  abfolument 

changé  fa  déciiion  s'il  l'avoit  eu  préfent  fous  les  yeux. 

Demande         Quoi  qu'il  en  foit ,  il  en:  certain,  fuivant  cet  Auteur,  que  le 

d'intérêts  nul*    principal  doit  être  demandé  pour  faire  courir  les  intérêts.  Bre- 

de  du  pWci-     tonier  fur  cette  queftion  d'Henry  s  obferve  que  dans  les  Parlemens 

pal.  de  Droit  Ecrit,  on  peut  fe  contenter  de  demander  les  intérêts 

fans  conclure  au  principal  ;  mais  il  remarque  cette  Jurifprudence 

comme  particulière  aux  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  &  contraire 

à  celle  du  Parlement  de  Paris  ;  Se  en  effet  il  reconnoît  que  la 

do£lrine  d'Henrys  n'en1  point  fujvie  dans  la  pratique  ,  Se  qu'à 

Paris  i'ufage  eft  de  demander  le  principal  Se  les  intérêts  tout 

enfemble. 

Délibéré  à  Paris  le.   .   .   ,   ,' 


XL  IX.     CONSULTATION. 

Naiffance  d'un  enfant  depuis  le  Tejiament  du  Père. 

LE  Soufîîgné  qui  a  vu  un  Mémoire  concernant  la  famille 
d'un  homme  mort  à  Saint-Domingue ,  qui  ayant  une  fille 
du  premier  lit ,  &  s'étant  remarié  à  une  jeune  femme  ,  dont  il 
ignoroit  la  groiTeiTe ,  a  fait  dans  cet  état  un  teftament  par  lequel 
il  laide  la  moitié  de  ion  bien  aux  enfans  nés  Se  à  naître  de  fa  fille 
mariée ,  l'autre  moitié  demeurant  à  fa  fille  pour  fa  légitime  ; 
fur  la  queftion  de  favoir  quel  effet  doit  produire  la  naiffance  du 
fils  dont  la  féconde  femme  étoit  enceinte  ,  &  dont  elle  eft  accou- 
chée cinq  mois  ck  22  jours  après  la  mort  de  fon  mari;  est  d'avis, 
que  s'il  y  avoitdes  moyens  folidespour  attaquer  6k  faire  déclarer 
nul  le  teftament  en  lui-même  ,  il  n'y  auroit  plus  de  queftion  fur 
l'effet  de  la  naiffance  du  pofthume,  parce  qu'en  ce  cas  la  fuccef- 
fiou  fe  partageroit  ab  inteflat  entre  les  enfans  du  premier  Se  du 
fécond  lit  du  teftateur. 

Mais  il  ne  paroît  pas  de  moyen  dont  on  puiffe  efpérer  un  fuç- 
cès  favorable  contre  le  teftament.  Le  plus  apparent  eft  celui  qui 
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fe  tire  de  ce  que  le  Curé  qui  efl  un  des  témoins  eflaufîi  légataire  ; 
mais  quand  on  coniidere  la  qualité  des  legs ,  on  n'efl  plus  touché 
de  ce  moyen  ,  parce  que  ces  legs  ne  paroiifent  pas  avoir  été  faits 
dans  un  efprit  de  libéralité  envers  le  Curé* 

Le  premier  efl  pour  prier  ou  faire  prier  Dieu  pour  leTeflateur, 
&  le  fécond  efl  pour  diïhibuer  aux  Pauvres  honteux  de  la  Pa- 
roifle.  Celui-ci  ne  peut  être  regardé  conflamment  que  comme 
une  charge  &  un  embarras  pour  le  Curé;  rien  ne  tourne  à  fora 
profit;  celui-là  n'efl  point  encore  une  vraie  libéralité  ,  le  Telia- 
teur  n'y  en  a  vue  que  lui-même ,  ck  le  Curé  n'efl  que  l'Exécuteur 
de  fcs  volontés. 

Il  efl  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  prière  indiquée  ,  mais  on  peut  k 
cet  égard  fe  repofer  fur  l'honneur  &  la  bonne  foi  du  Cure;  &la 
modicité  du  legs  par  rapport  aux  forces  de  la  fucceifion  ne  per- 
met pas  de  penfer  que  ce  foit  une  voie  indirecle  qui  ait  été  prife 
pour  faire  fraude  à  la  Loi. 

On  croit  même  que  dans  un  pays  où  il  n'y  a  peut-être  pas 
beaucoup  de  Prêtres  ,  on  doit  encore  être  plus  facile  fur  ces 
fortes  de  legs  ,  &  que  Tonne  peut  exclure  le  Curé  d'être  témoin 
dans  un  teftament,  fous  prétexte  qu'on  lui  aura  laifîé  quelque 
chofe  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  Teflateur* 

C'efl  ce  qui  paroît  décidé  par  l'art.  63  de  TOidoïïnance  de 
Blois,  qui  permet  aux  Curés  tk  Vicaires  de  recevoir  des  tefta- 
mens  ,  encore  que  par  iceux  il  y  ait  legs  à  œuvres  pies  ,  faintes  &      ,  Ca.s  ^  îe 

r    •      r  -      •  t        \  r  •  r  ■  r  i^  témoin   léça- 

religjieuies ,  pourvu  que  les  legs  ne  knent  faits  en  faveur  deux    ta;re  n'annula 

ou  de  leur  parens  :  car  cet  article  n'exclut  que  ce  qui  tourne    lepasleteftar 

véritablement  à  leur  avantage  propre,  &  ne  touche  point  aux. 

legs  pieux,  quoique  les  Curés  ou  Vicaires,  en  forent  les  Minif- 

très.  L'article  ne  diflingue  point;  tous  les  legs  en  œuvres  pies 

peuvent  être  laifTés  dans  des  teilamens  reçus  par  des  Curés  ,   à 

plus  forte  raifon  dans  des  teflamens  où  ils  font  fimpies  témoins» 

Or  les  deux  legs  dont  il  s'agit  font  des  legs  pieux  ,   l'un   pour 

faire  prier  Dieu   pour  le  Teflateur ,  &  l'autre   pour  difiribuer 

aux  Pauvres  ;   on  ne  croit  donc  pas  qu'on  doive  regarder  le 

Curé  comme  légataire ,  ni  que  cette  circonflance  puifle  donner 

atteinte  au  teflament» 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'un  tefiamsnt  reçu  par  un- 
Curé  n'efl  pas  nul,  quoiqu'il  y  ait  un  legs  fait  à  fon  Eglife  dont  il 
doit  jouir  comme  Curé  pendant  fa-vie,  Duplefïis ,  fur  l'art.  289  de 
la.  Coutume  de  Pans  \  Ricard>des  Donations ,  part.  1 ,  n.  5  5  5..  Ici 


ment, 
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il  y  a  encore  moins  pour  le  Curé  ,  puifqu'il  n'a  ni  le  fonds  ni-les- 

fruits ,  étant  obligé  de  tout  employer. 

Ce  .que  l'on  ajoute  que  le  teftament  a  été  porte  tout  dreffé 

4ans  la  chambre  du  malade  ,  Cevok  fans  doute  un  moyen  déci- 

fif  ;  mais  i°,  pour  propofer  ce  moyen  ,  il  faut  s'infcrire  en  faux, 

car  l'a£te  prouve  le  contraire.  Il  faut  avoir  âes  preuves  capables 

de  foutenir  une  pareille  accufatlon  ;  &c  comme  on  ne  s'étend 

point  fur  cela  dans  le  Mémoire ,  il  n'y  a  point  d'apparence  que 

L'expreflïon    l'on  puiffe  hafarder  une  pareille  démarche.  Que  ie  Notaire  ait 

friade  corps    fa  fa  Teftateur  qu'il  étoit  fain  de  corps  &  d'efprit ,  quoiqu'il  fût 

vrie fyntei    malade  ,  c'eft  une  expreflion  abfolument  indifférente ,  le  .No- 

tanient,quoi-   j^ire  a  pu  fur  cet  article  fe  tromper  fans  conféquence. 

que  le  tefta-        Enfin  il  eft  vrai  que  la  rédu£tion  à  la  légitime  eft  faite  cum  elo- 

teur  fut  JU*-         .  f  o  m/    ■ 

lads.  %10 1  mais  comme  le  1  eltateur  invoque  la  notoriété  publique  fur 

,1e  mauvais  ménage  de  fa  fille  &  de  ion  gendre  ,  on  ne  peut  rien 
reprocher  au  Teftateur ,  s'il  .n'a  parlé  que  le  langage  de  La  vé- 
rité. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  teftament  en  lui  même  -puiffe 
être  attaqué  ;  il  ne  refte  qu'à  favoir  comment  on  doit  £e  con« 
duire  dans  l'exécution. 

Il  eft  certain  en  général  dans  notre  Jurifprudence  que  la  fur- 

yenance  d'un  enfant  opère  la  révocation  du  teftament  qui  fe 

trouve  fait  à  fon  préjudice.  Les  Arrêts  appliquent  auxteftamens 

En  laveur  de    ,gc  difpofitions  à  caufe  de  mort  la  difpofition  de  la  Loi  fi unquam 

ïi-\Pîuftîce   &  rev'  donau  ou  plutôt  les  Arrêts  ont  cru  qu'il  falioit  dans  ce  cas 

prend  h  pi*-   ie  conduire  par  la  préfomption  de  la  volonté  du  Teftateur.  On 

ce  du  pc.?.      .m  préfume  pas  qu'un  père  fe  fût  porté  à  déshériter  fon  enfant 

ou  à  le  réduire  à  la  légitime  s'il  l'avoit  connu,  &  s'il  avoit  fu 

qu'il  dût  exifter  à  fa  mort  ou  après  fa  mort  ;  ainfï ,  quand  ce 

cas  arrive ,  la  Juftice  fe  mettant  à  la  place  du  père  prend  le 

même  parti  que  la  nature  auroit  dû  lui  infpirer ,  &  elle  rend  au 

iils  qui  fe  trouve  déshérité  la  part  entière  qu'il  auroit  recuillie 

ïib  inteflat. 

Il  eil  vrai  que  quand  le  père  avoit  d*autres  enfans  lorfqu'il  a 
-fait  fon  teftament ,  il  femble  que  cela  doive  faire  plus  de  diffi- 
culté ,  parce  que  l'on  peut  préfumer  que  le  père  qui  a  difpofé  au 
préjudice  des  enfans  qu'il  avoit ,  n'en  auroit  pas  été  détourné 
quand  il  auroit  eu  un  enfant  de  plus* 

Cependant  la  condition  d'un  enfant  furvenu  depuis  le  tefta- 
ment eu  u*  favorable ,  que  même  dans  ce  cas  on  croit  qu'il  y  a 

lieu 
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iieu  à  la  révocation  ,  non  pas  pour  le  teftament  entier  >  mais    Lepofthume 
pour  la  part  que  l'enfant  furvenu  depuis  devoit  recueillir.  En   "ee  ter|^^ 
efFec ,  le  père  peut  avoir  eu  des  motifs  de  difpofer  au  préjudice    que  pour  â 
des  enfkns  vivans ,  qu'il  n'auroit  peut-être  pas  eus  à  l'égard  de   Parr* 
celui-là;  i'affe&ion  paternelle  pouvoit  déterminer  en  fa  laveur  ; 
Se  il  fuffit  que  cela  fut  pofiibie  pour  qu'on  le  préfume. 

Dans  le  cas  particulier,  il  eft  évident  que  le  père  ne  s'eft  porté 
à  réduire  fa  fille  à  la  légitime ,  Se  à  léguer  la  moitié  de  fon 
bien  à  {qs  petits-enfans ,  que  parce  qu'il  avoit  quelque  fujet  de 
chagrin  de  la  part  de  fa  fille  Se  de  fon  gendre  ;  &  comme  ce 
motif  ne  pouvoit  convenir  à  l'enfant  du  fécond  mariage  ,  il  eft 
évident  que  le  père  ne  fe  feroit  pas  porté  à  le  réduire  de  même  à 
fa  légitime ,  s'il  l'avoit  connu ,  ou  qu'il  eût  prévu  qu'il  viendroit 
au  monde. 

On  penfe  donc  que  cet  enfant  eft  en  droit  de  demander  fa  part 
entière  dans  la  fuccefîion  de  fon  père,  comme  s'il  n'y  avoit  point 
de  teftament ,  comme  étant  révoqué  à  fon  égard  Se  pour  fon 
intérêt. 

Mais  que  deviendra  l'autre  moitié  de  la  fuccefîion  ,  Se  quel 
droit  pourra  y  prétendre  la  fille  du  premier  lit  contre  fes  enfans  , 
ou  (qs  enfans  contre  elle  ?  On  eftime  que  cette  part  fe  partagera 
entre  la  mère  Se  les  enfans ,  comme  la  fuccefîion  entière  s'y  fe- 
roit partagée  s'il  n'étoit  point  venu  d'enfans  du  fécond  mariage  ; 
c'eft- à-dire,  que  la  mère  en  prendra  la  moitié  à  titre  de  légitime , 
ce  qui  fera  le  quart  au  total ,  Se  que  l'autre  moitié  ou  quart  au 
total  appartiendra  à  fes  enfans. 

En  cela  on  fuit  manifeftement  l'intention  Se  la  volonté  du  teC- 
tateur  qui  a  voulu  que  la  moitié  de  la  part  de  fa  fille  paflat  à  fes 
petits  enfans,  Se  qu'elle  demeurât  réduite  à  fa  légitime.  Or ,  tout 
cela  s'opérera  fur  la  moitié  de  la  fuccefîion ,  comme  cela  fe  feroit 
opéré  fur  le  tout,  parce  que  la  furvenance  d'un  frère  à  la  fille  du 
premier  lit  retranche  la  moitié  de  fes  droits. 

Nous  avons  une  Loi  qui  eft  précifément  dans  cette  efpece,  Se 
qui  autorife  notre  décifion.  Un  père  avoit  fait  un  codicille  par 
lequel  il  avoit  chargé  fon  fils  unique  d'acquitter  certains  legs  ; 
depuis  il  furvient  un  autre  enfant  :  on  demande  s'il  doit  contri- 
buer à  l'acquit  des  legs  ?  Le  Jurifconfulte  répond  que  non;  qu'il 
doit  avoir  fa  part  en  entier  ;  mais  que  le  fils  aîné  ne  paiera  que  la 
moitié  des  legs  dont  il  étoit  chargé  :  quœ  relicta  funt ,  pro  parte 
dimïdiâ  filius  ad  quem  codiçillus  faflus  eji  folverc  compellitur  $ 
Tome  II,  Y  y  y  y 
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non  etiam  poflhumus  ;  c'eft  la'  décifion  de  la  Loi  pénultième  au 

ff.  de  jure  codicillorum. 

Il  eu  aifé  de  voir  que  Ton  a  propofé  ci-deflus  le  même  parti  : 
k  pofthume  prend  fa  part  entière  ;  &  la  fille  du  premier  lit ,  fur 
la  moitié  qui  lui  refte ,  ne  paie  ou  ne  remet  à  fes  enfans  que  la 
moitié  de  ce  qui  leur  étoit  légué ,  puifqu'elle  ne  leur  abandonne 
que  le  quart  au  total  au  lieu  de  la  moitié  au  total. 

Délibère  à  Paris  le 
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DÉCISIONS 

De  la  plus  grande  partie  des   Affaires  contenues  dans 
les  Tomes  L  &  IL  des   Œuvres  de  Monjieur 

C  o  c  H  I  N. 

Première    Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  premier , 
page  première. 
Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  9  Septembre  171 2  ,  en  faveur 
du  Mémoire. 

II.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  1  ,  page  21. 
•%  A  l'égard  de  la  queftion  d'état,  jugé  contre  le  Mémoire;  quant 
à  la  nullité  du  teftament,  la  reftitution  des  biens  de  la  fuccef- 
iîon,  les  intérêts ,  fruits  &  revenus ,  les  Parties  rernifes  au  pre- 
mier jour. 

III.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  1 ,  page  36. 
Appointé  ;  &  cependant  par  provifion  main-levée  des  faifles. 
X.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  1  ,  pag.  135. 
Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  13  Mars  1726,  en  faveur  du 

Mémoire. 

XL  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  Tome  1 ,  page  143. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  du  1 9  Juillet  1 73 1 ,  en  faveur  du 
Mémoire. 

XII.  Inftance  au  Confeil ,  Tome  1 ,  page  1 5  5. 

Sur  l'évocation  au  Confeil ,  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  fut 
maintenu  dans  la  Coadjutorerie  ,  &  il  jouit  du  Prieuré  de  Saint 
Martin-des-Champs. 

XV.  Caufe  au  Grand-Confeil,  Tome  1 ,  page.  219. 

Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  22  Décembre  171 8  ,  qui  ap«? 
pointe. 

XX.  Inftance  à  la  Grand'Chambre,  Tome  1,  page  273. 

Arrêt  delà  Grand'Chambie  fur  productions ,  du  17  Juillet 
1726 , en  faveur  du  Mémoire, 

Yyyy  n 
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XXI.  Inftance  au  Grand-Confeil ,  Tome  i ,  page  30^.. 
Arrêt  du  Grand-Confeil  fur  productions  ,  du  7  Décembre 

1726 ,  en  faveur  du  iieur  François  Truguet. 

XXIII.  Caufe  à  la  Grand' Chambre,  Tome  1 ,  page  363. 
L'affaire  n'a  pas  été  jugée. 

XXIV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  Tome  1 ,  page  370. 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  du  7  Août   1727,  contre  le 

Mémoire. 

XXVI.  Caufe  à  îa  Grand'Chambre ,  Tome  1 ,  page  401. 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  du  21  Février  1727,  en  faveur 

du  Mémoire. 

XXVII.  Procès,  Tome  ï ,  page  441. 

Délibéré  ordonné,  mais  il  n'a  pas  été  jugé  ,  les  Parties  fe  font 
conciliées» 

XXVIIL  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais,  Tome   1  ,  page 

453» 

Jugé  en  faveur  du  Mémoire  ;  &  fur  l'appel  de  M.  le  Comte 

d'Evreux  ,  Arrêt  du  6  Mars  172.8  ,  qui  appointe   au  Con- 
*  feil. 

XXIX.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  Tome  1 ,  page  504.     0- 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  du  27  Avril  1728 ,  fur  l'appel  in- 
terjette de  l'appointement  par  M.  le  Prince  de  Carignan ,  qui 
ordonne  le  rapport  d'Experts,  fans  préjudice  du  droit  des  Partie» 
au  principal. 

Et  Arrêt  du  16  Août  1728  fur  un  Incident,  qui  met  les  appel- 
lations refpe£ives  au  néant,  fauf  à  être  par  le  Commiflaire,  dans- 
le  cours  dei'eiBmation,  nommé  un  tiers-Expert ,  fi  befoin  eft. 

XXXI.  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais ,  Tome  1 ,  page  5  39. 
La  preuve  admife  par  Sentence  de  la  Seconde  Chambre  des 

Requêtes  du  Palais,,  du  23  Février  1729. 

XXXII.  Inftance  à  la  Grand'Chambre,  Tome  1,  pag.  5,73. 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  du  premier  Juillet  1729,  fur 

appointeraient ,  en  faveur  du  Mémoire. 

XXXIII.  Infknce  à  la  Grand'Chambre,  Tome  2,  page  1. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  du  1 5  Juillet  1729,  fur  appoin- 
teraient ,  l'appellation  au  néant ,  délivrance  des  legs  ;  l'année 
d'exécution  tefïamentaire  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
de  l'Arrêt. 

XXXV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre ,  Tome  2,  page  34. 
Arrêt  delà  Grand'Chambre , du  20  Juillet  1731,  contre  le 
14é  moire» 
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XXXVI.  Caufe  àlaTournelle  Criminelle,  Tome  2,  page  52. 

Arrêt  de  la  Tournelle  Criminelle  ,  du  premier  Février  1730  , 
t  les  appellations  refpe&ives  au  néant  ;  émendant ,  fur  l'extraor- 
dinaire hors  de  Cour,  le  fcellé  levé  ,  icelui  préalablement  re- 
connu. 

XXXVIL  Caufe  à  la  Grand'Chambre ,  Tome  2,  page  73, 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  du  9  Août  1730,  fur  le  premier 
Incident,  qui  renvoie  devant  M.  Je  Lieutenant  Civil ,  ordonne 
que  la  Dame  Martin  fera  tenue  de  le  retirer  dans  une  Commu- 
nauté où  elle  pourra  fe  faire  aflifter  de  Confeil ,  &  600  livres  ds 
provifion.. 

XXXIX.  Caufe ,  Tome  2 ,  page  181, 

Arrêt  du  14  Mars  1730,  en  faveur  du  Mémoire, 

XLII.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  Tome  2 ,  page  230, 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  du  16  Mars  173 1  ,  contre  le 
Mémoire. 

XLIII.  Caufe  à  la  Grand'Chambre ,  Tome  2,  ûage  240. 

Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  en  faveur  du  Mémoire  9 
&:  que  le  Confeil  que  les  enfans  ont  fait  donner  à  leur  mère  étoiî 
néceffaire .,  le  défaut  de  conduite  ayant  été  avéré* 

XLV.  Inftance  à  la  Grand'Chambre ,  Tome  2  ,  page  166* 

Jugé  en  faveur  du  Mémoire ,  la  Sentence  de  féparation  d# 
biens  confirmée* 

XLVIL  Inftance  au  Confeil ,  Tome  2,  page  293  • 

L'affaire  a  été  conciliée. 

XL VIII.  Affaire  à  la  Cour  des  Aides  Se  à  la  Chambre  de$ 
Comptes,  Tome  2 T  page  321* 

Arrêt  du  29  Février  173 1  en  faveur  du  Mémoire;  la  donation 
irniverfelle  portée  par  le  contrat  de  mariage  nulle;  enfemble  le 
contrat  de  vente  de  87480  livres  de  principaux  de  rentes  fur 
l'Hôtel -de -Ville  ;  on  a  laiffé  à  la  Dame  Hamelin  la  rente 
viagère. 

XLIX.  Caufe ,  Tome  2 ,  page  369. 

Premier  Arrêt  du  23  Juin  1728  ,  qui  ordonne  la  continuation 
de  la  procédure  contre  le  Marquis  d'Hautefort. 

Second  Arrêt  du  !  3  Mars  1729,  qui,  fur  la  demande  du  Mar- 
quis d'Hautefort  à  fin  de  permifiion  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  joint  la  demande  aux  appels  refpeftifs. 

Troisième  Arrêt  du  1  Avril  1730,  qui  annuile  la  procédure' 
du  Marquis  d'Hautefort ,  ordonne  la  continuation  de  celle  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu,  &  lui  adjuge  20000  livres  de  dom- 
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mages  &  intérêts ,  la  fupprefïion  des  Mémoires  imprimés  &  des 
déportions  imprimées  des  témoins. 

Quatrième  Arrêt  du  29  Mars  1732,  qui  déboute  la  Demoi- 
felie  de  Kerbabu  de  Tes  plaintes,  avec  2000  livres  de  dommages 
&  intérêts  envers  le  Marquis  d'Hautefort ,  &  aufîi  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  différens  particuliers  ;  fauf  à  elle  à  fe  pour- 
voir fur  Tes  demandes  à  fins  civiles  ;  permet  au  Marquis  d'Hau- 
tefort de  faire  imprimer  l'Arrêt. 

Cinquième  Arrêt  du  8  Juin  1734  ,  qui  déclare  le  mariage 
abuiif. 

LI.  Caufe  a  la  Grand'Chambre,  Tome,  2,  page  608. 

Jugé  contre  le  Mémoire,  la  Sentence  infirmée,  &  lés  conclu- 
ions de  l'Appellante  adjugées. 

Décision  de  la  trente-huitième  Confultation,  Tome  2, 
page  684. 

Arrêt  d'Audience  à  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le 
23  Mars  1739,  en  faveur  de  M.  Coignet.  Cet  Arrêt  a  jugé  qu'en 
Coutume  de  repréfentation  à  l'infini ,  il  faut  remonter  au  degré 
où  commence  la  parenté  collatérale  du  défunt  &  où  elle  fe  divife 
en  plufïeurs  branches.  Il  a  aufîi  jugé  que  l'on  peut  fe  porter  hé~ 
ritier  dans  une  Coutume ,  étant  légataire  dans  l'autre ,  quoique 
toutes  deux  foient  Coutumes  d'incompatibilité  ,  pourvu  que  l'on 
n'ait  point  de  concurrent  dans  fa  qualité  d'héritier. 


Fin  du  Tome  fécond. 


APPROBATION. 

J'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigncur  le  Chancelier,  le  Traité de  la  vente 
des  Immeubles ,  par  M.  d' Héricourt  ;  les  Œuvres  de  M.  Cochin  ,  Se  le  Traité 
des  Minorités  y  par  M.  Mejlé  ;  Se  je  crois  que  la  réimprefTion  n'en  peut  être 
crue  très  avantageufe  pour  le  Public.  A  Paris,  ce  6  Décembre  1770. 


ROUSSELET. 


PRIVILEGE    DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A 
nos  amés  &:  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand-Confeil , 
Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  ,  Se  autres 
nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  le  Sieur  Cellot, 
Libraire,  nous  a  fait  expofer  qu'il  defiroit  faire  réimprimer  Se  donner  au 
Public  un  Traité  de  la  vente  des  Immeubles  ,  par  a" Héricourt  ;  les  Œuvres  de 
M.  Cochin  ,  Se  un  Traité  de  la  Minorité  3  par  M.  Mejlé ,  s'il  nous  plaiioît  lui 
accorder  nos  Lettres  de  renouvellement  de  privilège  pour  ce  néceffaires. 
A  ces  causes  ,  roulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  nous  lui  avons 
permis  Se  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  lefdits  Ou- 
vrages autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  Se  de  les  vendre  ,  faire  vendre 
Se  débiter  par-tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  fix  années  conlé- 
cutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires  ,  Se  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles,  foient  d'en  introduire  d'imprefTlon  étrangère  dans  au* 
cun  lieu  de  notre  obéiffance  ;  comme  au  fît  d'imprimer,  ou  faire  imprimer, 
vendre,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  lefdiîs  Ouvrages  ,  ni  d'en 
faire  aucuns  extraits  ,  ious  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  fans  la  per- 
miffion  expreffe  Se  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui,  à  peine  de  confilcation  des  exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chacun-  des  contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous  , 
un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  Se  l'autre  tiers  audit  Expoiant ,  ou  â  celui 
qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ck  intérêts  ;  à  la 
charge  que  ces  Présentes  feront  enregiitrées  tout  au  long  fur  le  regiftre  de 
fa  Communauté  des  Imprimeurs  Se  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de 
la  clau  d'icelles.  Que  l*impreffion  defdits  Ouvrages  fera  faite  dans  notre 
Royaume  ,  Se  non  ailleurs  ,  en  beaux  papiers  Se  beaux  caractères  ,  confor- 
mément aux  Réglemens  de  la  Librairie,  Se  notamment  à  celui  du  10  Avril 
1715  ,  à  peine  de  déchéance  du  préient  Privilège  ;  qu'avant  de  J'expoier 
en  vente  ,  le  manuferit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreiïion  defdits  Ou- 
vrages, fera  remis  dans  le  même  étatcù  l'approbation  y  aura  été  donnée  y 


es  mams  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  Garde  des  Sceaux 
de  France  le  fieur  de  Maupeou;  qu'il  en  fera  enf'uite  remis  deux  exem- 
plaires dans  notre  Bibliorheque  publique ,  un  dans  celle  de  notre  château 
du  Louvre ,  &  un  dans  celle  dudit  Sieur  deMaupeou  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  Préfentes;  du  contenu  desquelles  vous  mandons  &  enjoignons 
de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans-caufe  pleinement  <k  paifiblement , 
fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
que  la  copie  des  Prélentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commen- 
cement ou  à  la  findefdits  Ouvrages  ,  toit  tenue  pour  duementfigniflée,, 
&c  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Conseillers- 
Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire ,  pour  l'exécution  d'i» 
celles ,  tous  aâes  requis  &  néceffaires ,  fans  demander  autre  permifîion  , 
&  nonobftant  clameur  de  haro  ,  Charte  normande  fk.  Lettres  à  ce  con- 
traires. Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  dix-neuvieme  jour 
du  mois  de  Décembre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  toixante-dix ,  &  de  notre 
règne  le  cinquante-fixieme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  LE  BEGUE. 

J'ai  fait  ceflîon  du  préfent  Privilège  aux  différens  Libraires  intéreffés 
dans  les  Ouvrages  y  énoncés ,  chacun  fiiivant  leurs  parts.  A  Paris ,  ce  5 
Janvier  1771.  L.  CELLQT. 

Regijlrê  le  préfent  Privilège  &  enfemble  la  cefjion  fur  le  Regifre  XVIII  de 
la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  n°9 
S  41 5  ,  fol.  409 ,  conformément  au  Règlement  de  172.3.  A  Paris ,  et  8  Janvier 
J771..  P.  Fr,  DIDOT  le  jeune ,  Adjoint, 
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